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INTRODUCTION 


CHAPITRE  I^'- 
La  Sénéchaussée  particulière  d'Angers. 


§  1.  —  Le  Territoire  de  la  Sénéchaussée, 
SES  Limites  et  ses  Enclaves. 

Considérée  dans  son  ensemble,  la  sénéchaussée  particulière 
d'Angers  occupait  à  elle  seule  près  de  la  moitié  de  l'ancienne 
province  d'Anjou.  L'Anjou  ^'^  comprenait  en  1789  six  séné- 
chaussées :  celle  d'Angers,  dont  il  est  question  dans  ce  travail, 
et  que  l'on  appelait  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers, 
puis  celles  de  Baugé,  Beaufort,  La  Flèche,  Ghâteau-Gontier  et 
Saumur.  La  sénéchaussée  de  Saumur  ayant  obtenu  en  1789  — 
ainsi  que  précédemment  en  1614  —  une  représentation  distincte 
aux  États  Généraux,  le  ressort  de  la  sénéchaussée  principale  se 
trouvait,  au  point  de  vue  électoral,  limité  aux  cinq  sénéchaus- 
sées particulières  d'Angers,  de  Baugé,  Beaufort,  La  Flèche  et 
Chàteau-Gontier. 

La  sénéchaussée  particulière  d'Angers  occupait  toute  la  partie 
occidentale  de  la  sénéchaussée  principale  d'Angers.  Ses  limites 
au  Nord,  à  l'Ouest  et  au  Sud  coïncidaient  avec  cette  dernière. 
Elles  ne  variaient  qu'à  l'Est,  où  elles  rencontraient  les  sénéchaus- 
sées voisines  de  Ghâteau-Gontier,  La  Flèche,  Baugé,  Beaufort  et 

(t)  C.  Port,  Dicl.  de  M.-et-L.,  latroJ.,  p.  xxiv.  Ou  attribuait  à  l'Anjou  en  1789, 
21  lieues  du  N.  au  S.;  26  de  l'E.  à  l'O.  et  une  ceutaine  de  lieues  de  circuit. 

T.  r.  —  1 
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Saumur.  La  sénéchaussée  particulière  d'Angers  s'étendait  donc 
approximativement  sur  le  territoire  qui  correspond  à  l'arron- 
dissement actuel  de  Château-Gontier,  à  la  moitié  occidentale  de 
celui  de  Segré  et  aux  arrondissements  d'Angers  et  de  Cholet. 
Le  pays  au  Nord  de  la  Loire  était  le  pays  à'outre-Maine  ou  Bas 
Anjou.  La  région  du  Sud  portait  le  nom  de  Manges  ou  à' outre- 
Loire ou  de  Haut  Anjou. 

Plus  exactement  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers  voisi- 
nait immédiatement  du  côté  de  l'Ouest  avec  la  Bretagne.  Les 
limites  indiquées  sous  ce  rapport  par  l'Atlas  Brette  sont 
exactes  ").  Elles  le  sont  également  pour  les  limites  qui  séparent 
au  Sud  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers  de  la  généralité 
de  Poitiers  ^'^.  Elles  le  sont  de  même  pour  toute  la  partie  orien- 
tale de  cette  sénéchaussée,  là  où  elle  confine  avec  les  sénéchaus- 
sées de  Saumur,  Beaufort,  Baugé  et  La  Flèche.  Où  les  erreurs 
apparaissent  dans  la  carte  de  l'Atlas  Brette,  c'est  à  la  lisière  de  la 
sénéchaussée  de  Chàteau-Gontier.  C'est  que  l'état  de  la  popu- 
lation (A.  N.,  Il  1373^'"),  qui  a  servi  à  M.  Brette,  ne  coïncide  pas 
avec  V Etat  des  villes  et  paroisses  du  ressort  direct  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou  qui  ont  envoyé  des  députés  à  l'Ass.  prélim.  du 
Tiers  État  tenue  à  Anyers  le  9  mars  17 S9^^^;  et  c'est  d'après  ce 
document  officiel  que  nous  devons,  semble-t-il,  établir  de  ce 
coté  les  limites  de  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers.  C'est 
ainsi  que  Brissarthe,  Chemiré-sur-Sarthe,  Bierné,  Champteussé, 
Saint-Sauveur  de  Segré  et  La  Jaillette  doivent  être  restituées 
à  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers. 

La  confusion  était  sous  ce  rapport  d'autant  plus  facile  que 
l'éreclion  d'un  siège  présidial  à  Chàteau-Gontier  ne  datait  que 
du  mois  de  juillet  1G39.  La  sénéchaussée  avait  été  constituée,  à 
cette  époque,  à  l'aide  de  territoires  empruntés  aux  sénéchaus- 
sées d'.Vngers,  du  Mans,  de  La  Flèche  et  du  comté  de  Laval  ^'). 

(1)  La  limite  de  la  séuéchaussée  particulière  d'Angers  coïncide  eurore  de  ce 
rrtlé  avec  la  limite  actuelle  du  département  do  Maiue-et-Loire. 

(2)  La  »6iiérliHU»Bée  particulière  d'Augers  empiétait  légèrement  sur  les  limites 
nr.liiL'Iles  du  <lé(iarleMiPut  des  Deux-Sèvres.  Elle  possédait  Saint- Pierre,  Saint- 
Hilaire-des-KchuuhroKues  et  La  Fougereuse. 

(3)  Arch.  dëp.  de  M.-et-L.  B,  non  claatié. 

(4)  (J.  ii'K«pi.iAY,  La  Si'in'chau.in'i-  (l'Aiijnu,  Kxtrail  des  Mémoires  de  la  Soc.  Nal. 
d'. Agriculture,  Sritnr.es  et  Arl>  d'Angers,  p.  72.  Krnrh.  in-8,  1892,  Laclièse,  Angers. 
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Encore,  comme  le  fait  remarquer  M.  G.  d'Espinay  dans  son 
étude  sur  La  sénéchaussée  d'Anjou,  «  la  nouvelle  juridiction  de 
la  sénéchaussée  royale  et  du  présidial  de  Chàteau-Gontier  fut- 
elle  composée,  suivant  l'édit  de  1639,  de  féodalités,  baronnies, 
chàtellenies,  juridictions  diverses  et  non  de  paroisses  entières. 
Il  se  trouvait  même  dans  une  seule  paroisse  plusieurs  féoda- 
lités indépendantes  ».  C'est  en  effet  le  cas  de  Saint-Sauveur  de 
Fiée  (*). 

«  Toutes  les  dépendances  féodales  des  chàtellenies  castro- 
gontériennes,  dit  encore  M.  d'Espinay  ^'',  n'étaient  pas  situées 
dans  le  ressort  du  siège  royal  de  Chàteau-Gontier.  Il  est  impos- 
sible d'entrer  dans  le  détail  de  cet  inextricable  labyrinthe 
féodal.  Il  est  de  même  impossible  de  fixer  les  limites  précises 
de  la  sénéchaussée  royale  de  Chàteau-Gontier  qui,  à  proprement 
parler,  ne  se  composait  guère  que  d'enclaves  et  s'enchevêtrait 
dans  celles  d'Angers  et  de  La  Flèche.  »  La  sénéchaussée  parti- 
culière d'Angers  comprenait  ainsi  une  enclave  en  pleine  séné- 
chaussée de  Chàteau-Gontier.  M.  Brette  l'indique  exactement: 
elle  se  composait  de  deux  paroisses  de  Saint-Fort  et  de  Ménil, 
dont  nous  possédons  d'ailleurs  les  deux  cahiers. 

Telle  qu'elle  se  trouvait  limitée,  la  sénéchaussée  particulière 
d'Angers  comprenait  311  paroisses,  en  y  comprenant  les  17  pa- 
roisses de  la  ville  d'Angers.  C'est  à  peu  près,  comme  on  le  voit, 
la  moitié  de  la  province  d'Angers  qui,  d'après  C,  Port,  s'éten- 
dait en  1789  sur  644  paroisses  ^^\ 


§  2    —  Divisions  administratives. 

Les  limites  du  diocèse  étaient  loin  de  correspondre  avec 
celles  de  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers.  Sur  644  pa- 
roisses, le  diocèse  d'Angers  n'en  comprenait  que  462.  Les 
182  paroisses  qui  restaient  dépendaient  :  1°  de  l'évêché  de  Poi- 
tiers, dans  l'archiprêtré  de  Thouars;  2°  de  l'évêché  de  La  Ro- 
chelle,  dans  les  doyennés  de  Saint-Laurent-sur-Sèvre   et  de 

(1)  c.  Port,  Dict.  de  M.-el-L.,  art.  :  Saiut-Sauveur-Je-Flée. 

(2)  G.  d'Espinay,  op.  cit.,  p.  76. 

(3)  G.  Port,  Dict.de  M.-et-L.,  latrod.,  p.  xxiv. 
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Vihiers,  et  3^  de  l'évêché  de  Nantes  (10  paroisses  dont  2  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire)  ('). 

«  Le  diocèse  d'Angers  était  divisé  en  3  archidiaconés  :  1°  le 
grand  archidiaconé  ou  diaconé  d'Angers  ;  2°  l'archidiaconé 
d'outre-Loire  ;  l'archidiaconé  d'outre-Maine.  Le  premier  com- 
prenait 4  archiprêtrés  :  Angers,  La  Flèche,  Le  Lude,  Bourgueil. 
Le  second  se  composait  de  l'archiprêtré  de  Saumur  et  des 
doyennés  ruraux  de  Chemillé  et  des  Mauges.  Le  troisième  se 
divisait  en  3  doyennés  ruraux  seulement  :  Ecuillé  ou  doyenné 
d'entre  Sarthe  et  Maine,  Gandé  et  Craon  ^^).  »  «  On  voit,  dit 
M.  d'Espinay,  combien  sont  compliquées  les  limites  respectives 
du  diocèse  et  de  la  sénéchaussée  et  quelles  difficultés  présen- 
tent leur  rapprochement  et  leur  étude  sur  la  carte.  En  résumé, 
le  diocèse  d'Angers  s'étendait  du  côté  de  la  Touraine  au  delà 
des  limites  de  la  sénéchaussée  principale  d'Anjou;  il  les  suivait 
à  peu  près  du  côté  du  Maine  et  de  la  Bretagne,  mais  du  côté 
des  Marches  de  Bretagne  et  de  Poitou,  il  était  resserré  dans  des 
limites  bien  plus  étroites  ;  l'enclave  poitevine  lui  échappait  en 
entier (^^^  ». 

Comme  pays  d'Élection,  obligé  à  supporter  la  taille  propor- 
tionnelle, non  par  abonnement,  comme  les  pays  d'Etat,  mais 
sur  la  répartition  d'officiers  primitivement  élus,  l'Anjou  formait 
cinq  élections  :  1°  celle  d'Angers  (2,27  paroisses  sans  compter 
la  ville),  de  Baugé  (81  paroisses),  de  Saumur  ;85  paroisses),  de 
Château-Gontier  (69  paroisses),  de  Montreuil-Bellay  (57  pa- 
roisses) et  partie  des  élections  de  La  Flèche  (29  paroisses)  et  de 
Richelieu  (57  paroisses),  ensemble  605  paroisses  dont  70  du 
Maine,  23  de  la  Touraine,  et  le  double  du  Poitou  ^'K  La  séné- 
chaussée particulière  d'Angers  appartenait  en  majeure  partie  à 
l'Election  d'Angers.  Les  autres  paroisses  de  cette  sénéchaussée 
se  partageaient  au  Sud  et  au  Nord  entre  les  Elections  de 
Montreuil-Bellay  et  de  Ghàteau-Gontier. 

D'autre  part,  comme  pays  de  grande  gabelle  imposé  d'office 

(1)G..  PoHT.  Dicl.  de  M.-el-L.,  Iiilrod,,  p.  xxiv, 

(2)  D'Espinay,  op,  cil.,  p.  25. 

(3)  D'Eai'iNAY,  op.  cit.,  pp.  23-26. 

(4)  C.  roHT,  Uict.  de  U.~el-L.,  lutrod.,  p.  xxiv. 
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par  paroisse  à  une  somme  arbitraire  de  sel,  taxée  par  les  officiers 
grenetiers  et  répartie  par  les  collecteurs  tous  les  trois  mois  sur 
chaque  ménage,  l'Anjou  comprenait  16  greniers  à  sel  ^')  dont 
sept  sur  le  territoire  de  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers  : 
Angers,  Candé,  Cholet,  Craon,  Saint-Florent-le-Vieil,  Ingrandes 
et  Pouancé^^\ 

L'Anjou  comptait  enfin  en  1789  deux  subdélégations  de  l'in- 
tendance de  Tours  :  l'une  à  Angers,  l'autre  à  Saumur. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  il  y  avait  à  Angers  sous  le  titre 


(1)  C.  Port,  Dici.  de  M.-el-L.,  Introd.,  p.  xxiv, 

(2)  Mém.  du  nonag.  Besnard  éàiié  par  G.  Port  (1  p.  33  sqq.).  «  L'impôt  du  sel  était 
sans  doute  le  plus  onéreux  pour  les  pauvres  habitants  de  cette  contrée  de  l'Anjou, 
tant  par  sa  nature  que  par  le  mode  de  perception.  Voici  quel  il  était  :  On  trans- 
portait tous  les  ans  des  grenier?,  au  jour  préalablement  indiqué  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  la  quantité  de  sel  dont  la  commune  devait  être  pourvue,  et 
cela  dans  un  local  désigné.  Chaque  chef  de  ménage  devait  alors  se  présenter  et 
enlever  la  quantité  qui  lui  était  destinée  par  le  rôle  et  qui,  à  raison  d'un  minot 
(poids  de  100  livres)  pour  quatorze  individus,  était  de  sept  livres  par  tête.  Le 
prix  du  sel  était  par  conséquent  de  13  à  14  sols  la  livre,  et  devait  être  payé  dans 
le  cours  de  l'année,  sur  ce  rôle,  exécutoire  comme  les  deux  autres.  —  Cf.  éga- 
lement, Bibl.  Ville  d'Angers  (H  209Q),  Recueil  de  Pièces  concernant  riiisloire  admi- 
nistrative d'Angers  {XVII^-XVIII^  siècles).  Ordonnance  par  forme  de  provision  et 
de  police  rendue  le  29  janvier  1782  à  la  sénéchaussée  et  présidial  d'Angers.  — 
Conclusions  des  gens  du  Roi  :  «  ...L'Anjou  assujetti  à  l'impôt  de  la  gabelle,  est 
devenu,  plus  singulièrement  que  beaucoup  d'autres  pays,  la  proie  et  la  victime 
d'une  légion  de  contrebandiers  ;  limitrophe  du  Poitou  et  de  la  Bretagne,  où.  la 
vente  et  le  commerce  du  sel  sont  libres,  il  est  le  refuge  d'une  multitude  de  misé- 
rables, indigues  du  nom  d'hommes  ;  rebelles  à  l'autorité  du  Prince,  sans  foi,  sans 
loi,  ils  préfèrent  à  un  travail  utile,  un  négoce  prohibé,  oii  on  enseigne  la  fraude 
et  le  crime  ;  l'expérience  apprend  que  de  cent  coupables  condamnés  à  des  sup- 
plices ou  à  des  peines  flétrissantes,  quatre-vingt  ont  fait  leur  apprentissage  à 
l'école  de  la  contrebande  :  leur  nombre  grossit  par  l'association  de  ceux  qui, 
bannis  d'un  territoire,  passent  impunément  dans  un  autre  ;  par  le  concours  des 
déserteurs,  soldats  trop  lâches  pour  combattre  pour  le  bien  de  la  Nation,  et  trop 
intrépides  lorsque  dans  son  sein  ils  combattent  contre  elle-même;  assemblage 
monstrueux  de  gens  de  toutes  espèces  et  de  tous  pays...  Combien  encore  d'in- 
fortunés, que  leur  pauvreté  ne  peut  excuser  s'enrôlent  dans  cette  horrible  milice? 
En  Anjou,  les  carrières  d'ardoises  donnent  un  produit  important;  plus  de  mille 
ouvriers,  journaliers,  voituriers  par  terre  et  par  eau  étaient  occupés  et  trouvaient 
l'absolu  nécessaire  pour  végéter;  ces  malheureux  ont  été  congédiés  par  le  défaut 
de  commerce  et  de  circulation...  ;  pour  ne  pas  tomber  dans  le  vide  du  néant,  ils 
se  sont  jetés  dans  les  troupes  perfides  des  contrebandiers  qu'ils  maudissaient...  ». 
Cf.  enfin  Bibl.  Ville  Angers  (mus.  93T).  Requête  contre  les  agents  de  la  gabelle, 
adressée  au  roi  Louis  XV,  par  François  Prévost,  pour  les  habitants  de  la  pro- 
vince d'Anjou  (mus.  autogr.  de  27  feuillets),  xviiie  siècle. 
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de  juges  ordinaires,  tribunal  de  police,  sénéchaussée,  prési- 
dial^^)\  et  sous  le  nom  de  juges  extraordinaires  :  Consulat,  Mon- 
naie, Traiter,  Greniei'à  sel.  Election,  Maîtrise  des  Eaux  et  Fo7'êts, 
en  tout  neuf  triljunaux  possédant  des  attributions  civiles  ^^\ 

Chacun  de  ces  tribunaux  ressortissait  à  une  juridiction  diffé- 
rente et  souveraine.  La  police,  la  sénéchaussée  et  le  présidial 
relevaient  du  Parlement  de  Paris  ;  la  Monnaie  relevait  de  la 
Cour  des  Monnaies  ;  les  Traites,  l'Élection  et  le  Grenier  à  sel,  de 
la  Cour  des  Aides  ;  la  Maîtrise  des  Eaux  et  forêts,  de  la  Table  de 
marbre  ^'^\ 

A  côté  de  ces  tribunaux  laïques  se  trouvaient  deux  offîcialités, 
celle  de  l'évêque  et  celle  du  chapitre.  Angers  comptait  en  plus 
16  juridictions  seigneuriales  que  reconnaissait  encore  l'ordon- 
nance du  16  mai  1788  et  qui  appartenaient  toutes  au  clergé  ^*^ 

La  maréchaussée  était  également  devenue  un  véritable  tri- 
bunal. C'était  une  milice  intérieure,  à  laquelle  François  P''  avait 
conféré  des  attributions  judiciaires.  Elle  était  non  seulement 
chargée  de  l'exécution  des  arrêts  mais  aussi  d'instruire  et  de 
prononcer  sur  certains  délits,  notamment  ceux  commis  par  les 
gens  de  guerre  et  déserteurs  ^'^ 

(1)  Métiviek,  Anciennes  inslitutions  judiciaires  de  l'Anjou.  Br.  37  pp.,  Angers, 
1851,  p.  4.  11  y  eut  d'abord  confusion  entre  la  sénéchaussée  et  le  présidial.  Leur  juri- 
diction, quoique  différente,  s'exerçait  dans  le  même  lieu  et  par  les  mômes  offi- 
ciers. Une  transaction  du  19  juillet  1712,  homologuée  par  arrêt  du  Conseil  du 
29  août  suivant,  établit  la  désunion  du  présidial  et  de  la  sénéchaussée. 

En  1789,  dit  d'Espiuay  [op.  cit.,  p.  33),  le  corps  de  la  sénéchaussée  d'Angers  ne 
se  composait  plus  que  d'un  lieutenant  général  civil,  un  lieutenant  général  cri- 
minel, un  lieutenant  particulier  criminel  et  assesseur  civil,  douze  conseillers  (au 
lieu  de  28,  le  nombre  eu  avait  été  successivement  réduit),  deux  avocats  du  roi, 
un  procureur  et  un  substitut. 

Avant  1749,  Angers,  contenait  un  tribunal  de  plus  :  la  prévôté  qui  fut  à  cette 
époque  réunie  au  Présidial. 

(2)  Pour  les  attributions  particulières  de  chacun  de  ces  tribunaux,  cf.  Métivier 
(op.  cil.),  p.  13  gqq.  — Lescalopieu,  Tableau  de  la  province  d'Anjou,  1763-1766,— 
Dbbidoub,  Lu  Fronde  angevine,  p.  10  sqq.  Bibl.  ville  Angers.  Mns.  919.  Table 
chronologique  el  généalogique  des  offices  de  la  Sénéchaussée  d'Angers,  par  le  feu- 
diste  Audouys.  —  Ibid.,  mus.  921,  Cours  et  juiidic lions  de  l'Anjou. 

(3)  D'Esi'iNAY,  op.  cil.,  p.  5. 

(4)  Ibid.,  p.  5.  Ces  seize  juridictions  appartenaient  à  l'évêché  :  l'église  d'Angers, 
Salnt-Laud,  Saint-Martin,  Saint-Pierre,  Saint-Maurille,  Saint-Aubin,  Saint-Nico- 
las, Saint-Serge,  Le  Honceray,  l'Ejvière,  La  Trésorerie  de  l'église  d'Angers,  le 
Séminiiirc,  Kontevrault  et  l'Ancien  Hôpital. 

(5)  Ibid.,  p.  18. 
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En  dehors  de  la  ville  d'Angers,  la  sénéchaussée  particulière 
d'Angers  était  couverte  de  justices  seigneuriales  (*\ 

Les  principales  seigneuries  comprises  dans  cette  séné- 
chaussée, et  qui  avaient  une  juridiction  féodale  importante, 
avec  sénéchal,  procureur  fiscal  et  greffier  étaient  les  sui- 
vantes : 

Beaupréau  érigé  en  marquisat  en  1554,  puis  en  duché-pairie 
en  1562;  la  baronnie  de  Briollay  qui,  en  1766  appartenait  au 
prince  de  Rohan  de  Guéméné  ;  Brissac,  érigé  en  duché-pairie 
en  1611  et  qui  appartenait  à  la  maison  de  Cossé  ;  la  baronnie  de 
Candé,  dont  relevaient  six  châtellenies  et  plus  de  quarante  sei- 
gneuries avec  haute  justice  ;  la  baronnie  de  Champtocé  ;  celle  de 
Champtoceaux  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  six  paroisses  ; 
celles  de  Châteauneuf,  de  Chemillé  ;  celle  de  Cholet  dont  la 
juridiction  s'étendait  sur  vingt-quatre  paroisses  entières  et  su-r 
cinq  autres  en  partie;  la  baronnie  d'Ingrandcs;  le  comté  de 
Maulévrier;  la  ville  de  Montfaucon  (diocèse  de  La  Rochelle)  ;  la 
baronnie  de  Montjean;  la  baronnie  du  Plessis-Macé  ;  la  baron- 
nie de  Pouancé  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  onze  paroisses 


(1)  Bibl.  Ville  Angers  (mns.  921).  Cours  et  juridictions  de  V Anjou.  «  Outre  les 
tribunaux  ordinaires  et  d'attribution,  il  existait  dans  l'étendue  de  la  province 
d'Anjou  des  justices  seigneuriales  plus  ou  moins  titrées  et  qui  avaient  chacune 
leur  juge  au  sénéchal,  leur  procureur  fiscal  qui  remplissait  les  fonctious  de 
ministère  public,  leurs  procureurs-postulants,  leurs  greffiers,  leurs  huissiers  ou 
sergents  de  Cour,  prisons,  concierge,  etc.  Ces  justices  pouvaient  conoaître  dans 
l'étendue  de  leurs  ressorts  respectifs,  de  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles, 
fors  les  cas  prévôtaux.  L'appel  de  leurs  jugements  se  portait  au  présidial,  fors 
en  matière  criminelle  oii  en  certains  cas,  et  suivant  le  titre  de  la  juridiction 
l'appel  se  portait  directement  au  Parlement  de  Paris.  On  observe  qu'en  matière 
civile  ou  pouvait  éluder  ces  juridictions  en  portant  les  affaires  directement  à  la 
sénéchaussée  parles  demandes  originaires.  Les  assignants  avaient  sur  cela  l'op- 
tion et  on  usait  assez  fréquemment  de  celte  faculté,  ce  qui  augmentait  beaucoup 
le  nombre  des  affaires  aux  sénéchaussées.  Ces  justices  seigneuriales  étaient 
nombreuses.  On  en  comptait  vingt-sept  dans  le  ressort  de  la  sénéchaussée,  qua- 
torze dans  celui  de  la  sénéchaussée  de  Saumur  et  dix-neuf  dans  celui  de  la 
sénéchaussée  de  Baugé  ;  en  tout  soixante  environ...  11  se  portait  et  se  jugeait 
beaucoup  d'affaires  dans  celles  de  ces  justices  seigneuriales  les  plus  marquantes 
et  qui  étaient  en  pleine  activité.  Outre  les  matières  ordinaires  civiles  et  crimi- 
nelles, elles  avaient  dans  leurs  attributions  la  police,  la  voirie,  la  gruerie  pour 
les  eaux  et  forêts,  etc.  Elles  avaient  aussi  leurs  notaires  particuliers,  créés  par 
les  seigneurs  et  connus  sous  le  titre  de  Notaires  de  Cour;  ils  étaient  très  multi- 
pliés ». 
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entières  et  sur  quelques  autres  en  partie  ;  la  baronnie  de  la 
Rochefort;  la  baronnie  de  Vezins  dont  relevaient  sept  fiefs;  le 
comté  de  Serrant  dont  la  domination  s'étendait  à  vingt-sept  pa- 
roisses ;  le  comté  de  Vihiers  dont  la  juridiction  s'étendait  sur 
plus  de  quinze  paroisses.  Citons  encore  le  territoire  de  l'abbaye 
de  Saint-Florent-le-Vieil  dont  la  suzeraineté  féodale  s'exerçait 
sur  dix  paroisses. 

Telles  étaient  les  plus  importantes  baronnies  ou  fiefs  titrés 
dont  la  juridiction  féodale  relevait  de  la  sénéchaussée  particu- 
lière d'Angers  ^'). 

Angers  était  la  seule  ville  de  cette  sénéchaussée  qui  eût  hôtel 
de  ville  et  corps  municipal.  Encore  le  comte  de  Provence, 
frère  du  roi  Louis  XVI,  qui  avait  obtenu  en  1771  le  renouvelle- 
ment à  son  avantage  de  l'apanage  de  l'Anjou  s'était-il  réservé 
la  collation  des  charges  municipales  sur  une  triple  liste  de 
candidats  qui  lui  étaient  présentés  par  voie  d'élection  '^-K 

C'était,  en  somme,  l'enchevêtrement  et  la  confusion  de  tous 
les  pouvoirs,  a  Autant  d'Anjous  que  de  pouvoirs  distincts  », 
dit  M.  H.  Ode  ^'\  C'est  qu'en  dehors  des  divisions  ecclésias- 
tiques, militaires  et  judiciaires,  il  y  avait  ces  «  divisions  féo- 
dales lesquelles,  après  avoir  fourni  le  principe  des  divisions 
judiciaires  avaient  cessé  peu  à  peu  de  leur  correspondre  par 
suite  des  remaniements  postérieurs  des  sénéchaussées  et  des 
bailliages  (*^  ».  Or,  ces  seigneuries  «  présentaient  un  enchevô- 

(1)  D'EspiNAY  (op.  cit.)  p.  29  sqq.  —  Cf.  également  le  Tableau  de  la  Province 
d\Anjou,  de  l'iatendant  Lescalopier  (1762-1766).  Cf.  d'autre  part  liibl.  ville  Angers 
J.  780,  Coustume  du  Paijs  et  Duché  d'Anjou  conférée  avec  les  couslumes  voisines. 
Angers,  Barrière  1751,  qui  donne  une  liste  des  paroisses  de  la  sénéchaussée  d'Anjou 
à  Angers,  et  oii  nous  relevons  comme  ayant  des  juridictions,  les  paroisses  de 
Bécon,  Beaupréau,  Briollay,  Brissac,  Candé,  Chaioune,  Chantoceaux,  Chantocé, 
Châleauneuf,  Cbollet,  Chemillé,  Craon,  Saint-Fioreut-le-Vieil,  Gonnord,  Jallais, 
Ingraude,  Le  Lion-d'Angers,  Maulévrier,  Monljan  (sic).  Le  Grand  Montrevaux, 
Moranne,  Monlfaucon,  l'ouancé,  Rochefort,  La  Séguinirre,  Vezins  et  Vihiers, 

(2)  C.  PoiiT,  Dict.  de  M.-elL.,  introd.,  xxvin.  L'édit  du  21  novembre  1771  qui 
conféra  à  M.  Louis-Stanislas  Xavier,  l'apanage  d'Anjou  avec  les  comtés  du  Maine, 
du  Perche  et  de  Seuouches,  lui  en  attribuait  «  les  fruits,  cens,  rentes,  reve- 
nus, émoluments,  honneurs,  etc.  »,  mais  réservait  au  roi  les  droits  de  souverai- 
neté. 

(3)  II.  (}i)?.,L'-  colowit  parliaire  en  Anjou,  impr.  Burdin,  1910  (thèse  de  doctorat 
en  droit). 

(4)  Ibid. 
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trement  de  droits  établis  sur  des  territoires  non  contigus,  plus 
ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres.  Et  l'on  pourrait  encore 
ajouter  que  pour  l'Anjou  en  particulier,  le  ressort  de  la  cou- 
tume générale  rédigée  au  début  du  xvi®  siècle  et  maintenue 
dans  son  application  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  s'était 
peu  à  peu  différenciée  à  son  tour  des  ressorts  judiciaires  »('). 
N'oublions  pas  non  plus  «  que  l'Anjou  et  le  Maine  avaient  été 
réunis  pendant  plusieurs  siècles  et  que  cette  confusion  contri- 
buait encore  à  rendre  plus  difficile  la  délimitation  septentrio- 
nale du  pays  angevin  »  ^-\ 


§  3.  —  État  économique  de  la  Sénéchaussée 

La  sénéchaussée  particulière  d'Angers  appartenait  presque 
exclusivement  au  massif  armoricain  dont  elle  constituait  la 
bordure  orientale.  Il  n'est  donc  pas  de  région  qui,  au  point  de 
vuegéologique,  présente,  dans  son  ensemble,  plus  d'unité.  Seul, 
le  val  de  Loire  qui  s'y  rétrécit  d'ailleurs,  la  coupe  en  deux  par- 
ties. La  moitié  méridionale  portait,  nous  l'avons  vu,  le  nom  de 
Mauges  ou  Haut  Anjou.  La  partie  septentrionale  formait  le  pays 
d'outre-Maine  ou  Bas  Anjou.  Chacune  de  ces  parties  conservait 
d'ailleurs  une  certaine  originalité,  en  dépit  de  la  similitude  des 
roches  qui  en  composaient  le  soubassement.  Le  climat,  l'altitude, 
l'orientation,  et  aussi  certaine  variété  dans  la  nature  des 
terrains  ^^)  même  d'une  grande  époque  géologique  —  donnaient 
aux  Mauges  et  à  l'Outre-Maine  des  produits  dont  quelques-uns 
différaient  assez  sensiblement.  Il  n'est  pas,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  jusque  dans  l'esprit  même  des  habitants  où 
cette  différenciation  ne  fût  très  sensible. 

Les  Mauges,  d'après  l'intendant  Lescalopier  qui  écrivait  en 


(1)  H.  Ode,  Le  colonat  parliaire  en  Ajijou,  1910. 

(2)  Ibid. 

(3)  Cf.  ibid.,  p.  25  :  «  L'Anjou  moderne,  semblable  évidemment  en  cela  à  celui 
des  anciens  jours,  est  loin  d'être  homogène  au  point  de  vue  géographique,  et 
quand  il  s'agit  de  préciser  ses  limites,  les  observations  de  l'ordre  orographique, 
géologique  et  climatérique  ne  peuvent  fournir  aucune  solution  raisonnable; 
elles  conduisent  au  contraire  à  séparer  les  unes  des  autres  des  régions  qu'il  faut 
réunir  ». 
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1766,  constituent  un  «  pays  qui  passe  pour  très  fertile.  Il  pro- 
duit beaucoup  de  blé  et  est  rempli  d'exellents  pâturages  où  l'on 
élève  une  grande  quantité  de  bestiaux,  dont  on  fait  un  com- 
merce considérable.  Il  serait  d'un  bien  plus  grand  rapport  si  les 
prairies  qui  régnent  le  long  de  la  Loire  n'étaient  sujettes  aux 
inondations  fréquentes  de  cette  rivière,  et  si  ces  inondations 
n'avaient  communément  lieu  dans  le  temps  de  la  récolte  des 
foins.  »  L'inondation,  voilà  en  effet  ce  que  craignent  non  seule- 
ment les  riverains  de  la  Loire,  mais  ceux  de  toutes  les  rivières 
qui  s'y  jettent.  Les  cahiers  des  paroisses  sont  tout  pleins  de 
leurs  doléances  à  ce  sujet.  Les  habitants  du  Marilais  déclarent 
dans  leur  cahier  que  «  pour  se  garantir  des  eaux,  ils  sont  sans 
cesse  occupés  à  faire  des  levées  pour  se  conserver  », 

Quant  à  la  «  fertilité  »  du  sol,  elle  était  plus  discutable,  et 
l'intendant  Lescalopier  exagérait  visiblement.  Qu'on  relise  à  ce 
sujet  certains  cahiers  de  paroisses  comme  celui  de  Saint-Pierre 
Montlimard.  Peut-être  Arthur  Young  était-il  plus  près  de  la 
vérité  quand  il  comparaît  le  sol  de  l'Anjou  à  celui  de  la  Bre 
tagne  :  «  L'aspect  général,  écrit-il,  est  peut-être  moins  désolé  et 
moins  sombre.  Il  y  a  moins  de  friches  et  de  landes  couvertes 
de  bruyères  et  de  ronces.  Elles  recouvrent  un  sol  qui  a  déjà  été 
exploité  et  qui  sera  bientôt  remis  en  culture.  Mais  son  insuffi- 
sante fertilité  le  contraint  à  un  repos  périodique,  et  on  croit 
l'améliorer  en  le  laissant  revenir  quelque  temps  à  l'état  sauvage. 
Pour  le  rendre  à  la  production,  on  emploie  la  même  méthode 
barbare  qu'en  Bretagne.  On  coupe  et  on  brûle,  puis  on  y  sème 
immédiatement  du  grain,,  blé.  orge,  sarrazin,  selon  un  ordre 
déterminé,  jusqu'à  épuisement  du  fonds.  » 

Au  moins,  «  le  Haut  Anjou  fournit-il,  dit  Lescalopier  des 
vins  blancs  qui  sont  fort  estimés  et  qu'on  exporte  chez  l'étranger 
par  la  Loire  pour  être  embarqués  à  Nantes.  Les  coteaux  qui 
régnent  le  long  de  la  rivière  du  Layon  sont  les  plus  estimés  ;  ils 
produisent  les  vins  de  Paye,  Bonnezeau,  Thouarcé,  Bablay, 
Chavagnes  et  Beaulieu  qui  forment  la  première  qualité  ».  C'est 
là  aussi  que  les  domestiques  de  ferme  étaient  le  mieux  rétri- 
bués ^'). 

(l)  Lescalopier  cile  en  outre  les  vins  de  Mille,  de  Chaligné  et  de  Martigué  que 
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Par  contre  a  le  Bas  Anjou  fournit  peu  de  vins.  Ils  n'y  sont 
pas  même  de  bonne  qualité,  à  l'exception  de  ceux  connus  sous 
le  nom  de  Savennières,  sur  le  bord  septentrional  de  la  Loire,  et 
qui  se  tirent  des  paroisses  d'Epiré,  de  la  Roche-aux  Moines,  de 
la  Possonnière  et  de  l'Alleu.  Ils  forment  la  seconde  qualité  des 
vins  d'Anjou,  et  sont  aussi  exportés  pour  l'étranger.  On  y  cueille 
beaucoup  de  cidre,  principalement  dans  le  Ordonnais;  c'est  la 
boisson  ordinaire  des  habitants  ». 

De  toute  façon,  «  le  Bas  Anjou  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi 
fertile  que  le  Haut  Anjou...  —  Les  fourrages  n'y  sont  pas  abon- 
dants et  il  y  a  une  grande  quantité  de  landes.  Les  habitants 
tirent  cependant  parti  de  ce  terrain,  mais  en  général,  il  ne 
répond  point  au  soins  du  cultivateur  »  ^'^. 

Quant  à  la  vallée  d'Anjou  ou  Val  d'/Vnjou,  elle  était,  dans  la 
partie  qui  correspondait  à  la  sénéchaussée  d'Anjou  trop  étroite 
et  trop  sujette  aux  inondations  pour  permettre  la  culture  des 
légumes  et  celle  du  chanvre  qui  se  pratiquaient  plutôt  en  aval, 
dans  les  sénéchaussées  de  Beaufort  et  de  Saumur. 

Des  bois,  que  l'on  coupe  malheureusement  de  plus  en  plus, 
et  sans  les  remplacer,  au  grand  désespoir  des  paysans  et  aussi 
des  bourgeois  des  villes  (-),  —  des  céréales,  —  des  produits  de 
l'élevage,  notamment  dans  le  Haut  Anjou,  pays  de  fourrage  ^^^, 


nous  ne  retrouvons  pas  parmi    les    paroisses  de  la    sénéchaussée   particulière 
d'Angers. 

Cf.  d'autre  part  Mém.  du  iionag.  Besnard  édités  par  C.  Port  (l.  I  p.  80  sqq.)  : 
«  Les  domestiques  de  la  ferme  recevaient  alors  pour  gages  de  l'année  qui  com- 
mençait pour  eux  à  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste  et  finissait  à  pareil  jour  de 
l'année  suivante,  savoir  :  le  premier  garçon  laboureur,  comme  exerçant  une 
certaine  autorité  sur  les  autres  de  84  à  90  fr.,  les  trois  charretiers  de  54  à  66  fr., 
les  trois  touche-bœufs  de  30  à  36  fr.,  et  le  garçon  d'écurie  travaillant  au  jardin 
de  60  à  66  fr.  Les  gages  des  servantes  étaient,  savoir  :  pour  celle  attachée  au 
service  de  l'intérieur  de  36  à  42  fr.  ;  et  pour  les  deux  autres  de  24  à  33  fr.  ;  on 
leur  accordait  en  outre,  à  chacune,  une  ou  deux  paires  de  sabots,  une  ou  deux 
aunes  de  toile...  —  Dans  le  surplus  de  l'année,  excepté  l'époque  des  semailles  et 
des  fauchaisons,  celui  de  la  journée  d'homme  était  de  7  à  8  sols  et  celui  de  la 
journée  de  femme  était  de  5  a  6  sols  ». 

(1)  Lescdlopier,  Tableau  sup.  cit.  —  Cf.  d'autre  part  Arch.  dép.  .M.-et-L.  (C  196) 
Mémoires  pour  les  impositions  de  la  taille  dans  les  campagnes. 

(2)  Cf.  entre  autres  le  cahier  de  Nyoiseau,  art.  7  etla  majeure  partie  des  cahiers 
des  Corporations. 

(3)  Lescalopier  dans  son  Tableau,  sup.  cit.,   déclare  à  propos  de  l'élection  de 
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—  puis  de  la  vigne,  sur  les  coteaux  du  Layon  et  sur  le  bord 
septentrional  de  la  Loire  :  telles  étaient  donc  les  ressources 
assez  restreintes  qu'offrait  l'agriculture  à  la  fin  du  xviu*  siècle, 
dans  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers.  Certes,  on  aurait 
pu  y  obtenir  d'autres  rendements,  et  l'intendant  Lescalopier  est 
le  premier  à  dire  par  exemple  qu'  «  on  y  pourrait  faire  de  très 
beaux  établissements  de  haras  ». 

A  en  juger  par  les  doléances  des  paysans  angevins,  la  situa- 
tion agricole  apparaît  plus  misérable  encore  !  Que  de  pauvres 
dans  ces  paroisses!  Savennières  en  donne  la  raison,  au  moins 
en  ce  qui  la  concerne  :  «  Pourquoi  tant  de  pauvres  ?  En  ce  qu'il 
y  a  beaucoup  de  vignes,  faibles  ressources,  ce  qui  fait  bien  des 
journaliers  qui  n'ont  que  12  à  15  sols  par  jour.  Encore  ne  sont- 
ils  pas  toujours  occupés.  Ces  journées  peuvent-elles  faire  vivre 
femmes  et  enfants,  n'ayant  point  d'autres  ressources  ?  11  n'y  a 
pas  de  possibilité  !  La  misère  les  force  d'envoyer  leurs  enfants 
mendier  aux  portes,  dont  plusieurs  s'en  font  un  état^').  »  De 
même  Soulaines,  dans  son  cahier  (art.  15)  se  plaint  «  de  la 
multiplication  des  vignes  qui  depuis  vingt  ans  a  ruiné  l'Anjou. . . 
en  ne  laissant  dans  la  paroisse  de  Soulaines  presqu'aucun 
terrain  propre  à  la  semence  des  grains,  d'où  il  arrive  que  les 
habitants  chargés  de  toutes  les  impositions  ne  recueillent  pas 
le  quart  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  vie,  tandis  que  les  pro 
priétaires  absents  recueillent  et  emportent  le  prix  de  leur  tra- 
vail, sans  payer  aucun  impôt  à  l'État.  »  La  culture  de  la  vigne 


Montreuil-Bellay  :  «  Ce  qui  est  d'une  ressource  considérable  pour  cette  élection 
est  le  commerce  de  bestiaux  qui  s'y  fait  ;  les  seuls  marchés  de  Gholet  et  de 
Vihiers  qui  forment  une  espèce  d'entrepôt  du  Poitou  pour  la  Normandie  et  les 
marchés  de  Sceaux  près  Paris  mettent  dans  ce  pays  une  activité  de  commerce 
en  ce  genre  qu'on  regarde  comme  un  des  objets  les  plus  intéressants  de  la  géué- 
lité  de  Tours  ». 

Cf.  également  Mém.  du  nonag.  Besnard  édités  par  C.  Port  (t.  I,  p.  82)  :  «  Les 
vaches,  à  la  vérité  d'une  petite  espèce,  se  vendaient  de  30  à  50  fr.,  les  veaux  de 
quinze  jours  à  trois  semaiues  de  5  à  6  fr.,  les  bœufs  dans  la  force  de  l'âge  pour 
le  travail  de  220  à  250  fr.  la  couple,  ceux  de  trois  ans  dits  houvards  de  100  à 
120  fr.,  celle  des  chapons  :  30  sols,  des  poules  :  1  fr.  20,  celle  des  poulets  :  10, 12 
à  15  sols,  etc.  Le  prix  d'un  porc  de  250  à  300  livres  était  alors  de  45  à  54  fr.,  et 
au  débit,  sur  le  marché,  de  3  à  3  sols  el  demi  la  livre  ». 

(1)  Arch.  dép.  M.-et-L.  (C  193).  EuquAte  de  la  Commission  intérieure  intermé- 
diaire de  i'Aijjou. 
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ne  semble  donc  pas  avoir  été  en  faveur,  au  moins  dans  le  monde 
des  «  journaliers  ». 

Ce  qui  ajoute  à  leur  misère  c'est  qu'il  y  a  tant  de  terrains 
perdus  un  peu  partout  !  Il  semble  bien  qu'un  autre  eût  pu  faci- 
lement prendre  dans  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers 
les  initiatives  que  M.  de  Turbilly  avait  par  exemple  prises  sur 
les  terres  abandonnées  entre  La  Flèche  etBaugé'^. 

Les  paysans  sont  les  premiers  à  déplorer  l'aliénation  des 
communs  par  les  seigneurs.  Telle  est  la  gravité  de  cette  ques- 
tion pour  l'Anjou  que  les  communautés  d'arts  et  métiers  exha- 
lent aussi  d'amères  plaintes  à  ce  sujet.  Bouchers,  Fabricants 
d'étoffe,  Cardiers  protestent  énergiquement  contre  une  confis- 
cation de  terrains  utiles,  qui  paralyse  l'élevage,  restreint  la  pro- 
duction de  la  laine,  ruine  l'industrie  et  fait  hausser  le  prix  de 
la  viande.  Aussi  faut-il  voir  l'acharnement  que  certaines 
paroisses  mettent  à  défendre  leurs  droits  contre  leurs  sei- 
gneurs '- .  ft  Que  le  Roi  fasse  défense  à  toutes  personnes  d'at- 
teinte à  la  propriété  générale  des  paroisses  et  en  particulier  à 
celles  des  pauvres,  en  voulant  s'emparer  des  landes,  terrains 
vagues  et  pâtures...  qui  sont  les  seules  propriétés  du  journalier 
et  de  la  veuve...  »  demande  le  cahier  de  Mozé  (art.  8).  Les 
cahiers  de  La  Rouaudière  (art.  14),  du  Bourg  d'Iré  (art.  12),  de 
Juvardeil,  de  Sainte-Gemmes-sur-Loire  (art.  27)  expriment  des 
doléances  analogues  ''^K   * 

Comment  aussi  ne  pas  signaler  le  manque  de  communica- 


(1)  Sur  le  Marquis  de  Turbillv,  cf.  l'ouvrage  de  Guillory  aîné,  Angers,  1863 
(Bibl.  Ville  Angers  H  50nj, 

(2)  Arch.  dép.  M.-et-L.  (GG  12  à  GG  21  incl.  et  C  31).  Procédures  pour  la  pro- 
priété des  communaux  de  la  paroisse  de  Soulaire  entre  les  habitanls  et  tenan- 
ciers, et  M.  Leclerc  et  ses  héritiers,  le  marquis  de  Varennes  et  sa  veuve  (seigneur 
de  la  Roche-Joulain). 

(3)  Cf.  des  notes  très  intéressantes  sur  les  communes  en  Anjou,  dans  La  Pro- 
priété des  Communaux  de  Parilly  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  par  L.  Herpin. 
{^Thèse  de  Doctorat  en  Droit.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1911,  pp.  408-417,  avec  indi» 
cation  de  nombreuses  cotes  de  mns.  des  A.  N.).  —  Cf.  d'autre  part  Ph.  Sagnac  et 
P.  Caron  :  Les  Comités  des  Droits  féodaux  et  de  Législation  et  l'abolition  du  régime 
seigneurial  (1189-1793),  Collection  des  Doc.  inédits  de  l'Hist.  écon.  de  la  Rév., 
p.  142  :  Représentations  des  habitants  de  la  paroisse  de  Cheffes  (Maine-et-Loire) 
28  février  1790  au  sujet  de  la  possession  et  de  l'usage  des  communes  et  laudes 
sises  sur  leur  paroisse. 
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tiens  d'une  ville  ou  d'un  bourg  à  l'autre  ?  Ce  sont  là  en  effet  de 
ces  embarras  immédiats  dont  souffre  toute  une  population.  Tou- 
tefois, ce  ne  sont  pas  quelques  cahiers,  mais  presque  tous  les 
cahiers  qui  réclament  avec  énergie,  même  contre  les  travaux 
entrepris  à  leur  désavantage  ^').  Ce  sont  donc  les  cahiers  qu'il 
convient  de  lire  sur  cette  question. 

Peut-être  l'industrie  offrait-elle  plus  d'activité  que  l'agricul- 
ture dans  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers.  C'est  l'impres- 
sion très  nette  que  laisse  le  Tableau  de  la  Généralité  de  Tours 
de  Lescalopier  pour  les  années  1762  1766,  et  c'est  aussi  l'idée 
qui  se  dégage  de  l'étude  de  C.  Port  dans  son  introduction  au 
Dictionnaire  de  Maine-et-Loire  ^^\  M.  Meynier  enfin,  qui,  dans 
sa  thèse  sur  Larévellière-Lépeaux,  trace  de  l'Anjou  en  1789 
un  tableau  quelque  peu  pessimiste  reconnaît  que  «  l'industrie 
n'était  pas  absolument  nulle  en  Anjou  »  ^'^  Le  chanvre  du  val  de 
Loire,  ajoute-t-il,  servait  aux  corderies  d'Angers,  au  tissage  du 
Choletais.  Le  lin  de  Bretagne  était  la  matière  première  des 
toiles  fines  et  renommées  de  Château-Gontier.  Angers  fabriquait 
aussi  la  cire,  les  ornements  d'église,  des  bas  de  fil  et  des  mou- 
choirs d'indienne.  On  extrayait  le  charbon  de  terre  de  la  vallée 
du  Layon  ^''\  la  production  avait  même  été  assez  forte  pour  jus- 
tifier l'aménagement  de  cette  rivière  et  le  creusement  de  Châ- 


(1)  Sur  l'état  des  routes  vers  1760,  cf.  Méjn.  du  nonag.  Besnard  sup.  cil.  (t.  I, 
p.  43)  —  et  pour  plus  de  précisioa  Jean  du  Reau  ;  La  Commission  intermédiaire 
de  l'Assemblée  Provinciale  de  l'Anjou,  p.  103-115),  qui  donne  des  détails  très  inté- 
ressants sur  les  améliorations  apportées  dans  l'Anjou,  aux  routes  et  aux  chemins 
de  traverse  de  1788  à  1790.  «  Une  vingtaine  de  routes  furent  en  1788  réparées, 
ouvertes  ou  continuées.  En  1789  ou  en  trouve  vingt-trois  sur  lesquelles  travail- 
lent divers  ateliers...  Un  état  général  de  la  situation  des  routes  de  la  province 
d'Anjou  dressé  par  les  ingénieurs  eu  1790  fait  ressortir  les  travaux  exécutés  sur 
les  grands  routes  (Arch.  dép.  .Vl.-et-L.  (G  181)).  Eu  1788,  y  est-Il  dit,  229.829  toises 
de  routes  ont  été  mises  à  l'entretien  et  réparées;  11.435  toises  ont  été  cons- 
truites à  neuf  et  des  terrassements  ont  été  préparée  sur  17.340  toises.  En  1789 
les  travaux  sont  moins  considérables  :  on  trouve  162.891  toises  mises  à  l'entretien 
et  réparées;  10.042  construites  à  neuf  et  des  terrassements  ont  été  préparés  sur 
une  longueur  de  7.020  toises  ». 

(2)  C.  Port,  Die.  de  M.-et-L.,  Introd.,  p.  xxui.  L'industrie  et  le  commerce. 

(3)  .Meymf.r,  Laréveillière-Lépeaux,  p.  64. 

(4)  Cf.  D'  O.  CouFKON,  L'Industrie  minérale  en  Anjou  :  I^es  mines  de  charbon  en 
Anjou  du  XIV»  siècle  à  nos  jours  (Angers,  Grassin,  1911  —  br.  in-S»,  162  pp.). 
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telaison  à  Chalonnes,  du  canal  de  Monsieur.  Mais  l'industrie 
des  ardoisières,  source  inépuisable  plus  tard  de  richesse  pour 
le  pays,  se  réduisait  à  l'exploitation  lente  et  paresseuse  de 
quelques  carrières  ;  et  des  fourneaux  à  minerai,  où  l'on  avait 
au  Moyen-Age  fondu  le -fer  de  quelques  gisements,  il  ne  subsis- 
tait, à  Pouancé  et  ailleurs,  que  d'informes  amas  de  scories  à 
côté  d'excavations  comblées  par  les  étangs.  » 

L'impression  que  donnent  la  lecture  des  cahiers  des  corpora- 
tions et  celle  des  cahiers  de  paroisses  n'est  guère  plus  récon- 
fortante. Il  est  vrai  que  ce  sont  des  «  doléances  »,  des 
«  plaintes  »,  mais  telle  est  la  précision  des  faits  et  souvent  des 
chiffres  qui  nous  sont  fournis  que  nous  devons  bien  reconnaître 
leur  véracité.  Ces  «  plaintes  »  émanent  d'ailleurs  de  toutes  les 
paroisses  intéressées  à  une  industrie,  quel  que  soit  le  modèle 
que  le  rédacteur  du  cahier  ait  cru  devoir  suivre  de  préférence. 
Que  l'on  se  réclame  du  comte  Walsh  de  Serrant  ou  de  Larével- 
lière-Lépeaux,  les  doléances  sont  les  mêmes  sous  ce  rapport 
spécial, 

«  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement  pour  la  manufacture 
de  Cholet  ^'^  qui  supprime  principalement  les  laises  libres 
comme  ayant  occasionné  une  infinité  de  fraudes  nuisibles  à  la 
fabrique;  que  dans  ce  règlement  il  soit  ordonné  que  l'ancien 
bureau  qui  a  existé  dans  cette  paroisse  soit  rétabli  pour  le  bien 
et  les  progrès  de  la  paroisse,  de  la  privation  duquel  on  souffre, 
attendu  que  les  habitants  souffrent  beaucoup  des  absences  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  le  marc  (sic)  ^-'  de  leurs  marchan- 
dises, ce  qui  est  un  obstacle  pour  le  progrès  de  leur  commerce  ». 

Ainsi  s'exprime  le  cahier  de  La  Tessoualle  ;  et  Mazières 
(art.  13)  reproduit  à  peu  près  les  mêmes  doléances.  Mais  on  est 
encore  plus  expressif  à  Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde. 

((  Une  dernière  observation  regarde  les  personnes  attachées 
au  commerce  des  toiles  de  Cholet,  en  ce  qu'elles  sont  soumises 


(1)  Ne  nous  illusioimous  pas  sur  le  sens  de  ce  mot  manufacture.  En  général, 
les  ateliers  étaient  dispersés  dans  la  campagne  et  le  fabricant  était  moins  un 
manufacturier  qu'un  négocicint  qui  concentrait  entre  ses  mains  les  produits  de 
Vmdustrie  domestique.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  mot  manufacture  désigne  l'en- 
semble des  ateliers  dispersés. 

(2)  «  Marc  »  ou  «  marque  ». 
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à  des  droits  de  marque  considérables,  augmentés  des  trois  quarts 
depuis  six  à  sept  ans,  dont  on  demande  la  réduction  ;  et  encore, 
voudrait-on  savoir  à  quelle  distinction  passent  les  deniers  de 
cette  recette.  L'ancien  droit  était  de  3  deniers  par  douzaine  de 
mouchoirs,  et  aujourd'hui  il  s'exerce  sur  le  pied  de  12  deniers.  » 

Vezins  donne  des  chiffres  analogues.  Que  de  discussions  aussi 
pour  la  vente  des  fils,  comme  le  révèle  l'enquête  de  la  Commis- 
sion intermédiaire  de  l'Anjou  pour  la  ville  de  Vihiers  ! 

Qu'il  s'agisse  des  industries  de  la  ville  d'Angers,  ou  de  celles 
de  la  campagne,  la  désolation  est  partout  la  même. 

Voici  par  exemple  la  question  des  aiirs,  qui  passionne  à  la 
fois  la  ville  et  la  campagne. 

Les  cahiers  des  corporations  que  cette  affaire  semblerait 
devoir  le  moins  intéresser,  et  nombre  des  cahiers  de  paroisses, 
comme  celui  de  Saint-Martin  du  Limet,  réclament  énergique- 
ment  l'abolition  des  nouveaux  droits  imposés  sur  les  cuirs 
depuis  1759.  C'est  que  tout  le  monde  subissait  plus  ou  moins 
directement  le  renchérissement  subi  par  les  peaux.  Tanneurs  et 
Corroyeurs  sont  naturellement  des  premiers  à  s'insurger  contre 
ces  droits.  De  vingt  tanneurs  que  possédait  Angers  en  1759,  il 
n'en  reste  plus  que  sept  en  1788  et  cinq  autres  paroisses  voient 
leurs  tanneries  réduites  dans  la  même  proportion.  N'a-t-on  pas 
imposé  les  peaux  étrangères  de  7,  8,  9  et  10  livres  ?  C'est  de  là 
que  vient  le  mal''^. 

(1)  Arch.  dép.  t.-et-L.  (G  141).  Lettre  du  contrôleur  général  à  M.  d'Aimé,  inten- 
dant à  Tours,  datée  de  Versailles  {"•janvier  1788  où  l'on  demande  «  le  nombre 
des  tanneries  qui  existaient  en  1159,  à  l'époque  de  l'établissement  du  droit  imposé 
sur  les  cuirs  à  Angers,  Amboise  et  Châteaurenault,  et  d'y  joindre  un  état  com- 
paratif des  tanneries  existantes  actuellement  dans  les  mêmes  lieux  et  du  nombre 
d'ouvriers  qui  y  sont  employés  ».  —  lôid.iG  141).  Minute  adressée  au  contrôleur 
général,  en  réponse  à  ces  questions  (31  janvier  1188)  :  «...  La  communauté  des 
tanneurs  d'Angers  qui  n'est  plus  composée  aujourd'hui  que  de  sept  maîtres  qui 
occupent  un  nombre  égal  d'ouvriers  se  portait  à  vingt  maîtres  qui  employaient 
quarante-deux  ouvriers  en  1739.  Celle  d'Amboise  réduite  à  quatre  chefs  et  dix 
ouvriers,  comprenait  dix  maîtres  et  vingt-huit  ouvriers.  A  Châteaurenault,  il  n'y 
a  plus  qu'un  tanneur  et  un  ouvrier,  de  six  maîtres  et  vingt-huit  ouvriers  qui 
s'occupaient  de  la  préparation  des  cuirs.  Cette  diminution  considérable,  M.,  quia 
fait  tomber  une  branche  essentielle  du  commerce  dans  l'Anjou  et  la  Touraine  est 
attribuée  à  la  cessation  des  abonnements  et  à  la  gône  que  l'exercice  des  commis 
qui  y  a  été  substituée  a  fait  éprouver  aux  tanneurs...  »  —  Ibicl.  (G  141).  Rapport 
de    la   communauté  des  tanneurs  d'Angers  avec   sigu.  aulogr.  des   7  tanneurs 
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Mais  si  l'on  veut  se  borner  aux  industries  de  la  seule  ville 
d'Angers,  qu'on  lise  le  cahier  de  la  corporation  des  Huiliers,  si 
précis  dans  l'exposition  des  droits  exorbitants  et  injustes  qui 
paralysent  leur  commerce  En  somme,  toutes  les  industries 
périclitent  dans  l'Anjou  à  la  veille  de  1789.  C'est  tantôt  la  mul- 
tiplicité des  offices  que  l'on  incrimine,  tantôt  aussi  le  fameux 
édit  d'avril  1777  qui  réglementait  à  nouveau  le  sort  des  corpo- 
rations dans  la  généralité  de  Tours ^').  Voici  des  corporations 
que  l'on  a  réunies  et  qui  protestent  contre  leur  réunion.  Les 
maîtres -maçons  «   demandent  la  désunion  des  maîtrises  et  à 


(13  janvier  1788)  coutenaat  le  nom  des  vingt  tanneurs  d'Angers  en  1157  et  le  nom 
des  7  tanneurs  d'Angers  en  1788  avec  le  nombre  de  leurs  ouvriers.  Le  rapport 
contient  d'autres  détails  intéressants  : 

Au  Lion-d'Angers  en  1759  :  4  tanneurs  En  1788  :       Pas  un 

A  Greneville  (à  1  1.  du  Lion)  —      :  3        —  —  Un  seul 

A  Feneu  —      :  1        —  —  Pas  un 

A  Juvardeil  —      :  2       —  —  Pas  un 

A  Moranne  —      :  5        —  —  Deux 

«  Et  autres  endroits  oii  il  y  en  avait  autrefois,  il  n'y  en  a  plus.  L'état  des  cha- 
moiseurs  mégissiers,  il  est  approchant,  la  même  chose  ».  —  Les  tanneurs  d'An- 
gers attribuent  le  dépérissement  de  leur  industrie  aux  droits  de7,  8,  9  et  10  livres 
sur  les  peaux  étrangères  introduites  en  France  «  soit  d'Irlande  et  autres 
endroits  »,  et  d'autre  part  aux  manœuvres  de  5  ou  6  bouchers  de  Nantes  «  qui 
achètent  pour  l'année  les  peaux  de  leurs  confrères  et  des  environs,  en  font  des 
magasins  où  tous  les  tanneurs  sont  obligés  d'avoir  recours  et  de  suracheter.  Et 
il  arrive  même  souvent  que  ces  bouchers  gardent  si  longtemps  de  ces  peaux,  par 
la  quantité  qu'ils  amassent  qu'il  s'en  gâte  beaucoup,  il  les  vendent  néanmoins. 
Le  fabricant  se  trouve  trompé  et  le  public  en  souffre...  ».  Cf.  d'autre  part, 
GuYOT,  Répertoire  de  jurisprudence,  t.  V,  p.  132  sqq.  Par  l'édit  du  mois  d'août 
1759,  le  roi  a  supprimé  les  offices  de  jurés- vendeur»,  prudhommes,  contrôleurs, 
marqueurs,  lotisseurs  et  déchargeurs  de  cuirs,  ainsi  que  les  droits  qui  leur 
avaient  été  attribués,  et  il  a  été  en  même  temps  établi  dans  tout  le  royaume  un 
droit  unique  sur  les  cuirs  tannés  et  apprêtés. 

Ce  droit  a  été  fixé  par  un  tarif  arrêté  au  conseil  le  9  du  même  mois  {Tarif  des 
droits  sur  les  cuirs  —  droit  unique  par  livre  pesant  de  cuirs  et  peaux  façonnés).,. 

...  Les  tanneurs,  mégissiers  et  autres,  doivent  dans  les  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  seconde  marque,  acquitter  le  droit  auquel  les  cuirs  apprêtés  sont 
assujettis.  C'est  ce  qui  résulte  tant  de  l'article  7  de  l'édit  du  mois  d"aout  1759 
que  d'un  arrêt  du  Conseil,  revêtu  de  lettres-patentes  du  25  février  1760.  Par 
l'article  8  du  même  édit,  il  est  défendu  aux  tanneurs,  mégissiers  et  autres,  de 
contrefaire  la  marque  du  fermier  sous  peine  de  faux,  et  aux  corroyeurs  et  à  tout 
autre  ouvrier,  d'acheter  des  cuirs  ou  peaux  tannés  et  apprêtés  qui  n'aient  pas 
cette  marque,  sous  peine  de  confiscation.  L'article  10  permet  aux  fermiers  du 
Roi  ou  régisseurs  de  faire  les  visites  ordinaires  chez  les  tanneurs,  mégissiers  et 
ouvriers  qui  emploient  des  cuirs...,  etc. 

(1)  Arch.  dép.  I.-et-L.  (G  151).  Édit  d'avril  1777. 

T.  !.   -  2 
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être  remis  comme  ils  étaient  avant  l'édit  du  roi  de  1777  »  (art.  20). 
Le  cahier  primitif  des  maîtres-maçons  est  plus  précis  encore  : 
«  Que  dans  le  cas  oii  l'édit  de  1777  fût  détruit,  la  dite  commu- 
nauté demande  que  les  maîtres-maçons,  terrasseurs  et  paveurs 
soient  réunis  ensemble,  les  couvreurs  et  plombiers  ensemble, 
les  plâtriers  réunis  aux  maçons  ainsi  que  les  paveurs  ».  Ce  sont 
aussi  les  menuisiers  qui  protestent  contre  «  la  multiplicité  des 
différents  états  réunis  par  l'édit  de  1777  ». 

Par  contre  les  fabricants  d'étoffe  exposent  c  qu'avant  la  sup- 
pression, les  teinturiers,  les  tondeurs  ne  faisaient  qu'un  seul  et 
même  corps  avec  les  fabricants  d'étoffe.  Pourquoi  les  a-t-on 
séparés  ?  Les  états  analogues  doivent  rester  ensemble  ».  Et  c'est 
aussi  l'opinion  des  relieurs  qui  formulent  ce  vœu  «  mettre 
comme  anciennement  les  imprimeurs,  marchands-libraires  et 
relieurs  en  un  seul  corps  et  non  en  3  corps  différents.  Tous 
regrettent  l'ancien  état  de  choses,  jusqu'aux  marchands  de  pots 
de  terre,  résine,  fruits  et  sas  qui  «  demandent  à  jouir  du  privi- 
lège de  faire  et  vendre  de  la  chandelle  de  suif  ainsi  qu'ils  jouis- 
saient avant  l'édit  d'avril  1777.  Est-ce  donc  que  le  vœu  des  cor- 
porations d'Angers  aurait  été  méconnu  lorsque  fut  instituée  la 
nouvelle  composition  des  x4rts  et  Métiers  ?  C'est  bien  ce  qui 
semble  ressortir  de  ces  plaintes  répétées,  et  c'est  ce  qui  est 
rendu  plus  explicite  encore  par  cette  observation  que  nous  lisons 
dans  un  État  général  de  la  nouvelle  composition  et  réunion  pro- 
posées des  communautés  d'arts  et  métiers  en  jurande  de  cette 
généralité  (Tours),  des  droits  qu'elles  payaient  avant  l'édit  de 
suppression  et  de  ceux  que  l'o?i  croit  devoir  fixer  pour  confirma- 
tion, réunion  et  réception.  «  Les  droits  ci-contre  ont  été  fixés 
d'après  ceux  des  mêmes  communautés  de  Tours  et  d'après  leurs 
déclarations  auxquelles  on  a  cru  devoir  plus  de  confiance  qu'à 
celles  des  mêmes  communautés  d'x\ngers  »  ^'). 

Etc'estainsi  qu'Angers,  ville  de  30à  35.000  habitantsOen  1789 
était  une  ville  qui  ignorait  le  luxe.  Le  tableau  si  instructif  que 
nous  a  tracé  d'Angers  et  de  l'Anjou  le  nonagénaire  Besnard  à  la 
fin  duxviii®  siècle  concorde  bien  avec  les  données  précédentes  ^'K 


(1)  Atcli.  tlép.  I.-el-L.  (C  151). 

(2)  M(:nn.  du  nonaq.  Besnard,  édités  par  G.  l'uirr,  t.  I,  p.  12'.»  :  «  Ou  uc  couuais- 
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Les  gages  des  «  compagnons  »  étaient  naturellement  propor- 
tionnés à  ce  train  de  vie  assez  mesquin.  «  Les  ouvriers  employés 
sous  les  noms  et  titres  de  compagnons  chez  des  maîtres,  tels 
que  cordonniers,  tailleu-rs,  menuisiers,  maréchaux,  boulan- 
gers, etc.,  recevaient  à  l'ordinaire  un  salaire  de  G  francs,  quel- 
quefois de  (S  francs  par  mois  ;  mais  ils  étaient  logés  et  nourris  >-'^  » . 
Et  nous  trouvons  confirmation  de  ces  chifïres  dans  un  Tableau 
très  curieux  de  la  dépense  journalière  d'un  boulanger  qui  fait 
trois  fournées  par  jour '^'^).  Quant  au  logement  des  artisans,  il 
était  des  plus  défectueux  : 

sait  pas  alors  (vers  1770)  à  Angers  uu  seul  banquier,  ni  un  seul  millionnaire  dans 
le  commerce,  ni  même  dans  la  noblesse,  si  on  en  excepte  M.  le  marquis  de  la 
Loire  et  M.  de  Giseiix,  dont  la  fille  unique  était  mariée  à  M.  le  duc  de  Brancas. 
Les  plus  grosses  dots,  à  très  peu  d'exceptions  près,  et  ce  dans  les  familles  prin- 
cipales de  la  noblesse,  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  de  20.000  fr.  ;  celles  de 
10.000  fr.  faisaient  bruit  dans  la  ville.  On  se  retirait  volontiers  des  affaires  lors- 
qu'on était  parvenu  à  jouir  de  3  ou  4.000  livres  de  rente,  ce  qui  passait  alors 
dans  tout  le  Tiers  État  pour  une  très  honnête  fortune  ;  et  c'était  alors  une  opi- 
nion reçue  que  qui  ne  pourrait  vivre  avec  3.000  livres  de  revenu  ne  vivrait  pas 
avec  100.000.  Les  comestibles  en  gras  et  en  maigre  étaient  alors  à  très  bas  prix  ; 
la  viande  de  boucherie  à  3  sols  la  livre,  et  encore  se  procurait-on  souvent  dans 
certaines  saisons  le  veau  et  le  mouton  à  3  sols,  même  quelquefois  à  2  sols  la 
livre,  —  le  porc  à  3  et  4  sols,  les  poulets  à  15  et  les  chapons  à  30,  35  sols  la 
couple.  La  carpe,  le  brochet  du  poids  de  8  à  10  et  12  livres  et  au-delà  ne  se  ven- 
daient communément  pas  plus  de  10  sols  la  livre  ;  le  saumon,  l'alose  étaient 
encore  à  plus  bas  prix  lorsqu'ils  abondaient  sur  le  marché,  ce  qui  avait  lieu  pen- 
dant 4  et  5  mois  de  l'année.  Le  gibier  n'était  pas  plus  cher  eu  proportion  ;  car 
ou  avait  pour  30  et  40  sols  des  lièvres  dont  la  peau  se  vendait  20  et  24  sols.  Il 
en  était  de  même  pour  les  œufs,  le  beurre,  etc.  etc. 

Alors  les  rivières  et  les  étangs  dont  plusieurs  ont  été  desséchés  étaient  four- 
millants de  poisson,  le  gibier  était  sévèrement  gardé,  et  il  n'y  avait  aucun  moyen 
de  transport  pour  Paris».  —  Iôid.,t.  l,p.  27  :  «  Les  dots  des  demoiselles  réputées 
les  meilleurs  partis  de  la  ville  s'élevaient  rarement  jusqu'à  la  somme  de  6.000  fr. 
Celles  de  iù  et  15.000  fr.  supposaient  ou  de  vastes  propriétés  ou  de  grandes 
richesses  commerciales  ». 

(1)  Ibid.,  t.  I,  p.  143. 

(2)  Arch.  mun.  Angers  HH4.  Tableau  de  la  dépense  journalière  d'un  boulanger 
(d'Angers)  qui  fait  trois  fournées  par  jour  (1759  ou  1760)  :  1»  suivant  l'évaluation 
des  maires  et  échevins  :  total  :  794  1.  par  an  et  2  1.  3  s.  8  d.  3/4  par  jour;  2o  sui- 
vant les  boulangers  :  1021  1.  15  s.  par  an  et  2  l.  16  s.  d.  1/2  par  jour.  Dans  le 
détail  du  tableau  sont  ludiques  les  divers  instrumeats  qui  servent  aux  boulangers 
et  l'évaluation  de  leur  entretien.  On  y  relève  également  : 

Le  loyer  de  la  maison  et  du  magasin  :  240  l.  par  an  suivant  les  maires  et 
échevins  et  273  1.  15  suivant  les  boulangers. 

Les  gages  d'un  garçon  à  raison  de  7  1.  par  mois  :  84  1.  suivant  les  maires  et 
échevins  et  102  1.  à  raison  de  8  l.  10  s.  par  mois,  suivant  les  boulangers. 
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«  Outre  leurs  boutiques  ou  ateliers,  les  artisans  n'occupaient 
souvent  qu'une  grande  chambre  qui  leur  servait  à  la  fois  de 
cuisine,  de  salon  à  manger  et  de  chambre  à  coucher  pour  la 
famille,  puis  une  autre  pièce  pour  les  compagnons  n^^K  Et  le 
nonagénaire  Besnard  dit  encore  :  a  Les  ouvriers  dans  toutes  les 
professions  mécaniques,  alors  dans  l'usage  de  faire  le  tour 
de  France,  étaient  si  peu  rétribués  par  les  maîtres  qui  les 
employaient  successivement,  qu'on  les  rencontrait  sur  les 
routes,  à  leur  sortie  de  chez  eux,  vêtus  de  haillons  et  portant 
tout  leur  bagage  dans  un  très  petit  sac  de  toile  »  ^-K 

Et  cependant,  les  paroisses  rurales  font  allusion  dans  leurs 
cahiers  aux  «  privilèges  »  des  villes,  et  se  déclarent  plus  mal- 
heureux encore.  Les  bourgeois  des  villes  auraient  môme  eu  des 
avantages  spéciaux  au  détriment  des  habitants  des  campagnes. 
Et  c'est  là,  comme  nous  le  verrons  quand  nous  étudierons  la 
période  électorale  dans  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers, 
le  grand  argument  qui  servira  au  comte  Walsh  de  Serrant  à 
désunir  les  campag'nes  des  villes. 

En  réalité,  l'Anjou  se  trouvait,  depuis  Colbert  qui  cependant 
avait  voulu  son  bien,  dans  la  situation  la  plus  extraordinaire. 
Pour  bien  en  juger,  il  n'est  que  de  lire  cette  lettre  adressée  par 
les  négociants  d'Angers  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  le  30  janvier 

l'our  la  uourriture  du  garçou  :  182  1.  par  an  suivaut  les  maires  et  échevias 
et  3:J0  1.  suivant  les  boulangers,  soit  18  sols  par  jour. 

Pour  les  gages  et  nourriture  d'une  servante  :  182  1.  par  au  suivant  les  maires 
et  échevius  et  182  1.  10  s.  suivant  les  boulangers,  soit  18  sols  par  jour. 

Four  la  nourriture  et  entretien  du  maître  boulanger  et  sa  famille  :  182  1.  par 
au  suivant  les  maires  et  échevins  et  1095  1.  suivant  les  boulangers,  soit  18  sols 
par  jour. 

Eu  note  de  ce  tableau  les  maires  et  échevins  font  remarquer  que  «  les  loyers 
ne  coûtent  pas  200  I.  à  chaque  boulaujçer.  Si  on  les  a  mis  à  240  1.  c'est  pour  leur 
prouver  l'envie  que  l'on  a  d'augmenter  leur  dépense  ».  —  Ils  ajoutent  d'autre 
part  qu'  «  il  est  ridicule  de  demander  18  sois  par  jour  pour  la  uourriture  du 
garçon.  Un  garçon  peut  manger  pour  3  sols  de  pain  :  eu  estimant  la  nourriture 
10  sols,  il  reste  7  sols  pour  la  bonne  chère,  d'autant  qu'on  ne  donne  point  de  vin 
à  Augers  aux  compaguous  ».  Les  boulangers,  suivant  leur  évaluation,  recon- 
naissent qu'ils  gagnent  par  jour  commebénétices  3  I.  12  s.  10  d.  1/2  avec  lesquels 
ils  doivent  nounir  et  entretenir  leur  famille,  ce  qui  leur  coûte  par  jour  3  1.  — 
Les  maires  et  éclievius  prétendent  que  les  boulangers  gagnent  par  jour  4  I.  5  s. 
2  d.  1/4. 

(1)  Mcm.  du  iKiiuuj.  besnard,  t.  I,  p.  260. 

(2J  Ibid.,  t.  1,  p.  31,  note  a. 
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1787  «  à  l'occasion  de  la  prochaine  réunion  des  notables  ». 
((  Monsieur  »  était,  comme  on  le  sait,  prince  apanagiste  de 
l'Anjou,  et  c'est  à  ce  titre  que  les  négociants  d'Angers  lui  expo- 
saient leurs  doléances.  Quelque  longue  que  soit  la  citation, 
elle  méritait  d'être  faite,  car  elle  met  bien  en  lumière  les  causes 
qui  faisaient  de  l'Anjou  à  la  veille  de  la  Révolution  une  terre 
«  où  tous  les  impôts  possibles  sont  mis  »  suivant  l'expression 
de  M.  de  Robien^). 

«   Lorsque  la   province   d'Anjou   avait  ses   souverains 

particuliers,  il  s'éleva  pour  les  besoins  de  sa  défense  à  la  garde 
de  ses  frontières  une  foule  de  droits.  Son  voisinage  de  la  Bre- 
tagne avec  laquelle  elle  communique  par  la  Loire  en  occasionna 
beaucoup  d'autres  que  l'on  voulait  faire  supporier  à  la  Bretagne. 
L'on  connaît  encore  tous  ces  droits  sous  le  nom  de  droits  de 
simple,  double  et  triple  cloison,  de  prévôté,  de  trépas  de  Loire, 
de  droits  de  traite  par  terre,  de  traite  foraine,  officiers  des 
traites,  parisis,  sol  et  six  deniers  des  dits  droits,  signature. 

Trente  bureaux  au  moins  établis  sur  les  bords  de  la  Loire,  de 
la  Mayenne  et  autres  rivières  y  affluentes  et  aux  portes  de  la 
ville  forcent  le  négociant  et  le  commerçant  de  s'arrêter  à  chaque 
pas,  soit  pour  payer  quantité  de  droits  différents,  soit  pour 
réitérer  le  paiement  desdits  droits,  soit  au  moins  pour  subir 
visite  et  contre-visite  qui  retardent  les  livraisons,  augmentent 
le  prix  des  voitures  et  souvent  occasionnent  le  dépérissement 
de  la  marchandise. 

Ces  entraves  au  commerce  n'ont  point  échappé  aux  vues  du 
grand  Colbert,  convaincu  qu'elles  influent  sur  le  commerce 
universel  qui  fait  la  prospérité  de  l'État,  il  a  obtenu  et  fait  pro- 
mulguer l'édit  de  1663,  qui  supprime  tous  les  droits  dans  les 
provinces  pour  les  rejeter  soit  aux  frontières  du  royaume,  soit 
aux  confins  des  provinces  que  dans  l'intérieur  du  royaume 
nous  connaissons  suivant  le  système  de  finance  sous  la  déno- 

(1)  Papiers  de  M.  de  Coniac.  Lettre  de  M.  de  Robieo  à  M.  de  Cooiac  sénéchal 
de  Rennes.  Paris,  le  20  juin  ITIO.  «...  Si  comme  vous,  je  cherchais  du  bien  à 
acheter,  je  vous  assure  que  je  préférerais  la  Basse-Normandie,  le  Maine  ou 
I'Adjou.  On  y  achète  à  meilleur  marché,  et  tous  les  impôts  possibles  y  sont  mis. 
Je  suis  bien  assuré  que  pour  250.000  livres,  vous  y  auriez  au  moius  10.000  livres 
de  rentes.  Vous  les  auriez  aussi  dans  l'évêché  du  Léon,  mais  tous  les  impôts  ne 
sont  pas  établis  en  Bretagne  comme  dans  les  autres  provinces  et  cela  mérite 
attention  dans  l'état  où  nous  sommes  ». 
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mination  de  provinces  étrangères  où  ils  se  perçoivent  unifor- 
mément en  vertu  du  tarif  de  1664. 

L'Anjou  n'a  pu  profiter  des  avantages  de  l'édit  de  1663.  Au 
contraire!  cette  province  n'a  trouvé  qu'une  surcharge  dans 
cette  loi  qui  faisait  le  bonheur  des  autres  provinces  en  faisant 
refleurir  le  commerce.  En  effet,  tous  ces  droits  dans  l'Anjou 
étaient  aliénés  à  des  particuliers  qui  en  étaient  concession- 
naires-engagistes.  Les  besoins  de  l'État,  une  guerre  presque 
perpétuelle  qu'eut  h  soutenir  Louis  XIV  ne  lui  permirent  pas 
de  pourvoir  aux  remboursements  des  engagistes  qui  continuè- 
rent de  percevoir  ces  droits  dans  l'intérieur  de  la  province, 
tandis  que  le  traitant  en  vertu  de  l'édit  de  1663  et  du  tarif  de 
1664  les  perçut  sur  les  frontières,  de  sorte  que  la  province 
d'Anjou,  quoique  province  des  cinq  grosses  fermes  a  été 
traitée  en  môme  temps  comme  province  réputée  étrangère  ;  ces 
droits  créés  originairement  pour  subvenir  aux  dépenses  faites 
pour  protéger  et  favoriser  le  commerce  mettent  aujourd'hui 
dans  cette  province  des  bornes  insurmontables  à  ce  même 
commerce,  arrêtent  l'accroissement  des  richesses  parce  qu'ils 
empêchent  le  débouché  de  ces  productions. 

Le  souverain  n'a  cependant  jamais  abandonné  le  projet  de 
racheter  ces  droits  dans  le  dessein  de  les  supprimer  et  de  faire 
participer  la  province  d'Anjou  au  bien  général  qu'opéraient  les 
édits  de  1663  et  le  tarif  de  1664. 

C'est  en  conséquence  que  dans  le  commencement  du  règne 
de  Louis  XV,  ces  droits  furent  compris  dans  les  baux  des  cinq 
grosses  fermes;  les  fermiers  éprouvèrent  des  difficultés  pour  la 
perception  de  la  part  des  engagistes.  D'abord  on  avait  établi 
sur  les  droits  des  traites  connus  sous  la  dénomination  particu- 
lière des  Traites  d'Anjou  et  sur  ceux  concédés  ou  aliénés  qui  se 
percevaient  sur  la  rivière  de  Loire  et  autres  rivières  y  affluentes 
des  droits  accessoires  de  parisis,  sol  et  six  deniers  pour  livre  qui 
se  percevaient  au  profit  du  Roi  tandis  que  les  droits  principaux 
se  percevaient  au  profit  de  particuliers. 

La  perception  de  ces  droits  principaux  et  de  ces  droits  acces- 
soires se  faisait  très  arbitrairement,  sans  loi  fixe,  sans  tarif 
légal.  DifTérents  arrêts  du  Conseil  avaient  enjoint  aux  conces- 
sionnaires ou  engagistes  de  représenter  leurs  litres,  pour  con- 
naître la  véritable  consistance  de  ces  droits.  H  est  avoué  dans 
le  préambule  de  l'arrêt  du  Conseil  du  20  février  1718  qu'on  n'a 
pu  procéder  au  tai-if  desdits  droits  à  cause  des  difficultés  qui  se 
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sont  trouvées   à   faire   représenter    auxdits   engagistes   leurs 
titres. 

Voilà  donc  des  droits  locaux  qui  ont  été  créés  sans  que  l'on 
sache  par  quelle  loi,  pour  des  besoins  ou  des  nécessités  passa- 
gères dont  la  perception  néanmoins  a  été  continuée  à  cause  de 
l'aliénation  qui  en  avait  été  faite. 

Mais  sur  quoi  les  commis  des  traitants  se  sont-ils  fixés  pour 
faire  cette  perception  (on  ne  pourrait  le  croire  si  l'arrêt  du 
Conseil  de  1718  ne  nous  en  fournissait  la  preuve)  c'est  sur 
l'usage  ! 

De  là  cette  augmentation  annuellement  progressive  de  ces 
droits,  cette  variation  éternelle  dans  la  perception  d'un  bureau 
à  l'autre,  et  dans  le  même  bureau  le  commis  perçoit  sans  règle 
fixe  tout  ce  que  les  menaces,  la  crainte  des  vexations,  des 
saisies,  des  retards,  des  procès  arrachent  au  malheureux  négo- 
ciant. 

Celui-ci  n'a  plus  de  règles  pour  spéculer  dans  son  commerce. 
Il  se  voit  tous  les  jours  la  dupe  de  ses  combinaisons  parce  qu'il 
ne  croyait  pas  payer  des  droits  si  considérables,  subir  tant  de 
visites  et  de  contre-visites,  et  il  abandonne  son  commerce. 

Le  Roi,  par  l'arrêt  de  1718,  ordonne  que  les  propriétaires 
donataires  ou  engagistes  de  ces  droits  seront  tenus  de  remettre 
dans  un  mois  au  sieur  commissaire  départi  pour  la  Généralité 
de  Tours,  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  jouissent  desdits 
droits  pour  être  ensuite  ordonné  au  Conseil  ce  qu'il  appartien- 
dra. S.  M.  ordonne  en  même  temps  qu'il  sera  incessamment 
arrêté  en  son  Conseil  un  tarif  desdits  droits  et  par  provision 
ordonne  que  l'adjudication  des  fermes  auxquelles  une  partie 
était  remise  en  jouira  comme  ses  prédécesseurs  en  ont  joui  ou 
dû  jouir. 

Les  engagistes  ont  sans  doute  remis  leur  titres  ;  il  a  sans 
doute  été  pourvu  à  la  liquidation  et  remboursement  de  leurs 
engagements,  puisque  depuis  très  longtemps,  et  peut-être  depuis 
cette  époque,  les  droits  tant  principaux  qu'accessoires  ont  été 
perçus  en  entier  par  les  adjudicataires  des  fermes  ou  régisseurs 
généraux. 

Mais  le  tarif  n'a  point  été  arrêté,  mais  par  un  plus  grand 
malheur  encore,  la  province  d'Anjou  n'a  point  vu  s'opérer  la 
suppression  de  ces  droits  prévue  par  l'édit  de  1663  et  par  tant 
d'autres  opérations  du  Conseil  subséquentes,  ce  qui  fait  dire  à 
l'auteur  de  l'Encyclopédie  méthodique  au  mot  Anjou  que  la 
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province  d'Anjou  est  sujette  aux  aides,  aux  gabelles,  au  tabac 
et  à  toutes  les  impositions  ordinaires,  et  que  c'est  de  toutes 
les  provinces  celle  oii  se  trouve  le  plus  de  droits  locaux,  et  il  en 
donne  une  longue  liste »  ^'^ 

Bien  que  tout  l'Anjou  souffrît  d'une  telle  situation  financière, 
la  campagne  se  prétendait  plus  malheureuse  encore  que  la 
ville,  et  de  plus  lésée  par  elle.  Elle  lui  reprochait  surtout  les 
droits  de  prévôté,  de  cloison  et  iï octroi  qui  étaient  perçus  sur 
ses  denrées  ^').  Elle  s'indignait  de  ce  que  la  ville  d'Angers  fût 

(1)  Bibl.  Ville  Angers  mus.  948.  Pièces  relatives  à  la  juridiction  consulaire  d'An- 
gers (fol.  .59j.  A  la  fin  de  la  pièce  se  trouvent  les  signatures  de  Mabille,  ancien 
consul,  Cebrou  de  Lisle  et  Foucaiix  ;  Maugars,  juge  en  charge;  Sartre,  ancien 
consul;  G.  Gauanet?;  F.  Constantin,  consul  eu  exercice;  les  frères  Farran  ;  Gou- 
bault  ;  Jouberf,  consul  en  exercice;  Giraud  ;  C.  Provost  ;  Cassin  ;  V.  Pauvert 
Mauny;  P.  Testu  l'aîné,  ancien  consul;  CouUion  de  La  Douve  frères;  Royer  ; 
Constantin  Richardière,  ancien  consul  ;  Godelier  ;  F.  Grille,  ancien  juge  ;  Guillory  ; 
Le  Termesautucier?  ;  Gaignard  fils  ;  Michel  Coullion  de  La  Douve,  ancien  cousu!  ; 
Bernard,  fils  aîné,  Bevuillet?  ancien  consul;  Sarel  Thibault;  Couballay,  ancien 
juge-consul;  Briguenen;  Charrier;  Toutaiu  Moriuière  ;  Delinière,  ancien  consul  • 
Riche,  ancien  consul. 

(2)  Prévôté.  Cf.  Arch.  dép.  M.-et-L.  (E  4335),  A/émoire  pow  le  droit  de  prévoslé 
demandé  aux  habitants  de  la  ville  d'Angers  (1750).  «  Le  droit  de  prévôté  tire  son 
origine  de  l'art.  49  de  la  Coutume  d'Anjou,  par  lequel  il  est  dit  que  les  comtes, 
vicomtes,  barons  et  seigneurs  châtelains  sont  fondés  d'avoir  foires,  marchés, 
sceaux  de  contrats  et  tous  droits,  coutumes,  prévôtés,  péages  acquits,  travers, 
confiscation  et  forfaitures  des  denrées  et  marchandises  trépassées  par  les  détroits 
et  passages  de  leur  seigneurie,  sans  payer  l'acquit  ou  coutume.  «  Ce  mot  de  cou- 
tume signifie  la  même  chose  que  péage,  ou  devoir. 

Suivant  l'esprit  de  la  Coutume,  ce  droit  de  péage  ou  prévôté  n'avait  été  établi 
en  faveur  des  seigneurs  que  pour  les  dédommager  des  défieoses  qu'ils  étaient 
obligés  de  faire  pour  la  réparation  des  grands  chemins,  mais  comme  aujourd'hui 
tous  les  grands  chemins  sont  réparés  aux  dépens  du  trésor  royal,  ce  droit  de 
prévôté  a  été  supprimé  vis-à-vis  de  tous  les  seigneurs,  comtes,  vicomtes,  barons 
et  châtelains. 

...  Cependant,  comme  le  duché  d'Anjou  a  toujours  été  réuni  à  la  couronne,  le 
droit  de  prévôté  a  presque  toujours  continué  d'être  perçu  dans  la  province,  mais 
sous  une  limitation  que  les  habitants  de  la  ville  d'Angers  qui  feraient  entrer  des 
marchandises  pour  leur  provision  on  pour  celle  des  habitants  de  la  dite  ville 
seraient  exempts  du  droit,  et  que  les  marchands  qui  auraient  en  ville  une  maison 
à  faîte  avec  treize  couples  de  chevronnées  ne  paieraient  aucun  droit  en  entrant, 
mais  que  les  marchandises  qui  sortiraient  de  la  ville  paieraient  demi-coutume. 
Pour  cet  effet,  il  fut  fait  un  règlement  très  ancien  qu'on  trouve  imprimé  à  la  fin 
de  la  Coutume  d'Anjou  ». 

Cloison.  Cf.  Arch.  dép.  de  M.-et-L.  (E  4335)  (finances  municipales).  Le  droit  de 
simple  cloison   produisait   en    1764,  32.59»  I.  ;  les    charges  ordinaires    étaient  de 
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exempte  de  la  taillp,  et  à  ce  sujet  il  faut  lire  les  cahiers  des 
paroisses  de  Saint-Georges  du  Puy  de  la  Garde  et  de  Murs.  La 
paroisse  de  Dénée  ne  s'était-elle  même  pas  avisée  en  1778  d'im- 
poser à  la  taille  quelques  habitants  d'Angers  qui  y  exploitaient 
des  biens  ?  Ce  fut  d'ailleurs  l'occasion  d'une  réclamation  très 
énergique  de  la  part  de  la  mairie  d'Angers. 

((  Il  y  a  cinq  siècles  que  les  habitants  d'Angers  jouissent  de 
l'exemption  de  la  taille  sur  les  bois,  prés  et  vignes  qu'ils  possè- 
dent dans  les  territoires  circonvoisins  et  qu'ils  font  valoir...  Les 
habitants  d'Angers  ne  font  valoir  dans  les  territoires  circon- 
voisins que  trois  sortes  de  biens  :  des  bois,  des  prés  et  des 
vignes.  Cette  dernière  espèce  de  culture  prédomine  surtout  dans 
les  coteaux  qui  bordent  la  Loire  et  le  canal  de  Monsieur  et  qui 
ne  sont  propres  à  aucun  autre  genre  d'exploitation,  attendu  la 
nature  du  terrain  qui  est  rempli  de  roches  et  de  cailloux,  où  il 
n'y  a  que  les  plants  de  vignes  qui  puissent  insinuer  leurs 
racines.  Pour  cette  culture,  les  propriétaires  emploient  des 
habitants  taillahle^,  qu'on  peut  considérer  en  quelques  sorte, 
comme  des  colons  qui  exploitent  à  moitié  fruits,  puisqu'on  leur 
donne  des  salaires  considérables,  sur  lesquels  ils  acquittent  leurs 
tailles,  et  que  déduction  faite  des  frais  de  culture  et  des  cas 
fortuits,  il  ne  reste  souvent  qu'un  très  modique  bénéfice  aux 

26.143  1.  et  les  frais  de  perceptiou  de  1.668  I.  Le  droit  de  simple  cloison  est  un 
bien  patrimoniel  qui  existait  dès  le  temps  des  ducs  d'Anjou,  avant  rétablisse- 
ment de  la  mairie.  Il  a  été  donné  et  octroyé  aux  maires  et  échevins  d'Angers 
par  Louis  XI,  lors  de  la  création  de  la  mairie  en  février  1414.  Il  a  toujours  été 
coûtirmé  depuis  cette  époque.  Ce  droit  se  per^cevait  sur  toutes  sortes  de  mar- 
chaniJises  et  denrées  passant  sur  la  Loire  par  les  bureaux  d'Ingraudes,  de  la 
Pointe  et  des  Ponts-de-Cé  en  entrant  dans  la  ville  et  faubourgs  d'Angers.  Le 
droit  de  cloison  fut  doublé,  puis  triplé  {double  et  Iriple  cloison)  au  cours  des 
siècles  (notamment  en  1596  et  1651)  pour  suffire  aux  charges  très  lourdes  de  la 
ville  d'Angers.  —  Cf.  également  à  ce  sujet  Bibl.  Ville  Angers  H  2087  :  Privilèges 
de  la  ville  et  mairie  d'Angers. 

Octrois.  Cf.  Arch.  dép.  M.-et-L.  (E  4335).  «  Le  roi  Louis  XIV,  par  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  11  février  1668  a  accordé  à  la  ville  d'Angers  un  droit  d'octrois  à  per- 
cevoir sur  les  vins,  bières,  cidres,  poirés  et  foins  aux  entrées  de  la  ville,  et  sur 
les  dites  boissons  qui  seraient  vendues  en  détail  :  Établi  pour  Tannées  et  destiné 
à  l'acquittement  des  dettes  de  la  ville,  cet  impôt  a  été  successivement  prorogé 
par  différents  arrêts.  Il  était  régi  par  la  ville  suivant  la  faculté  qui  lui  en  fut 
accordée  par  arrêt  du  Conseil  du  7  sept.  1722.  Ce  droit  produisait,  année  commune 
sur  dix,  y  compris  le  sol  par  livre  sur  icelui,  accordé  par  arrêt  du  23  avril  1726, 
la  somme  de  30.493  livres.  Les  frais  de  perception  s'élevaient,  année  moyenne,  à 
4.050  livres.  » 
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propriétaires  et  toujours  fort  au-dessous  de  ce  qu'ont  retiré 
les  vignerons.  Les  bourgeois  d'Angers  qui  se  livrent  à  ce  genre 
d'exploitation,  supportent  une  forte  contribution  à  la  capita- 
tion  imposée  sur  l'universalité  des  iiabitants  de  cette  ville  ;  ils 
en  paient  les  entrées  et  participent  à  ses  autres  charges  »  ^^K 

Que  deviendront  ces  différends  lors  de  la  période  électorale 
dans  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers?  Le  Tiers-État  an- 
gevin se  scindera-t-il  en  deux  classes  ennemies,  ou  l'un,  plus 
habile,  ne  l'emportera-t-il  pas  au  contraire  sur  l'autre?  C'est 
ce  que  nous  aurons  à  étudier  dans  le  prochain  chapitre. 

Ce  qui  ressort  toutefois  de  cet  exposé  de  l'état  économique  de 
la  sénéchaussée  d'Angers  à  la  veille  de  la  Révolution,  c'est  que 
la  situation  était  aussi  confuse  et  aussi  embarrasée  que  possible. 
Agriculture  et  industrie  végétaient;  et  quant  au  commerce  il 
était  paralysé  par  des  multitudes  de  droits,  comme  ce  trépas 
de  Loire  auquel  il  est  sans  cesse  fait  allusion  dans  les  cahiers  ^"). 

(1)  Bihl.  Ville  Angers  (H  2090).  Recueil  de  pièces  concernant  l'histoire  adminis- 
trative d'Angers  {X\'ll«-XVIll«  siècles)  :  Réclamation  delà  mairie  d'Angers  contre 
la  communauté  de  Denée  qui  a  prétendu  astreindre  à  la  taille  d'exploitation 
quelques  habitants  d'Angers  qui  exploitent  des  biens  dans  cette  paroisse   (1T78). 

(2)  Encyclopédie  ou  Dictionnaire  raisonné  des  sciences  (1778)  :  «  Trépas  de 
Loire,  bureau  de  France  oil  l'on  fait  payer  le  droit  de  la  traite-foraine,  à  l'em- 
bouchure de  la  Sarthe  dans  la  Loire.  Apparemment  que  ce  mot  trépas  est  dit 
par  corruption  de  outrepasser,  parce  que  ce  droit  se  paie  sur  les  marchandises 
qui  passent  outre  la  Loire,  et  qui  vont  en  Bretagne,  qui  était  autrefois  province 
étrangère.  En  1369,  Christomwall,  capitaine  anglais,  s'empara  de  l'abbaye  de 
Saint-Maur-snr-Loire  où  il  se  fortifia.  Le  connétable  Du  Guesclin,  après  des  ten- 
tatives inutiles  pour  l'en  chasser,  traita  avec  lui  de  la  rançon  de  cette  abbaye,  à 
16.000  fr.  d'or,  dont  il  consentit  avec  le  sieur  Dubeuil  une  obligation  an  capitaine 
anglais.  Pour  la  payer,  on  établit  un  péage  de  12  deniers  par  livre  de  la  valeur 
de  toutes  les  marchandises  montant,  descendant  et  traversant  la  Loire  depuis 
Gande  jusqu'à  Gtiantoceaux.  Il  devait  être  éteint  dès  que  la  somme  serait  rem- 
boursée; mais  cette  promesse  fut  oubliée  :  la  seule  grâce  qu'on  accorda  fut  de 
réduire  ce  péage  en  1634  à  deux  deniers  obole.  En  1665,  ce  droit  fut  continué, 
sans  aucune  justice,  par  arrAt  du  Conseil,  avec  une  nouvelle  imposition  sur 
l'Anjou  ;  le  tout  fut  uni  aux  Fermes  générales,  et  depuis  aliéné,  comme  il  l'est 
encore  aujourd'hui;  l'extension  arbitraire  que  les  engagistes  ont  donnée  à  ce 
droit,  les  procès  et  les  formalités  qui  en  résultent  ont  prodigieusement  affaibli  le 
commerce  de  ces  cantons.  Les  receveurs  du  trépas  de  Loire,  par  exemple  se  sont 
avancés  jusque  dans  la  Bretagne  où  le  droit  n'est  point  dû;  enfin,  leurs  tarifs  sont 
falsifiés,  contraires  aux  premiers  priuci[»es  du  commerce.  »  —  Cf.  également, 
Anjou  hislorirjue,  t.  XIII  (I9i2-I!)l:t).  o  Le  Trépas  de  Loire  »  :  «  ...  En  1771  une 
déclaration  du  1"  juin  annonça  que  le  roi  était  dans  l'intention  de  rentrer  en 
possession  et  jouissance  de  tous<les  droits  de  traite-foraine  et  autres,  à  (pielque 
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Mais  par  dessus  tout,  le  malaise  qui  pèse  sur  l'Anjou  en 
1789  —  tant  pour  la  ville  que  pour  la  campagne  — vient  de  la 
Gabelle  d'une  part  et  aussi  de  la  Milice.  C.  Port  a  eu  raison  de 
mettre  puissamment  en  relief  dans  sa  Vendée  Ayigevine  «  l'hor- 
reur publique  et  l'infamie  »  de  cette  maudite  Gabelle,  «  la  peste 
exécrée  »  qui  est  «  l'épouvantement  de  ce  coin  de  terre  déses- 
péré ».  Cette  publication  aura  l'avantage  d'apporter  des  docu- 
ments nouveaux  sur  cette  question  capitale  ^^\  De  même,  elle 
aidera  aussi  à  mieux  faire  comprendre  encore  la  répulsion  pro- 
fonde des  Angevins  pour  la  milice.  A  lire  toutes  les  formules  si 
diverses  par  lesquelles  on  réclame  la  suppression  radicale  de 
cette  milice  '-\  à  voir  tous  les  engagements  que  les  Angevins 
prennent  spontanément  pour  en  obtenir  le  remplacement,  on 
sent  bien  que  c'est  là  un  vice  dont  ils  soutirent  tous.  11  n'est 
aucun  sacrifice,  semble-t-il  qu'ils  ne  soient  prêts  à  consentir 
pour  en  chasser  à  tout  jamais  jusqu'au  souvenir.  Agriculteurs 
et  industriels,  citadins  et  ruraux,  tous  sont  d'accord  :  la  gabelle 
d'une  part  est  la  source  de  tous  les  vices,  et  quant  à  la  milice, 
c'est  la  plaie  rongeante  qui  gangrène  toute  la  société,  surtout 
dans  ses  éléments  les  plus  humbles  et  les  plus  modestes.   Et 


titre  que  l'aliénation  en  eût  été  faite.  Un  arrêt  du  Conseil  du  30  décembre  ordonna 
qu'à  compter  du  \"  jauvier  1772  les  droits  des  traites  et  trépas  de  Loire  seraient 
levés  et  perçus  au  profit  du  roi  et  que  les  engagistes  seraient  remboursés  de 
leurs  finances.  Néanmoins  le  droit  de  trépas  de  Loire  subsista  entre  les  mains  des 
engagistes  jusqu'en  1776.  A  cette  époque,  le  comte  de  Provence,  frère  du  roi, 
prince  apanagiste  d'Anjou,  réclama  contre  la  réunion  des  droits  de  traites  et  de 
trépas  de  Loire  au  domaine  royal.  Ce  prince  demanda  la  jouissance  de  ces  droits 
à  compter  du  l^""  janvier  1772.  Un  arrêt  du  Conseil  du  15  décembre  1776  lui 
accorda  le  trépas  de  Loire  avec  l'effet  rétroactif  qu'il  désirait.  Ce  droit  sortit  des 
mains  du  comte  de  Provence  par  la  rétrocession  qu'il  en  fit  au  roi  en  1786, 
moyennant  une  somme  de  1.800.000  livres.  Le  trépas  de  Loire  fut  perçu  jus- 
qu'en 179*0.  » 

(1)  C.  PoKT,  op.  ciL.,  p.  30  sqq. 

(2)  Cf.  les  cabiers  de  la  Tessoualle,  Vihiers,  Saint-Christophe-la-Couperie. 
Voici  l'art.  6  du  cahier  de  La  Fougereuse  :  «  Demandons  la  réforme  de  la  milice, 
étant  ce  qui  trouble  le  plus  les  travaux  de  la  campagne,  et  ce  que  le  peuple 
appréhende  le  plus,  et  ce  qui  devient  le  plus  coûteux  aux  paroisses,  car  plus  on 
prend  de  précautions  pour  empêcher  les  cotisations,  plus  elles  deviennent  fortes 
par  la  crainte  de  tomber  au  sort.  » 

Le  cahier  de  la  Pommeraie  demande  aussi  que  l'on  autorise  comme  autefois 
les  jeunes  gens  à  se  cotiser  pour  se  faire  remplacer.  (Cf.  à  ce  sujet,  C.  Port, 
Vendée  Angevine,  t.  I,  p.  76). 
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cette  double  malédiction  que  les  Angevins  jettent  sur  ces  deux 
«  horreurs  »  explique  en  grande  partie  les  mouvements  qui 
se  produiront  plus  tard  dans  l'Anjou,  ;i  une  époque  qui  est 
en  dehors  du  cadre  de  cette  publication. 

Mais,  après  avoir  dit  ce  dont  souffraient  les  Mauges,  aussi 
bien  que  le  pays  d'outre-Maine,  il  n'est  pas  inutile  de  relever 
les  tendances  particulières  de  chacune  de  ces  deux  régions. 

Les  Mauges,  on  l'a  vu,  étaient  plus  riches  à  tous  égards  : 
c'était  aussi  le  pays  oii  se  trouvaient  les  plus  importantes  sei- 
gneuries ;  c'est  là  que  les  juges  seigneuriaux  se  sont  trouvés 
le  plus  immédiatement  en  contact  avec  la  population  rurale  ; 
c'est  le  cbamp  où  s'est  le  plus  activement  exercée  leur  influence. 
Non  pas  que  ce  pays  des  Mauges  ait  été  servilement  lié  à 
la  cause  seigneuriale.  Des  défections,  si  on  doit  les  appeler 
de  ce  nom,  se  produisirent  nombreuses;  des  actes  d'indé- 
pendance s'affirmèrent  et  qui  d'une  manière  très  nette  témoi- 
gnèrent de  la  liberté  d'esprit  des  électeurs,  de  certains,  au 
moins;  mais  les  Mauges  auxquels  on  peut  relier  les  coteaux 
septentrionaux  de  la  Loire  étaient,  à  n'en  pas  douter,  en  1789, 
le  pays  d'Anjou  où  les  juges  seigneuriaux  relevaient  le  plus 
volontiers  la  tôte,  et  cela,  parce  qu'ils  s'y  sentaient  indiscuta- 
blement plus  puissants.  Et  ce  (ait  est  d'autant  plus  sensible  pour 
qui  vient  d'étudier  les  documents  politiques  et  économiques  de 
la  période  électorale  dans  l'Anjou  en  IT-'^O,  que  le  contraste  est 
frappant  entre  les  voix  timides  qui  se  font  entendre  dans  cer- 
taines parties  des  Mauges  et  la  hardiesse  d'expressions  que  l'on 
trouve  dans  les  cahiers  d'outre-Maine,  et  surtout  dans  le 
Craonnais.  C'était  en  septembre  1787  que  M.  RoylesvedelaMau- 
rouzière  écrivait  au  comte  de  Serrant  que  Craon  «  était  un 
foyer  de  fermentation  »  et  l'expression  est  fort  significative 
sous  la  plume  de  M.  delà  Maurouzière^').  11  eût  pu  d'ailleurs 
étendre  à  toute  la  région  avoisinante,  et  jusqu'aux  limités  de  la 
province  du  Maine,  ce  môme  état  d'esprit. 

Est-ce  donc  que  dans  le  Craonnais  le  régime  seigneurial  ait 


(1)   Duc  de  la   Trkmoïi.i.k.  L'Assemhlée  provinciale  d'Anjou  d'après  les  archives 
de  Serrant  (1787-178'.)). 


ETAT  ECONOMIQUE  DE  LA  SENECHAUSSEE        XXIX 

été  à  la  veille  de  la  Révolution  plus  lourd  et  plus  onéreux  pour 
les  populations  rurales.  L'histoire  du  mode  de  tenure  très  spé- 
cial à  cette  région  nous  est  connue  par  les  travaux  de  M.  Isidore 
Pasquier  et  de  M.  Henri  Ode  ^').  M.  Is.  Pasquier  qui  a  étudié  le 
Métayage  dans  son  histoire  et  ses  éléments  juridiques,  d'après 
sa  pratique  dans  le  Graonnais  nous  dit  que  «  si  le  contrat  de 
métayage  à  la  fin  du  xvni"  siècle  est  resté  lui-même  dans  ses  élé- 
ments principaux,  il  est  dénaturé  par  les  multiples  clauses  ac- 
cessoires inspirées  par  les  vues  trop  courtes  des  propriétaires, 
généralisées  par  une  économie  rurale  mal  comprise,  et  persis- 
tantes sous  ces  mêmes  influences  jusqu'à  la  révolution  écono- 
mique dont  réclosion  ne  s'est  produite  que  dans  la  première 
moitié  du  xix*  siècle  ))  ^-^  Ce  sont  vraisemblablement  ces 
((  clauses  accessoires  inspirées  par  les  vues  trop  courtes  des 
seigneurs  »  qui  ont  provoqué  le  mécontentement  dans  le  Graon- 
nais. «  Qu'il  est  bien  à  désirer,  dit  le  cahier  de  Saint-Erblon  sur 
Araize  (art.  8)  pour  l'encouragement  et  le  bien  du  colon,  pour 
les  progrès  de  l'agriculture  et  l'amélioration  des  terres,  pour 
l'intérêt  même  du  propriétaire,  que  tous  biens  à  moitié  ne  soient 
plus  dans  l'usage,  et  que  tous  lieux  et  terres  soient  donnés  à 
ferme  aux  particuliers  ^').  » 

(1)  Isidore  Pasquier  :  Du  métayage  étudié  dans  son  histoire  et  ses  élémenls 
juridiques  d'après  sa  pratique  dans  le  Crauiinais  en  droit  français  (thèse  pour 
le  doctorat.  Paris,  Arth.  Rousseau,  1890.  —  Heuri  Ode  :  Le  colonat  parliaire  en 
Anjou,  imp.  Burdin,  1910  (thèse  pour  le  doctorat  en  droit). 

(2)  Le  métayage  se  pratiquait  aussi  dans  les  Mauges.  11  est  à  chaque  instant 
question  des  métayers  dans  les  cahieis  des  paroisses  (cf.  entre  autres  cahier  de 
Saint-Georges  du  Puy-de-la-Garde). 


CHAPITRE  II 
La  période  électorale  dans  la  Sénéchaussée  d'Angers. 


L'ANJOU  EN  1787-1788 

L'Assemblée  provinciale  de  l'Anjou.  —  Demande  de  scission  avec  le  Maine  et  la 
Touraine.  —  Le  Comte  Walsh  de  Serrant.  —  La  correspondance  de  La Trémoille. 
—  L'affaire  des  arbres  des  cbemins. 

La  convocation  des  Étals  Généraux  a  été  précédée  dans 
l'Anjou  d'une  période  préparatoire  qu'il  est  indispensable  de 
bien  connaître.  Des  événements  survinrent,  dès  1787,  qui 
eurent  sur  les  élections  angevines  de  1789  une  influence  consi- 
dérable. C'est  aussi  au  cours  de  cette  période  que  se  révélèrent 
d'illustres  personnalités,  comme  celle  du  comte  Walsh  de 
Serrant,  dont  l'intervention  devait  être  des  plus  énergiques, 
sinon  des  plus  efficaces,  au  moment  môme  de  la  convocation 
des  États  Généraux. 

L'année  1787  marque  comme  le  réveil  de  l'Anjou  au  point  de 
vue  politique.  Un  édit  du  Roi  enregistré  au  Parlement  le  22  juin 
de  cette  année  étendait  à  toutes  les  provinces  du  royaume  le  sys- 
tème des  assemblées  provinciales  imaginé  en  1778  par  Necker, 
mais  limité  au  Berry  et  à  la  Haute-Guyenne.  L'Anjou,  comme 
le  Maine  et  la  Touraine  qui  dépendaient  également  de  la  géné- 
ralité de  Tours,  devait  donc  avoir  son  assemblée  particulière. 
Il  est  vrai  que  par  le  lU'ijlcmeiU  du  18  juillet  ('),  le  Koi  subor- 


(1)  Hégicmciit  pour  la  fornialioii  et  Cdriiposition  dos  asscinlilées  <|iii  Jiuroiit 
lieu  dans  la  généralité  de  Tours,  eu  vertu  de  l'édit  porlaul  création  des  assem- 
blées provinciales.  (Arcli.  dép.  de  M-et-L.,  C,  164). 
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donnait  les  assemblées  de  ces  trois  provinces  à  une  assemblée 
générale,  qui  devait  se  tenir  à  Tours,  au  siège  même  de  la  géné- 
ralité. Mais  loin  de  contrarier  l'esprit  d'initiative  des  Angevins, 
cette  mesure  ne  fit  même  que  le  stimuler  encore,  tant,  comme 
nous  le  verrons  dans  les  cahiers  de  1789,  on  était  désireux  dans 
tout  l'Anjou  d'y  traiter  directement  ses  affaires  avec  le  gouver- 
nement royal  et  de  rompre  les  liens  qui  asservissaient  la  pro- 
vince à  l'intendance  de  Tours.  Ce  fut  même  pour  l'Anjou  une 
raison  et  une  occasion  de  plus,  en  protestant  et  en  luttant  contre 
l'assemblée  générale  de  Tours  et  sa  commission  intermédiaire, 
de  réclamer  sa  scission  du  Maine  et  de  la  Touraine. 

Les  assemblées  se  tinrent  :  celles  de  Tours  du  11  au  16  août 
1787,  puis  du  12  au  28  novembre  1787,  celle  d'Angers  du  6  au 
27  octobre  1787.  S'il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  suivre 
chacune  de  ces  assemblées  dans  ses  divers  travaux,  même  celle 
d'Angers  "^'^  il  est  au  moins  intéressant  de  noter  les  questions 
qui  y  furent  discutées  et  qui  devaient  être  à  nouveau  formulées 
dans  les  cahiers  de  1789.  Or,  entre  toutes  les  affaires  qui  solli- 
citèrent l'attention  du  groupe  angevin,  il  en  est  une  que  nous 
verrons  reparaître  avec  plus  d'ampleur  dans  les  cahiers  du 
Tiers-Etat  de  l'Anjou  :  c'est  le  souci  très  nettement  exprimé  de 
dégager  l'Anjou  de  l'étreinte  du  Maine  et  de  la  Touraine,  c'est 
de  briser  la  généralité  et  de  supprimer  l'intendant.  Que  ce  fût 
là,  de  la  part  de  l'aristocratie  angevine  qui  dominait  certaine- 
ment à  l'assemblée  provinciale  d'Anjou '■■^,  un  moyen  de  recons- 
tituer son  autorité  d'antan  sur  la  ruine  des  intendances,  c'est  ce 
qui  ressort  clairement  de  l'attitude  du  membre  le  plus  influent 
de  cette  assemblée,  le  comte  Walsh  de  Serrant  ^  '  mais  ce  tju'il 


(1)  Cf.  Jeau  Du  Reau  de  la.  Gaig.nonniéhe,  La  Commission  intermédiaire  de  l'as- 
semblée provinciale  d'Anjou,  et  Duc  de  la  Trémoille  :  L'Assemblée  provinciale 
d'Aîijou  d'après  les  archives  de  Serrant  (1787-1189). 

(2j  Jean  Du  Reau,  op.  cit.,  p.  10.  Les  assemblées  provinciales  sont  composées 
de  trente-deux  membres,  dont  la  moitié  appartient  au  Tiers-État.  Pour  la  pre- 
mière fois,  le  roi  nommait  le  Président  et  seize  membres,  auquels  s'adjoignaient 
huit  personnes  désignées  par  l'assemblée  générale.  Ces  viugt  cinq  députés  en 
élisaient  sept  autres  à  leur  choix  et  deux  procureurs-syndics. 

(3)  Duc  DE  LA  TitÉMOÏLLE,  op.  cit  ,  p.  31  sqq.  Lettre  du  duc  de  Praslin  au  comte 
de  Serraut.  Paris,  le  19  août  1787...  «  Nous  nous  enrichiroQs  de  la  dépouille  de 
l'intendant,  et  plus  il  perdra  de  son    existence,  moins   il   aura  de   poids  et   par 
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importe  aussi  de  savoir,  c'est  que  tout  l'Anjou  partageait  alors 
les  vues  du  comte  de  Serrant.  L'Anjou  se  plaignaient  1787  et  se 
plaindra  en  1789  d'être  sacrifié  à  la  Touraine,  et  de  payer,  en 
proportion,  plus  d'impôts  que  cette  province^').  A  la  Touraine, 
disaient  les  Angevins,  l'intendant  réserve  toutes  ses  faveurs. 
Au  Maine  et  à  l'Anjou  incombe  le  soin  de  suppléer  aux  dégrè- 
vements consentis  aux  Tourangeaux.  Manceaux  et  Angevins  se 
trouvaient  d'ailleurs  d'accord  pour  protester  contre  la  Touraine 
ou  plutôt  contre  l'intendant.  Leur  entente,  il  est  vrai,  s'arrêtait 
là.  Le  Maine  et  l'Anjou  se  disputaient  d'autre  part  la  possession 
de  73  paroisses  dans  les  élections  de  La  Flèche  et  de  Chàteau- 
gontier,  ce  qui  explique  encore  leur  rivalité  et  aide  à  faire  com- 
prendre leur  vif  désir  d'être  traités  à  part,  indépendamment  l'un 
de  l'autre  ^'^.  Voilà  donc  ce  qui  ressort  des  Comptes-rendus  des 
assemblées  de  Tours  et  d'Angers,  et  ce  que  nous  aurons  l'occa- 
sion de  retrouver  dans  les  doléances  des  corporations  de  la  ville 
d'Angers. 

Mais  il  est  un  autre  service  que  nous  rend  l'étude  de  ces 
Comptes-rendus  :  elle  nous  permet  de  saisir  déjà  sur  le  vif  le 
caractère  et  l'esprit  de  ce  comte  Walsh  de  Serrant  dont  le  nom 
remplira  toute  la  période  électorale  de  17.nS-1789  ^^).  La  publi- 

coûséquent  de  pouvoir.  Alors  tout  deviendra  uotre  patrimoine,  ([ui  se  répartira 
de  province  à  [irovince,  et  chacuu  en  aura  sa  part....  .le  dis  plus  :  pour  détruire 
la  foraine  des  iutendants,  il  faut  tâcher  de  faire  perdre  l'idée  du  pouvoir  qu'ils 
avaient,  et  pour  y  réussir  il  faut  écarter  du  lieu  de  leur  résidence  tous  les 
subalternes  nécessaires  à  la  besogne  dont  ils  étaient  chargés.  La  France  ne  peut 
être  délivrée  du  despotisme  des  intendants  qu'en  les  isolant  de  tous  les  eutours 
qui  l'assuraient  par  leurs  concours.  Les  fonctions  de  leurs  ministres  subalternes 
divisées  et  réparties  entre  les  membres  des  assemblées  provinciales,  il  n'existera 
plus  de  pépinière  pour  le  despotisme,  et  ce  grand  arbre  puissant  et  oppressif, 
sans  être  renversé  avec  éclat  cessera  pourtant  de  donner  des  rejetons  et  liuira 
par  se  sécher,  pour  le  plus  grand  bien  des  arbres  des  campagnes  qui  s'enrichi- 
ront du  suc  dont  il  alimentait  sa  sève. 

(1)  La  Touraiue  payait  en  1787  (Arch.  dép.  M.-et-L.)  (G  164).  Taille  et  ace.  : 
1.051.053  1.  7  s.  6  d.  —  Capitation  :  513.427  1.  10  s.  XXe»  :  498.890  1.  5  s.  1  d.  — 
Corvées  :  154.832  1.  5  d.  —  Total  général  :  2.218.233  1.  7  s.  7  d.  —  La  Prov. 
d'Anjou  payait  eu  1789  :  (Arch.  dép.  M.-et-L.)  (G  211).  Taille  :  1.3R8.017  1.  8  s.  — 
Imp.  ace.  903.983  1.  3  s.  —  Cap'tatiou  taillable  :  916.043  1.  5  s.  3  d.  —  Capit.  non 
taillable  :  142,187  1,  17  s.  6  d.  —  Total  géuéral  :  3.350.233  I.  14  s.  4  d.  (sans  les 
corvées). 

(2)  Cf.  Jean  Do  Beau,  op.  cil.,  p.  41  sqq. 

(3)  Cf   C.  Pour,  Uiclionnaire  de  M.-etL  ,  an.\  art.  Serrant  et  Walsh.  —  Antoine- 
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cation  de  sa  correspondance,  ou  plutôt  de  la  correspondance 
qu'il  recevait '^"  nous  le  montre  plein  d'activité  et  d'initiative  : 
c'est  vraiment  un  chef  et*  un  politicien  habile.  C'est  lui  qui 
s'occupa  du  recrutement  des  membres  des  assemblées  d'Angers 
et  de  Tours  :  «  On  est  bien  persuadé  ici  que  vous  avez  beaucoup 
influé  dans  la  formation  de  ces  assemblées  »,  lui  écrit  d'Angers 
à  Saint-Georges-sur-Loire,  le  24  juillet  1787,  M.  de  La  Marsau- 
laye^-^.  «  Cela  va  le  mieux  du  monde  pour  M.  de  la  Marouzière, 
pour  MM.  Rangeard,  archiprêtre,  et  le  prieur  de  Daon,  que  vous 
m'avez  indiqués  ;  mais  vous  ne  m'avez  rien  mandé  pour  l'ordre 
du  Tiers,  et  je  ne  connais  personne.  Je  vous  prie  de  m'indiquer 
des  sujets  qui  aient  les  qualités  requises  tant  par  leur  intelli- 
gence et  leur  bonne  tête  qu'à  raison  de  leur  résidence  »,  lui  écrit 
le  duc  de  Praslin  ('^  à  la  date  du  30  juillet  1787  ^'K  Mais  le  comte 
de  Serrant  ne  s'entend  pas  seulement  à  faire  choix  de  candidats 
pour  les  deux  Assemblées,  il  recherche  des  partisans  pour  ses 
motions  :  «  Vous  allez  sans  doute  vous  occuper,  mon  cher 
comte,  lui  écrit  encore  le  duc  de  Praslin  le  4  août  1787,  à  vous 
faire  des  partisans  pour  appuyer  la  motion  que  vous  projetez  de 
devoir  demander  la  résidence  de  l'assemblée  générale  de  la 
généralité  de  Tours  à  La  Flèche,  ainsi  que  de  la  commission 
intermédiaire  générale  »  ^'"K  Enfin  le  duc  de  Praslin  lui  écrit 

Joseph-Philippe  Walsh,  comte  de  Serrant,  né  le  18  junvier  1744  à  Cadix^  mourut 
eu  1817.  11  fut  élu  ea  1787  procureur  syudic  provisoire  de  l'assemblée  provin- 
ciale, et  ouvrit  la  sesssioa  le  6  octobre  par  un  discours  applaudi,  qui  est  imprimé 
avec  les  procès-verbaux.  11  descendait  d'une  ancienue  famille  catholique  d'Ir- 
lande. Son  aïeul  avait  amené  en  France  sur  son  vaisseau  le  roi  Jacques  II  et 
s'était  établi  à  Saiut-Malo.  Son  père  qui  fut  en  1749  l'acquéreur  du  château  de 
Serrant  pour  la  somme  de  824.000  livres  était  né  à  Saint-Malo  en  1714,  mais  s'en 
fut  résider  en  Espagne  où  il  épousa  Marie  Harper,  anglaise.  —  Des  lettres 
patentes  de  mars  1755  avaient  érigé  la  terre  en  comté  dont  le  revenu  était  appré- 
cié à  50.000  1.  On  l'estimait  en  1790  à  77.730  1.  constitué  sur  de  nombreux 
domaines  répandus  dans  30  paroisses. 

(1)  Duc   DE   LA  TkÉMOÏLLE,  Op.   SUp.    cit. 

(2)  Ibid.,  p.  16  et  17. 

(3)  Le  duc  de  Praslin,  propriétaire  de  la  terre  de  La  Flèche,  avait  été  nommé 
par  le  Roi  pour  présider  l'assemblée  provinciale  d'Anjou.  11  était  le  fils  du  comte 
de  Choiseul,  fait  duc  de  Praslin  sous  le  ministère  de  sou  parent  le  duc  de  Ghoi- 
seul  (Cf.  Duc  DE  LA  TkÉMOÏLLE,  op.  Cit.,  p.  17,  Eotc  2),  11  fut  Dommé  député  de  la 
noblesse  angevine  aux  Etats  Généraux. 

(4)  Cf.  Duc  DE  L\  Tkémoïllb,  op.  cit.,  p.  17  et  18. 

(5)  Ihid.,  p.  25. 

T.  1.  —  3 
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encore  le  19  août  1787  :  «  ...  Il  faut  aussi  s'occuper  du  choix  de 
sujets  propres  à  être  membres  de  la  commission  intermédiaire  : 
c'est  le  nerf  de  la  bonne  administration  '^'^.  Rien  n'a  donc 
échappé  à  la  perspicacité  du  comte  de  Serrant.  Il  n'ignore  rien 
des  aptitudes  et  du  caractère  des  divers  candidats  qu'il  propose. 
Il  se  montre  parfaitement  renseigné  et  donne  les  raisons  de  son 
choix.  Parmi  les  membres  du  Tiers- État,  il  estime  par  exemple 
M.  Guichard,  parce  qu'il  est  «  homme  très  exercé  au  travail, 
très  habile,  et  personnellement  propriétaire  de  plus  de 
9.000  livres  (du  côté  des  Rosiers)  »,  et  ce  qui  ne  manque  pas 
de  piquant,  le  comte  de  Serrant  ajoute  à  ses  propositions  les 
noms  de  ceux  qui  seront  bientôt  ses  adversaires  :  M.  Bardoul, 
((  avocat,  dit-il,  dont  tout  le  monde  connaît  les  lumières  », 
M.  Delaunay  «  avocat  estimé  et  académicien  »,  M.  Brevet  de 
Beaujour,  «  avocat  du  Roi,  ayant  de  grand  talents  »  ^-'>.  Le  comte 
de  Serrant  était,  comme  on  le  voit,  bien  renseigné  ;  il  était 
désireux  d'ailleurs  de  s'occuper  personnellement  des  moindres 
détails  de  l'administration  de  la  province  :  tout  devait  ou  du 
moins  aurait  dû  être  soumis  à  sa  haute  appréciation.  Or,  tel, 
nous  le  voyons  en  1787,  tel  nous  le  rencontrerons  à  la  fin  de 
1788  et  au  début  de  1789. 

Durant  toute  l'année  1788,  au  moins  jusqu'au  mois  d'octobre 
1788,  l'Anjou  n'oITre,  à  première  vue,  aucun  signe  extérieur 
d'agitation  particulière.  Les  commissaires  de  l'assemblée  pro- 
vinciale d'Anjou  procèdent  à  leur  enquête,  simplement  et  sans 
incident  notable  à  travers  les  seize  districts  de  la  province'-). 

(1)  Duc  DE  LA  Tuii.MoÏLi.K,  Op.  ctt.,  [).  33.  —  Appès  la  séparation  de  la  seconde 
assemblée  générale  de  Tours,  rassemblée  provinciale  d'Anjou  fut  suppléée  par 
une  commission  intermédiaire  qui  commença  ses  fonctions  le  13  novembre  1787 
et  les  continua  jusqu'en  juillet  1790,  date  de  l'iustallation  des  admiuistrateurs 
départementaux  du  Maine-et-Loire.  Celte  commission  intermédiaire  procéda  à 
une  vaste  enquête  sur  la  situation  économique  de  chaque  paroisse.  C'est  le 
résultat  de  cette  enquête  qui  m'a  servi  pour  établir  les  notices  qui  précèdent 
la  publication   des  cahiers  de  paroisses. 

(2)  Ihid.,  p.  21. 

(3)  Ilnd.,  p.  9.  L'assemblée  provinciale  d'Anjou  avait  divisé  la  province  en 
16  districts,  et  pour  opérer  ce  partage,  on  avait  teuu  conipte  du  territoire  des 
six  élections.  —  Dislricts  d'Angers,  (^hàti'auueuf,  Sef,'ré,  Saiut-Georf^'es-sur-Loire, 
Brissac  et  Ueaupréau  (élection  d'Angers).  —  Districts  de  Saumur  et  Doué  (élec- 
tion de  Saumur).  —  Districts  de  La  Flèche  et  Sablé  (élection  de  La  Flèche).  —  Dis- 
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Il  est  cependant,  dès  cette  époque,  une  question  de  la  plus 
haute  importance  qui  commence  à.  passionner  le  public  et  qui 
fera  l'objet  de  doléances  répétées  et  très  énergiques  dans  les 
cahiers  de  1789  :  c'est  la  question  des  arbres  épars  sur  les  che- 
mins. On  en  devine  tout  l'intérêt  et  aussi  toute  la  gravité  à 
travers  la  correspondance  publiée  par  le  duc  de  La  Trémoïlle. 
Ce  n'est  pas  que  cette  affaire  fût  toute  nouvelle,  mais  le  fait 
d'avoir  été  discutée  et  d'avoir  fait  l'objet  d'un  rapport  à 
l'assemblée  générale  de  Tours  l'avait  mise  de  plus  en  plus  au 
premier  rang  des  préoccupations  de  la  province"). 

«  Une  ordonnance  de  police  de  la  sénéchaussée  d'Angers  du 
30  janvier  1781  enjoignait  à  tous  propriétaires  d'héritages  joi- 
gnant les  chemins,  à'ahattre  par  pied  les  arbres  et  souches 
touffues,  qui  par  leur  position  ou  leur  ombrage,  nuisent  au  des- 
sèchement des  chemins,  ou  au  passage  libre  des  voitures;  et  faute 
par  eux  de  le  faire,  autorisa  le  commis  voyer  à  le  faire  à  leurs 
dépens'''-)  ».  Or,  dans  l'hiver  de  1784,  d'après  le  mémoire  de 
M.  Abrial,  avocat  pour  Messire  de  Boisbernier,  le  nommé 
Fournier,  fermier  de  M.  de  Boisbernier,  abattit,  avec  la  per- 
mission de  son  maître,  trois  souches  dans  un  chemin  traver- 
sier.  M.  de  Boisbernier  était  le  censitaire  du  comte  de  Walsh 
qui  lui  fit  dresser  le  3  mars  1784  un  procès  verbal  «  de  l'abat- 
tis de  trois  arbres  »  sous  prétexte  que  ces  arbres  lui  apparte- 
naient en  sa  qualité  de  seigneur  haut  justicier  «  propriétaire 
des  arbres  crus  sur  les  chemins  qui  traversent  ses  terres  »  (^). 
Le  18  mars  1784,  le  juge  du  comté''de  Serrant  condamnait 
Fournier  à  72  livres  d'amende,  «  avec  impression  et  affiche  de 
la  sentence  ».  Fournier  interjeta  appel  en  la  sénéchaussée 
d'Angers,   et  M.   de  Boisbernier  mis   en    cause   lui-même  se 


tricts  de  Châteaugontier  et  de  Craon  {élection  de  Clulleaugoniier).  —  Districts  de 
Baugé  et  de  Chàteau-La-Vallière  [élection  de  Ba.iigé).  —  Districts  de  Moutreuil- 
Bellay  et  de  Cliolet  [électijn  de  Montveuil-Bellay) . 

(1)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.,  C  164,  p.  61.  Procès-verbal  des  séances  de  l'assem- 
blée générale  des  trois  provinces  de  la  généralité  de  Tours  le  12  uov.  1787. 

(2)  .Mémoire  pour  messire  François  Charles  Coquereau,  écuyer,  seigneur  du 
Boisbernier,  et  Louis  P^ournier,  intimé,  contre  messire  Antoine  Joseph  Philippe 
Walsh, comte  de  Serrant,  appelant.  M«  ïitou,  rapporteur,  M«  Abrial,  avocat  ;  Hali- 
gon,  procureur.  Imp.  1786. 

(3)  Ibid. 
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défendit  dans  un  mémoire  imprimé  signifié  le  8  janvier  1785 
Le  comte  de  Serrant  se  laissa  condamner  par  défaut  le  10  jan- 
vier 1785  avec  l'intention  de  faire  appel  au  Parlement.  Le  Par- 
lement lui  donna  raison  en  1786  et  ((  le  maintint  dans  la  pro- 
priété des  arbres  sur  tous  les  chemins  de  sa  haute  justice, 
même  contre  le  général  de  ses  vassaux  et  tenanciers  qui  n'était 
pas  partie  dans  l'instance  ». 

Dans  la  défense  que  M'^  Hardouin  présenta  devant  le  Parle- 
ment au  nom  du  comte  de  Serrant  ^'^  l'avocat  présenta  ainsi 
les  faits  : 

((  Dans  l'Anjou,  pays  fertile,  chaque  héritage  particulier  est 
entouré  de  fossés  et  de  haies  vives,  dans  lesquelles  croissent 
quelquefois  des  arbres  qui  deviennent  plus  ou  moins  forts, 
selon  qu'il  plaît  aux  propriétaires  de  les  laisser  croître.  Ces 
haies,  on  n'en  doute  pas,  sont  d'une  grande  utilité  aux  habi- 
tants de  la  province,  tant  par  les  bois  qu'elles  leur  fournissent 
que  par  les  feuillages  qu'ils  en  retirent;  mais  ce  n'est  point, 
comme  le  siear  de  Boi^bernier  voudrait  le  faire  croire,  à  cette 
portion  précieuse  de  la  propriété  des  habitants  de  l'Anjou  qu'il 

est  question  de  donner  atteinte Il  est  très  fréquent  de  voir 

dans  l'Anjou  quelques  arbres  épars  çà  et  là  sur  les  chemins. 
Or,  comme  les  chemins,  surtout  ceux  qui  conduisent  de  bourg 
à  bourg  n'appartiennent  à  aucun  particulier,  il  n'y  a  que  les 
seigneur  hauts  justiciers  et  voyers  qui  puissent  avoir  droit  à 
ces  arbres  crus  sar  les  chemins.  Ce  sont  ceux-ci  seulement  que 
le  comte  de  Serrant,  comme  tous  les  seigneurs  hauts  justiciers 
de  l'Anjou  ont  toujours  cru  leur  appartenir.  » 

Que  M.  de  lioisbernier  ait  exagéré  les  prétentions  du  comte  de 
Serrant,  c'est  bien  ce  qui  ressort  de  l'exposé  de  cette  alïaire. 
M.  de  Boisbernier  n'en  eut  pas  moins  pour  lui  tous  les  sei- 
gneurs censitaires  et  tous  les  paysans  qui  eurent  vite  fait  de 
confondre  les  arbres  crus  en  bordure  des  chemins  avec  les 
arbres  crus  dans  les  chemins  eux-mêmes.  Jamais,  d'ailleurs, 
aucun  seigneur  haut  justicier  n'avait,  avant  le  comte  de  Ser- 
rant,  émis   de    prétention    pareille;   jamais   {)ersonne  n'avait 

(1)  Mémoire  pour  messire  Autoiue  .lot^eph  Philippe  de  \V;il»li,  comte  lie  Ser- 
rant, biirou  du  IMessis-Macé  et  tic  Bécou,  eu  Aujou,  appeiiaut,  coutre  le  Sieur 
Coquereau  «le  Boisbernier,  écuyer,  propriétaire  du  domaine  censif  de  la  Giltière. 
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songé  à  fixer  d'une  manière  aussi  absolue  ses  droits  de  pro- 
priétaire :  voilà  surtout  ce  qui  indisposa  contre  le  comte  de 
Serrant  la  très  grande  majorité  de  la  population  angevine, 
jusqu'à  cette  commission  intermédiaire  de  l'Anjou  dont  il 
avait  pourtant  choisi  les  membres.  Mais  c'est  surtout  la  com- 
mission intermédiaire  de  l'assemblée  générale  de  Tours,  «  la 
générale  »  comme  on  l'appelait,  qui  prit  parti  contre  le  comte 
Walsh  de  Serrant  ^'^ 

La  première  allusion  que  nous  trouvions  dans  la  correspon- 
dance publiée  par  les  soins  du  duc  de  La  Trémoïlle  date  du 
2  décembre  1787  et  se  trouve  dans  une  lettre  de  l'un  des 
membres  les  plus  actifs  de  la  commission  intermédiaire  de 
l'Anjou  :  un  ami,  d'ailleurs  du  comte  de  Serrant  :  le  comte  de 
Dieusie  ^"^  :  «  Vous  connaissez  actuellement,  écrit-il  au  comte 
de  Serrant  lui-même,  la  délibération  passée  sur  l'affaire  des 
arbres.  Notre  commission  désapprouve  généralement  que 
l'assemblée  se  soit  mêlée  de  cette  affaire  ^'^  ».  Or,  cette  lettre  ne 
laisse-telle  pas  supposer  une  certaine  inquiétude  chez  le 
comte  de  Serrant?  Était-il  possible  au  moins  d'enrayer  le 
mouvement    de    réprobation   qui   commençait  à   se   dessiner 


(1)  Peut-être  faut-il  voir  dans  l'attitude  de  l'assemblée  générale  de  Tours  à 
propos  de  cette  affaire  des  chemins  le  résultat  des  manœuvres  de  l'arciievêque  de 
Tours  que  le  comte  de  Serrant  avait  mécontenté.  Cf.  duc  de  la  Trémoïlle,  op.  cit.. 

(2)  Cf.  BouGLEK,  Mouvement  provincial  de  V Anjou,  en  1789,  t.  I,  p.  90-99  et  cf. 
G.  Port,  Dict.  de  M.-el-L.  Dieusie  (Louis,  comte  de),  né  en  1749  à  Mézanger 
(Loire-Inférieure)  résidait  aux  approches  de  la  Révolution  eu  son  château  de 
Dieusie,  près  Segré,  tout  occupé  d'essais  d'agriculture,  de  plantations  de  pépi- 
nières, de  l'élève  de  troupeaux  mérinos,  de  la  fondation  d'une  fabrique  de  tuiles 
et  de  poteries,  surtout  de  la  construction  de  son  château  de  Noyant  qu'il  devait 
laisser  inachevé.  Elu  à  rA>semblée  provinciale  d'Anjou  en  1787,  comme  procureur 
général  syndic  du  clergé  et  de  la  noblesse  délégué  à  la  Commission  intermédiaire, 
il  publia  en  1788,  sans  signature,  des  réflexions  sur  la  prochaine  tenue  des  États 
Généraux,  où  il  saluait  avec  enthousiasme  la  révolution  prochaine  qui  devait 
réformer,  suivant  ses  vœux,  l'ordre  politique  et  social.  Il  fut  nommé  député  delà 
noblesse  d'Anjou  aux  États  Généraux.  Il  prit  rang  dans  la  gauche.  —  Rentré  à 
Angers,  il  fut  élu  président  du  Directoire  du  département.  Le  21  août  1793  un 
arrêté  de  Richard  et  Ghoudieu  «  instruit  que  le  citoyen  Dieusie  a  sou  fils  parmi 
les  rebelles  et  que  ce  citoyen  ci-devant  noble,  est  suspect  à  tous  les  patriotes 
par  les  principes  de  royalisme  qu'il  a  professés  »  le  suspendit  de  ses  fonctions. 
Le  15  avril  1794  il  comparut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  qui  l'envoya  à 
l'échafaud. 

(3)  Duc  DE  LA  Trémoïlle,  op.  cit.,  p,  87,  88. 
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contre  lui?  Le  comte  de  Serrant  l'eût  vivement  désiré,  si  l'on 
en  juge  encore  par  la  correspondance  qui  lui  est  adressée.  Le 
comte  de  Dieusie,  son  ami,  s'ingénie  en  eiïet  à  le  rassurer.  Il 
lui  écrit  le  6  janvier  1788  :  «  Je  crois  que  la  générale  ne  se 
mêlera  pas  des  arbres  ^')  ».  Il  est  vrai  que  le  23  janvier  1788,  il 
doit  lui  annoncer  une  mauvaise  nouvelle  :  «  Hier,  nous  avons 
reçu  une  lettre  de  la  générale  pour  nous  demander  des  instruc- 
tions et  renseignements  sur  l'aiïaire  des  arbres  ^-^  ».  —  «  Adieu, 
mon  cher  comte,  lui  écrit-il  à  nouveau  le  13  février  1788, 
soyez  bien  persuadé  que  de  quelque  manière  que  vous  pensiez 
sur  les  arbres,  je  ne  vous  en  serai  pas  moins  attaché,  parce 
qu'il  est  permis  de  ne  pas  voir  de  la  même  manière  et  de  con- 
server de  l'amitié  pour  les  gens  ^'^  ».  Le  comte  de  Dieusie  en 
effet  «  ne  voyait  pas  de  la  même  manière  que  le  comte  de  Ser- 
rant »  :  «  Il  me  paraît  très  épris  de  nouveautés  »,  avait  dit  en 
parlant  de  lui,  M.  Boylesve  de  la  Maurouzière  dans  une  lettre 
non  datée  de  la  fin  de  1787 ''^^  ce  qui  voulait  simplement  dire 
que  le  comte  de  Dieusie  était  alors  l'un  des  nobles  éclairés  de 
l'Anjou  ^"^^  Le  comte  de  Dieusie  n'en  avait  d'ailleurs  que  plus 
de  mérite  à  s'efforcer  d'éluder  une  affaire  qui  menaçait  de 
s'étendre  et  de  nuire  gravement  aux  intérêts  de  son  ami,  le 
comte  de  Serrant.  Dans  une  lettre  du  20  février  1788  son  rôle 
apparaît  plus  nettement  encore. 

«  J'ai  reçu,  mon  cher  comte,  écrit-il  au  comte  de  Serrant,  en 
sortant  du  bureau  de  la  commission  intermédiaire  votre  lettre 
du  17.  Nous  sommes  bien  dans  l'intention  de  ne  souffrir 
aucune  suprématie  de  la  part  de  la  générale....  Je  vous  ai  mar- 
qué la  réponse  qu'on  avait  faite  à  la  seconde  lettre  au  sujet  des 
arbres.  En  tout  cas,  nous  sommes  tous  disposés  à  ne  donner 
aucune  prise  sur  nous.  Au  sujet  de  l'affaire  des  arbres,  nous 
nous  sommes  engagés  à  être  neutres  par  les  lettres  que  nous 
avons  écrites  à  MM.  les  hauts-justiciers,  et  nous  le  serons.  Du 
moment  qu'il  fut  arrêté  d'écrire  le  30  janvier,  personne  n'a 


(1)  Duc  i>K  i,A  Tiiic.MOii.i.K,  op.  ci/  ,  p.  89. 

(2)  Ibid.,  p.  91. 

(3)  Ibid.,  p.  93. 

(4)  Ibid.,  p.  87. 

(5)  Cf.  Meynieh,  Laréueillère-Lépeaux,  p.  108i 
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changé  d'avis,  quoique  les  lettres  n'aient  été  faites  que  le  13  de 
ce  mois.  Nous  désirons  que  notre  demande  soit  accordée  parce 
que  nous  aimons  nos  concitoyens  et  que  nous  voudrions  voir 
la  concorde  régner  entre  eux.  Si  nous  sommes  refusés,  je  ne 
vous  en  serai  pas  moins  attaché.  M.  l'abbé  de  La  Brosse '^'^  a  cru 
donner  de  la  force  à  des  raisons  en  disant  que  même  ceux  que 
vous  avez  portés  à  l'assemblée  vous  y  voient  de  mauvais  œil. 
Je  ne  vois  pas  à  qui  réellement  cela  peut  avoir  rapport.  Quand 
il  serait  vrai  que  le  public  suspecte  des  amis,  comme  ils  ont  à 
cœur  ainsi  que  vous  de  faire  le  bien,  ils  se  moquent  des  pro- 
pos d'une  douzaine  d'entêtés,  qui  croient  que  toutes  les 
lumières  de  la  province  résident  dans  leurs  têtes.  Si  nos  lettres 
faisaient  effet,  si  cette  malheureuse  affaire  se  terminait  par  un 
moyen  aussi  honnête  et  aussi  loyal  de  part  et  d'autre,  vous 
verriez  cette  société  bien  dérangée  dans  ses  idées.  Le  peuple 
en  serait  bien  aise.  Ceux  qui  croient  réellement  perdre  leurs 
arbres  seraient  contents;  mais  les  chefs  que  la  jalousie  peut 
animer  autant  que  le  bien  public,  ne  verraient  pas  sûrement 
cette  fin  avec  indifférence^-^.  » 

Retenons  de  cette  longue  lettre  le  passage  significatif  qui  a 
trait  à  l'opinion  de  l'abbé  de  la  Brosse.  S'il  faut  y  ajouter  foi,  et 
rien  ne  l'empêche,  l'impopularité  du  comte  de  Serrant  était 
déjà  notoire,  même  auprès  de  ceux  qu'il  avait  obligés.  Comment, 
dans  de  telles  conditions,  le  comte  de  Serrant  fut-il  assez 
imprudent  pour  résister  aux  sages  conseils  de  son  ami  le  comte 
de  Dieusie,  et  pour  braver  encore  «  ceux  que  la  jalousie  peut 
animer  autant  que  le  bien  public'^  » 

Dans  une  note  de  la  correspondance  publiée  par  M.  de  La  Tré- 
moïlle,  il  est  dit  :  «  M.  le  comte  de  Dieusie  écrivait  plusieurs 
fois  par  semaine  à  M.  le  comte  de  Serrant.  Il  parle  constam- 
ment des  chemins,  de  l'affaire  des  arbres,  de  la  commission 
intermédiaire  générale,  etc.  »  et  l'éditeur  ajoute  :  «  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  reproduire  tous  ces  détails  dont  quelques-uns 
sont  suffisamment  connus  par  les  lettres  précédentes  <^'*)  ». 
Regrettons  la  discrétion  de  l'éditeur,  au  moins  en  ce  qui  con- 

(1)  L'abbé  de  La  Brosse  était  le  sycidic  du  clergé  du  diocèse  d'Augers.  Il  était 
membre  de  la  Commissiou  intermédiaire. 

(2)  Duc  DE  LA  Tkémoïlle,  Op.  Cit.,  p.  95,  96. 
(3)  Ibid.,  p.  91,  note  1. 
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cerne  TafEaire  des  arbres.  Mais  alors  môme  que  nous  n'aurions 
que  les  lambeaux  de  lettres  cités  plus  baut,  nous  pourrions 
déjà  nous  faire  une  idée  du  caractère  autoritaire  et  de  l'entête- 
ment du  comte  de  Serrant.  Nous  y  verrions  suffisamment  aussi 
l'état  d'esprit  des  Angevins  de  novembre  1787  à  février  1788('\ 
et  déjà  nous  nous  rendons  compte  que  la  question  des  arbres 
devait  être  forcément  appelée  à  peser  un  jour  sur  les  événements 
de  la  période  électorale  de  1789. 

Heureusement  nous  avons,  pour  compléter  les  renseignements 
de  la  publication  du  duc  de  La  TrémoïUe,  le  registre  manuscrit, 
des  procès-verbaux  de  la  commission  intermédiaire  de  l'Anjou '^'^. 
Or  à  la  date  du  19  décembre  1788  ^^)  nous  voyons  déposer  sur  le 
bureau  de  la  commission  intermédiaire  un  mémoire  de  19  pages 
in-i",  «  relatif  à  l'affaire  des  bois  épars  sur  les  chemins  vicinaux 
et  traversiers  dans  l'étendue  des  bautes  justices  de  cette  pro- 
vince, signé  de  M.  de  la  Brosse,  syndic  du  clergé  du  Diocèse 
d'Angers,  F.  C.  Coquereau  du  Boisbernier,  Claveau,  maire  et 
M^  Delaunay  le  jeune,  avocat  de  M.  de  Boisbernier.  Lecture  de 
ce  mémoire  fut  donnée  et  «  MM.  ont  arrêté  qu'avant  de  rien 
statuer,  MM.  les  procureurs  syndics  seraient  priés  de  bien  vou- 
loir aller  au  château  de  Serrant  pour  engager  M.  le  comte  de 
Serrant,  de  la  part  de  la  commission  intermédiaire  à  renoncer  à 
l'effet  de  l'arrêt  qu'il  a  obtenu  contre  M.  de  Boisbernier  pour  lui 
représenter  les  troubles,  la  malheureuse  division  que  cette  affaire 
excite  dans  la  province,  et  que  la  commission  intermédiaire 
le  conjure  de  faire  ce  sacrifice  au  bien  d'une  province  qu'il  s'at- 
tachera par  tous  les  sentiments  d'estime  et  de  reconnaissance.  » 
Le  24  décembre  M.  le  comte  de  Dieusie,  procureur  syndic  fut 
chargé  d'une  démarche  analogue  auprès  de  M.  le  marquis  d'Au- 
tichamp  ^'').   Le   résultat   de  cette  double  intervention   fut  le 

(1)  A  rejem[)le  du  comte  de  Serraut,  plusieurs  hauts  justiciers  avaient  émis 
les  mêoies  prétentions  que  celui-ci  sur  les  arbres  des  chemins  et  entre  autres  : 
Monsieur,  comte  de  Provence,  M.  d'Armailiô,  propriétaire  de  la  barounie  de 
Craon,  en  procès  pour  ce  fait  avec  son  vassal  M.  de  Lantivy,  le  marquis  d'Auti- 
champ,  les  ducs  de  Brissac  et  de  Prasiin,  le  marquis  de  Pyiuoilau,  le  comte  de  la 
Galissouuière. 

(2)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.,  0  166. 

(3)  Ihid.,  G  166  fol.  64  v». 

(4)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.,  G  166,  foi.  66  v». 
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dépôt  le  28  janvier  1789,  sur  le  bureau  de  l'hôtel  de  ville,  d'un 
«  mémoire  signé  Choiseul,  duc  de  Praslin  et  Goislard,  comte  de 
Monsabert,  par  lequel  ces  seigneurs  demandent  que  les  proprié- 
taires riverains,  même  les  seigneurs  qui  n'ont  point  haute  jus- 
tice consentent  que  tous  les  chemins  ruraux  de  la  province 
soient  réparés  et  élargis,  qu'on  emploie  à  ces  ouvrages  le  prix  de 
tous  les  arbres  qui  sont  en  dedans  des  dits  chemins,  et  ce,  par 
travaux  de  charité,  suivant  qu'il  est  expliqué  plus  au  long  par 
le  mémoire '^'h).  Ce  n'était  là  de  la  part  des  hauts  justiciers 
qu'un  expédient;  ce  ne  pouvait  être  une  solution  définitive. 
L'arrangement  qu'ils  proposaient  ménageait  peut-être  leur 
amour-propre  ;  mais  il  ne  donnait  pas  satisfaction  à  tous  ceux 
qui  exigeaient  de  la  part  du  comte  de  Serrant  et  de  ses  amis  un 
renoncement  absolu  à  leurs  singulières  prérogatives^-).  Aussi  le 
corps  municipal  d'Angers  déclara-t-il  le  13  février  1788  que 
«  le  mémoire  de  M.  de  Dieusie  serait  imprimé,  mais,  comme 
il  était  destiné  à  porter  le  plus  grand  préjudice  à  toute  la 
campagne  de  la  province  »,  le  corps  municipal  se  réservait 
d'y  annexer  des  observations  pour  faire  connaître  ce  pré- 
judice <^'^  En  même  temps,  et  ce  qui  aggravait  encore  la  situa- 
tion du  comte  de  Serrant  particulièrement  visé  de  tous  côtés, 
voici  que  la  commission  intermédiaire  intervenait  encore  le 
25  février  1789  pour  hâter  la  solution  de  cette  éternelle 
affaire  <^').  Tous  s'accordaient  donc,  et  dans  tous  les  milieux,  à 
voir  pour  la  province  un  préjudice  grave  dans  l'initiative  jadis 
prise  par  le  comte  de  Serrant;  et  tous  s'acharnaient  d'autant 
plus  à  obtenir  satisfaction  que  l'on  était  au  13  février  1789  à  la 
veille  pour  ainsi  dire  de  la  réunion  des  assemblées  électorales. 
Le  comte  de  Serrant  tint  bon  cependant;  et  ce  ne  fut  que  le 
21  mars   1789,  le  jour  même  où  se  terminaient  les  élections  du 


(1)  Arch.  mun.  d'Angers  BB  133,  18  janvier  et  13  février  1789. 

(2)  Art.  dép.  de  M.-et-L.,  C  20  provisoire  (supplément).  Dans  le  rapport  de 
M.  delà  Brosse,  syndic  du  diocèse  d'Angers  sur  cette  affaire  des  chemins,  il  est 
dit  p.  26  :  «  Les  seigneurs  suppléeraient-ils  à  raison  du  bénéfice  qu'ils  retire- 
raient (il  serait  de  plusieurs  millions;,  tel  de  ces  seigneurs  qui  n'a  qu'une  seule 
terre  en  Anjou  a  déjà  calculé,  trouvé  et  dit  tout  haut  que  le  prix  des  arbres  qu'il 
abattra  lui  donnera  deux  cent  mille  livres  et  plus  ». 

(3)  Arch.  mun.  d'Angers  BB  133,  13  février  1789. 

(4)  Arch.  dép,  d'Angers,  C  166,  fol.  79  v»  à  la  date  du  25  février  1789. 
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Tiers-État  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  «  offrirent  leur 
désistement  personnel  de  toutes  sortes  à  donner  à  l'affaire  des 
arbres  crus  dans  les  chemins  '')  ». 

Si  le  récit  de  cette  affaire  des  arbres  des  chemins  paraît  un 
un  peu  long-,  il  faut  reconnaître  qu'il  était  indispensable  de 
l'exposer  dans  tout  son  développement.  Outre  qu'il  nous  met 
en  présence  du  comte  de  Walsh  de  Serrant  et  nous  initie  déjà 
à  ses  procédés,  il  nous  permet  de  comprendre  toutes  les  allu- 
sions, toutes  les  critiques  qui  furent  formulées  dans  les  cahiers 
des  paroisses  comme  dans  les  cahiers  des  corporations  de  la 
ville  d'Angers.  C'est  en  effet  l'un  des  articles  que  l'on  rencontre 
le  plus  souvent  exprimés  dans  tous  les  cahiers,  et  sous  les 
formes  les  plus  diverses.  Rien  ne  prouve  mieux  enfin  que  cette 
insistance  des  rédacteurs  de  cahiers,  combien  la  répercussion  de 
cette  affaire  dut  être  sensible  sur  le  résultat  final  des  opérations 
électorales. 


§2.  —  LES   ANTÉCÉDENTS    DE  LA    CONVOCATION 


Les  intrigues  du  comte  de  Serrant.  —  Son  Analyse  des  conditions  nécessaires  à 
la  /é'/alité  des  Étals  fjénéraux  de  Volaey.  —  Ses  démêlés  avec  Delauiiay  l'aîné  : 
la  ((nestion  des  états  provinciaux.  Réponse  de  Volney  à  VAnahjse  du  comte  de 
Serrant.  —  Le  résultat  du  conseil  du  27  décembre.  —  Les  atl'aires  de  Rennes 
des  26  et  27  janvier  1789  :  leur  répercussion  à  Angers. 

La  convocation  des  États  généraux  date,  on  le  sait,  du  8  août 
1788.  Le  25  août,  Loménie  de  Brienne  donnait  sa  démission. 
Kecker,  qui  le  remplaça,  rappela  les  Parlements  le  23  sep- 
tembre. Dès  lors,  et  jusqu'au  résultat  du  conseil  du  27  décembre 
va  s'ouvrir  une  période  où  l'on  discutera  la  question  du  double- 

(1)  Pitoisr,  Archives  de  l'Ouest, au  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  noblesse, 
à  la  date  du  samedi  21  mars  1789,  p.  48-49.  —  Il  n'y  eut  à  se  désister  le  21  mars 
1789  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  présents,  c'est-à-dire  le  comte  de  Maulé- 
vrier,  le  comte  Walsh  de  Serrant  el  le  comte  de  Cossé.  —  Le  lundi  23  mars  1789 
(cf.  ibid.,  p.  52)  le  duc  de  l'raslin  «  olîrait  à  l'assemblée  l'hommage  de  sou  adhé- 
sion à  cet  acte  ».  —  Le  31  mars  1889  (cf.  ibid.,  p.  59),  M.  le  marquis  d'Autichamp 
faisait  égalenieut  acte  de  renonciation.  Le  vendredi  3  avril  1789  (cf.  ibid.,  p.  69), 
le  comte  de  Cossé  donna  lecture  d'une  lettre  du  31  mars  1789  du  comte  de  Pro- 
vence, dans  laquelle  il  se  conformait  à  la  décisioa  des  haute  justiciers  del'ÀDjout 
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ment  du  Tiers  el  aussi  celle  du  vote  par  tête.  Que  se  passa- 
t-il  en  Anjou  durant  ces  mois  d'octobre,  de  novembre  et  de 
décembre,  c'est  ce  qu'il  importe  d'examiner  tout  d'abord. 

((  Dès  le  15  octobre,  nous  dit  M.  de  La  Trémoïlle,  le  direc- 
teur général  des  finances  fît  savoir  aux  membres  des  assem- 
blées commerciales  que  la  convocation  de  l'assemblée  des 
notables  au  3  novembre  suivant  déterminait  le  roi  à  ne  point 
ordonner  pour  l'année  courante  la  convocation  des  assemblées 
provinciales  qui  devait  avoir  lieu  dans  ce  même  mois  de 
novembre.  A  partir  de  ce  moment,  les  préoccupations  chan- 
gèrent. On  s'occupa  dès  lors  de  la  tenue  des  États  généraux  et 
plus  immédiatement  des  élections  prochaines*^')  ».  Et,  en  effet, 
le  comte  de  Serrant  qui,  un  an  plus  tôt,  avait  tant  influé  sur  la 
formation  des  assemblées  provinciales,  se  préoccupa  immédia- 
tement —  et  malgré  les  soucis  de  son  affaire  des  arbres  des 
chemins  —  de  jouer  le  même  rôle  à  l'occasion  de  la  convoca- 
tion des  États  généraux.  Voici  la  réponse  que  lui  adressa  de 
Paris  le  29  octobre  1788,  le  futur  président  de  la  noblesse  ange- 
vine, le  comte  de  la  Galissonnière  :  «  Je  suis  bien  sensible, 
mon  cher  comte,  à  la  nouvelle  preuve  d'intérêt  et  d'amitié  que 
vous  voulez  bien  me  donner.  J'ai  été  reçu  tant  au  Parlement 
qu'à  la  Chambre  des  Comptes  dans  la  charge  de  grand  sénéchal 
de  la  province  d'Anjou.  Je  n'ai  d'autres  formalités  à  remplir 
que  celles  de  me  faire  installer  dans  le  siège  d'Angers  et  dans 
les  autres  de  la  province....  Je  serai  aussi  flatté  qu'honoré  de 
présider  l'assemblée  des  électeurs  de  la  province....  Les  grands 
propriétaires  et  les  personnages  marquants  voudront  bien 
aussi  m'éclairer  sur  tous  ses  intérêts  respectifs,  et  dans  ce 
nombre,  je  pense,  mon  cher  comte,  que  je  pourrais  compter 
sur  vos  conseils  et  vos  lumières^")  .» 

Le  comte  de  Serrant  semble  tenir  tout  particulièrement  à  la 
présidence  de  son  ami  le  comte  de  la  Galissonnière,  et  c'est  sans 
doute  dans  cette  intention  qu'il  l'avait  prévenu  des  démarches 
et  des  «  formalités  à  remplir  »  pour  qu'il  pût  facilement  exer- 
cer les  fonctions  de  sa  charge.  Le  comte  de  la  Galissonnière 
n'était-il  pas  d'ailleurs  un  haut  justicier  de  l'Anjou,  et  n'avait- 

(1)   Duc  DE  L.V    TrB.VIOÏLLE,   Op.    Cit.,    p.    100. 

(2J  /6id.,^p.  100  et  101. 
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il  pas  lié  partie  avec  le  comte  de  Serrant  dans  l'affaire  des 
arbres  des  chemins  ? 

Mais  une  autre  preuve  de  l'activité  du  comte  de  Serrant  nous 
est  fournie  par  un  autre  document  de  cette  même  correspon- 
dance éditée  par  le  duc  de  La  Trémoïlle  :  c'est  une  lettre  datée 
du  25  novembre  1788  et  qui  émane  de  M.  de  Ravenel,  corres- 
pondant de  la  noblesse  pour  le  district  de  Sablé  :  «  J'ai  reçu  avec 
la  plus  vive  reconnaissance,  écrit  M.  Kavenel  au  comte  de  Ser- 
rant, la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer 

Les  six  points  principaux  qu'elle  établit  pour  bases  fondamen- 
tales, dont  il  faut  partir,  ne  doivent  jamais  être  oubliés.  Ils 
doivent  faire  le  fond  de  toutes  les  délibérations,  et  si  on  passe 
à  l'impôt  avant  de  les  avoir  sanctionnés,  tout  est  perdu  ».  Or, 
les  six  points  'principaux  auxquels  fait  allusion  M.  de  Ravenel 
sont  précisément  les  six  points  que  développe  la  Lettre  du 
Baron  suisse  au  noble  Breton  qui  fait  immédiatement  suite  à 
y  Analyse  de  la  brochure  intitulée  :  Des  Conditions  nécessaires  à.  la 
légalité  des  États  généraux  ^^'i  dont  l'auteur  véritable  est  Vic- 
tor Bodi  l'homme  de  confiance  par  excellence  et  le  secrétaire 
du  comte  de  Serrant^-).  Et,  du  même  coup,  nous  pouvons  assi- 
gner des  dates  approximativement  sûres  à  chacune  de  ces  bro- 
chures. Les  Conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  Etats  géné- 
raux sont,  du  témoignage  même  de  l'auteur,  Volney  ^^^  du  com- 
mencement de  novembre  1788,  et  l'Analyse  de  ces  mêmes  Ctni- 
ditions  7iécessaires est  antérieure  d'au  moins  une  semaine  à 

(1)  Bibl.  muuicip.  d'Augers,  H  2034. 

(2)  Cf.  C.  PoKT,  Dicl.  de  M.~et-L.,  Bodi  Victor,  ne  à  Maulevritr  en  1150  était 
fils  du  procureur  fiscal  du  comté  de  Mauiévrier  qui  laissa  son  office  à  un  de  ses 
dix  enfants.  Avocat  à  Anf^ers,  ses  mémoires  et  ses  plaidoyers  n'avaient  d'égaux 
dans  la  faveur  publique  que  ceux  de  Delaunay  aîné.  Il  fut  député  en  1787  à  l'as- 
semblée provinciale  d'Anjou  qui  le  nomma  membre  de  la  commission  intermé- 
diaire. A  la  commission  intermédiaire,  il  ne  cessa  jamais  de  prendre  parti  pour 
le  comte  de  Serrant,  mT-me  lorsque  tous  ses  collègues  requéraient  à  propos  de 
l'affaire  des  arbres  des  chemins.  On  lui  attribue  à  juste  titre  une  très  grande 
part  dans  la  rédaction  des  brochures  de  M.  de  Serrant  qui  s'en  attribuait  la 
paternité,  comme  il  le  lit  par  exemple  dans  l'Ana/i/se  des  condilions...  Arrêté  pen- 
dant les  guerres  de  Vendée,  Victor  Bodi  fut  livré  à  la  commission  militaire  et 
exécuté. 

(3)  Volney  le  déclare  dans  une  note  au  début  de  sa  lottre  û  .M.  le  comte  de 
S...  —  Les  Conditions  oui  dil  être  publiées  avant  le  premier  numéro  de  la  Sen- 
linelle  du  Peuple' (\\i\  est  du  lOnov.  1788.  Cf.  Bibl.  Angers,  II.  2034.Recueilde  pièces. 
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la  lettre  de  M.  de  Ravehel,  c'est-à-dire  au  25  novembre.  Ce 
qu'il  importe  de  noter  aussi,  c'est  que  le  comte  de  Serrant  n'a 
pas  craint  d'attaquer,  par  l'entremise  de  l'avocat  Bodi,  le 
célèbre  Volney,  et  cela  dès  l'apparition,  au  début  de  novembre, 

de  sa  brochure  sur  les  Condilions  nécessaires Bien  mieux, 

Victor  Bodi  ayant  fait  suivre  son  Analyse  de  cette  Lettre  du 
Baron  suisse  au  noble  Breton,  le  comte  de  Serrant  la  fit  adres- 
ser à  tous  ceux,  comme  M.  de  Ravenel,  dont  i!  entendait  se 
faire  une  clientèle.  Quel  ne  devait  pas  être  l'effet  produit,  pen- 
sait-il, par  une  réponse,  qu'il  jugeait  victorieuse,  à  la  bro- 
chure de  l'illustre  pamphlétaire!  N'y  avait-il  pas  dans  la  Lettre 
du  Baron  suisse....  six  points  qui  devaient  être  admis  d'une 
manière  indiscutable  ?  Ces  six  points  devaient  sans  doute  con- 
tenir les  formules  chères  au  comte  de  Serrant.  Les  voici, 
extraits  de  la  Lettre  du  Jiaron  suisse  au  noble  Breton. 

«...  Avant  d'accorder  un  sol  d'impôt,  la  Nation  statue  sur 
ses  droits  et  les  constate  de  la  manière  la  moins  équivoque,  par 
une  chartre  (sic)  signée  de  tous  ses  députés  et  du  souverain, 
chargé  de  l'exécution  des  lois.  —  Si,  par  cette  chartre,  elle 
assure  son  droit  législatif,  soit  en  matière  d'impôt,  soit  en 
matière  civile  et  criminelle;  si  elle  assure  la  liberté  publique  et 
individuelle  ;  si  elle  établit  que  nul  individu  ne  pourra  être  jugé 
que  d'après  les  lois,  et  par  les  tribunaux  établis  ou  reconnus  par 
elle,  sans  que  les  juges  puissent  modifier  ni  interpréter  les  lois, 
ni  les  causes  être  évoquées  pour  autres  motifs  que  ceux  qui 
seront  fixés  par  les  lois;  si  elle  prononce  que  nul  emprunt  ou 
impôt  ne  pourra  être  établi  que  par  son  ordre  ou  son  consente- 
ment, répartis  et  colligés  par  les  délégués  choisis  dans  chaque 
province,  et  versés  dans  les  coffres  de  l'État  par  elle-même,  sans 
se  servir  d'aucun  intermédiaire  ;  si  elle  établit  la  responsabilité 
des  ministres,  et  si,  enfin,  elle  fixe  irrévocablement  la  périodi- 
cité, irrévocabilité  des  États  généraux. 

)  oi/à  les  six  points  qui  me  semblent,  M.  le  Marquis,  devoir 
être  le  fondement  de  votre  nouvelle  constitution;  ces  six  bases 
une  fois  établies,  vos  députés  doivent  ouvrir  leurs  procura- 
tions..   )) 

Ainsi  le  comte  de  Serrant  s'entend  à  merveille  à  limiter  les 
points  sur  lesquels  il  ne  semble  pas  devoir  entrer  en  discussion 
avec  le  Tiers-État.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  important  que 
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cet  exposé,  c'est  l'accord  que  le  comte  de  Serrant  entend  établir 
entre  la  Noblesse  et  le  Tiers-État  au  détriment  du  Clergé  : 

«  ...  Il  est  tout  essentiel,  est-il  dit  dans  cette  même  Lettre  du 
Baron  suisse,  que  la  Noblesse  et  le  Tiers-État  soient  bien 
d'accord,  et  se  réunissent  contre  votre  Clergé  qui,  par  nature  et 
par  caractère,  doit  être  lui-même  despote  et  soumis  au  despo- 
tisme. «...  Quant  au  Clergé,  il  est  absolument  nécessaire  de  le 
contenir  dans  de  justes  bornes  ;  il  faut  sans  cesse  se  rappeler  qu'il 
n'est  qu'usufruitier  et  non  propriétaire  ;  que  ses  biens  appar- 
tiennent à  la  nation  qui  seule  a  le  droit  d'en  disposer,  qu'il  est 
contraire  à  toute  raison  que  l'ordre  du  Clergé  prétende  balancer 
les  deux  autres  ordres  lorsqu'il  est  étranger  à  la  société,  en  ne 
vivant  plus  sous  les  lois  fondamentales  de  toutes  sociétés,  celle 
de  la  propriété,  celle  du  mariage,  celle  de  la  défense  de  l'État. . .  » 

Un  tel  langage  serait  bien  fait  pour  surprendre  de  prime 
abord  qui  ne  connaîtrait  pas  à  l'avance  le  comte  de  Serrant.  Et 
même  M.  de  Ravenel  ne  peut  en  cacher  sa  surprise  :  «  Je  suis 
fâché,  écrit-il  dans  sa  lettre  du  25  novembre  1788,  que  celui 
qui  a  une  tête  aussi  sage,  semble  plutôt  déclamer  contre  le 
Clergé  par  une  animosité  populaire  que  d'essayer  à  le  ramener 
à  de  justes  proportions,  »  Mais  qu'importait  au  comte  de  Serrant 
une  contradiction  plus  ou  moins  apparente!  Peut-être  n'avait-il 
pas  lui-même  une  hostilité  très  marquée  contre  le  Clergé;  mais 
il  entrait  dans  ses  plans  de  sacrifier  cet  ordre  en  faisant  res- 
sortir son  «  despotisme  » ,  ses  «  privilèges  » ,  pour  mieux 
tromper  et  séduire  le  Tiers-État.  Gagner  le  Tiers-État  angevin  : 
tel  était  en  elîet  le  but  poursuivi  par  le  comte  de  Serrant.  Or, 
pour  cela,  il  fallait  livrer  à  une  foule  jalouse  et  envieuse  un 
ordre  que  ses  richesses  avaient  rendu  impopulaire  ;  il  fallait 
briser  le  lien  qui  l'unissait  à  la  Noblesse:  il  fallait  obliger  le 
Tiers-État  à  rompre  avec  cette  idée  préconçue  que  le  Clergé  et 
la  Noblesse  formaient  deux  ordres  ligués  contre  un  troisième. 
Sur  les  ruines  du  Clergé  s'accomplirait  ensuite  une  fusion  natu- 
relle entre  le  Tiers-Etat  d'une  part  et  la  Noblesse  qui  naturelle- 
ment en  retirerait  tous  les  profits.  Ainsi  s'explique  de  la  part 
du  comte  de  Serrant  cette  attitude  singulière  qui  cli0((uait  tant 
M.  de  Uavenel.  Le  comte  do  Serrant  n'avait-il  pas  d'ailleurs 
formé  déjà  le  projet  de  présenter  son  parent  le  duc  de  Praslin 
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aux  suffrages  du  Tiers-État  angôvin?  Gomment  s'étonner  alors 
de  rencontrer  cette  autre  pnssage  dans  la  Lettre  du  Baron  suisse 
au  noble  Breton  : 

«...  Mais  pourquoi  abandonner  ses  privilèges,  dira-ton?  La 
raison  en  est  simple,  et  c'est  la  justice  qui  le  demande.  Autre- 
fois la  Noblesse  était  tenue  à  un  service  militaire  personnel, 
qu'elle  faisait  à  ses  dépens  :  c'était  l'espèce  d'impôt  qu'elle 
payait  pour  sa  quote-part  des  charges  publiques.  Le  Ïiers-Ktat 
n'étant  point  astreint  au  service  personnel  payait  en  argent  ou 
autres  tributs  sa  quote-part  des  impositions.  Actuellement  que 
la  Noblesse  n'est  plus  obligée  au  service  personnel,  et  qu'elle 
reçoit  au  contraire  des  appointements  et  gages  pour  porter  les 
armes,  il  est  absurde  qu'elle  jouisse  d'exemptions  qui  n'étaient 
dues  qu'à  une  cause  qui  ne  subsiste  plus...  Je  dois  encore  vous 
faire  remarquer  que,  si  la  Noblesse  n'abandonne  pas  spontané- 
ment ses  privilèges,  elle  y  sera  forcée  par  le  Tiers,  parce  que 
vingt  millions  d'hommes  ont  plus  de  force  qu'un  million,  et 
que  je  vois  les  cris  du  Tiers  s'élever  dans  presque  toutes  vos 
provinces.  Forcez-le  donc  à  la  reconnaissance,  par  un  abandon 
volontaire;  il  ne  sera  peut-être  plus  temps  dans  six  mois,  car  il 
est  vraisemblable  que  si  vous  perdez  vos  privilèges  par  la  force, 
vous  perdrez  en  même  temps  vos  prérogatives.  » 

Ses  «  préi'ogatives  )),le  comte  de  Serrant  entend  tout  de  même 
les  réserver  : 

«  On  doit  distinguer  entre  privilèges  et  prérogatives  ;  les 
privilèges  portent  sur  les  exemptions  d'impôts,  il  faut  que  vous 
les  abandonniez  entièrement;  les  prérogatives  sont  parement 
honorifiques,  il  faut  que  vous  les  conserviez,  et  même  en 
demander  l'augmentation  ;  ce  à  quoi  ne  s'opposera  pas  le  Tiers, 
parce  qu'il  n'a  nul  intérêt  que  cela  ne  soit  pas  ^')  )). 

C'était  peut-être  en  quoi  le  comte  de  Serrant  faisait  erreur, 
et  M.  de  Ravenel  se  montrait  bien  plus  clairvoyant  quand  il  lui 
écrivait  : 

«  Je  ne  vois  pas  bien  clair  quelles  prérogatives  on  peut 
accorder  à  la  noblesse,  dont  le  tiers  ne  soit  jaloux En  Bre- 
tagne, où  il  n'y  a  point  de  taille,  la  noblesse  paie  tous  les 
impôts,  fors  la  corvée  personnelle  et  le  logement  des  gens  de 

(1)  Bibl.  Angers,  H.  2034.  Lettre  du  baron  Suisse  au  noidc  Breton. 
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guerre.  En  Anjou,  elle  ne  paie  pas  la  taille  personnelle,  mais 
tous  ses  fermiers  la  paient  en  diminution  sans  doute  du  prix 
de  la  ferme;  elle  ne  loge  pas  les  gens  de  guerre  :  voilà  ses  pré- 
rogatives. La  corvée  ayant  été  convertie  en  argent  et  mise  sur 
la  taille,  il  se  trouve  encore  qu'elle  est  devenue  un  impôt  fon- 
cier, et  par  conséquent  cet  impôt  retombe  sur  les  fonds  du 
noble  et  du  clergé.  Je  ne  sais  donc  à  quoi  on  veut  assujétir  la 
noblesse,  mais  je  sais  qu'on  tend  à  fomenter  la  guerre  et  la 
désunion  entre  les  ordres  de  l'Etat.  Dans  un  état  monarchique, 
il  faut  des  corps,  des  ordres,  entre  le  roi  et  le  peuple  '')  ». 

Guerre  et  désunion  entre  les  ordres  :  voilà  en  effet  où  tendait 
le  système  imaginé  par  le  comte  de  Serrant.  Au  moins  espérait- 
il  en  retirer  un  avantage  précis  et  immédiat,  et  c'est  là  ce  qui 
en  réalité  lui  dictait  toute  sa  conduite.  Son  Analyse.  (-)  cepen- 
dant, devait  prêter  à  la  critique,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  questions  si  discutées  du  doublement  du  Tiers  et  du  vote  par 
tête,  et  nous  verrons  plus  tard  —  en  suivant  chronologique- 
ment les  faits  —  Volney  reprendre  ces  questions  l'une  et  l'autre 
et  y  répondre  victorieusement.  \J Analyse  ne  disait-elle  pas,  par 
exemple  »  : 

«  L'auteur  [des  Conditions...]  demande  pourquoi  le  Parlement 
de  Paris  réclame  les  États  généraux  suivant  la  forme  de  1614; 
si  c'est  à  titre  d'ancienneté,  il  s'en  étonne  parce  qu'il  y  a  des 
formes  plus  anciennes,  comme  si  le  dertiier  état  de  choses, 
conforme  à  tous  les  Etats  yéMèraux  depuis  i4S3  n'était  pas  le 

seul  légal  ^^ Examinons  contre  tous  les  Docteurs  modernes 

et  tous  les  Novateurs,  s'il  est  môme  de  l'intérêt  d'aucun  des 
trois  ordres  que  les  voix  soient  prises  par  tête  ^'^  ». 

N'était-ce  pas  là  révéler  les  tendances  réelles  qui  étaient 
celles  du  comte  de  Serrant,  et  que  masquait  mal  la  profession 
de  foi  (lu  Baron  suisse  au  noble  Breton  ? 

En  attendant  que  Volney,  qui  continuait  alors  la  publication 
de  la  Sentinelle  du  Peuple p'\  eût  préparé  sa   réponse  à  cette 

(1)  D(!c  i)K  i.A  Tkémoïlle,  op.  Cit.  Lettre  du  25  novembre  1188,  p.  102. 

(2)  Andlyae  de  la  brochure  intitulée  :  «  Des  Conditions  nécessaires  à  la  légalité 
des  Étals  généraux  n. 

(3)  Ibid.,  p.  9. 

(4)  Ibid.,  p.  12. 

(5)  Il  y  eut  5  numéros   de   la   Sentinelle  du    Peuple,    publiés   à    Heunes   :    le 
10  uov.,  le  20  uov.,  le  5  déc.  (u"»  111  et  IV)  et  le  2r,  déc.  1788). 
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A7ia/?/se,  il  îvlI  donné  de  voir  aux  prises  le  comte  de  Serrant 
avec  un  illustre  avocat  d'Angers,  Delaunay  l'aîné  ^^. 

C'est  le  frère  de  cet  avocat,  Delaunay,  le  JeuneS'\  comme  on 
1  appelle  pour  le  distinguer  de  l'aîné,  qui  s'était  déjà  chargé 
des  intérêts  de  M.  de  Boisbernier  dans  l'affaire  des  arbres  des 
chemins  Les  Delaunay  étaient  donc  hostiles  au  parti  du  comte 
de  Serrant.  Ils  ne  l'avaient  pas  toujours  été.  S'il  faut  en  croire 
Bougler^^^,  Delaunay  l'aîné  se  serait  vu  recevoir  avec  le  plus 
grand  empressement  dans  la  haute  société  d'Angers.  Ses  suc- 
cès au  barreau  l'avaient  placé  au  premier  rang  des  avocats  de 
la  ville,  avant  Victor  Bodi  lui-même.  Telle  était  même  sa  noto- 
riété que  le  comte  de  Serrant  l'avait  compris  en  1787  sur  sa 
liste  de  propositions  à  l'assemblée  provinciale  d'Anjou^''). 

Or,  c'est  précisément  «  en  raison  de  cette  haute  notabilité  de 
talent,  et  aussi  en  raison  du  petit  nombre  de  candidats  qui 
s'offraient  pour  représenter  le  Tiers-État ^'^  »,  que  Delaunay 
l'aîné  crut  pouvoir  aspirer  à  la  députation.  Se  mesurer  avec  le 
comte  de  Serrant  était  une  excellente  occasion  de  se  faire  con- 
naître :  il  le  provoqua.  Leur  discussion  devait  porter  sur  l'ini- 
tiative prise  par  la  commission  intermédiaire  de  l'Anjou  de 
solliciter  des  États  provinciaux. 

(1)  Sur  Delaunay  l'aîné,  cf.  Bouglbk,  Mouvement  provincial  en  I7S9,  t.  I, 
p.  494-531  etc.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.,h  ce  nom  :  Delaunay  (Joseph),  frère  aîné 
d'un  procureur  au  présidiai,  était  né  à  Angers,  le  24  déc.  i752.  Après  de  bril- 
lantes études  à  l'Oratoire,  il  s'inscrivit  en  1774  au  barreau  d'Angers  et  s'y  était 
créé  en  quelques  années  une  situation  sans  égale.  Le  22  juin  1781,  il  fut  appelé 
à  l'Académie  d'Angers...  Sa  polémique  avec  M.  de  Serrant  le  signala  à  l'attention 
des  électeurs...  Élu  député  suppléant  à  la  Constituante,  Delaunay  déclina  cet 
honneur.  Il  devait  siéger  à  la  Législative  où.  il  prit  place  sur  les  rangs  de  la  mon- 
tagne. Son  mandat  fut  renouvelé  pour  la  Convention.  Delaunay  l'aîné  fut  arrêté 
le  17  novembre  1793  comme  membre  dune  association  de  fripons,  organisée  pour 
l'exploitation  des  fonds  publics.  La  lumière  ne  paraît  pas  encore  faite  sur  cette 
intrigue.  Delaunay  l'aîné  fut  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  exécuté 
le  5  avril  1794. 

(2)  Cf.  BouGLER,  op.  cit.,  t.  II,  p.  35-160  et  C.  Port,  Dict.  de  M.et-L.,  à  ce 
nom  :  Delaunay  (Pierre-Marie),  né  à  Angers,  le  14  août  1755  fut  député  à  la 
Convention.  «  D'esprit  plus  rude  et  plus  brusque  mais  aussi  plus  rassis,  il  laissa 
(l'aîné)  à  la  Montagne  et  se  rangea  parmi  les  prudents  de  la  Plaine  ».  Il  fut  aussi 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  En  1811,  il  était  Président  de  Chambre  à  la 
cour  d'appel  d'Angers.  11  mourut  le  10  octobre  1814. 

(3)  BooGLER,  op.  cit.,  t.  I,  p.  508. 

(4)  Duc    DE    LA   TrÉMOÏLLE,  Op.  Cit.,   p.    21. 

(o)  Boui.OER,  op.  cit.,  t.  I,  p.  511. 
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Celle  iiiitialive,  à  vrai  dire,  n'élail  pas  toule  récente  :  elle 
datait  déjà  de  plus  d'un  mois,  en  décembre  1788.  C'était  exac- 
tement le  31  octobre  1788  que  la  commission  intermédiaire 
avait  exprimé  l'idée  de  faire  renaître  en  Anjou  les  États  pro- 
vinciaux qui  jadis,  d'après  elle,  y  avaient  réellement  existé.  Un 
mémoire  avait  été  rédigé  à  l'intention  du  ministre  Necker  et 
soumis  à  l'approbation  du  public  ('\ 

Que  la  commission  intermédiaire  eût  pris  cette  résolution,  il 
n'y  avait  là,  de  sa  part,  rien  que  de  fort  naturel.  N'avait-elle 
pas  reçu  communication  de  l'ordre  du  15  octobre  qui  ajour- 
nait la  convocation  des  assemblées  provinciales  en  raison  même 
de  la  prochaine  tenue  des  États  généraux?  Or,  de  quel  pres- 
tige, de  quelle  autorité  jouirait-elle  désormais  dans  la  pro- 
vince si  l'idée  des  assemblées  provinciales  passait  désormais 
au  dernier  plan  dans  les  préoccupations  du  public  angevin?  Ne 
nous  étonnons  donc  pas  de  la  voir  s'attacher  au  principe  d'une 
représentation  provinciale.  La  commission  intermédiaire  spé- 
cifiait d'ailleurs  fort  bien  qu'elle  demandait  le  rétablissement  et 
non  la  création  des  États.  C'est  qu'elle  pensait,  ainsi  que  le  dit 
très  nettement  Delaunay  l'aîné,  «  qu'elle  les  obtiendrait  plus 
facilement  si  elle  supposait  qu'ils  avaient  autrefois  existé^")  ». 

La  commission  intermédiaire  devait  rencontrer  dans  la 
noblesse  angevine  dont  elle  représentait  toutes  les  tendances 
une  alliée  tout  indiquée.  Rappelons-nous  quels  espoirs  avait 
fondé  le  comte  de  Serrant  dès  1787  sur  l'assemblée  provinciale 

(i)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.  C  166,  fol.  56.  Hegistre  des  procès-verbaux  de  la 
commission  intermédiaire.  —  Le  mémoire  de  la  commission  int  rmédiaire  a  été 
publié  par  .M.  Dt;  Ueau,  op.  cil.,  à  la  fia  de  son  travail. 

(2)  Bibl.  Aogors  H  1559,  a°  4.  Post-scriptiim  de  la  lettre  du  6  décembre  1788 
de  Del...  à  M.  de  S...  —  La  commission  intermédiaire  se  trouvait  dans  Timpos- 
sibilité  de  prouver  que  des  Etats  provinciaux  eussent  réellement  existé  dans 
l'Anjou  sous  prétexte  que  ces  titres  avaient  été  consumés  dans  un  incendie,  ce 
qui  faisait  dire  à  Delaunay  l'aîné  (Lellre  du  6  déc.  1788  au  comte  de  Serrant)  •' 
«  Gomme  si  des  Assemblées  iiarticulières,  tenues  dans  dos  ciri-onstanccs  siugu- 
lières  et  locales,  pouvaient  être  assimilées  à  des  Etats  constitués  ;  comme  s'il  nous 
était  possible  de  représenter  aucuns  titres  justificatifs  de  ces  prétendus  Etats 
comme  si  l'incendie  arrivé  à  la  Chambre  des  Comptes  pouvait  servir  de  prétexte 
pour  avancer  un  fait  qui  u'esl  appuyé  d'aucune  preuve  et  dont  la  fausseté  piut 
être  démontrée  par  un  inventaire  manuscrit  des  titres  et  des  pièces  qui  ont  été 
transportés  du  ch.lteau  d'Angers  à  la  Chambre  îles  Comptes  où  ils  ont  été 
brûlés  ». 
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pour  briser  1  autorité  de  l'intendant  et  reconstituer  l'ancienne 
puissance  seigneuriale  !  Et  c'est  ainsi  que  nous  rencontrons 
ensemble,  travaillant  au  môme  résultat,  la  commission  inter- 
médiaire et  le  comte  de  Serrant  que  nous  avons  vus  dans 
d'autres  circonstances  en  si  profond  désaccord.  Signalons  enfin 
une  arrière-pensée  qui  a  certainement  hanté  l'esprit  des 
membres  de  la  commission  intermédiaire  :  c'est,  en  lançant  et 
en  répandant  l'idée  des  Etats  provinciaux,  de  prendre  les 
devants  dans  la  lutte  électorale  qui  s'ouvrait  déjà  en  vue  de  la 
convocation  des  États  généraux,  et  de  paraître  ainsi  plus 
«  patriotes  »  que  leur  adversaires,  pour  employer  une  expres- 
sion de  l'époque ^'^ 

Les  adversaires  répliquèrent,  et  leur  réplique  ne  manqua  pas 
d'habileté  :  c'était  l'ordre  des  avocats,  l'Université  et  les  con- 
suls d'Angers  qui  entreprenaient  ainsi  de  déjouer  les  intrigues 
de  la  commission  intermédiaire  et  du  comte  de  Serrant.  Ils 
«  prirent  des  arrêtés  sur  la  formation  desdits  États,  et  les 
firent  apposer  à  la  suite  du  dit  mémoire,  contre  la  demande 
qui  leur  avait  été  faite  de  n'y  rien  inscrire  sans  en  communi- 
quer ")  ».  En  vain  la  commission  intermédiaire  décida-t-elle 
«  que  les  arrêtés  qui  ont  été  ajoutés  à  la  copie  du  mémoire  de 
la  commission  intermédiaire  en  seraient  détachés  et  que 
MM.  les  procureurs-syndics  seraient  priés  de  prévenir  les  com- 
pagnies et  personnes  de  M.  le  recteur  de  l'Université,  M.  le 
bâtonnier  des  avocats  et  le  juge  des  consuls  que  la  commis- 
sion intermédiaire  n'a  pas  cru  devoir  envoyer  au  ministre  les 
arrêtés  dont  il  s'agit,  parce  qu'ils  ne  réunissaient  pas  le  vœu 
de  tous  les  ordres  de  la  province")  »,  les  arrêtés  n'en  furent 
pas  moins  connus.  Mais  celui  qui  fut  imprimé  et  jeté  à  profu- 
sion dans  le  public  angevin  fut  l'arrêté  des  avocats.  Ne  s  était- 
il  pas  trouvé  «  des  insouciants  qui  rient  de  tout  et  des  malveil- 


(1)  Dans  le  Dialogue  sous  le  ballet  de  la  paroisse  de  Saint-Michel  du-Tertre 
entre  le  bedeau  de  la  paroisse,  un  avocat  et  un  étudiant  en  droit,  l'étudiant  en 
droit  (p.  4)  CQ  louint  la  commissioa  iatennédiaire  d'avoir  pris  l'iuitiative  des 
Etats  proviucinciaux  la  félicite  d'avoir  fait  «  cette  découverte  ». 

(2)  Arch.  dép.  d'Angers,  C  166,  fol.  60  à  la  date  du  25  u.jvouibre  IISS.  Hég.  de 
la  commission  intermédiaire. 

(3)  Ibid. 
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lants  qui  blâment  tout  pour  répandre  déjà  que  l'Ordre  s'oppo- 
sait à  rétablissement  des  États  provinciaux  <^')  »? 

En  réalité,  l'ordre  des  avocats  était  le  plus  actif  et  le  plus 
remuant  des  corps  de  la  ville  d'Angers  ;  il  comptait  parmi  ses 
membres  des  personnalités  très  connues  comme  les  deux  Delau- 
nay  et  aussi  l'avocat  Bardoul^'^  dont  l'ambition  était  déjà  mani- 
feste, et  cela  seul  suffit  à  expliquer  pourquoi  les  avocats  ont 
tant  tenu  à  faire  échec  au  mémoire  de  la  commission  intermé- 
diaire. Non'  pas  qu'ils  aient  jamais  songé  à  s'opposer  en  prin- 
cipe à  l'idée  même  des  États  provinciaux.  C'eût  été  aller  à  ren- 
contre du  vœu  général  et  faire  le  jeu  de  la  commission  inter- 
médiaire et  du  comte  de  Serrant.  Ils  eurent  bien  soin  de 
déclarer  : 

«  Qu'il  était  non  seulement  utile  mais  encore  indispensable 
de  solliciter  de  S.  M.  l'établissement  d'États  légaux  et  réguliers 
pour  cette  province  »  '^'^  et  nous  les  voyons  protester  énergique- 
ment  contre  les  calomniateurs  intéressés,  «  les  malveillants  )) 
et  «  les  insouciants  »  qui  les  représentent  comme  hostiles  à 
l'établissement  des  États  provinciaux  ;  mais,  à  la  différence  de 

(1)  Bibl.  Angers  II  1559  (u"  4)  :  Réponse  de  Delaunay  à  In  lettre  de  M.  le  comte 
des l  (6  déc.  1788),  p.  6. 

(2)  Le  comte  de  Serraot  avait  compris  Bardoul  sur  sa  liste  de  propositions 
pour  l'assemblée  provinciale  en  le  présentant  comme  «  avocat,  dont  tout  le 
monde  connaît  les  lumières  ».  (Duc  de  la  Trémoïllb,  op.  cit.,  p.  21.)  Le  duc  de 
Praslin  lui  répondit  le  12  septembre  1787  (Duc  de  la  Trémoïlle,  ièid.,  p.  66)  qu'on 
lui  avait  peint  M.  Bardoul  «  comme  une  têle  bien  vive  et  bien  chaude  »;  et  le 
22  septembre  1787  {ibid.,  p.  77,  78)  le  duc  de  Praslin  écrivait  encore  de  Paris  : 
«  C'est  ici  que  j'ai  cru  entendre  que  M.  Bardoul  était  plus  à  craindre  qu'estimé; 
qu'il  était  regardé  à  Angers  comme  un  homme  d'esprit,  mais  aimanta  dominer; 
qu'il  avait  de  grands  talents,  mais  était  trop  occupé  de  sa  profession  d'avocat 
pour  avoir  du  temps  à  donner  à  la  chose  publique.  D'où  je  conclurais  qu'il  ne 
nous  convient  pas,  parce  qu'il  nous  faut  des  personnes  avides  du  bien, 
employant  leurs  efforts  à  le  procurer,  et  non  des  gens  d'esprit,  sachant  travailler, 
en  employant  le  premier  à  vouloir  dominer  et  leurs  moments  à  travailler  pour 
gagner  de  l'argent....  En  un  mut,  mon  cher  comte,  je  crains  plus  les  gens  qui 
peuvent  faire  du  mal  que  ceux  qui  peuvent  eu  dire.  Je  ne  connais  point  M.  Bar- 
doul et  je  ne  lui  veux  pas  de  mal,  mais  je  ne  puis  donner  ma  voix  à  quelqu'un 
que  vous  me  peignez  dangereux  et  qu'il  faut  ménager.  Ce  n'est  poiut  pour  moi 
la  pâte  dont  je  désire  avoir  des  admiuislrateurs  ».  C.  Four,  Dicl.  de  M.-et-L., 
ne  douue  aucun  reuseiguement  sur  Bardoul. 

(3)  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  ville  d'Angers  du 
24  décembre  1788  (Bibl.  Angers  H  1560,  n»  1)  et  Arch.  comm.  d'Angers  BB  133. 
Reg.  des  conclusions. 
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la  commission  intermédiaire  et  à  l'encontre  de  ce  que  voulait 
le  comte  de  Serrant,  ils  portent  la  discussion  sur  la  composi- 
tion même  de  l'assemblée,  et  ils  demandent  pour  les  États  pro- 
vinciaux au  moins  ce  qu'ils  n'osent  encore  exiger  pour  les  États 
généraux,  le  doublement  du  Tiers,  le  vote  par  tête  et  l'exclusion 
des  nobles  des  élections  au  Tiers  État  ^'). 

«  1*'  Les  corps,  disent-ils,  compagnies,  communautés,  cor- 
porations, municipalités  des  villes  et  des  campagnes  qui  for- 
ment l'ordre  des  non-privilégiés,  seront  préalablement  con- 
sultés. 

2"  Les  membres  du  Tiers-État  composent  au  moins  la  moitié 
de  l'assemblée  générale  de  la  province. 

3°  Les  voix  seront  comptées  par  têtes  et  non  par  ordres. 

4"  Nul  ecclésiastique  noble,  ou  privilégié,  appartenant  même 
à  des  corps  ou  communautés  ne  pourra  être  admis  comme 
membre  du  Tiers-État  ^~\  » 

Ces  quatre  questions  furent  posées  dès  le  25  novembre  1788, 
et  les  corps,  communautés  et  paroisses  de  la  ville  d'Angers  sol- 
licités par  le  maire  d'y  donner  leur  réponse  (^).  Le  corps  muni- 
cipal, comme  s'il  avait  été  sensible  à  la  déférente  attention  de 
l'ordre  des  avocats,  s'était  empressé  en  effet  de  convoquer 
toutes  les  corporations  à  une  assemblée  générale  le  9  décembre. 
Le  sens  des  réponses  n'était  d'ailleurs  aucunement  douteux  "^^^  et 

(1)  Daus  sa  thèse  Laréveillière-Lépeaux  (p.  109  sqq.),  M.  Meynier  a  Mea  mis  eu 
lumière  l'attitude  hésitante  des  bourgeois  d'Angers  quant  au  mode  de  votatiou. 
Volontiers  ils  se  fussent  prêtés,  à  cette  époque  du  moins,  à  une  transaction. 
«  L'opinion  dominante  à  Angers,  dans  les  trois  derniers  mois  de  1788  est  que 
l'on  pourrait  à  la  rigueur  conserver  la  votation  par  ordres  dans  les  États  Géné- 
raux, mais  en  introduisant  le  vote  par  têtes  dans  les  États  provinciaux...  La 
bourgeoisie  angevine  éprouvait  donc  une  certaine  hésitation  à  réclamer  jusqu'au 
bout  les  droits  du  peuple,  en  demandaut  l'abolition  de  la  distinction  des  ordres 
daus  la  future  assemblée.  Il  eût  été  sage  et  d'une  bonne  politique  chez  les  nobles 
de  l'entretenir  dans  ses  scrupules  et  dans  son  indécision.  Mais  l'imprudence  du 
protagoniste  de  la  noblesse  vint  tout  gâter.  Après  s'être  mesuré  à  peu  près  à 
armes  égales  avec  Delaunay,  il  s'engagea  témérairement  dans  un  duel  oratoire 
contre  un  tout  autre  adversaire,  le  célèbre  avocat  et  historien  qui  avait  changé 
son  nom  trop  plébéien  de  Chassebœuf  en  celui  de  Volney  ». 

(2)  Bibl.  Angers  H.  2034,  Dialogue  sous  le  ballet  de  la  paroisse  de  Saint  Michel- 
du- Tertre,  p.  8. 

(3)  Arch.  comm.  d'Angers  BB  133.  Reg.  des  conclusions,  21  et  23  nov,  1188. 

(4)  Ibid.,  25  nov.  1788.  «  Les  corps,  communautés  et  paroisses  auront  attention 
de  rédiger  par  écrit  leurs  délibérations  sur  les  4  articles  et  de  les  envoyer  par 
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Delaunay  l'aîné  le  savait  si  bien  qu'il  samusa  à  provoquer  le 
comte  (le  Serrant  le  lendemain  de  l'arrêté  ,du  25  novembre,  et 
à  lui  demander  «  srs  réflexions  sur  les  quatre  questions  faites 
dans  le  mandement  de  MM.  les  maires  et  échevins  aux  paroisses 
de  la  ville,  dont  l'assemblée  doit  précéder  celle  qu'ils  ont  indiquée 
à  L'Hôtel  de  Ville  ^'^  ». 

Le  comte  de  Serrant  ne  vit-il  pas  le  piège  ou  crut-il,  ce  qui 
est  plus  vraisemblable,  qu'il  sortirait  vainqueur  du  duel  auquel 
on  le  conviait  ?  Toujours  est-il  qu'il  répondit  successivement 
aux  quatre  questions  posées  dans  une  lettre  qui  est  certaine- 
ment des  derniers  jours  de  novembre  ou  des  premiers  jours  de 
décembre  1788  ^"\  Ce  fut  d'ailleurs  soit  pour  éluder  les  4  ques- 
tions, soit  pour  les  trouver  inopportunes,  «  oiseuses  »,  «  con- 
traires à  la  liberté  des  électeurs  et  absolument  inutiles  »  Bien 
plus  intéressante  dans  sa  forme  est  la  petite  brochure  qui  parut 
exactement  à  cette  même  époque  et  qui  est  de  la  main  de  Victor 
Bodi  :  c'est  le  Dialogue  sous  le  Ballet  de  la  paroisse  de  Saint- 
Mie  hel-du-Tertr  e  antre  le  Bedeau  de  la  Paroisse,  un  Avocat  et  un 
Étudiant  en  droit  ^^\ 

leurs  lîéputés  à  l'assemblée  générale  qui  se  tiemira  ea  la  mauière  accoutumée  à 
rilôlc!  lie  Ville  le  mardi  9  décembre  procliain  9  heures  du  matin,  lors  de  laquelle 
assemblée  tous  les  députés  pourront  uotnmer  trois  d'entre  eux,  c'est-à-dire  un 
de  chaque  ordre  pour  dress'^r  tous  mémoires,  requêtes  et  placetsàl'etl'et  d'obtenir 
de  l'autorité  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  la.  dite  assemblée  ».  Les  3  députés 
uommés  le  9  décembre  fureut  3  avocats  :  les  deux  Delaunay  et  Bardoul,  ce  qui 
indique  assez  qu'ils  étaient  les  chefs  du  mouvement. 

(1)  Bibl.  Angers   H.    1559,  u°   4.   Lettre   de  M.  de   Serrant  à  M.   Del aîné, 

avocat  au  siège  présidial  d'Angers. 

(2)  Ibid.  Cett'î  lettre  a  été  écrite  dans  lintervalle  entre  le  25  novembre  et  le 
6  décembre  1188,  puisiiue  l'avocat  Delaunay  y  répond  le  6  décembre  1788  : 

(3)  Bibl.  Angers  H  2034.  Léludiaut  prend  dans  celte  brochure  la  défense  du 
projet  de  la  commission  intermédiaire.  L'avocat  qui  est  représenté  comme  un 
personnage  préteulieux  conjbat  ce  projet.  Le  bedeau  donne  l'opinion  moyenne 
du  public.  —  V.  Bodi  qui  expose  ses  opinions  sous  le  couvert  de  l'étudiant  en 
droit,  se  déclare  hostile  au  vote  par  tête  aux  États  généraux.  11  combat  surtout 
très  vivement  l'exclusion  des  nobles  des  élections  pour  le  Tiers-État  ;  «  p.  12  : 
«  Vous  privez,  dit-il  à  l'avocat,  les  électeurs  de  la  jouissance  de  leur  liberté  dans 
toute  sa  plénitude,  car  entii),  si  leur  confiance  est  en  un  privilégié...  c'est  un 
avantage  que  vous  leur  ôtez  sans  motif  réel  »  ;  et  p.  13  :  «  Il  ya  dans  la  noblesse 
b 'aucoup  de  purlisaus  zélés  des  vrais  principes  et  du  Tiers.  N'en  doutez  pas, 
monsieur  l'avocat,  le  Tiers-litat  des  campagnes  croira  à  cette  vérité;  il  est  trop 
disposé  àci'oirc  que  le  Tiers-Etat  des  villes  est  son  ennemi  pour  que  l'ostentaliou 
de  votre  arrêté  le  séduise  ».  Mhyniki»  {Laréoeill'ere-Lépeaux)  date  irrégulièrement 
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«  Ce  sont  vos  idées  et  vos  principes  que  Ton  a  mis  à  contri- 
bution, dit  Delaunay  au  comte  de  Serrant  dans  sa  réponse  du 
6  décembre  1788  en  faisant  allusion  à  celte  brochure  On  croi- 
rait, monsieur  le  comte,  que  la  brochure  que  je  vous  envoie  est 
l'ouvrage  de  votre  livrée  qui  se  bat  avec  vos  armes.  C'est 
Patrocle  qui  prend  le  casque  d'Achille  <^)  ». 

Et  Delaunay  dans  cette  lettre  justifie  longuement  ses  quatre 
propositions.  Le  9  décembre,  rispote  du  comte  de  Serrant  où  il 
ergote  sur  des  mots,  abuse  des  citations  et  termine  par  cette 
remarque  qu'il  dut  trouver  très  spirituelle  :  «  Patrocle  n'était 
pas  de  la  livrée  d'Achille  mais  son  égal  et  son  ami  ^-).  » 

Les  résultats  de  l'Assemblée  du  9  décembre  rendirent  inutile 
une  nouvelle  lettre  de  Delaunay  l'aîné^'^  L'assemblée  le  char- 
gea en  effet  de  concert  avec  son  frère  et  l'avocat  Bardoul  de 
rédiger  le  procès-verbal  ^')  :  c'est  le  procès-verbal  publié  le 
24  décembre  1788  qui  reprend  les  4  propositions  anciennes  en 
y  ajoutant  un  article  spécial  contre  les  gens  d'affaires  des  sei- 
gneurs'^*^  L'attitude  de  Delaunay  allait  ainsi  en  se  précisant. 
Quant  au  comte  de  Serrant,  son  influence  déclinait  de  jour  en 
jour  :  dès  le  1®''  décembre  1788  l'intendant  de  Tours,  M.  Daine 
n'écrivait-il  pas  à  M.  le  directeur  général  : 

«  Il  païaît  par  les  démarches  prématurées  que  M  de  Dieusie 
et  quelques  membres  de  l'assemblée  provinciale  ont  faites  pour 
maîtriser  les  élections  prochaines  aux  États  généraux  et  en 
indiquer  quelques-unes  d'avance,  continuent  de  produire  des 
impressions  contraires  à  celles  qu'ils  se  sont  proposées...  Vous 

cette  brochure  de  janvier  1189.  Elle  est  en  réalité  postérieure  au  25  novembre 
1788  puisqu'elle  fait  allusion  aux  4  articles,  et  antérieure  au  6  décembre  1788 
puisque  IJelauuay  la  cite  dans  sa  lettre  en  P.  S. 

(1)  Bibl.  Angers  H  1559,  n°  4.  Post-scriptuui  à  la  lettre  du  6  décembre  1788  de 
Delaunay  l'aîué  au  comte  de  Serrant. 

(2)  Bibl.   Augers   H  1559,   n"  4.   Seconde  lettre    de    M.  le   comte    de  S t  en 

réponse  à  celle  M.  Del l'aîné. 

(3)  Arch.  muu.  d'Angers  BB  133.  Reg.  des  conclusion?,  9  décembre  1788.  Au 
lieu  de  prendre  les  3  députés  dans  3  ordres  différents  comme  il  avait  été  arrêté 
le  25  nov.  (BB  133),  on  les  prit  exclusivement  dans  l'ordre  des  avocats  et  ce  furent 
les  3  meneurs  qui  furent  choisis. 

(4)  Ibid.  —  Art.  5.  Les  séuéchfiux,  procureurs  fiscaux,  greffiers  et  autres  offi- 
ciers des  juridictions  seigneuriales,  les  gens  d'affaires  des  seigueurs,  leurs  agents, 
les  collecteurs  de  leurs  rentes,  soit  qu'ils  soient  à  leurs  gages  ou  non,  ne  pour- 
ront être  électeurs  ni  éligibles  dans  les  états  provinciaux. 
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verrez  par  la  première  des  questions  insérées  dans  cet  avis  ('_) 
que  le  corps  de  ville  ne  compte  pas  beaucoup  sur  la  fable 
d'États  préexistants  dans  cette  province,  et  par  la  seconde  ques- 
tion que  l'on  ne  penche  pas  à  confier  les  intérêts  du  Tiers  à  une 
protection  puissante  d'un  autre  ordre  qui  s'offrirait  au  Tiers- 
État.  Cet  avis  fait  apercevoir  aussi  que  les  esprits  sont  portés  au 
désir  qui  me  paraît  universel  dans  nos  provinces,  que  le  Tiers- 
État  forme  la  moitié  des  votants  aux  États  généraux  ^"l  » 

L'affaire  des  arbres  des  chemins  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  devenait  de  plus  en  plus  irritante  en  décembre  1788,  n'était 
pas  faite  d'autre  part  pour  améliorer  la  situation  politique  du 
comte  de  Serrant.  L'Hôtel  de  Ville  d'Angers,  sous  l'inspiration 
de  Delaunay  l'aîné,  se  préparait  encore  à  gagner  toutes  les 
paroisses  de  campagne  aux  articles  arrêtés  le  24  décembre  ^^). 
Un  libelle  très  mordant  et  injurieux  daté  du  28  décembre  rappe- 
lait au  comte  et  ses  origines  étrangères  et  la  faiblesse  de  ses 
titres  à  «  gouverner  l'Anjou  W.  Enfin  pour  mettre  le  comble  à 

(1)  AN  Ba  13.  Tours,  le  l^t  déc.  IISS.  L'inteadaot  Daiue  à  M.  le  Directeur 
général. 

(2)  Ibicl.  11  s'agit  de  l'avis  qui  a  été  communiqué  à  Daine  par  un  habitant  d'An- 
gers et  qu'il  transmet  au  directeur  général. 

(3)  Arch.  niuu.  d'Angers  AA  22.  Le  2  janvier  1789  l'Hùlel  de  Ville  adresse  à 
chaque  paroisse  un  extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  ville 
d'Angers  du  24  décembre  1788.  Une  liasse  (archives  anciennes  AA)  déposée  aux 
archives  oiunicipalcs  d'Angers  contient  les  réponses  des  paroisses  et  de  diverses 
communautés  aux  questions  posées.  C'est  aiosi  que  la  ville  de  Pouancé  adresse 
le  11  février  1789  un  extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  ville,  concer- 
nant celte  question . 

(4)  BoL'OLER  (op.  cil.),  t.  1,  p.  513  sqq.  Attribue  à  Delaunay  l'aîné  cette  lettre 
anonyme,  datée  seulement  du  28  déc.  1788  (cf.  Bibl.  Angers  H  2034).  Elle  est 
intitulée  :  Lettre  d'un  membre  du  Tiers-Étal  de  la  province  d'Anjou  à  M.  le  comte 

de  W...  S /,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  royal 

et  militaire  de  Saint-Louis,  colonel  propriétaire  d'un  régiment  irlandais  de  son 
nom,  etc.,  etc.  :  «  Eh  quoi,  lui  est-il  dit,  étranger  à  la  Patrie,  vous  y  avez  à  peine 
acquis  le  droit  de  citoyen;  à  peine  y  avez-vous  celui  de  la  Cilé  ;  et  vous  voulez 
l'éclairer,  et  vous  voulez  la  gouverner  ?...  Qui  /';tes-vous  ?...  La  proviuce  d'Anjou 
a-t-elle  été  le  berceau  de  vos  pères?  De  faraudes  alliances  vous  ont-elles  telle- 
ment uni  à  la  terre  qui  vous  porte,  que  vous  sembliez  ne  faire  qu'un  avec  ses 
anciens  habitants?  Non,  monsieur  le  comle,  la  province  d'Anjou  n'a  pas  eu  l'hon- 
neur de  produire  les  ancêtres  de  cet  armateur,  qui  fut  assez  heureux  pour  être 
utile  dans  sa  disgrâce  à  un  roi  fugitif  et  persécuté  :  elle  envie  sans  doute  à  l'Ir- 
lande cet  avantage  inappréciable,  et  privée  du  bonheur  de  vous  avoir  vu  uaitre, 
elle  se  console  en  songeant  que  vous  l'avez  adoptée  pour  votre  patrie.  Mais  cette 
adoption  est-elle  à  vos  yeux  un  titre  suffisant  pour  essayer  de  changer  sa  cous- 


LES    \NTECEDENTS    DE   LA    CONVOCATION  LVII 

sa  disgrâce,  voici  que  Volney  lançait  dans  le  public  et  sous  sa 
signature,  sa  réponse  à  \ Analyse  que  le  comte  de  Serrant  avait 
faite  de  ses  Conditions...  au  début  de  novembre  1788^'). 

Pour  être  tardive,  la  réponse  de  Volney  n'en  fut  pas  moins 
très  violente.  Et  tout  d'abord  Volney  relève  l'attaque  dont  il  a 
été  l'objet  : 

((  Vous  m'avez  provoqué  bien  gratuitement,  monsieur  le 
comte,  dans  votre  Analyse.  Auriez-vous  cru  m'en  imposer  par 
votre  rang?  Votre  conscience  ne  vous  dit-elle  pas  que  quand  on 
a  vu  de  près  les  hommes  de  votre  classe,  ils  ne  peuvent  plus  en 
imposer  que  par  des  vertus? 

«  Vous  m'avez  outragé  devant  le  public;  c'est  devant  le  public 
que  je  vous  dois  traduire.  Il  est  mortifiant  pour  moi  de  paraître 
devant  lui  en  accusé;  mais  quand  je  lui  aurai  dit  que  vous  me 
caressez  d'une  main  en  me  frappant  de  l'autre;  que  vous  me 
louez  dans  des  sociétés,  en  me  détractant  par  écrit;  que  vous 
me  recherchez,  en  me  dénigrant;  peut-être  sera-t-il  encore  plus 
fâcheux  pour  vous  de  paraître  en  accusateur...  )) 

Et  Volney  rappelle  ironiquement  l'aide  que  le  comte  de  Ser- 
rant a  dû  chercher  auprès  de  M.  Bodi  pour  rédiger  ses  diffama- 
tions. 

«  Dois-je  apprendre  au  public  que  les  sept  premières  pages  ne 
sont  pas  de  votre  main?  Quoi?  Homme  noble!  pour  vaincre  un 
roturier,  il  ne  vous  suffit  pas  de  vos  armes?  il  vous  faut 
emprunter?  et  de  qui?  d'un  autre  roturier  tel  que  moi? 

«  Songez,  dit-il  en  s'adressant  aux  paysans,  quel  haut  intérêt 
vons  avez  à  faire  de  bons  choix.  N'élisez  que  des  hommes  intè- 
gres, incorruptibles,  et  tâchez  de  réunir  les  talents  à  la  probité. 

N'élisez  que  des  hommes  qui  aient  les  mêmes  intérêts  que 

tilutiou?  ou  croyez-vou3  avoir  assez  mérité  d'elle  pour  être  chargé  de  défendre 
ses  intérêts  ?  Oubliez-vous  donc  que  naguère  vous  avez  voulu  en  être  le  dévasta- 
teur, en  portant  une  hiche  meurtrière  sur  les  arbres  de  ses  campagnes  ?  Ne 
savez -vous  pas  que  cette  plaie  qui  saigne  encore  crie  vengeance  contre  vous?  Et 
comment  vous  faites-vous  de  ces  litres  à  sa  haine  des  titres  pour  la  réformer?... 
Je  reviens,  monsieur  le  comte,  à  votre  idée  favorite...  voos  ne  croyez  donc  pas 
que  le  Tiers-État  puisse  trouver  dans  son  sein  un  représentant  digne  de  porter 
ses  vœux  à  l'assemblée  de  la  grande  famille?  Vous  l'invitez  par  toutes  sortes  de 
moyens  à  se  choisir  un  Duc  pour  y  être  le  défenseur  de  ses  droits  ..  comme  si  un 
gentilhomme,  quel  qu'il  soit,  pouvait  jamais  avoir  place  parmi  nous  ? 
(1)  Bibl.  Angers  H  1359,  n»  4. 
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VOUS,  c'est-à-dire  des  roturiers  comme  vous,  et  donnez-leur  pour 
mot  du  guet  : 

«  Le  Tiers-Etat  au  moins  pour  la  moitié. 

a  Délibérer  par  trie  et  non  par  ordre  : 

«  Et  le  Président  alternatif. 

«  N'élisez  point  des  ennoblis  parce  qu'ils  sont  des  transfuges 
de  votre  ordre. 

«  N'élisez  point  des  gens  des  seigneurs,  fermiers  ou  officiers, 
parce  qu'ils  dépendent  de  leur  maîtres. 

«  N'élisez  point  des  gentilshommes,  parce  qu'avec  leurs 
exemptions  d'impôts  et  leurs  privilèges  de  places,  ils  ont  des 
intérêts  absoluments  contraires  aux  vôtres. 

((  Mais  surtout  n'élisez  point  de  ces  grands  seigneurs,  parce 
qu'ils  sont  vos  vrais  oppresseurs.  » 

C'était  le  programme  de  Delaunay,  le  programme  de  ceux  qui 
signeront  bientôt  :  «  Les  bourgeois  associés  pour  la  défense  du 
peuple  et  l'instruction  des  paysans ''\  »  Mais  Volney  avait  autre 
chose  qu'un  programme  à  exposer.  11  avait  à  se  défendre  contre 
les  imputations  d'être  un  «  homme  à  gages  »  '^")  et  c'est  ce  qui 
donne  à  la  fin  de  sa  lettre  au  comte  de  Serrant  une  allure  plus 
vive  et  plus  éloquente  encore,  s'il  est  possible  : 

«  Ainsi,  pour  parler  clairement,  je  suis  un  homme  merce- 
naire, un  vil  écrivain  vendu  ou  à  vendre.  Si  je  suis  vendu,  il 
doit  vous  être  facile  de  le  prouver,  vous,  monsieur  le  comte,  qui 
avez  mieux  que  des  relatiom  avec  les  ministres;  qui  avez  vu  de 
près  l'archevêque  et  qui  usez  de  plusieurs  phrases  de  son  ton. 

...  Développez  au  grand  jour  vos  preuves  ;  je  vous  en  somme 
devant  le  public.  Dites  d'où  vous  tenez  que  je  suis  secrétaire 
aux  gages  de  M,  le  Comte  de  T.  D.  comme  vous  le  répandez? 

...  Direz-vous  que,  n'ayant  pu  réaliser  ma  vente,  je  la  tiens 
en  projet?  A  cette  présomption,  j'ai  une  réponse  très  simple.  . 
Je  défie  toute  la  Erance  de  me  citer  une  dette,  un  abus  de 
confiance,  un  tort  fait  à  qui  que  ce  soit.  Vous,  monsieur,  qui 
avez  en  revenu  plus  du  double  de  mon  capital,  en  pourriez-vous 
soutenir  autant?  » 

(1)  Bibl.  Augers  SU»  43.  Celte  signature  se  tiuuve  à  la  (iu  tie  la  brochure  inti- 
tulée :  Lellre  des  bourgeois  aux  gens  de  la  campagne,  fermiers,  métayers  et  vas- 
saux de  certains  seigneurs  qui  trompent  le  peupla. 

12)  Cf.  Analijse  de  la  brodiuru  intitulée  des  Con  litions,  p.  16. 
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Cette  lettre  eut  l'avantag^e  de  mettre  en  pleine  lumière  le  nom 
de  Volney.  Sans  doute  Volney  s'était  déjà  fait  connaître  dans 
l'Anjou.  L'Académie  d'Angers  lui  avait  oiïert  en  1787,  à  son 
retour  de  Syrie,  le  titre  de  membre  correspondant;  mais  depuis 
lors,  et  surtout  depuis  l'annonce  des  futurs  États  généraux, 
Volney  s'était  exclusivement  occupé  des  affaires  de  Bre- 
tagne <^').  C'est  pour  la  Bretagne  en  effet  qu'il  écrivit  du 
5  novembre  au  25  décembre  1788  les  5  numéros  de  la  Sen/iuelie 
du  Peuple  :  Qui  sait  même  s  il  serait  venu  s'intéresser  aux 
affaires  d'Anjou  s'il  n'avait  été  maladroitement  provoqué  par 
le  comte  de  Serrant.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  sa  réponse  à 
V Anali/se  de  ses  Conditions  marque  son  entrée  dans  la  lutte  élec- 
torale de  l'Anjou.  C'est  à  l'Anjou  désormais  qu'il  appartiendra. 

Rien  ne  pouvait  compromettre  davantage  la  cause  du  comte 
Walsh  de  Serrant.  Or,  voici  qu'un  événement  nouveau  allait  la 
discréditer  encore.  Le  fait  sensationnel,  et  qui  eut  dans  tout  le 
reste  de  la  France  comme  dans  l'Anjou,  un  retentissement 
énorme,   ce   fut  la    publication    du    liésidiat    du    conseil    du 


{{)  Cf.  BouGLKR,  op.  cit.,  t.  i,p.  150  à  170.  —  C.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.  :  Volnky 
et  abbé  Angoi,  Dict.  de  la  Mayenne  (Cou8tautia-P>ançois  Chassebœuf  de)  était 
ué  à  Craou,  le  3  févrior  1751.  Après  avoir  fait  ses  humauités  au  collège  de  l'Ora- 
toire, le  jeune  Volney  suivit  les  cours  de  la  Faculté  de  Médecine  d'Augers,  jus- 
qu'en 1776  tout  en  se  livrant  en  même  temps  à  l'élude  des  langues  orientales.  En 
1776,  il  recueillit  la  succession  de  sa  mère,  soit  1.100  fr.  de  rentes.  Libre  alors  de 
fa  personne,  Volney  quitta  Angers  pour  Pari.".  Il  y  fréquenta  les  salons  do 
Vjmo  d'IIelvétius  et  du  baron  d'Holbach.  Eu  1783,  ayant  hérité  de  6.000  fr.  il  partit 
pour  un  voyage  en  Syrie  et  en  Egypte.  11  ne  devait  en  revenir  qu'en  1786.  Le 
voyage  en  Syrie  qu'il  publia  eu  17S7  fixa  sur  son  nom  l'attention  générale.  En 
1788  il  s'intéresse  d'abord  aux  affaires  de  Bretagne.  Provoqué  pir  le  comte  de 
Serrant  qui  avait  donné  nue  Analyse  de  ses  Conditions  nécessaires  à  la  Légalité 
des  États  généraux,  il  ne  s"occupa  bientôt  plus  que  de  l'Anjou  où  il  fui  élu 
député  aux  États  généraux.  En  1791  il  fit  paraître  les  Ruines.  A  la  même  époque 
il  s'installa  en  Corse  avec  l'intention  d'y  exploiter  un  grand  domaine.  Il  n'y  fit 
qu'un  court  séjour.  C'est  là  qu'il  rencontra  Bonaparte.  Arrête  au  mois  de  sep- 
tembre 1793,  il  fut  sauvé  par  la  cbute  de  Robespierre.  Nommé  professeur  d'his- 
toire à  l'Ecole  normale  supérieure,  il  vit  son  cours  supprimé.  Il  partit  alors  pour 
l'Amérique  d'oti  il  revint  à  temps  pour  assister  au  18  brumaire.  —  Pendant  sou 
absence,  le  département  de  Maine-et-Loire  l'avait  élu  député  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  Volney  accueillit  bien  le  coup  d'état  d  i  18  brumaire.  Il  eût  élé  ministre, 
et  même  consul,  s'il  l'eût  désiré.  Il  fut  sénateur.  Ses  rapports  se  tendirent  ensuite 
avec  Napoléon.  Eu  1810  il  épousa  sa  cousine  germaine.  Son  opposition  à  l'empire 
lui  valut  d'êtr.i  nommé  membre  de  la  Chambre  des  jPairs  par  Louis  XVIIL  11 
mourut  à  Paris,  le  2j  avril  1820. 
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:^7  décembre  il88.  Necker  se  prononçait  résolument  ^n.v\edou- 
blainciU  du  tiers.  Restait  encore  à  régler  la  question  du  vole 
-par  iHe  sur  laquelle  les  Delaunay  et  Volney  lui-même  avaient 
paru  hésiter  tout  d'abord^').  C'est  vers  ce  point  spécial  que  les 
polémiques  se  tourneront  désormais  ;  et  déjà  Volney  avait 
nettement  pris  parti  à  ce  sujet,  dans  sa  Lettre  de  M.  de  C.  F.  de 
Volney  à  M.  le  comte  de  S...  ^^). 

Voici  d'ailleurs  que  le  Résultat  du  conseil  se  trouvait  répandu 
à  profusion  par  des  agents  de  Necker.  Des  citations  habiles  lui 
étaient  empruntées.  On  les  encadra  de  formules  commodes 
pour  la  rédaction  des  cahiers.  Nous  les  retrouverons,  lorsque 
nous  nous  occuperons  des  cahiers  eux-mêmes  et  de  leurs 
modèles. 

D'autre  part,  les  libelles  allaient  leur  train '^^.  C'est  là  que 
nous  trouvons  l'écho  des  nouvelles  polémiques  de  janvier  1789. 
Voyons  d'abord  les  arguments  nouveaux  du  comte  de  Serrant. 

Ils  nous  sont  connus  par  V Avis  au  Tiers-Etat  de  la  province 
d' Anjou,  àoni  l'auteurest,  non  pas  V.  Bodi,  comme  l'a  écritBou- 
g-ler  et  comme  Ta  répété  M.  Meynier,  mais  l'abbé  Mongodin  ^''\ 


(1)  Bibl.  ville  Augers  (I  2034.  Lettre   de  M.  C.-F.  (3e  Volney  à  M.  le  comte  de 

S t,  p,  15.  «  ...Après   avoir  formé   mes  divers  degrés  d'assemblées,  arrivé  au 

plus  élevé,  à  celui  do  la  province,  j'ai  dit  que  là  seulement  oq  aurait  égard  à  la 
disliactioa  des  ordres,  et  que  l'on  choisirait  un  quart  de  uobles,  un  quart  d'ec- 
clésiastiques et  moitié  de  roturiers,  avec  la  permission  de  délibérer  en  quelques 
cas  par  ordre.  J'accordais  là  ce  que  vous  demandez  :  mais  votre  persécution  est- 
elle,  qu'au  lieu  de  m'a()prouver,  vous  observez  que  je  me  contredit;,  parce  que 
dans  les  autres  formations  j'ai  posé  le  délibéré  fiar  lêtes'] 

Oui,  je  me  suis  contredit,  et  vous  avez  bien  raison  de  me  censurer;  je  me 
censure  bien  plus  amèrement  moi  même;  mais  heureusement  il  est  encore  temps 
de  me  redresser,  il  est  encore  temps  de  réparer  ma  faute,  et  puisque  je  reparais 
devant  ce  peuple  que  j'ai  harangué,  je  me  rétracte  en  sa  présence...  ». 

(2)  Bilil.  ville  Angers  [I  2034. 

(3)  AN  B^*  13  :  «La  ville  d'Angers,  écrit  l'intendant  de  Tours  au  directeur  gi'iié- 
ral,  le  15  janvier  1789,  devient  un  arsenal  de  brochures  politiques  presqu'aussi 
abondant  que  celui  de  Paris...  L'homme  raisonnable  qui  a  soin  de  me  faire  con- 
naître ces  mauvaises  produclious  dont  il  drplore  l'edet  sur  des  têtes  que  Ton 
lâche  avec  tant  de  persévérance  d'échauITir,  m'observe  que  sans  doute  le  discours 
imprimé  avec  le  Résultat  du  conseil  du  27  décembre  dernier  tarira  la  source  de 
ces  mauvais  écrits,  son  illustre  auteur  ayant  traité  l'objet  avec  une  sagesse  et 
des  lumières  dont  aucun  écrivain  n'osera  se  llatter  d'approcher  ». 

(4)  Cf.  C.  PouT,  IHct.  de  M.-elL.  :  Mongodin  prêtre  du  diocèse  d'Angers,  reçu 
chanoine  du  chapitre  de  Saint-Pierre  le  26  novembre  1768,  procureur  au  moment 
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«  Bon  jour,  bon  an,  Messieurs  du  Tiers;  un  mot  s'il  vous 
plaît!  ))  C'est  ainsi  que  débute  l'abbé  Mongodin,  ce  qui  laisse 
supposer  que  sa  brochure  parut  au  début  de  la  nouvelle  année 
1 789.  Et  ce  sont  tout  au  long  des  vingt-deux  pages  de  son  libelle 
de  véritables  injures  qu'il  adresse  aux  «  missionnaires  dont  le 
zèle  enflammé  et  inflammatoire  commence  à  faire  du  bruit  ^').  » 

«...  Lorsqu'on  ose,  Messieurs  du  Tiers,  dit-il,  vous  enseigner 
comme  une  vérité  pratique,  que  les  hommes  nobles  sont  vos 
ennemis,  n'en  croyez  rien.  Vos  docteurs  sont  des  frénétiques, 
des  enragés  et  leur  enseignement  un  catéchisme  de  fureur  et  de 
sédition. 

...  Entrons  en  pourparler.  Messieurs  du  Tiers,  que  demandez- 
vous  ? 

1°  La  moitié  des  représentants  aux  Etats  cjénéraux? ...  Il  n'est 
pas  de  votre  avantage  de  l'obtenir  ; 

2"  Qu'on  délibère  par  tète  et  non  par  ordre?  C'est  à-dire  sans 
tète  et  dans  le  désordre  le  plus  afi'reux...  ; 

3"  Que  le  président  soit  alternatif?  Quoi  !  qu'un  cordonnier... 
puisse  se  trouver  dans  le  cas  de  présider  un  cardinal,  un  duc, 
un  pair...  ? 

4°  Point  de  grands  ni  de  petits  seigneurs  pour  députés  du 
Tiers...  A  la  bonne  heure...,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  cette 
qualité  leur  tienne  beaucoup  au  cœur. 

S''  Point  de  fermiers,  point  d'officiers,  parce  qu'ils  dépendent 
de  leurs  maîtres  :  par  conséquent,  point  d'avocats,  de  notaires, 
de  procureurs,  d'huissiers,  parce  qu'ils  dépendent  tous  plus  ou 
moins  de  leurs  clients;  point  de  marchands,  d'artistes,  d'écri- 


de  la  Révolution.  Ou  dil  qu'il  fut  surpris  au  momeut  oîi  il  rejoiguait  l'armée  ven- 
déenne et  fusillé. 

(1)  Bibl.  Angers  H  2034  ...«  Croyez-vous  de  bonne  foi,  dil  Mcogodin  en  faisant 
manifestemeut  allusion  à  Volney,  que  des  hommes  ou  qui  ont  couru  le  monde 
pour  apprendre  à  mentir,  de  noanière  à  se  faire  un  nom,  ou  qui  se  sont  fait, 
dès  leur  enfance,  une  étude  de  chercher  dans  les  livres  des  phrases  originales, 
des  expressions  peu  communes,  pour  en  tenir  fidèlement  registre,  et  les  employer 
bien  ou  mal,  dans  l'occasion,  et  tout  cela  pour  se  rendre  célèbres  à  peu  de  frais; 
croyez-vous  que  des  hommes  de  cette  trempe  s'intéressent  prodigieusement  au 
salut  de  la  patrie  et  qu'ils  aient  surtout  grandement  à  cœur  la  destinée  du  Tiers- 
ordre  dont  ils  se  déclarent  avec  taut  d'enthousiasme  les  Doms  Quichottes  et  les 
valeureux  champions?  Ne  vous  y  trompez  pas,  le  patriotisme  est  leur  mot  et 
l'égoïsme  leur  fait.  11  faut  vous  mettre  en  garde  contre  le  vénal  artifice  de  ces 
enchanteurs  mercenaires  qui  ne  sont  vendus  que  pour  nous  livrer,  » 
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vains  à  gages,  de  bijoutiers  et  de  cent  mille  autres. .  L'exclusion, 
comme  vous  voyez,  pourrait  aller  loin,  et  s'il  fallait  s'y  tenir 
à  la  rigueur,  il  est  au  moins  douteux  que  le  Tiers  État  pût  trou- 
ver dans  sa  masse  de  quoi  compléter  le  nombre  de  ses  repré- 
sentants. )' 

Voilà  le  point  sur  lequel  vont  porter  désormais  tous  les 
efforts  du  clan  do  Serrant.  La  candidature  du  duc  de  Praslin 
semble  en  elîet  bien  abandonnée,  si  l'on  en  juge  par  l'article  4; 
mais  ce  qu'il  importe,  c'est  de  s'opposer  aux  exclusions  que  le 
parti  des  bourgeois  veut  imposer  à  tout  prix.  A  défaut  des  sei- 
gneurs eux-mêmes,  que  leurs  agents  les  remplacent  pour  veil- 
ler à  leurs  intérêts  I  Tel  est  le  nouveau  mot  d'ordre  que  s'en 
vont  répéter  les  auteurs  de  libelles  aux  gages  du  comte  de  Ser- 
rant. 

Il  est  une  autre  idée  qu'ils  s'efforcent  de  répandre  encore 
dans  le  public.  Nous  l'avons  déjà  notée  dans  le  Dini'oynv  suus  le 
Ballet  de  la  paroisse  de  Saint- Michel  du  Tertre  :  c'est  que  le 
Tiers-État  des  campagnes  doit  croire  que  le  Tiers-État  des 
villes  est  son  ennemi.  Brouiller  le  peuple  des  campagnes  et  le 
peuple  de  la  ville,  ou  du  moins  semer  la  méfiance  entre  le  pay- 
san et  le  citadin,  n'est-ce  pas  de  bonne  politique?  Tels  furent 
les  procédés  dont  se  servirent  à  travers  l'Anjou  au  début  de 
1789  les  émissaires  du  comte  de  Serrant. 

Aucun  incident  violent  ne  vint  cependant  apporter  de 
trouble  profond  dans  la  vie  angevine.  L'époque  même  de  la 
convocation  des  assemblées  électorales  n'était  d'ailleurs  pas 
encore  fixée.  On  vivait  dans  lexpeclative  lorsque  l'on  apprit 
tout  d'un  coup  les  graves  événements  qui  venaient  de  se  pas- 
ser à  Rennes. 

Le  26  et  le  27  janvier  1789,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  bre- 
tonnes se  trouvèrent  aux  prises,  à  Rennes  même,  siège  du  Par- 
lement et  capitale  de  la  province.  Au  premier  rang  de  la  bour- 
geoisie avaient  combattu  les  étudiants  en  droit  de  llhiiversité 
de  Rennes,  sous  la  direction  de  leur  prévôt  Moreau.  ils  avaient 
courageusement  tenu  tête  aux  hiquais  et  gens  à  gages  armés 
par  les  soins  des  parlementaires  et  des  nobles  des  Klats.  Le 
bruit  de  leurs  exploits  était  vite  parvenu  à  Nantes.  Toute 
inquiétude  n'avait  d'ailleurs  pas  encore  disparu.  Les  étudiants 
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nantais,  sous  la  direction  d'un  de  leurs,  Omnès  Omnibus,  réso- 
lurent d'accourir  immédiatement  au  secours  de  leurs  frères 
menacés.  De  Nantes  le  mouvement  eut  vite  fait  de  gagner 
Angers  ^J^\  Angers  n'était-il  pas  aussi  le  siège  d'une  Université? 
Et  les  relations  entre  Angers  et  Rennes  n'avaient-elles  pas  été 
constantes,  tout  particulièrement  depuis  la  création  du  Parle- 
ment de  Bretagne?  Que  de  parlementaires  l'Anjou  n'avait-il  pas 
doté  la  Cour  de  Rennes  ^"M  Puis,  la  distance  était  à  peu  près 
la  même  d'Angers  à  Rennes  que  de  Rennes  à  Nantes.  Et 
quand  toutes  ces  raisons  n'auraient  pas  été  suffisantes  pour 
créer  un  mouvement  sympathique  entre  les  deux  cités,  l'enthou- 
siasme des  étudiants  angevins  y  aurait  largement  suppléé.  Les 
jeunes  Angevins  comme  les  jeunes  Nantais  se  crurent  appelés  à 
jouer  un  rôle  important,  et  cela  seul  suffirait  à  expliquer  la 
promptitude  avec  laquelle  fut  accueillie  les  2,  3  et  4  février  la 
résolution  de  voler  à  Rennes,  au  premier  signal.  11  n'est  pas 
inutile  toutefois  de  tenir  compte  également  de  la  direction 
imprimée  dès  le  premier  instant  à  ce  mouvement  par  les  frères 
Delaunay,  et  en  particulier  par  le  président  de  la  Basoche, 
Delaunay  le  jeune ^''. 

Toute  occasion  n'était-elle  pas  bonne  pour  secouer  la  tor- 
peur angevine  à  la  veille  de  la  convocation  des  États  généraux? 
Et  cependant,  ce  furent  moins  les  Delaunay  que  Volney  lui- 
même  que  l'on  vit  en  dernier  compte  bénéficier  de  cet  inci- 
dent. Non  pas  que  Volney  ait  fait  acte  de  présence  dans  ces 
assemblées  déjeunes  gens.  Il  se  tenait  prudemment  à  l'écart, 
attendant  les  événements,  se  bornant  dans  des  libelles  désor- 
mais anonymes  à  se  défendre  contre  les  attaques  passionnées 
de  ses  ennemis (^).  Mais  l'affaire  de  Bretagne  mit  à  la  mode  les 


(1)  Cf.  BouoLER,  op.  cil.,  p.  105,  106  :  «  La  jeunesse  nantaise  adresse  à  ces  agré- 
gations (i'étuiiiants  et  de  légistes  une  circulaire  véhémente...  qui  faisait  un  pres- 
sant appel  à  tous  leurs  sentiments  de  patriotisme,  de  voisinage  et  de  confrater- 
n  té.  » 

(2)  Cf.  A.  Lk  Mot,  La  noblesse  angevine  au  Parlement  de  Bretagne. 

(3)  Cf.  BouoLER,  op.  cit.,  t.  I,  p.  129. 

{'*)  Bibl.  Angers  H  2034.  Cf.  La  confession  d'un  pauvre  roturier  angevin  à  Vocca- 
sion  d'un  Avis  au  Tiers  d'Étal  de  la  province  d'Anjou,  où,  sous  le  voile  de  l'ano- 
nymat, Volney  répond  à  Tabbé  Mongodin. 
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5  numéros  de  sa  Sentinelle  du  peuple^'\  et  son  prestige   s'en 
accrut  encore  dans  la  province. 

L'agitation  qui  résulta  de  ce  mouvement  ne  fut  d'ailleurs 
que  momentanée.  Elle  dura  tout  au  plus  quelques  jours,  les  2, 
3  et  4  février^').  A  la  date  du  14  février,  M.  de  La  Galisson- 
nière  pouvait  écrire  au  garde  des  sceaux  : 

«  En  général,  les  esprits  sont  on  ne  peut  mieux  disposés.  Les 
troubles  de  la  Bretagne  avaient  un  peu  échauffé  les  têtes  de 
notre  jeunesse;  mais  tout  est  aujourd'hui  dans  la  plus  grande 
tranquillité.  11  paraît  même  que  si  l'on  pense  dans  les  cam- 
pagnes comme  ici,  les  trois  ordres  pourraient  rédiger  le  cahier 
en  commun^^^  » 

Cet  état  d'esprit  était  d'autant  plus  intéressant  à  noter  que  le 
14  février  1788  marque  vraiment  l'ouverture  de  la  période 
électorale  dans  l'Anjou.  C'est  en  elTet  ce  jour  là  que  le  lieute- 
nant particulier  de  la  sénéchaussée  d'Angers,  M  Milscent 
publiait  les  dispositions  essentielles  des  Lettres  Royales  du 
24  janvier  1789  et  du  règlement  qui  concernait  les  élections 
prochaines  aux  États  Généraux, 


§  3.  —  LA    CONVOCATION 

Alors  que  dans  toutes  les  paroisses  de  l'Anjou,  les  syndics 
des  municipalités  furent  sommés  plus  ou  moins  tardivement 
par  un  huissier  royal  «  de  faire  lire  et  publier  au  prône  de  la 
messe  paroissiale  »  les  règlements  et  ordonnances  relatives  aux 
élections  des  États  généraux,  la  ville  d'Angers  eut  l'avantage 
de  recevoir  dès  le  14  février  l'assignation  qui  la  concernait  (''\ 
Dès  le  14  février,  la  municipalité  d'Angers  enregistra  la  copie 
du  règlement  qu'elle  avait  reçu,  «  par  exploit  d'Henri  Préau,  et 
à  la  requête  du  procureur  du  Roi  de  la  sénéchaussée  "^"^  ».  Immé- 


(1)  Cf.  BOUGLKB,  op.  cit.,  t.   I,   p.    105. 

(2)  Ibicl.,  t.  I,  p.  105-121. 

(3)  AN  Bii'  7. 

(4)  Arch.  muD.  d'Angers  BU  133,  14  février  1789. 

(5)  Ibid. 
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diatement,  elle  se  préoccupa  de  prévenir  les  corps,  compagnies, 
communautés  et  corporations  de  la  ville  d'avoir  à  se  conformer 
aux  ordres  de  S.  M.  et  au  mandement  du  maire  Claveau^'). 
C'est  qu'Angers  comme  Chalonnes  ne  députait  pas  en  effet  de 
la  même  façon  que  les  autres  paroisses.  Alors  que  partout  ail- 
leurs, l'assemblée  générale  du  Tiers-État  rédigeait  son  cahier  et 
élisait  directement  ses  députés  à  l'assemblée  bailliagère,  Angers 
et  Chalonnes  ^^^  à  cause  de  leur  population  et  de  leur  activité  cor- 
porative, furent  appelées  à  subir  l'intermédiaire  des  corps, 
communautés,  compagnies  et  corporations  de  la  ville,  ce  qui  leur 
donnait  des  élections  à  3  degrés. 

Le  20 février,  M.  Raymbaulddela  Douve,  l'un  des  conseillers 
faisant  les  fonctions  de  procureur  du  Roi  à  Hôtel  de  Ville  d'An- 
gers déclara  «  qu'en  exécution  des  ordres  du  Roi  et  du  mande- 
ment de  MM.  les  maires  et  échevins  du  14  février,  il  avait  averti 
tous  les  dits  corps,  compagnies,  communautés  et  corporations 
en  remettant  au  chef  de  chaque  corporation  la  lettre  du  Roi,  le 

II)  Arch.  mun.  Aogers  BB  133,  14  février  1789.  «  Notre  présent  mandement 
sera  imprimé,  et  un  exemplaire  sera  remis  à  chacun  de  MM.  les  curés  de  cette 
ville  pour  être  publié  à  leur  messe  paroissiale;  un  autre  sera  afflché  à  la  porte  des 
dites  églises  paroissiales.  Il  en  sera  pareillement  remis  un  exemplaire  avec  une 
copie  des  lettres  de  convocation  et  règlement  de  S.  M.  y  annexé,  du  24  janvier 
dernier,  à  tous  les  chefs,  syndics  et  premiers  officiers  des  corps,  communautés  et 
corporations  de  cette  ville  pour  s'y  conformer  dans  tout  leur  contenu.  11  sera  affi- 
ché aux  carrefours  et  endroits  ordinaires  delà  ville,  en  nombre  suffisant  pour  que 
personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  le  tout,  conformément  aux  ordres 
du  Roi. 

(2)  Pour  le  nombre  et  le  nom  des  corporations  de  Chalunnes-sur-Loire,  on  peut 
consulter  le  Répertoire  archéologique  de  VAnjou  (année  1860).  Histoire  de  Clia- 
lonnes-sur- Loire  par  X.  Barbier  de  Montault),  p.  148. 

o  ...En  1784.  1785  et  1788  de  nouvelles  ordonnances  répriment  les  abus  des 
processions  du  Saint-Sacrement  et  de  la  Vraie  Croix,  réglant  comme  il  suit 
l'ordre  général  :  Villb  :  Voituriers  par  terre.  Poupelliers  et  filassiers.  Tisserands. 
Sabotiers.  Bateliers.  Meuniers.  Plâtriers  et  marchands  de  blé.  Marchands  de 
faïence  terre  et  chandelle.  Maçons  et  couvreurs.  Cordiers.  Charpentiers  de  bâti- 
ments et  de  bateaux.  Boisseliers,  tonneliers,  tourneurs  et  menuisiers.  Vitriers. 
Maréchaux  ferrants,  grossiers,  terrassiers.  Taillandiers,  ferblantiers,  cloutiers. 
Couteliers.  Huiliers.  Selliers,  bourreliers  et  bàtiers.  Cardeurs  et  sargers.  Tan- 
neurs, mégissiers,  chamoiseurs.  Cordonniers.  Tailleurs.  Vendeurs  de  meubles. 
Poissonniers.  Marchands-pécheurs.  Cabaretiers  et  aubergistes.  Fabricants  de  bas 
et  chapeliers.  Boulangers.  Bouchers.  Poëliers  et  chaudronniers.  Teinturiers  et 
ciriers.  Perruquiers.  Notables  marchands  vendant  en  gros  et  en  détail  :  épiciers, 
brûleurs  d'eau-de-vie,  marchands  d'étoffe  et  de  coton.  Quincailliers.  —  Chaque 
compagnie  marchait  sous  son  guidon  », 

T.  1.  —  5. 
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règlement  y  joint  ou  modèle  d'assemblée  pour  élire  leurs 
députés^'^  ».  Et  de  fait,  telle  fut  la  rapidité  dans  la  transmission 
des  ordres  que  dès  le  18  février,  les  divers  corps  de  la  ville 
d'Angers  commençaient  à  se  réunir  pour  rédiger  leurs  cahiers 
et  faire  choix  de  leurs  députés.  Ces  opérations  devaient  se 
poursuivre  du  18  février  au  1*^'  mars  inclusivement.  Les  assem- 
blées électorales  des  paroisses  ne  purent  au  contraire  se  tenir 
que  du  1"  au  8  mars.  Il  est  donc  juste  que  nous  nous  occupions 
toutd'abord—  pour  suivre  l'ordre  chronologique  —  des  élections 
de  la  ville  d'Angers. 


A)  Les  Élections  de  la  ville  d'Angers. 

«  Dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  du  présent 
règlement  ^■'^^'  disait  l'art.  26,  les  corporations  d'arts  et  métiers 
choisiront  un  député  à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous, 
présents  à  l'Assemblée;  deux  au-dessus  de  cent;  trois  au-dessus 
de  deux  cents  et  ainsi  de  suite.  —  Les  corporations  d'arts  libé- 
raux, celles  des  négociants  et  généralement  tous  les  autres 
citoyens  réunis  par  l'exercice  des  mêmes  fonctions  et  formant 
des  assemblées  ou  des  corps  autorisés,  nommeront  deux  députés 


(1)  Arch.  mun.  d'Angers  BB  133,  20  février  1789.  Les  70  corps,  compagnies, 
comnaunautés  et  corporations  prévenues  par  les  soins  de  M.  Raymbault  de  la 
Douve  furent  :  MM.  du  Présidial,  la  Faculté  de  Droit,  la  Faculté  de  médecine,  la 
Faculté  des  arts,  les  juges  de  police,  la  maréchaussée,  les  Eaux  et  Forêts,  l'Elec- 
tion, le  grenier  à  sel,  les  traites,  la  monnaie,  les  avocats,  les  juges  consuls,  les 
notaires,  les  procureurs,  les  marchands,  les  notaires  apostoliques,  les  apothi- 
caires, les  chirurgiens,  les  blanchisseurs  de  toile,  les  boulangers,  les  pâtissiers, 
les  meuniers,  les  maçons  architectes,  les  brodeurs,  les  maîtres  de  harnais,  les 
cordiers,  les  vanniers,  les  poëliers,  fondeurs  et  potiers  d'étain,  les  tanneurs,  cor- 
royeurs,  gantiers  et  chamoisiers,  les  billardiers,  les  charpentiers,  les  sabotiers, 
les  pelletiers,  foureurs,  chapeliers,  les  cartiers,  les  tisserands,  les  tapissiers,  les 
marchands  de  bois,  les  serruriers,  les  couteliers,  les  menuisiers,  les  orfèvres, 
les  relieurs,  les  libraires,  les  passementiers,  les  fabricants  de  peignes,  les  teintu- 
riers au  fil,  les  cordonniers,  les  selliers,  les  tailleurs,  les  bateliers,  les  bouton- 
uiers,  les  painiers,  les  bouchers,  les  marbriers,  les  potiers  de  terre,  fruitiers, 
les  huiliers,  les  charbouniers,  les  toudeurs,  les  fabricauts  d'étulVe  ^eiirers,  les 
cabaretiers  aubergistes,  les  marchands  de  carreaux,  les  perruquiers,  les  vi- 
triers, les  parfumeurs,  les  cardeurs  pelotouuiers,  les  lilassiers,  les  amidouniers, 
les  faillancicrs,  les  pêcheurs. 

(2)  Comme  Angers  et  Chalonnes. 
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à  raison  de  cent  individus  et  au-dessous;  quatre  au-dessus  de 
cent;  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  ainsi  de  suite.» 

L'art.  27  concernait  «  les  habitants  composant  le  Tiers-État 
qui  ne  se  trouveront  compris  dans  aucun  corps,  communauté 
ou  corporation.  Ils  s'assembleront  à  l'Hôtel  de  Ville  au  jour  qui 
sera  indiqué  par  les  officiers  municipaux,  et  il  y  sera  élu  des 
députés  dans  la  proportion  de  deux  députés  pour  cent  individus 
et  au  dessous,  présents  à  la  dite  Assemblée;  quatre  au-dessus  de 
cent,  six  au-dessus  de  deux  cents,  et  toujours  dans  la  même 
proportion  ». 

Enfin  Fart.  28  disait  :  «  Les  députés  choisis  dans  les  différentes 
assemblées  particulières  formeront  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  sous  la 
présidence  des  officiers  municipaux,  l'assemblée  du  Tiers-État 
de  la  ville,  dans  laquelle  assemblée  ils  rédigeront  le  cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  ladite  ville,  et  nommeront  des  députés 
pour  le  porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués"^')  ». 

La  date  fixée  par  les  officiers  municipaux  pour  l'assemblée 
des  habitants  qui  ne  se  trouveront  compris  dans  aucun  corps, 
communauté  ou  corporation,  fut  celle  du  jeudi  26  février  à  huit 
heures  du  matin.  L'assemblée  du  Tiers-État  de  la  ville  d'Angers 
devait  se  tenir  le  2  mars,  également  à  huit  heures  du  matin. 
Les  députés  devaient  s'y  rendre  pour  y  (i  rédiger  le  cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  la  ville  et  nommer  des  députés  pour  le 
porter  à  l'Assemblée  indiquée  par  l'ordonnance  de  M.  le  lieute- 
nant particulier  de  lasénéchaussés  de  cette  ville  au  9  mars  pro- 
chain afin  de  rédiger  le  cahier  général  des  plaintes  et  doléances 
de  la  province  d'Anjou  ^''  ». 

Les  réunions  de  chaque  corporation,  corps,  compagnie  et 
communauté  se  sont  faites  du  18  février  au  l^""  mars  inclusive- 
ment d'une  façon  très  normale.  Les  procès-verbaux  qui  accom- 
pagnent leurs  cahiers  ne  notent  du  moins  aucun  incident  et  ne 
font  mention  d'aucune  plainte.  Exception  seule  doit  être  faite 

(1)  Arch.  mun.  d'Angers  BB  133,  14Jfévrier  1789.  Notons  que  les  corporations 
d'arts  et  métiers  se  trouvaient  bien  moins  avantagées  que  les  corporations  d'arts 
libéraux,  négociants,  etc.,  corps  et  compagnies  de  la  ville  d'Angers,  en  ce  sens 
qu'elles  ne  nommaient  qu'un  député  pour  cent  citoyens  réunis,  et  deux  au-des- 
sus de  cent,  contre  deux  députés  par  cent  citoyens  et  quatre  au-dessus  de  cent 
accordés  aux  autres  corporations. 

(2)  Ihid. 
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pour  l'assemblée  des  habitants  qui  ne  se  trouvèrent  compris 
dans  aucun  corps,  compagnie  ou  corporation. 

Le  26  février,  à  huit  heures  du  matin,  suivant  l'heure 
convenue,  148  habitants  se  trouvèrent  réunis  à  l'Hôtel  de  Ville 
d'Angers  pour  la  rédaction  de  leur  cahier  et  la  nomination  de 
leurs  députés.  Le  registre  des  conclusions  donne  leurs  noms  et 
leurs  professions.  Or,  sous  prétexte  «  d'insuffisance  des  gens  de 
la  campagne  »  l'assemblée  fut  reportée  au  lendemain  ^^\ 

Etaient-ce  bien  vraiment  les  «  gens  de  la  campagne  »  qui  se 
trouvaient  en  nombre  insuffisant  ?  Sur  les  148  habitants,  on 
comptait  déjà  36  laboureurs  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas.  La 
vérité,  semble-t-il,  est  que  ce  chiffre  de  148  présences  n'avait 
pas  répondu  à  l'attente  des  chefs  du  mouvement  c'est-à-dire  des 
frères  Delaunay  et  de  l'avocat  Bardoul,  pour  ne  citer  que  les 
principaux.  L'assemblée  en  effet  devait  choisir  2  députés  pour 
cent  habitants  présents,  4  au-dessus  de  cent,  6  au-dessus  de 
deux  cents,  et  ainsi  de  suite.  C'étaient  donc  4  députés  seulement 
que  les  148  habitants  auraient  pu  élire,  et,  il  y  avait  un  nombre 
supérieur  d'ambitieux  à  satisfaire  parmi  tous  ceux  qui,  à  Angers, 
ne  faisaient  partie  d'aucun  corps,  corporation,  compagnie  ou 
communauté. 

Le  parti  du  mouvement  dut  être  plus  satisfait  le  lendemain 
27  février.  Est-ce  l'heure  de  2  heures  après-midi  qui  convint 
mieux  aux  électeurs,  ou  les  avait-on  plus  spécialement  convo- 
qués à  l'assemblée  ?  ^"^  Toujours  est-il  qu'ils  se  trouvèrent  à 
l'assemblée  au  nombre  de  574.  Leurs  noms  et  leurs  professions 
sont  également  mentionnés  au  procès-verbal.  Ces  574  habitants 
pouvaient  choisir  12  députés  :  c'était  un  chiffre  convenable.  Ils 
élurent  :  Pierre  Cesbron  l'aîné,  négociant  ;  Félicité-Henri 
Delaunay,  praticien  "^'^i  Symphorien  Houllet,  huissier  à  la  juri- 
diction consulaire  de  la  ville  ;  René  Meslet,   maître  de  gram- 

(1)  Arch.  mua.  d'Angers.  Registre  des  conclusions  BB  133,  26  février  1789. 

(2)  lùid.  «  L'Assemblée  sera  aunoucée  au  son  du  tambour  dans  toute  la  ville  et 
faubourgs,  ce  jour  et  demain  matin.  »  Le  peu  d'empressement  apporté  par  la 
po{)ulatioa  angevine  à  se  rendre  â  l'assemblée  du  26  ne  témoigne  pas  de  sou  inté- 
rêt pour  les  élections,  et  cependant  le  reg.  des  conclusions  observe  que  <>  dtjs 
affiches  avaient  été  mises  en  grand  nombre  et  les  publications  faites  aux  messes 
paroissiales  de  cette  ville.  » 

(3)  Félicité-Henri  Delaunay  était  le  père  des  deux  avocats  Delaunay. 
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maire;  Charles  Pérard,  bourgeois  ;  Mamert  Coullion,  bourgeois; 
Etienne  Bardou,  musicien;  Jean-Etienne-François  Chaintrier, 
architecte  ;  Pierre-René  Choudieu  fils,  bourgeois  ;  Jean-Antoine 
Phelipeaux,  bourgeois  ;  Michel-Louis  Talot,  agrégé  pour  plai- 
der à  la  juridiction  consulaire;  François  Hallopé,  laboureur "^'^ 
Le  fait  le  plus  remarquable  de  cette  élection,  c'est  qu'elle  com- 
prenait onze  bourgeois  contre  un  seul  laboureur. 

Mais  ce  fut  bien  pis  le  2  mars  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  les 
noms  des  trente  électeurs  qui  devaient  représenter  la  ville 
d'Angers  à  l'assemblée  du  9  mars  pour  la  nomination  des  députés 
aux  États  généraux  !  Ces  trente  noms  devaient  être  choisis  par 
l'assemblée  des  députés  de  chaque  corporation,  corps,  com- 
pagnie ou  communauté.  Cette  assemblée  comprenait  89  membres 
présents  des  divers  corps,  plus  les  12  élus  de  ceux  qui  étaient  en 
dehors  de  toute  corporation,  et  enfin  4  officiers  munici- 
paux *^"\  soit  un  total  de  105  personnes,  et  môme  de  106  car  le 
député  des  meuniers,  absent  le  2  mars,  comparut  le  lende- 
main 3  (^). 

Il  semblait,  a  priori,  tout  naturel,  de  choisir  les  trente  noms 
parmi  les  105  personnes  présentes  le  2  mars  :  c'était  l'avis  des 

(1)  Il  convient  de  noter  daus  cette  élection  les  noms  de  Charles  Pérard,  avocat, 
qui  fut  plus  tard  membre  de  la  Convention  (cf.  C.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.)  et  de 
Clioudieu,  1761-1838,  conventionnel  également  et  qui  joua  un  très  grand  rôle  dans 
les  guerres  de  Vendée  (cf.  C.  Ponr,  op.  cit.). 

(2)  Le  corps  de  ville  avait  rédigé  un  cahier  particulier.  Toutefois  ce  cahier  n'est 
accompagné  d'aucun  procès-verbal. 

(3)  Huit  corps  ou  corporations  ne  comparurent  point  par  leurs  députés  le  2  mars  : 
la  Faculté  des  arts  de  l'Université,  les  meuniers,  les  brodeurs,  les  billardiers,  les 
tisserands,  les  charbonniers,  les  parfumeurs,  les  faillanciers.  Le  2  mars  les  meu- 
niers devaient  comparaître  daus  la  personne  de  Michel  Delaunay.  Sur  les  tisse- 
rands, M.  V.  Dauphin  nous  communique  la  note  suivante  :  «  Leurs  premiers  sta- 
tuts leur  furent  donnés  par  le  roi  René  à  une  date  restée  inconnue.  En  1495  des 
lettres  patentes  de  Charles  VIII  les  complétèrent  et  les  renouvelèrent. 

Supprimée  en  1647  sur  la  demande  de  la  ville  dans  le  but  de  favoriser  la  fabri- 
cation des  toiles,  la  corporation  accumula  pendant  plus  d'un  siècle  procédure 
sur  procédure  pour  se  reconstituer.  On  ne  sait  si  elle  y  parvint. 

Elle  reparaît  toutefois  dans  un  projet  de  suppression  dressé  en  1777  visant  plu- 
sieurs corporations. 

Sur  l'industrie  de  la  toile  à  Angers,  voir  note  concernant  les  marchands  de 
toile  (Cahiers  des  marchands  drapiers-merciers). 

Cf.  V.  Dauphin,  Les  tisserands  d'Angers  (Recherches  sur  l'industrie  textile  en 
Anjou),  Revue  d'Anjou,  1913. 
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officiers  municipaux^').  Ce  ne  fut  pas  celui  de  l'ordre  des  avocats 
ou  plutôt  du  député  de  cet  ordre,  Delaunay  l'aîné,  qui  pro- 
testa contre  cette  réglementation  et  demanda  que  les  trente 
députés  fussent  choisis  «  parmi  tous  les  citoyens,  quoique  non 
députés ^-^  ».  Le  but  visé  était  facile  à  saisir  :  il  s'agissait  pour 
Delaunay  l'aîné  de  faire  élire  trente  personnes  qui  lui  fussent 
toutes  dévouées.  Or,  il  désespérait  sans  doute  de  les  trouver 
parmi  les  105  députés  qui  représentaient,  cependant,  en 
majeure  partie,  les  classes  laborieuses  de  la  ville  ;  et  voilà 
pourquoi,  en  l'absence  d'un  règlement  précis,  il  imagina  la 
proposition  qui  devait  si  bien  servir  ses  intérêts.  Par  faiblesse, 
ou  plutôt  par  impuissance  ce  jour  là '^^^  les  officiers  munici- 
paux consentirent  à  cette  interprétation  du  règlement.  Ils 
déclarèrent  «  qu'ils  désiraient  entretenir  l'union  et  la  con- 
corde ("^  »,  et  ils  souscrivirent  au  projet  présenté  par  Delau- 
nay^'). 


(1)  Cf.  AN  Ba  13,  10  mars  1789.  Lettre  d'Autichamp. 

(2)  Arch.  mun.  d'Angers  BB  133.  Registre  des  coaclusioas,  2  mars  1789. 

(3)  Ibid.  Le  24  mars  1789. 

(4)  Le  même  jour,  2  mars,  M.  Desmazières,  lieutenant  de  maire,  donna  sa 
démission,  ce  qui  donne  une  idée  de  l'agitiition  qui  dut  se  manifester  dans  l'as- 
semblée. Brevet  de  Beaujour,  avocat  du  roi  qui  venait  lui-même  d'être  nommé 
échevin,  adressa  également  sa  démission  le  lendemain  3  mars,  avant  même  d'avoir 
siégé.  Les  officiers  municipaux  étant  en  etfet  hostiles  au  parti  du  mouvement,  et 
nul  ne  pouvait  aspirer  à  la  députation  s'il  ne  rompait  pas  d'avance  avec  eux.  (Cf. 
BouGLKR,  op.  cit.,  t.  I,  p.  250.  Lettre  de  Brevet  de  Beaujour  du  28  mars  :  «  Les 
assemblées  de  la  commune  ayant  commencé  le  2  du  même  mois,  le  public  s'in- 
disposa violemment  contre  les  officiers  municipaux,  et  ses  murmures  se  manifes- 
tèrent d'une  manière  peu  décente  ».  Dans  une  lettre  adressée  par  Milscent  au 
garde  des  sceaux  le  10  mars  il  était  également  dit  :  «  A  la  ville,  les  assemblées 
ont  été  désordonnées...  »  Au  reste,  ajoutait  Milscent,  il  n'y  a  que  3  à  4  personnes 
qui  sèment  les  divisions  dans  les  différents  ordres,  et  s'ils  n'existaient  point, 
nulle  province  ne  serait  plus  tranquille  que  la  nôtre  »  (AN  B  III') 

(5)  Le  Registre  des  conclusions  de  l'Hôtel  de  Ville  d'Angers  après  avoir,  à  la 
date  du  2  mars  indiqué  les  événements  que  nous  avons  exposés  plus  haut,  porte 
à  la  fin  de  son  récit  cette  mention  «  q,ue  le  procès- verbal  sera  recommencé.  vadiVAl 
8  heures  du  matin  ».  Et  à  la  date  du  mardi  3  mars  il  est  dit  :  «  que  les  repré- 
sentants des  différentes  corporations  ont  déclaré  s'être  rendus  en  la  présente 
assemblée  où  ils  vont  s'occuper  en  premier  lieu  de  la  rédaction  de  leur  cahier 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances,  et  y  ayant  vaqué  jusqu'à  aujourd'hui 
7  mars  1789  par  trente  commissaires  qu'ils  ont  nommés  à  cet  effet,  ils  nous  ont 
représenté  ledit  cahier  signé  des  dits  commissaires  et  par  nous  O  après  l'avoir 

(1)  Le  maire  et  IcB  échevins. 
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Les  trente  députés  élus  furent  : 

Jean  François  Riche,  ancien  consul; 

Joseph  Delaunay  aîné,  avocat; 

Pierre-Marie  Delaunay  jeune,  avocat,  administrateur  de 
l'Hôtel-Dieu. 

Charles  Roussel  de  la  Guérandrie,  ancien  consul; 

Mamert-Couillon,  négociant; 

Louis-Etienne  Brevet  de  Beaujour,  avocat  du  roi  à  la  séné- 
chaussée; 

Jean-Baptiste  Sartre-Poitevinière,  ancien  consul,  adminis- 
trateur de  l'Hôtel-Dieu; 

Jean-Antoine  Phelipeaux,  bourgeois; 

Pierre- Jean  Guillory  aîné,  négociant; 

Jean-Louis  Letellier,  avocat  ; 

Joseph-François  Joûbert,  négociant,  ancien  consul; 

Louis-François-Sébastien  Viger  des  Hubinières,  substitut  des 
gens  du  roi  à  la  sénéchaussée; 

Michel-Louis  Talot,  postulant  à  la  juridiction  consulaire  ; 

Pierre-René  Choudieu  fils,  bourgeois; 

Etienne-François  Chaintrier,  architecte; 

Auguste-Charles  Fleuriot,  avocat  ; 

Michel-François  Viot,  orfèvre. 

Jean-Baptiste-Louis  de  Laréveillière,  conseiller  au  Présidial. 

Louis- Jean  Guillier  de  la  Tousche,  professeur  en  droit; 

Jacques-Nicolas-René  Gastineau,  professeur  en  droit; 

coté  par  première  et  dernière  page  et  paraphé  ?ie  varietur  au  bas  d'icelle.  A  la 
suite  lesdils  représentants,  après  avoir  mûrement  délibéré  sur  le  choix  des 
députés  qu'ils  sont  tenus  de  nommer  et  en  conformité  des  dites  lettres  du  Roi  et 
du  Règlement  y  annexé  et  les  voix  par  nous  recueillies,  la  pluralité  des  suffrages 
s'est  réunie  en  faveur  des  sieurs...  » 

Faudrait-il  croire,  sur  la  foi  de  ce  procès-verbal  recommencé,  que  le  3  mars 
ont  été  élus  les  trente  commissaires  chargés  de  rédiger  le  cahier  de  la  ville,  et 
que  le  7  mars  seulement  ont  été  élus  les  30  députés  ?  Ce  procès-verbal  semble 
indiquer  l'ordre  d'après  lequel  auraient  dû  se  faire  les  opérations,  mais  non  celui 
d'après  lequel  elles  se  sont  faites  en  réalité.  Les  30  commissaires  ont  dû  être  élus 
dès  le  2  mars.  Or,  ces  30  commissaires  qui  siguent  le  cahier  de  la  ville  sont 
exactement  les  mêmes  que  les  30  députés  comme  il  est  facile  de  le  constater  à 
la  fin  de  ce  cahier.  Bien  mieux,  leur  signature  est  apposée  dans  l'ordre  où  ils 
ont  été  élus.  Admettons  donc  que  dès  le  2  mars,  ou  le  3  au  plus  tard  et  non  le  7 
comme  le  mentionne  le  procès-verbal,  ont  été  élus  les  30  députés  de  la  ville 
d'Angers. 
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Mathurin  Brevet,  notaire  et  secrétaire  de  l'Université  ; 

Charles-François-Jean  Pérard,  bourgeois; 

René  Meslet,  grammairien; 

René-Louis  Martineau,  professeur  en  droit: 

Jean-Baptiste-René  Marie,  bourgeois, 

Aimé  Couraudin  de  la  Noue,  conseiller  au  Présidial; 

Etienne  Bardou,  musicien; 

Symphorien  Roullet,  huissier; 

Charles-Pierre  Marne,  imprimeur  libraire; 

L'assemblée  choisit  de  plus  6  suppléants  :  Jean-Baptiste  Cou- 
lonnier,  procureur  à  la  sénéchaussé;  René-Noël  Lebiès,  horlo- 
ger; Claude  Sinval,  marchand  tapissier;  François-Gilles  Chas- 
sebœuf,  marchand  quincaillier;  Jean-Baptiste-Roland  Bunel, 
marchand  liquoriste,  et  Clément-François  Lechalas,  notaire. 

Ce  choix  était  très  significatif.  Parmi  les  30  députés,  dix  sur 
douze  avaient  été  pris  dans  le  groupe  des  douze  délégués  des 
habitants  qui  n'appartenaient  à  aucune  corporation  ('\  neuf 
autres  furent  choisis  en  dehors  des  105,  c'est-à-dire  parmi  «  les 
citoyens  non  députés  »  soit  :  2  avocats,  3  professeurs  de  droit, 
un  ancien  consul,  1  substitut  du  procureur  de  la  sénéchaussée, 

I  négociant^")  et  1  imprimeur-libraire.  Il  ne  restait  donc  que 

II  députés  pour  représenter  les  corps,  corporations,  compa- 
gnies et  communautés  de  la  ville  d'Angers.  On  les  prit  :  2  dans  la 
compagnie  des  juges-consuls;  1  dans  la  compagnie  de  la  Faculté 
de  droit  ;  2  au  Présidial,  2  chez  les  avocats  ;  1  chez  les  notaires  ; 
1  chez  les  orfèvres  ;  1  chez  les  traiteurs-pâtissiers,  encore  était- 
ce  un  ancien  consul  ;  1  parmi  les  pêcheurs,  et  c'était  un  bour- 
geois ^^)  !  En  sorte  que  4  corporations  ouvrières  se  trouvèrent 


(1)  Félicité  Heuri  Delauuay,  et  le  laboureur  Ilallopé  ue  furent  pas  élus.  On  ne 
peut  considérer  comme  un  échec  l'exclusion  de  Delaunay  le  père,  attendu  que 
ses  deux  fils  furent  élus.  Les  Delaunay  n'ont  peut-être  pas  osé  se  faire  élire  au 
nombre  de  trois,  et  ils  auront  sacrifié  la  candidature  de  leur  père. 

(2)  Parmi  les  neuf  :  Delaunay  le  jeune  et  Fleuriot  avocats;  Gastineau,  Marti- 
neau et  Guiller  de  la  Tousche,  professeurs  de  droit  ;  Sartre-Poitevinière,  ancien 
consul;  Viger  des  Hubinières,  substitut,  Guillory,  négociant  et  Marne, imprimeur 
libraire. 

(3)  Riche  et  Roussel  de  la  Guérandire,  juges  consuls;  Brevet  de  Beaujour,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit;  Larévcllière  et  Couraudin  de  la  Noue,  du  Présidial  ; 
Delaunay  l'alné  et  Letellier  de  l'ordre  des  avocats;  Brevet,  de  la  compagnie  de» 


LA   CONVOCATION  LXXIII 

représentées  chacune  par  un  de  leurs  membres  :  1°  la  plus 
riche,  celle  des  orfèvres  ;  2"  celle  des  pâtissiers-traiteurs  qui  a 
dû  vraisemblablement  d'être  représentée,  à  la  personnalité  de 
Joubert,  ancien  consul;  3''  celle  des  pêcheurs,  et  4"  celle  des 
imprimeurs-libraires.  Autant  dire  que  les  corporations  indus- 
trielles de  la  ville  d'Angers  n'ont  pas  eu  de  représentants  per- 
sonnels, et  qu'elles  n'ont  eu  par  suite  à  influer  en  quoi  que  ce 
soit  sur  le  choix  définitif  des  députés  aux  États  généraux. 

Les  Trente  étaient  ou  bien  des  hommes  gagnés  d'avance  à  la 
candidature  des  deux  Delaunay  ou  bien  des  personnages  en  vue 
qui  avaient  dû  faire  momentanément  le  sacrifice  de  leurs  idées 
personnelles  pour  arriver  à  se  faire  élire.  Témoin  l'avocat  du  Roi, 
Brevet  de  Beaujour  qui,  sous  la  pression  des  événements,  au 
lendemain  de  cette  fameuse  journée  du  2  mars,  adressa  au  maire 
sa  démission  d'échevin^').  Et  pourtant  Brevet  de  Beaujour  était 
des  plus  avantageusement  connus  dans  la  ville  d'Angers  où  sa 
distinction,  ses  succès  précoces,  son  savoir,  son  éloquence  et 
ses  titres  lui  avaient  vite  conquis  la  meilleure  des  popularités  ^'^ 

notaires,   Viot,  de    la   commission   des    Orfèvres,   Marie,  de    la   commission  des 
pêcheurs  et  Joubert,  de  la  commission  des  traiteurs  pâtissiers. 

(1)  Cf.  siiprà,  p.  Lxx,  note  4,  et  Bouglek,  op.  cit.,  p.  248  sqq.  «  Le  moment  était 
venu  de  réélire  le  maire  et  le  corps  de  ville,  et  un  édit  royal  de  1773,  date  de 
l'attribution  de  l'apanage  de  la  province  d'Anjou  à  M.  le  comte  de  Provence, 
avait  réservé  la  collation  de  ces  charges  municipales  au  prince  apanagisle  qui 
devait  nommer  les  titulaires  sur  une  triple  liste  de  candidats  qui  lui  seraient  pré- 
sentés par  voie  d'élection.  On  s'était  déjà  conformé  à  plusieurs  reprises  aux  dis- 
positions restrictives  de  l'édit  de  1773,  mais  les  temps  avaient  changé  et  Ton 
n'était  plus  disposé  à  une  soumission  si  facile  et  si  absolue.  L'ordre  des  avocats, 
entraîné  par  un  discours  véhément  ds  M.  Delaunay  l'aîné  donna  ie  signal  et 
déclara  dans  une  délibération  officielle  que  le  nouveau  mode  prescrit  était  une 
atteinte  à  la  charte  de  Louis  XI  contenant  établissement  de  la  mairie  d'Angers,  et 
que  les  citoyens  avaient  le  droit  d'élire  directement  et  sans  contrôle  leurs  officiers 
municipaux...  M.  Brevet  de  Beaujour  avait  témoigné  un  vif  désir  d'être  élevé  à 
cette  charge  honorable  [d'échevin].  »  Le  20  février  (Arch.  mun.  d'Angers  BB  133) 
parvint  sa  nomination.  Mais  les  circonstances  l'obligèrent  à  démissionner  le  3. 
Au  moins  écrivit-il  une  lettre  très  correcte  au  maire  (cf.  Bouoleh,  op.  cil.,  t.  I, 
p.  249,  250),  et  une  autre  non  moins  correcte  (cf.  ibid  ,  p.  250)  le  28  mars  aux 
membres  du  conseil  de  Monsieur. 

(2)  Cf.  BouGLER,  op.  cit.,  t.  I,  p.  223-273  et  G.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.  Brevet  de 
Beaujour,  dit  C.  Port,  fils  d'un  avocat  renommé  et  neveu  d'un  docteur  en  droit, 
secrétaire  de  la  Faculté,  fut  un  des  représentants  les  plus  honorés  des  grandes 
idées  de  1789  pour  lesquelles  il  allait  donner  sa  vie.  Né  à  Angers  le  25  juillet 
1763,  il  émerveillait,  dès  l'âge  de  12  ans,  ses  doctes  maîtres  de  l'Oratoire  et  les 
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Mais  tel  était  l'ascendant  des  deux  Delaunay  et  tout  particuliè- 
rement de  l'aîné,  que  nul  n'aurait  osé  prétendre  à  la  députation 
s'il  n'avait  obtenu  leur  agrément. 

Comment  les  Trente  se  comportèrent-ils  à  l'assemblée  baillia- 
gèredu  9  mars?  Les  Delaunay  y  exercèrent-ils  la  même  pression 
sur  les  députés,  venues  des  autres  villes  et  paroisses  rurales? 
Nous  ne  pourrons  nous  en  rendre  compte  qu'après  avoir  exa- 
miné la  façon  dont  se  firent  les  élections  dans  les  campagnes 
angevines. 

B)  Les  élections  dans  les  campagnes. 

Le  mode  d'élection  dans  les  campagnes  angevines  avait  été 
fixé  notamment  par  les  articles  22,  24,  25,  28  et  31  du  règlement 
annexé  aux  lettres  royales  du  24  janvier  1789. 

Art.  '2'2.  Les  baillis  et  sénéchaux  principaux  ou  leurs  lieute- 
nants feront,  à  la  réquisition  du  procureur  du  Roi,  notifier  les 
lettres  de  convocation  ainsi  que  le  présent  règlement  par  un 
huissier  royal  aux  officiers  municipaux,  maires,  consuls,  syndics, 
préposés  ou  autres  officiers  des  paroisses  et  communautés  de 
campagnes  situées  dans  l'étendue  de  leurs  juridictions  pour  les 
cas  royaux  avec  sommation  de  faire  publier  les  dites  lettres  et 
le  dit  règlement  au  prône  des  messes. 

A7't.  34,  Huitaine  au  plus  tard  après  la  notification  et  publica- 
tion des  lettres  de  convocation,  tous  les  habitants  composant 
le  Tiers-État  des  villes,  ainsi  que  ceux  des  bourgs,  paroisses  et 
communautés  de  campagnes,  ayant  un  rôle  séparé  d'impositions 

salons  de  la  ville  avec  ses  rimes  enfantines...  Reçu  docteur  en  1784,  il  obtint  au 
concours  le  titre  d'agrégé  de  la  Faculté  en  nSo,  et  à  peine  âgé  de  22  ans,  grâce  à 
uue  dispense  d'âge,  suppléa  dès  la  rentrée  le  professeur  de  droit  français  avec 
un  charme  d'exposition  et  une  élégance  de  parole  qui  tirent  de  son  co'irs  l'évé- 
nement de  l'école.  Nommé  en  1780  avocat  du  Roi  au  Présidial,  il  prononça  un 
discours  de  rentrée  qui  eut  un  succès  inouï.  Eu  1788  il  fut  appelé  à  l'Académie 
d'Angers.  Nomme  député  aux  États  généraux,  il  s'y  montra  sincèrement  dévoué 
a  la  cause  de  la  Révolution.  A  son  retour  à  Angers,  il  fut  nommé  par  le  Roi  com- 
missaire près  le  tritiuual  du  district.  En  1792  il  fut  élu  par  ses  concitoyens 
membre  du  Conseil  général  du  département  dont  il  rédigea  presque  toutes  les 
proclamations.  Arrêté  en  octobre  1793,  accusé  de  fédéralisme,  il  fut  guillotiné  à 
Paris  le  15  avril  1794  avec  le  comte  de  Dieusie,  Couraudin  de  la  Noue,  etc.  11  n'a- 
vait que  38  ans. 


LA    CONVOCATION  LXXV 

seront  tenus  de  s'assembler  dane  la  forme  ci-après  prescrite  à 
l'effet  de  rédiger  le  cahier  de  leurs  plaintes  et  doléances,  et  de 
nommer  des  députés  pour  porter  le  dit  cahier  aux  lieu  et  jour 
qui  leur  auront  été  indiqués  par  l'acte  de  notification  qu'ils 
auront  reçu. 

Art  35.  Les  paroisses  et  communautés,  les  bourgs  ainsi  que 
les  villes  non  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent  règlement 
s'assembleront  dans  le  lieu  ordinaire  des  assemblées  et  devant 
le  juge  du  lieu  ou,  en  son  absence,  devant  tous  autres  officiers 
publics,  à  laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les 
habitants  composant  le  Tiers-État,  nés  Français  ou  naturalisés, 
âgés  de  25  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  impositions 
pour  concourir  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  la  nomination  des 
députés. 

Art.  ^S.  Les  députés  choisis  dans  ces  différentes  assemblées 
particulières  formeront  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  sous  la  présidence 
des  officiers  municipaux  l'assemblée  du  Tiers-État  de  la  ville 
dans  laquelle  assemblée  ils  rédigeront  le  cahier  des  plaintes  et 
doléances  de  la  dite  ville  et  notamment  des  députés  pour  le 
porter  aux  lieu  et  jour  qui  leur  auront  été  indiqués. 

Art.  Si.  Le  nombre  des  députés  qui  seront  choisis  par  les 
paroisses  et  communautés  de  campagne  pour  porter  leurs 
cahiers  sera  de  deux  à  raison  de  deux  cents  feux,  de  quatre  au- 
dessus  de  trois  cents  feux  et  ainsi  de  suite. 

Il  est  bien  évident  que  les  huissiers  royaux  ont  dû  mettre  un 
certain  laps  de  temps  à  prévenir  toutes  les  paroisses  de  la  séné- 
chaussée particulière  d'Angers.  Nombre  de  paroisses  formu- 
leront des  plaintes  sur  le  retard  excessif  des  huissiers  à  rem- 
plir leur  mission.  Quelques-unes  furent  totalement  oubliées  ('). 
La  période  électorale  n'en  était  pas  moins  ouverte.  Il  fut  facile 
de  s'en  apercevoir  à  l'agitation  déployée  par  les  futurs  candi- 
dats. 

Ni  Delaunay  l'aîné  ni  son  frère  Delaunay  le  jeune  n'inter- 
vinrent dans  ces  élections.  Seule,  la  ville  d'Angers  semble 
avoir   fixé   leur  attention  ^-\  Faisaient-il  fi   de  la  députation 

(1)  Nous  en  reparlerons  plus  loin  à  propos  des  procès-verbaux  des  assemblées 
de  paroisses. 

(2)  Le  procès-verbal  du  24  décembre  1188  (assemblée  de    l'Hôtel  de  Ville  d'An- 
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rurale,  ou  plutôt  espéraient-ils,  par  un  procédé  analogue  à 
celui  qui  leur  avait  si  bien  réussi  le  2  mars,  pouvoir  neutrali- 
ser à  rassemblée  bailiiagère  le  vote  des  députés  ruraux?  Faute 
de  documents,  on  ne  saurait  l'affirmer.  Il  est  permis  cepen- 
dant de  supposer  que  les  deux  Delaunay  ont  escompté  à 
l'avance  les  avantages  qu'ils  retireraient  de  la  réduction  au 
quart  des  députés. 

C'est  à  peine  aussi  si  nous  verrons  apparaître  la  personna- 
lité de  Volney  au  cours  de  ces  élections.  Volney  avait  déjà 
adopté  à  cette  époque  l'attitude  réservée  qu'il  conserva  jusqu'à 
la  fin  des  élections.  Nous  connaissons  sa  réponse  anonyme  à 
l'Avis  mi  Tiers-Etal  de  la  province  d'Anjou  :  c'est  la  Confession 
d'un  pauvre  roturier  angevin  à  l'occasion  d'un  avis  au  Tiers- 
État  de  la  province  d'Anjou^^\  Volney  s'y  défend  d'être  «  un 
séditieux,  un  boute/eu,  un  émissaire,  un  ambitieux,  un  bredouil- 
le ur,  un  hypocrite,  un  fou^  un  marchand  de  coqs  à  l'âne,  un 
philosophe ,  un  enragé,  un  athée,  et  un  fanatique,  »  ^-^  toutes 
épithètes  dont  l'affublaient  ses  contradicteurs.  Son  plaidoyer 
est  présenté  au  cours  d'un  dialogue  entre  un  pénitent  qui  n'est 
autre  que  lui-même  et  un  pasteur  qui  lui  donne  l'absolution  et 
l'encourage  môme  à  persévérer  dans  la  voie  qu'il  a  entreprise. 
Nous  retrouverons  les  mêmes  principes,  et  aussi  la  même  note 
personnelle  dans  une  autre  brochure  que  nous  attribuerons 
jusqu'à  preuve  du  contraire  au  même  Volney  :  c'est  la  Confé- 
rence sérieuse  entre  un  philosophe  et  un  docteur  sur  des  écrits 
relatifs  aux  araires  du  temps'^^;  et  ces  écrits  sont  VAvis  au 
Tiers-Etat  de  la  province  d'Anjou  et  la  Confession  d'un  pauvre 
roturier  angevin.  C'est  le  style  incisif  et  clair  de  Volney;  c'est 
aussi  son  système  de  polémique  qui  le  pousse  à  se  disculper  et 
à  se  présenter  avantageusement  devant  les  lecteurs  ^*'.  Mais  il 


gers)  avait  été  adressé  aux  diverses  municipalités  de  paroisses  (cf.  suprà,  p.  32) 
mais  s'il  provoqua  un  certain  nombre  de  réponses  de  la  part  de  ces  municipa- 
lités il  u'îilteiguit  pas  l'ensenibie  des  électeurt»,  c'est-à-dire  la  population  rurale 
elle-même  dont  les  Delaunay  semblent  s'être  désiutéressés. 

(1)  Cf.  suprà,  p.  i.xiii,  note  h. 

(2)  Bibl.  Angers  11  2(134.  La  Confession  d'un  pauvre  roturier  angevin,  p.  6. 

(3)  Bibl.  Angers  II  1502. 

(4j  Boudi.ER,  op.  cil.,  t.  1,  p.  128  cite  parmi  les  pamphlets  écrits  contre  Volney  : 
la  Pelile  lettre  à  un  grand  homme  accusa  d'écrits  séditieux  el  de  manœuvres  per- 
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n'y  a  rien  dans  ces  brochures  qui  s'adresse  directement  au 
peuple  des  campages,  rien  qui  lui  indique  nettement  la  marche 
à  suivre  pour  rédiger  un  cahier,  rien  qui  l'éclairé  sur  les  auda- 
cieuses menées  du  comte  de  Serrant.  Ce  rôle  qui  n'a  été 
rempli  ni  par  Delaunay  l'aîné  ni  par  Volney,  le  fut  par  Laré- 
veillère-Lépeaux  et  ses  amis  Leclerc  et  Pilastre  de  la  Brardiôre. 
M.  Meynier  veut  que  Larévellière-Lépeaux  «  soit  entré  en 
lice  vers  la  fin  de  février  1789  avec  l'Adresse  à  la  Noblesse 
et  au  Clergé  de  la  -promnee  a' Anjou  »  '').  C'est  placer  un  peu 
tard  son  intervention.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Larévellière- 
Lépeaux  ne  s'était  pas  compromis  jusque  là,  notamment  à  la 
suite  des  Delaunay,  dans  les  manifestations  organisées  à  la  fin  de 
1788  et  en  janvier  1789.  On  ne  note  vraiment  son  action 
directe  qu'avec  ses  deux  modèles  :  Plaintes  et  désirs  des  com- 
munes tant  de  ville  que  de  campagne ,  et  Doléances,  vœux  et  péti- 
tions pour  les  représentants  des  paroisses  de aux  assemblées  de 

la  natio7i  pour  les  Etats  généraux,  rédigés  par  un  laboureur,  un 
si/ndic  et  un  bailli  de  campagne^-K  Or,  le  premier  de  ces  modèles 
est  antérieur  au  22  février,  puisqu'il  a  été  reproduit  ce  jour-là 
par  un  cahier  des  corporations  de  la  ville  d'Angers.  Le  second 
dut  suivre  à  un  faible  intervalle.  11  ne  présente  d'ailleurs  qu  un 
développement  du  premier.  Le  succès  de  ces  modèles  fut  con- 

(ides  H  1362  Bibl.  Angers.  Je  ne  serais  pas  éloigné  de  croire  au  contraire  que 
c'est-la  une  œuvre  de  Volney  lui-même,  et  qui  a  dû  paraître  à  l'époque  de  l'as- 
semblée bailliagère  du  9  mars.  11  y  est  dit  en  effet  que  Volney  a  été  nommé 
député  de  Craon.  Voici  un  passage  de  cette  LelLre  :  «  Si  des  hommes  naturelle- 
ment pacifiques  et  doux  sortent  de  l'habitude  de  leur  caractère  pour  se  livrer  à 
uue  espèce  de  frénésie,  vous  aurez  soufflé  au  milieu  d'eux  le  venin  qui  les  tour- 
mente. Si  une  jeunesse  inconsidérée  s'arme  pour  veuger  un  attentat  commis  par 
un  particulier  isolé  dans  uue  province  étrangère,  vous  aurez  dicté  ses  arrêtés  et 
dirigé  ses  démarches  ;  si  les  assemblées  tenues  dans  l'Hôtel  de  Ville  sont  indé- 
centes et  tumultueuses,  votre  génie  malfaisant  y  a  jeté  les  brandons  de  la  dis- 
corde ;  taudis  qu'il  serait  bien  plus  naturel  de  penser  que,  n'ayant  aucun  intérêt 
qui  vous  appelât  dans  ces  asssemblées  et  connaissant  trop  le  prix  du  temps  pour 
le  perdre,  vous  n'avez  pas  même  dû  y  paraître...  »  Ainsi,  à  l'époque  de  l'assem- 
blée bailliagère  du  9  mars  Vulney  aurait  même  abandonné  Deiauuuy  l'aîné  auquel 
il  est  nettement  fait  allusion  ici,  craignant  sans  doute  de  compromettre  sa  candi- 
dature, en  sa  société. 

■  (l)Cf.  MErmERfUn  représentant  de  la  bourgeoisie  angevine:  Larévellière-Lépeaux, 
p.  113.  L'adresse  à  la  noblesse  et  au  clergé  de  la  province  d'Anjou  est  une  bro- 
chure anonyme  de  11  p.  (Bibl.  Angers  H  2025,  t.  I). 
(2)  Bibl.  Angers  H  2023,  t.  I. 
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sidérable.  C'est  que,  pour  mieux  inspirer  confiance  aux  pay- 
sans, «  les  trois  amis  »  avaient  eu  l'habileté  de  se  présenter, 
l'un  comme  «  laboureur  »,  l'autre  comme  «  syndic  »,  et  le  troi- 
sième comme  «  bailli  de  campagne.  »*^')Les  deux  associés  de 
Larévellière-Lépeaux*^-^  au  moins  pour  le  second  modèle, 
étaient  d'après  C.  Port  '\  Pilastre^'*)  et  Leclerc^   . 

Ainsi  voilà  trois  amis,  trois  futurs  candidats  qui  font  appel 


(1)  «  Bailli  »  était  un  vieux  mot  qui  n'était  guèra  employé  dans  l'Anjou.  11  cor- 
respondait à  celui  de  juge.  Comme  les  «  3  amis  »  combattaient  les  juges  seigneu- 
riaux, ils  tinrent  sans  doute  à  se  servir  d'un  mot  qui  ne  pouvait  les  compro- 
mettre. 

(2)  Cf.  BouGLBR,  op.  cit..,  t.  I,  p.  nO-222;  —  C.  Port,  Dict.  de  M. -et- L.;  Mbymier, 
Un  représentant  de  la  bourgeoisie  angevine  :  Larévelliere-Lépeaux,  et  Pkousï, 
Archives  de  l'Ouest  :  «  Larévellière  (Louis-Marie),  né  le  25  août  1753  à  Montaigu, 
en  Poitou,  aujourd'hui  département  de  la  Vendée.  Il  commença  ses  études  à  Beau- 
préau,  les  acheva  à  Angers,  se  fit  recevoir  avocat  au  Parlement  de  Paris,  revint 
à  Angers  et  s'y  maria.  Larévellière  songeait  a  aller  s'établir  aux  États-Unis, 
lorsque  parut  l'ordonnance  qui  convoquait  les  Etats  Généraux.  11  prit  une  part 
active  aux  opérations  électorales,  fut  élu  député,  siégea  plus  tard  à  la  Conventiou 
nationale,  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  défendit  courageusement  les  Girondins,  et 
proposa  avec  Verguiaud  la  convocation  des  assemblées  primaires.  Proscrit  au 
mois  d'octobre  1793,  il  se  tint  caché  jusqu'au  9  thermidor,  fut  rappelé  à  la  Con- 
vention, occupa  le  siège  de  président  à  la  Convention,  et  prit  place  au  Luxem- 
bourg comme  membre  du  premier  Directoire  exécutif.  Le  18  brumaire  fit  rentrer 
Larévellière  dans  la  vie  privée,  11  mourut  à  Paris,  le  27  mars  1824. 

(3)  Cf.  Dict.  de  M.-et-L.,  art.  Larévellière. 

(4)  Cf.  BouoLER,  op.  cit.,  t,  I,  p.  293-317  et  C.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.  «  Pilastre 
de  la  Brardière  (Urbain-René),  né  à  Chetfes,  le  10  octobre  1751,  fit  ses  humanités 
au  collège  d'Anjou  ovi  il  se  lia  d'une  amitié  inaltérable  avec  Leclerc  et  Larével- 
lière, compagnons  plus  tard  des  mêmes  combats.  Après  un  voyage  à  Paris  en 
1780,  quatre  ans  passés  en  Suisse,  en  Italie,  et  un  grand  projet  de  course  loin- 
taine à  travers  l'Amérique,  il  revint  en  Anjou.  H  fut  nommé  député  suppléant 
aux  États  Généraux,  siégea  à  l'Assemblée  Constituante  après  la  démission  de 
l'abbé  Robin.  Maire  d'Angers  en  1791,  député  à  la  Convention,  il  vota  dans  le 
procès  du  roi  pour  la  réclusion  [et  le  bannissement.  A  la  paix,  il  fit  partie  du 
Conseil  des  anciens,  et  se  retira  dans  ses  terres  durant  l'Empire.  Rentré  à  la 
Chambre  de  1820,  il  protesta  contre  l'expulsion  de  Manuel  et  mourut  le  24  avril 
1830. 

(5)  CL  BouoLBH,  op.  cit.,  t.  I,  p.  317-333,  et  G.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.  Leclerc, 
(Jean-Baptiste),  né  à  Angers,  le  29  février  1756.  Après  des  études  de  droit  à 
l'Université  d'Angers,  fut  pourvu  d'un  office  de  conseiller  à  l'élection  en  1781.  Élu 
député  suppléant  en  1789,  il  entra  à  la  Constituante  après  la  démission  de  .Mils- 
cent  (août  1790).  Membre  de  la  Convention  il  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  prit 
parti  pour  les  Girondins,  fut  emprisonné  et  remis  en  liberté  après  le  9  thermidor. 
Il  fit  partie  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Membre  du  corps  législatif  sous  le 
Consulat,  il  rentra  dans  la  vie  privée  en  mars  1802  et  mourut  le  16  nov.  1826. 
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plus  spécialement  au  peuple  des  campagnes.  L'appel  qui  pré- 
cède le  second  modèle  est  à  cet  égard  très  significatif.  11 
s'adresse  :  «  A  fios  confrères,  les  laboureurs,  sy)idics  et  baillis  de 
campagne  »,  et  il  leur  dit  : 

«  Nos  bons  amis  et  compatriotes  ;  comme  on  nous  a  assurés 
que,  dans  la  plupart  des  paroisses,  vous  étiez  tout  aussi  embar- 
rassés que  nous  pour  rédiger  les  cahiers  que  vous  devez  envoyer 
à  l'assemblée  de  la  province,  pour  être  portés  aux  États  géné- 
raux, nous  avons  cru  devoir  vous  faire  part  de  nos  petites 
réflexions,  et  vous  prier  de  nous  communiquer  les  vôtres  ;  c'est 
en  s'entr'aidant  mutuellement  qu'on  parvient  à  penser  à  tout. 
Ce  qui  n'est  pas  venu  à  l'idée  de  l'un,  un  autre  l'a  souvent 
deviné  ;  voilà  le  moyen  de  faire  un  bon  tout.  —  Nous  sommes 
vos  bons  amis  et  compatriotes.  » 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  simplicité  de  ce  style  qui  ne  soit  faite 
pour  inspirer  confiance.  Larévellière-Lépeaux,  qui  était  le 
syndic  de  la  paroisse  de  Paye,  connaissait  à  merveille  l'esprit 
de  ses  compatriotes.  Il  s'était  bien  rendu  compte  que  le  nonxbre 
des  députés  de  campagne  à  l'assemblée  bailliagère  du  9  mars 
serait  excessivement  supérieur  au  nombre  des  députés  que 
nommerait  la  ville  d'Angers  ;  et  voilà  pourquoi,  à  l'encontre  de 
Delaunay  l'aîné,  il  s'était  abstenu,  bien  qu'habitant  Angers,  de 
toute  candidature  dans  la  ville,  se  réservant,  lui  et  ses  amis,  de 
se  faire  élire  par  leurs  paroisses  respectives. 

Leur  propagande  ne  s'arrêta  d'ailleurs  pas  à  la  rédaction  de 
modèles.  Le  comte  de  Serrant  ayant  adressé  aux  27  paroisses  de 
son  ressort  seigneurial  un  Modèle  de  doléances  ('•,  les  Associés  pour 
la  défense  du  peuple  et  l'instruction  des  paysans  ^-)  publièrent 
également  un  Modèle  de  doléances  pour  les  paroisses  de 
l'Anjou  (^^  auquel  ils  font  allusion  dans  leur  Lettre  à  un  seigneur 

(1)  Il  est  fait  allusion  à  ce  modèle  de  doléances  du  comte  de  Serrant  dans  la 
LeUre  à  un  seigneur  de  rAiijou  accusé  de  tromper  le  peuple.  Bibl.  Angers  H  2034. 

(2)  C.  Port  (Dicl.  de  M.-et-L.)  dit  que  «  Larévellière-Lépeaux  prit  part,  mais 
sous  le  voile  de  l'anonymat,  à  la  propagande  active  des  idées  nouvelles  par  de 
vives  brochures  jetées  à  tous  les  vents  du  combat  »,  et  il  cite  dans  le  nombre 
celles  qui  sont  signées  «  les  associés  pour  la  défense  du  peuple  et  l'inscruclion  des 
paysans\r>.  Il  est  vraisemblable  qu'elles  sont  toutes  exclusivement  l'œuvre  de  Laré- 
vellière-Lépeaux. 

(3)  Bibl.  Angers  II  2034,  p.  9  :  «  Vous  avez   envoyé  à    tous  vos    clochers    un 
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de  l' Anjou  accusé  de  tromper  le  peuple  qui  est  datée  du  28  février 
1789  ^'^  Un  dernier  appel  des  «  Associés  »,  autrement  dit  des 
amis  de  Larévellière-Lépeaux,  fut  lancé  dans  la  Lettre  des 
bourgeois  aux  gens  de  la  campagne,  fermiers  métaijerset  vassaux 
de  certains  seigneurs  qui  trompent  le  peuple.  Cette  brochure 
n'est  pas  datée  mais  elle  dut  paraître  dès  les  premiers  jours  de 
mars  1789  "\  Outre  l'activité  qu'elles  témoignent  de  la  part  de 
Larévellière-Lépeaux,  ces  deux  brochures  nous  offrent  encore 
le  plus  haut  intérêt  à  d'autres  ég-ards.  Elles  nous  initient  de  la 
façon  la  plus  curieuse  aux  démarches  faites  dans  les  campagnes 
de  l'Anjou  par  le  comte  de  Serrant.  Elles  nous  renseignent  aussi 
sur  le  genre  et  la  nature  des  conseils  donnés  aux  paysans  de 
l'Anjou.  Elles  nous  indiquent  enfin  les  points  spéciaux  sur 
lesquels  devait  porter  la  propagande  des  «  Bourgeois  ».  Il 
faudrait  les  citer  presque  toutes  entières,  tant  elles  ont  d'impor- 
tance pour  l'histoire  de  la  période  électorale  de  1789. 

Prenons  par  exemple  la  Lettre  à  un  seigneur  de  l'Anjou 
accusé  de  tromper  le  peuple.  A  la  date  du  28  février  où  elle  parut, 
les  élections  des  corps,  compagnies,  communautés  et  corpora- 
tions de  la  ville  d'Angers  venaient  de  s'achever,  et  l'on  était 
à  la  veille  des  opérations  électorales  dans  les  autres  villes  et 
paroisses  de  l'Anjou.  C'était  aussi  l'époque  où  les  manœuvres  du 
comte  de  Serrant  devenaient  de  plus  en  plus  pressantes.  «  A 
son  instigation  »,  sans  doute,  ainsi  que  l'affirme  Larévellière- 
Lépeaux,  le  procureur  du  Uoi  de  la  Sénéchaussée,  M.  Bodard 
signalait  aux  rigueurs  du  Parlement  les  brochures  de  Volney  et 
notamment  sa  réponse  à  V Analyse  du  comte  de  Serrant  ^^\  C'est 


modèle  de  doléances  perfides  qui  ne  tend  qu'à  tromper  le  peuple»,  et  p.  11  : 
'<  Comme  le  temps  presse  et  que  le  scandale  peut  faire  des  progrès,  nous  avons 
pris  sur  nous  de  rédiger  à  la  hâte  des  doléances  »,  et  en  note,  dans  la  même  bro- 
chure :  «  Voyez  \e  Modèle  des  doléances  pour  lesparoiises  de  l'Anjou.  » 

(1)  Bibl.  Angers  H.  2034,  br.  de  11  p. 

(2)  Bibl.  Angers  H  1562,  br.  de  35  p.  11  semble,  d'après  le  passage  suivant,  que 
les  assemblées  de  paroisses  aieut  déjà  été  tenues  en  partie,  lorsque  fut  publiée 
cette  brochure  :  «  Si  vous  recounai^^sez  que  l'on  vous  aie  déjà  égarés  dans  le  choix 
de  vos  porteurs  de  cahiers  ou  dans  le  i-onteuu  de  vos  doléances,  revenez  sur  vos 
pas,  vous  eu  avez  la  faculté...  refaites  de  nouveaux  cahiers,  nommez  de  nouveaux 
députés  vraiment  dignes...  » 

(3)  Bibl.  Angers  H  2034.  Lellrc  à  un  seigneur  d'Anjou  accusé  de  tromper  le 
peuple,  p.  4. 
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contre  cet  acte  inqualifiable  que  proteste  tout  d'abord  la  Lettre 
à  un  seiqneur  d'Anjou  accusé  de  tromper  le  peuple.  Larévellière- 
Lépeaux  s'y  montre  franchement  solidaire  de  Volney,  ce  qui  est 
déjà  une  preuve  de  l'union  contractée  par  ces  deux  candidats  ''>. 

rt  Dans  un  moment  oii  il  importe  si  fort  à  chacun  de  conserver 
une  réputation  intacte  et  pure,  d'honnêtes  citoyens  se  croient 
obligés,  par  conscience,  de  vous  avertir  du  danger  qui  menace 
la  vôtre.  Tandis  que  loin  des  brigues  de  la  ville,  vous  passez 
des  journées  paisibles  dans  l'innocence  des  jeux  champêtres,  la 
calomnie  s'attache  sur  vos  traces  et  ternit  d'une  haleine  impure 
la  candeur  de  votre  caractère.,  elle  assure  qu'à  votre  instiga- 
tion, jointe  à  celle  d'un  seigneur  puissant  '-*,  un  noble  et  jeune 
conseiller  '' a  dénoncé  le  13  de  ce  mois,  au  Parlement,  des 
hommes  chers  au  peuple,  par  leur  zèle  pour  sa  défense''^  comme 
si  un  duc  qui  se  dit  patriote  pouvait  n'être  qu'un  cabaleur  ! 
comme  si  un  jeune  gentilhomme,  célèbre  comme  magistrat 
pour  la  fierté  de  son  courage,  par  la  justesse  de  son  jugement, 
par  l'alîabilité  de  ses  mœurs,  et  célèbre  comme  haut  justicier, 
par  le  dépouillement  de  tout  préjugé,  par  l'éloignement  de 
toute  ambition,  et  surtout  par  la  douceur  de  son  gouvernement 
dans  sa  petite  terre  ;  comme  si,  dis-je,  ce  jeune  conseiller 
pouvait  n'être  qu'un  délateur  !  Elle  a  l'audace,  cette  calomnie, 
de  vous  supposer  dans  cette  trame... 

Loin  de  se  taire,  la  calomnie  redouble...  Elle  assure  hardi- 
ment que  sous  prétexte  de  bals  et  de  chasses,  vous  assemblez 
tous  vos  voisins  pour  concerter  une  cabale;  que  vous  abusez  de 
l'ascendant  de  votre  esprit  et  des  appâts  de  votre  table  pour 
attacher  à  votre  char  d'humbles  gentilshommes  de  campagne. 
Elle  cite  qu'en  ces  jours  derniers,  vous  avez  donné  un  grand 
repas  à  tous  vos  curés  pour  leur  infuser  votre  doctrine,  et  que 
vous  les  avez  tellement  fascinés,  que  quelques-uns  ont  eu  la 
lâcheté  de  supprimer  les  avis  d'assemblée,  et  de  tromper  la 
confiance  de  leur  ouailles;  elle  soutient  que  vous  êtes  le  com- 
plice d'un  perfide  Avis  au  peuple  des  campagnes,  où,  sous  pré- 
texte de  le  diriger,  on  l'égaré,  où  Ton  cherche  à  l'affaiblir,  en 

(1)  Meynikr,  op.  cit.,  p.  U2,  dit  que  Larévellière  habitait  rue  de  la  Paroisse  à 
Angers,  la  même  maison  que  Voloey. 

(2)  11  s'agit  ici  du  duc  de  Praslin. 

(3)  Ce  conseiller  est  M.  Bodard  qui  avait  dénoncé  au  Parlement  les  brochures 
de  Volney.  Cf.  suprà  p.  lxxx. 

(4)  11  s'agit  évidemment  de  Volney. 

T.  I.  —  6 
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divisant  le  Tiers-État  des  campagnes  de  celui  des  villes,  et  où 
l'on  dissuade  les  paysans  de  nommer  aucun  des  bourgeois,  afin 
défaire  tomber  le  choix  sur  les  sénéchaux,  procureurs  fiscaux 
et  autres  gens  à  vous  dévoués. 

Ce  n'est  pas  tout  :  elle  révèle  que  tous  les  matins  vous  courez 
en  chenille  dans  votre  voisinage;  que  prenant  cet  air  populaire, 
qui  sied  si  bien  à  un  courtisan,  vous  entrez  dans  les  métairies, 
que  là,  assis  au  bout  du  banc,  mangeant  d'un  air  d'appétit  un 
morceau  de  pain  noir,  vous  caressez  l'enfant,  entretenez  la 
mère,  causez  basse-cour  et  ménage  pour  finir  toujours  par 
l'impôt  :  qu'alors,  avec  cette  bonhomie  qui  vous  est  particulière, 
vous  déplorez  les  maux  du  peuple,  lui  en  indiquant  pour  auteurs 
la  mauvaise  foi  du  gouvernement,  les  privilèges  des  bourgeois, 
l' ambition  des  roturiers;  et  en  lui  montrant  pour  remèdes  l'auto- 
rité des  parlements,  l'affermissement  de  votre  assemblée  pro- 
vinciale, la  douceur  de  votre  gouvernement;  que  dans  cet  apos- 
tolat nouveau  vous  prêchez  la  confiance  aux  seigneurs  de 
paroisses,  et  aux  gens  de  leurs  justices  ;  assurant  qu'ils  sont  les 
meilleurs  défenseurs  du  peuple  :  que  vous  abstenant,  par  modes- 
tie, de  vous  proposer  vous-même,  vous  recommandez  adroite- 
ment d'élire  des  gentilshommes  affables  et  amis  des  paysans  ; 
elle  prétend  même  maintenant  que  depuis  peu,  levant  le  masque, 
vous  éclatez  en  brigues  ouvertes  ;  que  vous  faites  violence  aux 
suffrages  de  vos  fermiers,  de  yos  métayers,  en  promettant  toutes 
vos  grâces  aux  uns,  et  menaçant  les  autres  de  toute  votre  colère  ; 
que  l'on  ne  voit  sur  les  routes  que  vos  laquais  courant  dans 
toutes  les  paroisses;  que  vous-même  déployant  ici  vos  talents 
de  général  d'armée,  visitez  nuit  et  jour  tous  les  postes,  et  êtes 
présent  à  toutes  les  assemblées;  que  vous  avez  si  bien  jeté  le 
trouble  dans  celle  de  ****^  que  les  habitants  ont  failli  de  se 
battre  :  elle  rapporte  encore  cette  calomnie,  chose  vraiment 
ridicule  à  croire,  que  vous  avez  fait  faire  un  procès  par  votre 
justice  à  l'huissier  Bain,  et  autres  personnes  qui  avertissaient 
les  gens  simples  de  se  défier  de  vos  caresses.  Enfin  elle  vient  de 
divulguer  que  vous  avez  envoyé  à  tous  vos  clochers  un  modèle 
de  doléances  perfides  qui  ne  sert  qu'à  tromper  le  peuple. 

Tant  de  lâcheté,  monsieur  le  comte,  ont  enfin  lassé  notre 
patience  :  ce  n'est  pas  que  toutes  ces  noirceurs  fassent  impression 
sur  les  bons  esprits...  Ils  savent  avec  quelle  humanité,  dans  les 
rigueurs  de  l'hiver  dernier,  vous  avez  prodigué  des  aumônes;  et 
avec  quelle  prudence,  voulant  en  assurer  l'emploi  par  la  publi- 
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cité,  vous  assemblâtes  vos  27  curés  pour  leur  donner  1 20  pistoles  ! 

...  Cependant  comme  le  temps  presse,  et  que  le  scandale  peut 
faire  des  progrès,  nous  avons  pris  sur  nous  de  rédiger  à  la  hâte 
des  doléances  qui  désabuseront  les  simples  et  feront  sentir  aux 
moins  clairvoyants  le  piège  oii  les  hypocrites  veulent  les 
prendre ^'^   » 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  ce  modèle  de  doléances 
envoyé  par  M.  le  comte  de  Serrant  à  tontes  ses  paroisses,  auquel 
font  allusion  les  associés  pour  la  défense  du  peuple  et  L'instruction 
des  paijsans.  Il  a  été  impossible  ds  le  retrouver.  Au  moins  en 
possédons-nous  quelques  extraits  qui  se  trouvent  insérés  dans  la 
Lettre  des  bourgeois  auxr/ens  de  la  campagne,  fermiers,  métayers 
et  vassaux  de  certains  seigneurs  qui  trompent  le  peuple.  Nous  les 
rencontrerons  <^-^  au  cours  des  citations  que  nous  empruntons 
à  cette  Lettre  des  bourgeois,  et  nous  verrons  en  même  temps  les 
arguments  dont  les  bourgeois  se  servirent  pour  leur  défense. 

«...  L'on  ne  cesse  de  vous  dire  depuis  quelque  temps,  et  Ton 
a  l'impudence  de  l'écrire  et  de  l'imprimer  que  le  Tiers-État  des 
villes  est  ennemi  de  celui  des  campagnes;  que  les  bourgeois  ont 
des  privilèges  plus  grevants  pour  vous,  que  ceux  des  nobles 
d'épée,  de  robe  et  d'église,  etc.  Comment  peut-on  insulter  à  ce 
point  vos  lumières,  ou  se  jouer  de  votre  bonne  foi?  Comment  ose- 
t-on  vous  proposer  avec  confiance  des  mensonges  aussi  évidents  ? 
Nous  vous  le  demandons  à  vous-mêmes,  messieurs  et  amis,  fer- 
miers et  métayers  ;  où  sont  ces  exemptions  qui  résultent  pour  tous 
nos  biens  de  campagne  de  notre  habitation  dans  les  villes^  Ne 
payons-nous  pas  comme  vous  les  vingtièmes  et  sol  pour  livres? 
Si  l'on  vous  charge  à  la  taille,  n'est-ce  pas  une  déduction  du 
prix  auquel  vous  prenez  nos  fermes  ?  Et  si  l'on  vous  ruine  en 
corvées,  n'est-ce  pas  nous,  propriétaires,  qui  supportons  en 
résultat  vos  pertes?  Nos  biens  ne  sont-ils  pas  sujets  au  rachat, 
au  retrait  du  seigneur,  aux  lods  et  ventes  dûs  simples,  et  perçus 
doubles  ?  Nos  bestiaux  ne  sont-ils  pas  sujets  aux  saisies  vexa- 
toires  des  gardes,  et  nos  champs  aux  déprédations  des  bêtes 
fauves,  et  qui  pis  est,  aux  ravages  des  chasses... 

L'on  vous  parle  des  franchises,  des  immunités  des  villes?  Où 
sont-elles  donc  ces  immunités?  Nous  tirons  à  la  milice  comme 

(1)  Note  de  la  brochure  :  Voyez  le  modèle  des  doléances  pour  les  paroisses  de 
l'Anjou. 

(2)  Les  passages  extraits  du  modèle  du  comte  de  Serrant  sont  eu  italique 
comme  ils  le  sont  dans  la  Lettre  des  Bourgeois. 
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vous;  et  de  plus,  il  faut  toutes  les  nuits  monter  la  garde  et  la 
patrouille  ;  et  après  avoir  passé  une  pénible  journée,  se  voir 
privé  encore  du  repos,  et  porter  le  fusil  par  la  froidure  et  les 
ténèbres. 

L'on  vous  parle  des  droits  de  prévôté,  de  cloison,  d'octroi  qui 
sont  perçus  sur  vos  denrées.  Et  sur  qui  tombent-ils  ces  droits, 
sinon  sur  ceux  qui  achètent  les  denrées?  Quand  le  commis  vous 
a  pris  six  sols  pour  un  panier  de  fruits  ou  de  salade,  ne  renché- 
rissez-vous pas  d'autant  et  vos  fruits  et  votre  salade?  et  n'est-ce 
pas  nous,  en  résultat,  à  qui  tous  ces  droits  sont  à  charge?  et  s'ils 
ne  portent  pas  le  nom  de  taille,  n'en  ont-ils  pas  la  réalité? 

L'on  vous  parle  des  petites  taxes  de  ceux  qui,  déserteurs  des 
campagnes  vont  s'établir  dans  les  villes.  Et  qui  nous  fait  déserter 
ces  campagnes,  sinon  la  tyrannie  des  seigneurs,  les  pillages  de 
leurs  gardes,  les  outrages  de  leurs  gens  ? 

Et  quant  aux  taxes  prétendues  petites,  venez  voir  nos  capita- 
tions;  venez  voir  si  sous  ce  nom  et  celui  d'industrie,  de  loge- 
ment de  guerre,  etc.,  nous  ne  payons  pas  autant  qu'au  village  : 
venez  voir  de  simples  marchands  taxés  à  cent  et  deux  cents 
livres  :  un  cordonnier  cinq  louis  d'or,  un  serrurier  cinquante 
écus,  un  mégissier  dix-huit  pistoles;  pendant  que  des  gentils- 
hommes, laïcs  ou  ecclésiastiques,  ne  paient  qu'un  louis  et  dix 
écus,  pour  vingt  et  trente  mille  livres  de  rente,  pour  lesquelles 
ils  n'ont  d'autre  peine  que  de  les  compter  et  de  signer  quittance. 

Et  les  bourgeois,  nous  direz-vous,  ceux  surtout  qui  remplis- 
sent les  charges  des  hôtels  de  ville,  ou  leur  tiennent  de  près  ou  de 
loin,  n'est-il  'donc  pas  vrai  qu'ils  jouissent  de  faveurs  de  taxesl 
Oui,  messieurs,  et  amis,  il  est  vrai;  et  voilà  le  seul  chef  sur 
lequel  nos  calomniateurs  aient  raison  ;  mais  en  cela  môme  ils 
sont  de  mauvaise  foi;  car  à  les  entendre,  il  semblerait  que  ce 
crime  fût  celui  de  tous  les  bourgeois,  tandis  qu'il  n'est  que 
celui  de  la  moindre  partie,  de  celle-là  même  qui  déjà  ne  mérite 
plus  ce  nom.  Car,  messieurs,  nous  sommes  deux  espèces  de 
bourgeois  bien  distincts  et  bien  différents.  Dans  l'une,  que 
l'on  peut  appeler  celle  des  bons  et  francs  bourgeois,  nous  ran- 
geons tous  ceux  qui  vivant  du  produit  de  leurs  terres  ou  de  leur 
profession,  emploient  leur  temps  aux  sciences  et  aux  arts 
utiles,  tels  que  la  médecine,  le  barreau,  le  commerce  en  gros  ou 
en  détail,  et  même  les  métiers  mécaniques;  et  ceux-là  sont  vos 
bons  amis,  puisque  non  seulement  ils  vous  sont  utiles  par  leurs 
travaux,  mais  qu'il  se  piquent  encore  de  partager  toutes  vos 
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charges.  L'autre  espèce,  au  contraire,  est  celle  de  ces  bour- 
geois bâtards  qui,  vivant  de  leurs  rentes  sans  rien  faire,  veu- 
lent cependant  obtenir  la  considération  que  l'on  ne  doit  qu'aux 
hommes  utiles  ;  et  pour  cet  effet,  emploient  leur  fortune  à 
acheter  des  emplois  qui  leur  donnent  de  l'autorité  sur  leurs 
concitoyens,  sans  en  avoir  jamais  d'autre  industrie  que  celle 
d'une  étroite  lésine,  et  sans  faire  d'autre  usage  de  leur  crédit 
que  de  s'affranchir  de  nos  fardeaux. 

....  Mais  nous,  messieurs,  nous  sommes  bien  réellement  vos 
amis;  et  pour  en  juger  par  vous-mêmes,  ouvrez  nos  cahiers  de 
doléances  ;  lisez  nos  plaintes  et  nos  demandes  ;  ou  si  ces  impri- 
més ne  parviennent  pas  dans  vos  campagnes,  écoutez  le 
résumé  que  nous  vous  en  présentons. 

Nous  demandons  que  l'on  supprime  sans  réserve  et  sans 
restriction  : 

1''  Cette  gabelle  qui  nous  grève  comme  vous; 

2"  Ces  aides  qui  nous  font  subir  à  tous  des  inquisitions  si 
odieuses; 

3°  Ces  traites,  ces  droits  de  passage,  ces  cloisons,  ces  octrois, 
ces  barrières,  qui  à  chaque  pas  nous  vexent  et  nous  inquiètent; 

4°  Ces  corvées  de  grand  chemin,  par  lesquelles  on  ruine  nos 
communs  bestiaux; 

5°  Ces  tailles,  accessoires  et  francs-fiefs  que  ne  paient  point 
les  nobles,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  nous  demandons  une  réforme  complète  des 
impôts  actuels  et  une  constitution  nouvelle,  par  laquelle  ils 
soient  répartis  avec  une  stricte  justice,  sans  privilège,  sans 
exemption  pour  qui  que  ce  soit  au  monde,  et  que  chacun  y 
contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  ses  richesses. 

Recommandez  donc,  messieurs  et  amis,  à  vos  électeurs 

d'apporter  tous  leurs  soins  à  cette  grande  affaire;  et  si  vous 
reconnaissez  que  l'on  vous  ait  déjà  égarés  dans  le  choix  de  vos 
porteurs  de  cahiers,  ou  dans  le  contenu  de  vos  doléances,  reve- 
nez sur  pas,  vous  en  avez  la  faculté,  révoquez  des  pouvoirs  sur- 
pris par  la  fraude  ou  la  violence;  refaites  de  nouveaux  cahiers, 
nommez  de  nouveaux  députés,  vraiment  dignes  de  votre  con- 
fiance, et  dites-leur  :  Nous  déposons  entre  vos  mains  le  sort  de 
nos  biens  et  de  nos  vies;  portez  à  ce  dépôt  sacré  tout  le  res- 
pect qu'il  mérite;  tremblez  de  le  confier  à  votre  tour  dans  des 
mains  impures  ou  perfides;  songez  qu'il  y  va  de  votre  cons- 
cience, de  votre  honneur,  du  salut  de  votre  tête  ;  ne  choisissez 
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ni  nobles  ni  prêtres,  quelqu'honnêtes  gens  qu'ils  puissent  être  : 
nous  ne  sommes  pas  de  leur  classe;  ils  ne  peuvent  être  de  la 
nôtre  :  choisissez  des  hommes  roturiers,  de  villes  ou  de  cam- 
pagne, n'importe  :  choisissez  des  hommes  de  courage;  car  la 
vertu  timide  est  fragile  :  choisissez  des  hommes  de  talent,  car 
le  talent  est  nécessaire  :  mais  avant  tout,  choisissez  des  hommes 
intègres,  car  la  probité  marche  avant  tout.  » 

Telle  était  la  question  qui  se  trouvait  posée  en  dernière  ana- 
lyse dans  les  deux  brochures  de  Larévellière-Lépeaux.  Or,  au 
cours  de  cette  longue  Lettre  des  bourgeois  au  gens  de  la  cam- 
pagne...., il  semble  que  les  Associés  pour  la  défense  du  peuple 
et  l' instruction  des  paysans  aient  eu  quelque  difficulté  à  se 
laver  des  accusations  portées  contre  eux  par  le  parti  Walsh  de 
Serrant.  Leurs  explications  étaient  habiles.  Elles  n'étaient  pas 
définitivement  convaincantes.  La  campagne  était  certainement 
plus  malheureuse  que  la  ville.  Restait  à  savoir  ce  qu'en  pense- 
raient les  intéressés  eux-mêmes,  c'est-à-dire  les  députés  des 
paroisses  rurales.  Prendraient-ils  parti,  comme  les  incitait  le 
comte  Walsh  de  Serrant,  pour  les  agents  seigneuriaux  ou  com- 
battraient-ils au  contraire  la  candidature  de  ces  mêmes  agents, 
suivant  les  conseils  de  Larévellière-Lépeaux? 

Il  eût  été  bien  difficile  de  se  faire  à  ce  sujet  une  opinion 
même  approximative.  Il  est  même  impossible,  aujourd'hui 
cependant  que  les  résultats  sont  acquis,  de  pouvoir  déter- 
miner, plus  ou  moins  mathématiquement,  quelles  pouvaient 
être  alors  les  chances  respectives  des  deux  partis  en  présence. 
C'est  que  les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales  se 
bornent  à  mentionner  les  noms,  prénoms  et  profession  des 
divers  députés  des  paroisses.  Les  archives  ne  nous  fournissent 
aucun  autre  document  qui  puisse  nous  donner  une  idée  quel- 
conque des  votes  qu'émettraient  à  l'occasion  ces  députés  de 
paroisses*^'). 

(1)  AN  Ba  13.  Une  lettre  d'un  certain  Esnault  de  la  Gaulerie  (de  Saint-Aubin 
(la  Pavoil  près  Segré)  au  ministre  —  20  mars  1189  —  nous  initie  au  moins  à  quel- 
ques-uns des  proct^d(';s  des  «  Bourgeois  »  :  «  Monseigneur,  la  renommée  publie  trop 
hautement  votre  justice  bienfaisante  pour  toute  la  nation  pour  que  chaque  indi- 
vidu ne  Vous  doive  passa  reconnaissance  particulière.  Recevez,  je  voua  conjure, 
Mg',  la  mienne.  Quoique  moyen  négociant  et  laboureur  tout  ensemble,  faisant 
valoir  mon  petit  domaine  avec  une   seule  charrue,  je  vous  dois  compte  de  ma 


LA   CONVOCATION  LXXXVII 

Pour  la  ville  d'Angers,  la  situation  était  autrement  précise  et 
claire.  Les  Trente  devaient  indiscutablement  voter  pour  les 
«  bourgeois  »,  contre  le  parti  du  comte  de  Serrant.  Mais  ils 
étaient  seulement  trente  !  Les  députés  désignés  parles  paroisses 
de  la  sénéchaussée  d'Angers  étaient,  eux,  au  nombre  de  près  de 
huit  cents.  Encore  parmi  ces  huit  cents  députés,  en  était-il, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  qui  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire. 

Bornons-nous  donc  à  faire  quelques  constatations,  et  tirons- 
les  de  la  profession  même  des  députés  ruraux.  Notons  par 
exemple  que  plusieurs  habitants  de  la  ville  d'Angers  sont  venus 
se  faire  élire  dans  des  paroisses  rurales,  sous  prétexte  qu'ils  y 

conduite  persoimelle  en  vous  instruisant  fidèlement  de  ce  que  je  sais  des  diffé- 
rentes assemblées  de  cette  province.  J'ai  science  certaine  que  presque  toutes  les 
paroisses  ont  député  de  gros  fermiers,  tant  de  seigneurs  que  de  gros  bénéficiaires, 
ainsi  que  la  ville  de  Chàteaugontier,  Candé,  Pouancé,  etc.,  etc.,  des  officiers  au 
grenier  à  sel  pour  comparaître  à  l'assemblée  d'Angers  en  qualité  de  députés. 
11  y  a  même  paru  aussi  quelques  officiers  de  seigneurs  ;  tous  ces  personnages 
pour  élire,  je  crois,  des  gens  d'entre  eux  pour  représenter  le  Tiers-État  aux 
États  Généraux.  J'ai  osé,  Mg%  parler  en  forme  de  conversation  contre  ces  dépu- 
tations,  sans  malhonnêteté  cependant,  car  j'en  suis  incapable. 

Ma  petite  habitation  est  sur  la  paroisse  de  Saint-Aubin  du  Pavoil,  proche 
Segré.  Mes  co-paroissieus  m'ont  requis  de  rédiger  leur  cahier  de  doléances.  Je 
l'ai  fait  court,  précis  et  en  objets  raisonnables.  Je  leur  en  ai  donné  lecture  à 
notre  assemblée  de  paroisse  où,  unanimement  il  a  été  approuvé,  et  mêmement 
plusieurs  paroisses  circonvoisines  l'ont  copié  dans  les  doléances  de  pétitions 
générales. 

Plusieurs  paroisses  de  mon  canton  sont  venues  chez  moi  pour  me  prier  d'ac- 
cepter leur  suffrage  pour  député  du  Tiers-État  aux  États  généraux.  Je  leur  ai 
promis  d'accepter  cette  honorable  mission  si  j'avais  des  voix  suffisamment  à  l'as- 
semblée d'Angers  ;  et  j'ai  fait  plus,  car  j'en  ai  demandé  quelques  autres  si  elles 
me  trouvaient  digne  de  cet  emploi.  Je  voulais,  Mg',  me  comporter  dans  ma  dépu- 
tation  en  honnête  homme,  en  homme  de  paix  et  avec  l'esprit  de  conciliation 
qu'exige  cet  objet.  Rien  ne  m'a  plus  surpris  que  lorsque  j'ai  appris  que  les  gens 
et  habitants  de  la  ville  me  faisaient  une  espèce  de  crime  des  demandes  de  voix, 
si  l'on  m'en  trouvait  capable,  que  j'avais  cru  devoir  hasarder  pour  les  joindre  à 
celles  que  l'on  venait  m'offrir,  parce  que,  Mg',  tous  les  [gens  huppés  des  villes 
prétendent  en  mendiant  de  pareilles  députations.  L'on  m'a  même  prévenu,  Mg', 
qu'on  allait  vous  écrire  contre  moi.  Dieu  veuille  qu'on  le  fasse  avec  des  rapports 
aussi  fidèles  que  les  miens.  Je  n'aurai  pas  lieu  de  craindre  le  moindre  reproche 
de  votre  équité.  La  Noblesse  ne  m'aime  pas  parce  qu'elle  m'ignore,  parce  que  je 
suis  partisan  du  Tiers-État  avec  l'équité  cependant,  car  je  ne  voudrais  blesser 
les  droits  de  personne,  et  néanmoins  trouver  des  ressources  aux  besoins  de 
l'État  et  de  S.  M.  notre  bon  Roi  pour  la  conservation  duquel  j'engage  tous  les 
sujets  de  faire  des  vœux  au  Ciel  sans  oublier  son  Sully  ressuscité.  Les  habitants 
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possédaient  des  propriétés,  A  Faye  on  prit  comme  député  Laré- 
vellière-Lépeaux  ;  à  Chalonnes  :  J.  B.  Leclerc,  conseiller  à 
l'élection  d'An^^ers,  et  Claude- Jean  Desmazières,  officier  au  siège 
de  la  monnaie  d'Angers  ;  à  Chavagne-les-Eaux  :  Pierre-François- 
Julien  Raymbault,  procureur  du  roi  au  siège  de  la  monnaie 
d'iVngers  ;  à  Savennières  :  Philippe- Joseph  Druillon  de  Morvil- 
liers,  avocat  au  Présidial  d'Angers  ;  à  Soulaire  :  Philippe- 
Antoine  Gastineau  du  Planty,  avocat;  à  Trélazé  :  Pierre-Denis- 
René  Huvelin  du  Vivier,  lieutenant  criminel  de  la  sénéchaussée 
d'Angers,  etc.  —  A  noter  aussi,  un  peu  partout  l'élection  de 
nombreux  chirurgiens,  sans  doute  parce  qu'au  cours  de  leurs 
visites  médicales,  ils  avaient  su  se  rendre  plus  populaires  :  à 
Bécon,  à  Briollay  (l'apothicaire  Joachim  Proust),  à  Candé,  à 

des  villes  envieux  des  députations  aux  États  Généraux'm'ont  reproché  ainsi  que 
tous  les  gros  fermiers  des  seigneurs  et  des  gens  de  mainmorte,  que  j'étais  pri- 
vilégié eu  qualité  de  commerçant  des  officiers  de  Mg' le  comte  d'Artois,  charge 
qui  ne  donne  jamais  la  noblesse.  Qu'ils  lisent  le  mémoire  de  ma  paroisse.  Ils 
verront  que  je  demande  la  suppression  de  tous  les  privilèges  quelconques.  Je 
vois  journellement  des  gens  de  campagne,  j'ai  connaissance  de  leurs  misères  et 
de  leurs  facultés.  Je  connais  le  sol  de  toute  la  province  avec  sa  force  et  son 
fiible  ainsi  que  son  commerce,  infiniment  mieux  que  tous  les  habitants  des 
villes  qui  ne  sortent  pas  de  leurs  foyers.  Mon  état  de  négociant  me  fait  voyager  en 
Anjou,  entr'autres  provinces,  et  me  l'a  fait  connaître.  Qu'on  me  nomme  ou  non, 
Monsieur,  à  l'assemblée  d'Angers  qui  se  tient  actuellement,  mon  amour-propre 
ne  me  permet  plus  d'accepter  cette  députatiou  après  ce  bruit  répandu  de  voix 
demandées  malgré  le  zèle  et  l'esprit  de  concorde  dont  je  me  crois  favorisé  du 
Ciel  pour  pareille  commission.  Eu  dépit  des  gens  huppés  des  villes  qui  la  briguent 
avec  une  chaleur  incroyable,  je  partirai,  Mgr,  sur  l'ordre  du  Roi  notre  maître  et 
père  commun  pour  le  service  duquel  je  sacrifierais  mes  modiques  biens,  ma  for- 
tune, ma  vie,  ou  sur  une  simple  mission  de  votre  part,  si  vous  daignez  m'en 
honorer.  Je  ferai  en  sorte  de  n'être  pas  inutile,  qu'il  y  ait  un  nombre  même  suf- 
fisant de  députés  pour  le  Tiers-État.  Vous  êtes  maître  sur  les  ordres  du  roi, 
d'ordonner  l'addition  d'un  individu  si  vous  le  jugez  nécessaire.  C'est  ce  qu'attend 
de  votre  prudence  et  de  votre  zèle  pour  le  bien  général  de  l'État  celui  qui  est 
très  respectueusement  votre  très  humble  et  très  obéissant  et  dévoué  serviteur. 
Esnault  de  la  Gaiilerie. 

P.-S.  —  11  est  des  ressources  dans  cette  province  si  elles  sont  justement  repré- 
sentées aux  États  généraux  pour  remplir  la  majeure  partie  de  l'impôt  dont  il 
plaira  à  S.  M.  de  l'imposer,  sans  blesser  le  peuple  ni  môme  la  noblesse  et  le 
clergé,  si  ces  deux  derniers  ordres  veulent  se  rendre  à  la  raison. 

J'ai  recommandé,  Mgr,  dans  toutes  les  Assemblées  de  paroisses,  mes  voisines, 
qui  ont  confiance  en  moi  et  qui  m'ont  conseillé,  l'esprit  de  paix,  de  concorde  et 
de  patriotisme,  et  de  suivre  exactemont  les  ordres  du  Roi,  et  les  vues  favorables 
que  ce  bon  souverain  et  sou  lidèle  ministre  avaimit  pour  le  peuple.  Ainsi  y  ont- 
ils  fait.  » 
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Chalonnes-sur-Loire>  à  Champtocé,  à  Champtoceaux,  à  Cessé,  à 
Denée,  à  Feneu,  à  Freigné,  etc.,  etc.  Plusieurs  paroisses  élurent 
leur  syndic,  ce  qui  est  assez  naturel,  puisque  le  syndic  avait 
déjà  dû  sa  nomination  au  choix  des  mêmes  électeurs  :  à  Athée, 
à  Carbay,  à  Champtocé,  à  La  Chaussaire,  à  Chemiré-sur-Sarthe, 
à  Contigné,  à  Cossé,  à  Craon  (Saint-Clément)  àCuillé,  à  Erigné, 
à  Etriché,  à  Evrunes,  à  Faye,  etc  ,  etc.  On  remarque  enfin  dans 
les  Mauges  une  notable  proportion  d'agents  seigneuriaux,  bien 
plus  que  dans  le  Craonnais  par  exemple  ^'K  C'est  ainsi  que  nous 
voyons  des  sénéchaux  élus  à  Brissac,  à  La  Chapelle-du-Genet,  à 
Cholet  (Notre-Dame),  à  Gonnord,  à  Montrevault-le-Grand,  à 
Saint-Florent-le-Vieil,  etc.  Des  notaires  et  des  procureurs 
fiscaux  furent  également  élus  en  assez  grand  nombre,  notam- 
ment dans  les  Mauges. 

Devrons-nous  en  conclure  que  l'ensemble  de  la  représentation 
rurale  était  hostile  au  parti  «  bourgeois  »?  L'abstention  — 
voulue  sans  doute  —  à  l'assemblée  bailliagère,  de  Pérard  et  de 
Choudieu  '^-^  était  peut-être  de  nature  à  le  faire  croire  !  Au  moins 
cette  attitude semble-t  elle  indiquer  delà  part  des  deux  députés 
de  la  ville  d'Angers  qu'ils  n'avaient  pas  grande  confiance  dans 
l'ensemble  de  la  représentation  rurale.  Ils  semblaient  douter 
à  l'avance  du  résultat  définitif.  Mais  il  était  bien  tôt  cependant 
pour  se  décourager.  Que  d'éléments  variables  et  inconsistants 
ne  devait  pas  présenter  une  foule  en  partie  ignorante  et  venue 
de  tous  côtés  !  Les  événements  devaient  en  fournir  surabon- 
damment la  preuve. 

(1)  Dès  1787,  GraoQ  était  considéré  comme  «  uu  foyer  de  fermentation  ».  Cf. 
duc  DELA  Trémoïlle,  op.  cH.,  p.  67.  Lettre  de  M.  de  Boylesne  de  la  Maurouzière 
au  comte  de  Serrant  (septembre  1787).  Peut-être  faut-il  l'attribuer  à  ce  fait  que 
le  haut  justicier  du  Craonnais,  marquis  d'Armaillé  s'était  montré  aussi  intransi- 
geant que  le  comte  de  Serrant  dans  l'affaire  des  arbres  épars  sur  les  chemins. 
D'autre  part,  dans  son  Modèle  de  Doléances  dam  les  paroisses  de  C Anjou,  Laré- 
vellière-Lépeaux  constate  «  que  dans  quelques  paroisses  du  Craonnais  des  gen- 
tilhommes  vraiment  digues  de  ce  nom...  ont  demandé  l'égalité  des  impôts... 
etc.  »  C'est  doue  que  le  Craonnais  était  plus  favorable  dans  son  ensemble  aux 
idées  nouvelles  que  les  .Mauges.  Cf.  sup.  p.  xxvui. 

(2)  Pérard  et  Choudieu,  qui  faisaient  partie  des  «  Trente  »,  négligèrent  de  se 
présenter  à  l'assemblée  bailliagère  du  9  mars.  Pérard  et  Choudieu  devaient  plus 
tard  être  élus  députés  à  la  Convention. 
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§  4,  —  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 

A)  L'Assemblée  de  la  Sénéchaussée  particulière  d'Ang^ers. 

Le  lundi  9  mars  1789  avait  été  le  jour  désigné  par  les  règle- 
ments pour  l'assemblée  des  députés  de  la  sénéchaussée  parti- 
culière d'Angers.  Le  lieu  de  réunion  était  l'église  abbatiale  de 
Saint-Aubin.  La  présidence  revenait  de  droit  à  M.  Milscent, 
lieutenant  particulier  de  la  sénéchaussée  d'Anjou  en  l'absence 
du  lieutenant  général.  M.  Milscent  devait  être  assisté  du  pro- 
cureur du  roi  et  du  greffier  en  chef,  M.  Baret. 

Tout  avait  été  prévu  à  l'avance  et  avec  le  plus  grand  soin  en 
vue  de  l'arrivée  prochaine  des  députés,  comme  l'indique  la 
lettre  de  Milscent  au  garde  des  sceaux  : 

« Depuis  bien  du  temps,  je  m'étais  donné  les  plus  grands 

soins  pour  remplir  complètement  les  ordres  de  S.  M.  :  je 
m'étais  procuré  le  nombre  de  feux  de  toutes  les  paroisses  de 
notre  sénéchaussée;  ensuite  je  fis  faire  une  table  alphabétique 
de  toutes  ces  paroisses  au  nombre  de  plus  de  trois  cents\  à 
côté  du  nom  des  paroisses  était  un  numéro  particulier  à  cha- 
cune d'elles  ;  ensuite  le  nombre  des  feux  et  celui  des  députés 
qu'elles  avaient  droit  d'envoyer;  huit  greffiers  munis  chacun 
d'une  copie  de  cette  table  écrivaient  indistinctement  entre  eux 
tous  les  députés  qui  arrivaient,  ce  qui  fut  tellement  exécuté 
que  l'opération  n'aurait  pas  duré  trois  heures  si  les  paroisses 
se  fussent  rendues  ponctuellement.  A  chaque  député  l'on  don- 
nait une  carte  imprimée  d'une  vignette  sur  laquelle  on  écrivait 
le  numéro  de  la  paroisse  de  celui  qui  la  recevait,  en  sorte  que 
chacun  pouvait  sortir  et  rentrer  sans  confusion,  les  étrangers 
n'étant  point  admis  dans  l'assemblée.  »  "^'^ 

D'après  Milscent  «  l'assemblée  était  composée  d'environ  huit 
cents  députés.  »  Milscent  exagère.  Treize  paroisses  d'abord 
firent  défaut,  ainsi  que  l'indique  le  procès-verbaL"'.  Pérard  et 
Choudieu,  députés  de  la  ville  d'Angers  et  futurs  convention- 
nels s'abstinrent  aussi  de  paraître  à  l'assemblée.  Des  minutes 

(1)  I'koust,  Arch.  de  /.'Ouest,  p.  14  sqq.  Lettre  de  Milscent  au  G.  des  S.  10  mars 
1789 

(2)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.  B,  non  classé. 
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retrouvées  récemment  et  données  aux  archives  départemen- 
tales de  Maine  et-Loire  indiquant  le  chiffi-e  de  777  compa- 
rants". Or,  il  faudrait  arriver  au  chiffre  de  828  députés  si 
celui  de  207  qui  fut  celui  de  ces  mêmes  députés  réduits  au 
quart,  était  véritablement  exact.  Personne  ne  se  rendit  vrai- 
ment compte  de  la  présence  ou  de  l'absence  réelle  des  dépu- 
tés, et  ce  fut  un  peu  au  hasard  que  la  réduction  au  quart  fut 
fixée  à  207.  Il  n'est  besoin  pour  cela  que  d'examiner  les 
minutes  qui  ne  concordent  pas  toutes  entre  elles,  et  qui  même 
présentent  des  chiffres  variables  ^^^  La  cause  en  fut  sans  doute 
à  la  rapidité  avec  laquelle  on  dut  procéder,  dès  le  jour  même  de 
l'ouverture,  à  la  réduction  au  quart  des  députés. 

La  relation  de  Milscent  au  garde  des  sceaux  nous  fournit 
tous  les  détails  sur  le  début  de  la  cérémonie  : 

«  A  huit  heures,  toute  l'assemblée  était  réunie;  elle  a  été 
ouverte  par  le  Ve)ii  Creator  chanté  par  les  bénédictins  de  Saint- 
Aubin  dont  nous  avions  pris  l'église;  ensuite  une  messe  basse, 
mais  solennelle,  après  quoi  j'ai  prononcé  le  discours  de  l'ou- 
verture de  l'assemblée  où  j'ai  tâché  de  prouver  quels  sont  les 
véritables  intérêts  de  notre  province  dans  les  circonstances 
actuelles;  ensuite  j'ai  expliqué  les  objets  de  l'assemblée,  réduc- 
tion du  cahier  et  des  députés  ;  j'ai  fait  voir  que  le  peu  de  temps 
qui  nous  restait  pour  opérer,  forçait  de  prendre  une  voie 
prompte  et  expéditive....  »  ^'^K 

La  grosse  question  de  la  journée  fut  l'exposé  d'une  motion 
tendant  à  exclure  de  l'assemblée  les  officiers  des  justices  seigneu- 
riales :  elle  fut  présentée  par  Leclerc,  député  de  Chalonnes, 
l'ami  de  Larévellière-Lépeaux.  C'était  là,  à  n'en  pas  douter,  une 
manœuvre  préparée  par  les  Delaunay,  les  Larévellière-Lépeaux, 
les  Volney  et  leurs  affiliés  pour  épurer  en  leur  faveur  une 
assemblée  qui  leur  paraissait  douteuse. 

«  Un  député  de  la  ville  de  Chalonnes  s'approcha,  raconte 
Milscent,  et  lut  une  motion  contre  les  officiers  des  seigneurs, 
demandant  que  l'assemblée  délibérât  sur  leur  exclusion.  Deux 

(1)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.  B,  uou  classé. 

(2)  Ibid. 

(3)  Proust,  Arc/i.  de  l'Ouest,  p.  14  sqq.  Lettre  de  Milscent  au  garde  des  sceaux, 
10  mars  1789. 
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officiers  de  justice  seigneuriale  se  levèrent  en  prétendant  qu'il 
n'y  avait  lieu  de  délibérer,  du  moment  que  non  seulement  ils 
n'étaient  pas  exclus,  mais  qu'ils  étaient  même  particulièrement 
favorisés  de  la  présidence  dans  les  campagnes.  Les  députés  de 
Chalonnes  soutenus  par  beaucoup  d'autres  insistèrent  pour  que 
l'on  délibérât;  je  craignis  le  tumulte  et  de  perdre  dans  un 
instant  tout  le  fruit  de  mes  travaux  ;  j'exposai  au  public  que  les 
officiers  de  justices  seigneuriales  n'étaient  nullement  exclus,  ce 
qu'on  prétendait  faire  ;  tous  s'écrièrent  qu'ils  n'en  voulaient 
point;  pour  tâcher  de  calmer,  je  donnai  acte  delà  motion,  et 
acte  de  l'opposition  des  officiers,  et  ordonnai  que  par  provision 
il  serait  passé  outre,  et  que  les  officiers  auraient  voix  délibéra- 
tive  ;  cela  a  été  exécuté  et  beaucoup  d'officiers  ont  été  nommés 
députés,  même  commissaires  pour  le  cahier,  et  notamment  les 
deux  qui  s'étaient  opposés  à  la  motion.  »  ^^) 

Le  récit  de  Milscent  se  trouve  confirmé,  bien  que  présenté 
d'une  autre  façon,  par  le  sénéchal  de  Cholet,  Genêt  de  Belair, 
celui-là  même  qui  protesta  contre  la  motion  de  Leclerc*^").  De 

(1)  Proust,  Arch.  de  l'Ouesl,  p.   14  sqq. 

(2)  AN  Ba  13.  Choiet,  3  avril  1789.  Genêt  de  Belair,  sénéchal  de  Cholet  à  Mg'... 
«  Mg',  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  compte  a  Votre  Grandeur  des  détails  d'une 
motion  qui  a  été  faite  à  l'assemblée  du  Tiers-État  de  la  sénéchaussée  d'Anjou 
contre  les  ofliciers  des  seigneurs  par  le  syndic  de  Chalonnes  au  nom  et  comme 
porteur  de  procuration  siguée  de  plusieurs  habitants  de  sa  ville...  Le  sieur  Leclerc, 
syndic  de  la  ville  de  Chalonnes...  donna  lecture  d'un  arrêté  de  la  ville  de  Chalonnes 
tendant  à  exclure  de  l'assemblée  les  officiers  des  seigneurs  comme  suspects  de 
favoriser  leur  parti  au  préjudice  du  Tiers-État.  Je  fends  la  presse  et  me  rends 
auprès  du  Président  pour  avoir  lecture  de  cet  arrêté  que  je  n'avais  entendu  que 
très  imparfaitement  de  ma  place  comme  trop  éloignée...  Je  témoignai  mon  éton- 
nemeut...  J'ajoutai  que  la  motion  était  d'autant  plus  injuste  et  téméraire  que  le 
règlement  appelait  avec  distinction  les  officiers  des  seigneurs  à  l'assemblée 
puisque  dans  un  article  précis  ils  étaient  éligibles  même  dans  les  paroisses  où 
ils  ne  faisaient  pas  leur  domicile,  ce  qui  est  refusé  à  toute  autre  classe  de  citoyens 
et  qu'ils  avaient  la  présidence  des  assemblées  des  paroisses  de  leur  ressort...  Le 
président  ne  put  s'empêcher  de  convenir  devant  toute  l'assemblée  que  mes  repré- 
sentation? étaient  très  justes  et  dérivaient  du  texte  même  du  règlement  dont  il 
était  l'organe  et  auquel  il  ne  pouvait  rien  changer,  mais  par  une  inconséquence 
impardonnable,  il  n'en  mit  pas  moins  la  motion  en  délibération,  sans  doute  pour 
gagner  les  autfrages  d'une  assemblée  dont  il  connaissait  le  vœu.  Cependant  l'as- 
semblée hésita  sur  le  parti  qu'elle  prendrait;  mais  après  plusieurs  interpellations 
et  l'impression  d'un  murmure  confus  que  la  cabale  entretenait  contre  nous,  elle 
parut  d'avis  unanime  de  notre  exclusion.  Mais  Votre  Grandeur  va  être  convaincue 
que  les  suifrages  pris  en  commun  et  à  haute  voix  n'avaient  pas  été  libres.  Le 
président  ayant  donné  acte  de  la  motion  de  mes  dires  et  protestations  ordonna 
que  les  ofûciers  des  seigneurs  avaient  droit  de  rester  à  toutes  les  délibération? 
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leurs  témoignages  réciproques,  il  ressort  que  «  l'assemblée  parut 
unanime  de  l'exclusion  des  officiers  seigneuriaux  ».  Le  sénéchal 
de  Cliolet  le  reconnaît  lui-même '^'^.  Doit  on  en  conclure  que 
l'assemblée  était  gagnée  d'avance  aux  idées  du  parti  «  bour- 
geois ))  ?  C'est  au  moins  ce  que  laisserait  supposer  l'attitude  des 
((  Huits  Cents  »  en  la  circonstance,  à  la  condition  d'attacher  une 
importance  officielle  au  «  murmure  confus  »  d'une  foule. 

Et  cependant,  quelques  instants  après,  cette  même  assemblée 
se  contentait  d'un  «  expédient  »  proposé  par  Milscent.  Cet 
«  expédient  »  consistait  simplement  à  intervertir  l'ordre  des 
opérations  électorales,  c'est-à-dire  à  procéder  à  la  réduction  au 
quart  des  «  Huit  Cents  »  avant  la  réduction  en  un  seul  des 
cahiers  de  la  sénéchaussée.  L'  «  expédient  »,  écrit  Genêt  de 
Belair,  fut  généralement  applaudi  ».  Il  convient  en  effet  de 
constater  que  cette  simple  modification  dans  le  règlement  ne 
lésait  en  rien  les  intérêts  des  officiers  seigneuriaux  ;  et  il  permet- 
tait d'autre  part  au  parti  «  bourgeois  »  d'espérer  que  la  réduc- 
tion au  quart  se  ferait  à  son  avantage,  surtout  après  les  mani- 
festations qui  venaient  de  se  produire. 

Milscent  agit  là  en  habile  homme,  désireux  de  se  ménager 
auprès  de  tous  les  partis.  N'était-il  pas  lui-même  candidat  à  la 
députation  ?  Son  «  expédient  »  est  tout  à  son  honneur.  Il  le  fait 
fait  valoir  d'ailleurs  dans  sa  lettre  au  Garde  des  sceaux '^"^ 

La  réduction  au  quart  devait  se  faire  le  jour  même  : 

«  On  s'est  réuni  à  deux  heures,  dit  Milscent,  dans  une  grande 
cour  d'entrée.   Là  l'on   a  appelé   la   paroisse  de   la  première 

de  l'assemblée,  et  il  proposa  pour  la  relevée  uu  expédient  qui  fut  géaéralemeat 
applaudi  :  au  lieu  de  suivre  la  marche  du  règlemeut  qui  ordonnait  la  réduction 
de  tous  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  dans  un  seul  avant  que  d'opérer  la  réduc- 
tion au  quart  des  députés,  il  fut  arrêté  que  la  réduction  au  quart  se  ferait  préii- 
minairement  par  bureau  de  30  présents  qui  représentaient  32  au  moyen  des 
absents  et  que  dans  chacun  il  serait  nommé  un  commissaire  pour  la  réduction  des 
cahiers  dans  un  général  qui  serait  lu  publiquement  le  dimanche  suivant,  il  se 
trouva  26  bureaux  dans  l'assemblée.  Tous  leurs  membres  qui  avaient  paru  le 
malin  tenir  à  l'exclusion  des  officiers  des  seigneurs  se  trouvant  ainsi  divisés  et 
maîtres  de  leurs  suffrages  les  nommèrent  presque  partout  commissaires.  Je  le 
fus  d'une  voix  unanime  dans  le  mien  quoiqu'on  eût  à  côté  trois  paroisses  étran- 
gères à  celles  de  mon  ressort...  » 

(1)  Cf.  Proust,  Arch.  de  VOuesl.  Lettre  de  Milscent,  siip.  cit. 

(2)  Ibid. 
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colonne,  et  je  l'ai  fait  placer,  ayant  pourvu  à  tout  ce  dont  elle 
pouvait  avoir  besoin  ;  de  la  première  on  a  passé  à  la  seconde,  et 
ainsi  successivement  nous  avons  formé  26  colonnes  de  30,  31  et 
32  personnes.  » 

Ici,  le  rapport  de  Milscent  présente  de  très  sérieuses  inexac- 
titudes. Si  les  opérations  de  la  réduction  au  quart  eurent  lieu 
le  9  mars  (quoique  les  dates  apposées  sur  les  procès-verbaux 
des  27  bureaux^''  mentionnent  la  journée  du  10  mars),  ces  opé- 
rations ne  se  passèrent  pas  en  tout  cas  avec  autant  de  netteté  et 
de  probité  que  Milscent  veut  bien  le  dire.  C'est  que  Milscent 
excelle  à  tout  présenter  à  son  avantage.  Sa  lettre  par  exemple  est 
ainsi  conçue  que  l'on  ne  se  douterait  pas  quil  a  interverti  l'ordre 
des  opérations  électorales.  C'est  à  titre  d'incident  qu'il  reporte  à 
la  fin  de  son  rapport  l'intervention  de  Le  Clerc  de  Cbalonnes, 
alors  que  cet  incident  a  en  réalité  déterminé  tout  un  change 
ment  dans  le  programme  officiel '-). 

Il  n'y  a  pas  eu  26  bureaux,  ainsi  que  le  déclare  Milscent.  Il 
y  en  eut  27.  Un  27*'  bureau  fut  en  effet  constituée  pour  Le  May, 
paroisse  toute  proche  de  Cholet,  et  qui  avait  délégué  à  elle 
seule  huit  députés.  Et  pourquoi  cette  mesure?  Elle  a  dû  être 
prise  au  dernier  moment  :  le  bureau  du  May  est  en  effet  dési- 
gné sous  le  n°  0  alors  que  les  26  autres  sont  régulièrement 
numérotés  de  1  à  26.  —  A-t-on  craint  que  le  sénéchal  de  Cho- 
let, Genêt  de  Belair,  qui  présidait  l'assemblée  électorale  de 
cette  importante  paroisse,  ne  réussît  trop  facilement  à  gagner 
les  voix  de  ses  huit  députés?  Et  serait-ce  la  raison  pour  laquelle 
on  aurait  distrait  Le  May  du  bureau(de  Cholet)  n"  20  qui,  lui, 
ne  comptait  que  25  députés?  Rien  cependant  n'eût  été  plus 
facile  et  plus  légal  que  de  comprendre  Le  May  dans  ce  20«  bu- 
reau, d'autant  plus  que  cette  paroisse  relevait  également  de  la 
juridiction  de  Cholet. 


(1)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.  B,  non  classés. 

(2)  Le  procès-verbal  ofûciel  qui  fut  imprimé  et  qui  a  servi  de  base  jusqu'ici  à 
tous  les  travaux  historiques  sur  la  période  révolutioauaire  daus  l'Aujou  est  lui- 
même  inexact.  Il  meuliouae  \a,réduclion  des  cahiers  avant  la  réduction  au  quart. 
De  même  il  indique  le  20  mars  au  lieu  du  19  comme  le  jour  où  commencèrent 
les  opérations  électorales  (cf.  Bibl.  Angers  H  2025^ 
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A-t-on  craint  que  ce  20''  bureau  ne  fût  trop  chargé  avec 
25  +  8  =  33  députés?  Mais  le  12«  bureau  dont  Volney  faisait 
partie  comprenait  15  paroisses  fournissant  en  tout  40  dépu- 
tés! A  côté  de  ces  bureaux,  voici  le  n"  1  qui  contient  30  dépu- 
tés, le  4«,  29;  le  n°  9,  28;  le  n°  10,  18;  le  n«  11,  39;  le  n«  22, 
22,  etc.('). 

(1)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.  B.  Pièces  nou  classées,  intitulées  «  Pièces  de  peu  de 
conséquence  ».  Le  nom  du  commissaire  est  eu  italique. 

Bureau  n»  6  :  Elus  pour  le  quart  :  Thareau  et  Fizeau. 

Bureau  n»  i  :  Huvtiiu  du  Vivier,  Boujon,  Decoru,  Audouis,  Desmelettes,  Fouc- 
qué,  Gharbonneau  et  Daburon. 

Bureau  n»  2  :  Tochet,  Godillon,  Landeau,  Renou,  GiUij,  Funeau,  Plauchenault, 
Goupeon. 

Bureau  n°  3  :  rfe  la  Gaudière,  François  Richoux,  René  P.ichoux,  Bélier,  Tassin, 
Sitoleux,  François. 

Bureau  u»  4  :  Druillon  de  Morvilders,  Genest.Testu  des  Brosses,  François  Cady, 
J.  Cady,  Bourgonnier,  Dupas  de  Lagrée. 

Bureau  n»  5  :  Brault,  Bore,  Langevin,  Edelain,  Mariau,  Avril  des  Monceaux, 
Gouin  de  la  Téraudière,  Pierre  Tliouin. 

Bureau  n»  6  :  Huard,  wzedccm,  Gigault  de  la  Giraudais  bourgeois,  Moutel,  bour- 
geois, Huart,  marchand,  Meslier,  chirurgien.  Giron,  fermier,  Juin,  médecin,  Gau- 
dier,  cirier. 

Bureau  n"  7  :  La  Vigne,  Duchesneau,  Desneux,  Faultrier,  Denis,  Marais, 
Rouincé,  Moreau,  laboureur. 

Bureau  n»  8  :  Violas,  Monsallier  lie.  ès-lois,  Dezallay,  not.  royal  ;  Brillant,  fer- 
mier, Feillet,  Lemotheux,  fermier,  Jouanneau,  fermier. 

Bureau  n»  9  :  Sillon  Dupin,  Couet,  Raveneau,  Le  Gaudin,  Pierre  Leblanc, 
Pierre  Fontaine,  Papiau  de  la  Verrie,  Proust. 

Bureau  n°  10  :  Pilastre,  Gastineau,  Parage,  Auberl,  Raheau,  Fourmoud. 

Bureau  n»  11  :  Toudouze,  Péju,  Chevrot,  Dupré,  Goullier,  Buard,  Ragaru, 
Daussy,  Poitiène,  Jallot,  Bazeille. 

Bureau  n»  12  :  Chùssebeuf -Volney,  Pannetier,  de  la  Vallée,  Basile,  Denis,  Bes- 
nard  l'aîné,  Besnard  de  la  Boussardière,  Lair  de  la  Motte,  Daigremont,  Rabault 
de  Tertient. 

Bureau  n»  13  :  Métereau,  De  Loue,  Briel,  La  Baste,  Le  Moine,  Blanchel,  Len- 
fantin. 

Bureau  n"  14  :  Desloge,  Rogereau,  Bourgeois,  Vaslin,  Gervais,  Gendron,  Morlet, 
Rambault. 

Bureau  n»  15  :  Larévellière-Upeaux,  Casteault  de  la  Motte,  Tâcheron,  Coutard, 
Dailleux,  Vallée,  de  Bellechou,  Chalonneau. 

Bureau  n»  16  :  Fouquet,  Allaneau,  Ribault,  Le  Doyen,  Gilbert,  Bonneau,  Clé- 
ment, Lemée. 

Bureau  n"  17  :  Gontard,  Desmaziéres,  Lede;c,  Renou,  Challet,  Fleury,  Gautreau, 
Clemenceau  de  la  Lande. 

Bureau  n'  18  :  J.  Michelin,  Porcher,  Michelin,  médecin, Morin,  Chatou,  Duchesne, 
notaire  du  roi,  Métivier,  Papin,  notaire  royal. 

Bureau  n»  19  ;  Girard,  Mérand,  Dupouet,  Griffon,  Brouard,  Clémot,  Radigou, 
Hullin. 


XCVI  INTRODUCTION 

Pour  la  réduction  au  quart,  le  l'^^'  bureau  désigne  8  députés 
pour  30;  le  3',  7  pour  30;  le  10^  6  pour  18;  le  11«,  11  pour 
40;  le  14%  9  pour  32  ;  le  22%  5  pour  22  et  le  n"  0,  2  pour  8. 
Les  proportions  n'ont  donc  pas  été  également  respectées  dans 
les  divers  bureaux.  Bien  mieux,  des  modifications  ont  été 
apportées  dans  la  distribution  des  paroisses  par  a  pelotons  », 
autrement  dit  par  bureaux  Des  ratures  et  des  surcharges  exis- 
tent dans  le  nom  des  paroisses  du  4*'  bureau  qui  représentait 
le  fief  du  comte  de  Serrant,  et  où  le  commissaire  choisi  pour 
la  rédaction  des  cahiers  fut  l'avocat  Druillon  de  Morvilliers,  le 
député  de  Savennières  dont  le  cahier  représente  les  idées  du 
parti  «  bourgeois  ».  Où  ces  ratures  et  surcharges  apparaissent 
avec  toute  leur  eiïronterie,  c'est  dans  les  minutes  qui  ont  été 
préparées  par  les  greffiers  de  Milscent  pour  la  constitution  des 
bureaux.  Celle  qui  en  contient  le  plus  correspond  au  bureau 
n°  13  où  Volney  fut  élu.  11  est  bien  évident  qu'on  a  éliminé  ici 
un  certain  nombre  de  paroisses  pour  imposer  à  ce  bureau  la 
nomination  de  Volney. 

Doit-on  en  tirer  cette  conséquence  que  ces  irrégularités  se 
sont  faites  avec  l'assentiment  de  Milscent?  Rien  ne  le  prouve, 
mais  rien  non  plus  n'empêche  de  le  croire  ;  et  l'on  serait  même 
tenté  de  le  penser,  quand  on  songe  que  Milscent  désirait  lui- 
même  se  faire  nommer  député  du  Tiers-État.  Au  moins,  peut- on 
affirmer  que  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour  que  le  «  parti  bour- 
geois l'emportât.  Un  exemple  frappant  nous  est  fourni  par  les 
opérations  du  20*^  bureau  :  celui  où  Genêt  de  Belair  fut  élu 
commissaire.  Déjà  Genêt  de  Belair  dans  sa  lettre  au  garde  des 


Bureau  n°  20  :  Révellière  l'aîné,  Retailleau,  Gesbron  de  la  Roche,  Chouteau, 
Lebreton,  Genêt  de  Bêlai?',  Mangiu,  Rousselet. 

Bureau  u*  21  :  Gesbron,  négociant,  Briaudeau,  négociant,  l'révost,  notaire,  T/nt- 
berl,  notaire,  Delaunay,  Banchereau,  Martiueau,  Godefroy. 

Bureau  u"22  :  Di?iorwze,Baranger,  FerchauU.Papin  (de  Somloire),  Papin(de  Coron). 

Bureau  n*23  :  Potrie,  Picot,  Chahirand,  Gaudi,  Perrier,  Oudet. 

Bureau  n»  24  :  Gaultier,  de  la  Morlaye,  Paunard,  d'Eibée,  Gaudré,  Ilumeau, 
Terrien,  Ctiupia. 

Bureau  n"  25  :  Martin,  avocat  en  la  cour,  Bouchet,  notaire  et  procureur  fiscal, 
Martin,  notaire  royal,  Delaunay,  bourgeois,  Bouin,  meunier,  Grasset,  tanneur, 
Rousseau,  meunier,  Sourisse,  métayer. 

Bureau  n»  26  :  Riche,  Sartre,  Roussel,  Delaunay  le  Jeune,  Gesbron,  Brevet  de 
Beaufour,  Gastineau,  de  Laréveilière. 
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sceaux  déclare  qu'il  «  fut  élu  d'une  voix  unanime  dans  son 
bureau,  quoiqu'on  eût  mis  à  côté  trois  paroisses  étrangères  à 
son  ressort  »  ").  Or,  rien  que  le  fait  de  l'annexion  de  ces  trois 
paroisses  étrangères  marque  une  intention  toute  particulière 
chez  l'ordonnateur  des  «  pelotons  »,  La  manœuvre  faillit 
d'ailleurs,  comme  l'espérait  sans  doute  Milscent,  tourner  au 
désavantage  du  sénéchal  de  Cholet.  Nous  trouvons  en  effet  au 
recto  du  procès-verbal  (bureau  n''  20)  rédigé  par  Genêt  de 
Belair  lui  même,  et  de  la  main  de  ce  dernier,  le  détail  du  vote 
pour  la  réduction  au  quart,  avec  le  nombre  de  voix  obtenues 
par  chaque  député.  La  réduction  devait  ramener  à  hint  les 
25  députés  présents  dans  ce  bureau.  Or,  Genêt  de  Belair  n'ar- 
riva que  le  9®  ex-œquo  avec  Minguet,  de  la  Seguinière.  Que 
se  passa-t-il  alors?  Nous  constatons  sur  le  procès-verbal  offi- 
ciel une  rature  sur  le  nom  du  6®  élu  :  Poirier,  et  à  côté  :  le 
nom  de  Genêt  de  Belair.  C'est  évidemment  que  Poirier, 
député  de  la  paroisse  de  Saint-Melaine  "^,  a  démissionné  en 
faveur  du  sénéchal  de  Cholet.  Ainsi,  c'est  grâce  à  une  subs- 
titution de  personne  que  Genêt  de  Belair  a.  réussi  à  se  faire 
admettre  parmi  les  207  élus  des  27  bureaux.  Cette  substitution 
devait  entraîner  pour  lui  une  autre  conséquence  heureuse  :  il 
fut  choisi  par  le  bureau  comme  commissaire  pour  la  réduction 
du  cahier '^•■'.  —  Mais  il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  ne  fût  éliminé 
du  quart  restant  pour  les  élections  définitives. 

Tous  ces  faits  nous  prouvent  surabondamment  que  la  réduc- 
tion des  députés  au  quart  ne  s'est  pas  faite  dans  des  conditions 
de  scrupuleuse  honnêteté  ou  du  moins  de  parfaite  régularité. 
Quoi  qu'en  dise  Milscent,  il  s'en  faut  que  tout  ait  été  réglé 
d'avance  avec  le  plus  grand  soin.  Ne  voit-on  pas  encore  cer- 
tains bureaux,  comme  le  2®,  procéder  au  choix  du  commissaire 
avant  la  réduction  au  quart,  alors  que  la  majorité  des  autres 

(1)AN  Bill'.  Lettre  de  Genêt  de  Belair  au  G.  des  S. 

(2)  L'assemblée  électorale  de  Saiut-Melaine  avait  été  présidée  par  Genêt  de 
Belair. 

(3)  Un  incident  analogue  se  produisit  dans  le  26»  bureau  où  étaient  réunis  les 
28  députés  de  la  ville  d'Angers.  On  voit,  d'après  le  procès-verbal  officiel,  que  le 
choix  du  commissaire  a  donné  lieu  à  discussion  :  le  nom  de  Brevet  de  Beaujour 
se  trouve  en  surcharge  de  celui  de  Delaunay  le  Jeune,  et  la  fin  du  procès -verbal 
porte  cette  mention  :  «  Brevet  de  Beaujour,  surchargé,  approuvé  ». 

T.  I.  —  7 
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bureaux  laisse  à  la  représentation  réduite  le  soin  de  choisir 
son  commissaire,  suivant  ainsi  le  principe  formel  de  la  réduc- 
jusqu'à  l'unité? 

Les  27  bureaux  n'élurent  que  26  commissaires.  Les  huit 
députés  du  May  asssemblés  dans  le  bureau  supplémentaire 
n°  0  se  bornèrent  au  choix  de  deux  d'entre  eux  pour  la  réduc- 
tion au  quart  ;  mais  il  ne  déléguèrent  aucun  commissaire  pour 
la  réduction  des  cahiers. 

A  quelle  nuance  politique  appartenaient  les  26  commissaires 
choisis?  S'il  faut  en  croire  Genêt  de  Belair,  «  tous  les  membres 
[des  bureaux]  qui  avaient  paru  le  matin  désirer  l'exclusion  des 
officiers  des  seigneurs,  se  trouvant  ainsi  divisés  et  maîtres  de 
leurs  suffrages  les  nommèrent  presque  partout  commissaires  ». 
Mais  Genêt  de  Belair  est  fort  suspect  de  partialité,  surtout 
quand  il  s'agit  de  sa  personne  et  de  son  parti.  Ne  dit-il  pas 
dans  sa  lettre  à  Mg''  [le  garde  des  sceaux]?  du  3  avril  1789  qu'il 
a  été  élu  «  d'une  voix  unanime  dans  son  bureau»?  Rien  de 
plus  inexact  comme  nous  l'avons  vu. 

Voici  la  liste  des  26  commissaires  que  nous  trouvons  aux 
Archives  départementales  de  Maine-et-Loire  parmi  les  Pièces 
sans  importance  (B,  non  classé). 

Bureau  n°  1.  Andard  :  Huvelin  du   Vivier,  lieutenant-général 
au  Présidial,  député  de  Trélazé. 

—  2.  Pellouailles  :  Gilly,  bourgeois,  député  d'Écouflant. 

—  3.  La   Membrolle  :  Thouin  de  la  Gaudière,   bourgeois, 

député  de  Saint-Clément-de-la-Place. 

—  4.  Savennières  :  Druillon  de  Morvillers,  avocat  au  Pré- 

sidial, député  de  Savennières. 

—  5.  Saint-Georges-sur-Loire  :  Avril  des  Monceaux,  bour- 

geois, syndic,  député  de  Saint-Georges-sur-Loire. 

—  6.  Candé  :  Huart,  médecin,  député  de  Candé. 

—  7.    Le  Lion   d'Angers  :  Moreau,   laboureur,  député   de 

Montreuil-sur-Maine. 

—  8.  Champigné  :  Violas,  bourgeois,  député  de  Juvardeil. 

—  9.  Moranne  :  Proust,  apothicaire,  député  de  Briolay. 

—  10.  Saint-Michel  de  Feins  :  Gastineau  du  Planty,  avo- 

cat, député  de  Soulaire. 
^-     11.  Pouancé  :  Toudouze,  marchand,  député  de  Pouancé. 
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Bureau  12.  Craon  :  Volney,  bourgeois,  député  de  Craon. 

—  13.  Brain  sur-les-Marches  :  La  Baste,  chirurgien,  député 

de  Saint-Poix. 

—  14.   Brissac  :   Bourgeois,  fermier,  député  de  Chavagne. 

—  15.  Paye   :  Larévellière-Lépeaux,  bourgeois,   député  de 

Paye. 

—  16.  Soulaine  :  Le  Mée,  chirurgien,  député  de  Rociiefort. 

—  17.  Chalonnes  :  Leclerc,  conseiller  à  l élection  d'Angers, 

député  de  Chalonnes. 

—  18.  Saint-Florent-le-Vieil  :  Papin,  notaire  royal,  député 

de  Saint-Sauveur-de-Landemont. 

—  19.   Montfaucon  :  Girard,  proc.  fiscal,  député  de  Mont- 

faucon. 

—  20.  Cholet  :  (Jenet  de  Belair,  sénéchal,  député  de  Cholet 

(Notre-Dame),  de  la  Tessouale  et  de  Mazières. 

—  21.  Chemillé  :  Thubert,  iiotnire  royal,  député  de  Che- 

millé. 

—  22.  Vihiers  :  Delorme,  officier  au  grenier  à  sel,  député 

de  Vihiers. 

—  23.  Vezins  :  Chabirand,  notaire  royal,  député  de  Mau- 

lévrier. 
-^     24.  Beaupréau  :  Gaultier,  sénéchal,  député  de  La  Gha- 
pelle-du  Genêt. 

—  25.  Montre vault  :  Martin,  sénéchal  de  Ja liais,  député  de 

Montrevault-le-Grand. 

—  26.  Angers  :  Brevet  de  Beaujour,  avocat  du  roi,  député 

d'Angers. 

Peut-être  serait-il  possible  d'avoir  une  indication  sur  les  ten- 
dances politiques  de  ces  commissaires  en  consultant  le  cahier  de 
chacune  de  leurs  paroisses  respectives.  Encore  n'est-ce  là  qu'un 
moyen  très  approximatif  d'être  fixé  sur  l'opinion  personnelle 
des  26  commissaires  ! 

Et  qu'importe  après  tout  cette  opinion?  N'attachons  pas  une 
importance  excessive  à  la  personnalité  de  ces  commissaires. 
Tel  d'entre  eux,  comme  Genêt  de  Belair,  n'a-t-il  pas  été  élu  à  la 
dernière  extrémité?  Tel  autre  encore,  comme  Brevet  de  IJeaujour 
n'a-t-il  pas  été  choisi  également,  en  seconde  ligne?  '^  Enfin,  si 

(1)  Cf.  suprà,  p.  xcvii,  note  3. 
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dans  la  plupart  des  bureaux,  les  députés  réduits  au  quart  ont 
choisi  comme  commissaire  celui  d'entre  eux  qui  venait  d'être 
élu  en  tête  de  liste,  d'autres  bureaux,  par  contre,  et  notam- 
ment le  21^  n'ont  fait  choix  que  du  4*^  élu^"^ 

On  aurait  donc  gravement  tort  de  conclure  à  un  résultat  pos- 
sible des  élections  dans  tel  sens  plutôt  que  dans  tel  autre,  d'après 
le  seul  choix  opéré  en  vue  de  la  réduction  des  cahiers  en  un  seul. 
Ce  choix  n'engageait  en  rien  les  207  députés  qui  seraient  appelés 
à  participer  au  vote  définitif  dans  l'assemblée  bailliagère. 

Ne  fallait- il  pas  enfin  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure 
de  l'apport  des  quatre  autres  sénéchaussées  à  cette  même  assem- 
blée bailliagère?  La  question  restait  donc  tout  entière,  et  les 
chances  des  canditats  étaient  tout  aussi  incertaines  au  lende- 
main qu'à  la  veille  du  9  mars. 

Milscent  ne  s'en  félicite  pas  moins  du  résultat  obtenu^-'.  Il 
est  vrai  qu'il  est  dans  son  rôle,  ou  du  moins  dans  celui  qu'il  a 
cru  dev^oir  s'attribuer,  en  notant  devant  son  chef  les  moindres 
événements  susceptibles  de  faire  ressortir  son  habileté  et  ses 
talents.  Mais  c'est  là  une  raison  de  plus  pour  que  notre  défiance 
s'exerce  à  l'égard  de  ce  qu'il  raconte. 

Du  10  au  15  mars  exclusivement,  les  26  commissaires  devaient 
s'occuper  de  la  réduction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  de  la 
sénéchaussée.  Nous  étudierons  plus  loin  dans  quelle  condition 
cette  réduction  fut  opérée.  Disons  déjà  que  les  26  commissaires 
furent  loin  d'y  participer  également.  Us  nommèrent  une  sous- 
commission  qui  fut  chargée  spécialement  de  ce  travail.  L'un 
des  membres  de  cette  commission  fut  chargé  de  tenir  la 
plume  *^^^  et  c'est  lui  qui  vraisemblablement  fit,  à  peu  près  seul, 

(Ij  cf.  suprà,  p.  xcv,  uote  1,  où  le  nom  des  commissaires  est  écrit  eu  italique. 

(2)  Proust,  Arch.  de  l'Ouest,  p.  14  sqq.  Lettre  du  10  mars  1789  :  «  ...Tout  le 
moude  a  été  daus  la  plus  fi;rande  surprise  que  j'aie  pu  renvoyer  tous  les  habi- 
tants de  campagne  au  bout  de  deux  jours;  il  ne  reste  ici  que  26  commissaires, 
un  par  chaque  colonne  pour  la  rédaction  des  cahiers;  ils  y  travaillent  actuelle- 
ment... » 

(3)  BouoLEH,  op.  cit.,  t.  I,  p.  176,  dit  à  propos  de  Larévellière-Lépeaux  :  «  il 
fut  nommé,  comme  on  sait,  commissaire  pour  la  réduction  des  cahiers,  et  il 
avait  pris  d'avance  une  part  cousidérablc  à  ce  travail,  dont  le  texte  défiiilliC  fut 
l'œuvre  de  M.  Brevet  de  Beaujour,  qui  lui  fut  préféré  comme  rapporteur  uarce 
qu'il  s'était  fait  une  grande  réputation  d'écrivain,  et  que  l'éclat  et  la  facilité  du 
style  passaient  alors  pour  le  premier  de  tous  les  mérites  >». 
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toute  la  besogne.  Nous  aurons  l'occasion  d'en  fournir  la  preuve 
en  étudiant  à  la  fin  de  cette  introduction  le  cahier  général  de  la 
ville  d'Angers  et  le  cahier  général  des  cinq  sénéchaussées  delà 
province  d'Anjou, 

B)  L'Assemblée  Générale  des  cinq  Sénéchaussées 
de  la  province  d'Anjou. 

Le  10  mars,  au  matin,  s'ouvrit  l'assemblée  générale  de  la 
province  d'Anjou  sous  la  présidence  de  M.  de  la  Galissonnière, 
grand  sénéchal  et  président  de  l'assemblée  de  la  Noblesse  d'An- 
jou, Après  s'être  réduite  au  quart,  de  même  que  dans  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée  d'Angers,  la  sénéchaussée  de  Baugé  avait 
délégué  40  de  ses  membres  à  l'assemblée  générale  du  16  mars  ; 
celle  de  Beaufort  :  11  ;  celle  de  Châteaugontier  :  27;  et  enfin 
celle  de^La  Flèche':  26 '*,  soit  un  total  de  104  députés  contre  207 
députés  de  la  seule  sénéchaussée  particulière  d'Angers.  Celle  ci 
avait  donc  à  elle  seule  le  double  d'importance  des  quatre  autres 
sénéchaussées  réunies,  et  les  2/3  des  voix  au  jour  des  élections 
définitives. 

L'assemblée  générale  des  31 1  députés  du  Tiers-État  se  trouva 

(1)  S'il  faut  ajouter  foi  aux  procès-verbaux  des  assemblées  particulières  des 
4  sénéchaussées  de  Baugé,  Beaufort,  Châteaugontier  et  La  Flèche  (Arch.  dép.  M.-et- 
L.,  B,  uou  classé)  les  instruclious  royales  auraient  été  régulièrenaent  suivies  pour 
la  réduction  du  cahier  qui  aurait  précédé  la  réduction  au  quart  des  députés.  — 
L'assemblée  de  Bxugé  eut  lieu  le  10  mars  à  8  h.  du  matin.  On  «  y  vaqua  à  la  lec- 
ture des  cahiers  jusqu'à  une  heure  ».  «  L'assemblée  fut  continuée  à  2  heures  de 
relevée  où  Ton  f.  continua  la  lecture  des  dits  cahiers,  convenu  de  tous  les  arti- 
cles qu'on  insérerait  dans  celui  général  de  cette  sénéchaussée  que  l'on  mettra 
demain  et  jours  suivants  au  net  pour  être  signé  par  les  40  ci-après  choisis...  Ce 
fait,  nous  avons  procédé  à  l'élection  à  haute  voix  des  quarante  députés.  ,  »  — 
L'assemblée  de  Beaufort  dura  3  jours  :  les  9,  10  et  11  mars,  1°  pour  la  réduc- 
tion du  cahier,  2°  pour  la  nomination  de  H  députés  «  auquel  procès-verbal  et 
aux  opérations  y  énoncées  avons  procédé  avec  lesdits  comparants  le  dit  jour 
9  mars,  le  lendemain  10  et  aujourd'hui  11  mars  1789  au  Palais  de  la  sénéchaussée 
de  Beaufort.  » 

L'assemblée  de  C/iâleauf/onlier  eut  lieu  le  6  mars  :  «  Lesdits  députés  nous 
ont  représenté  qu'il  leur  était  impossible  de  procéder  à  l'instant  devant  nous  à 
la  réduction  et  réunion  de  tous  leurs  cahiers  en  un  seul,  que  cette  opération 
exigeait  un  travail  trop  étendu,  nous  ont  requis  de  nommer  MM.  Sourdille  de  la 
Valette,  Aliard,  Thoré,  Roussier,  Thoreau  de  Levaré,  Le  Tessier  et  Bescher,  pour 
commissaires,  et  à  cet   effet   lesquels  s'en   sont  volontairement  chargés  et  ont 
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réunie  le  16  mars  avec  les  députés  du  Clergé  et  ceux  de  la  No- 
blesse dans  l'église  cathédrale  d'Angers.  Après  les  cérémonies 
d'usage  "^'^  les  trois  ordres  s'ajournèrent  au  18. 

Le  18  mars,  les  311  députés  du  Tiers-État  se  retrouvèrent 
dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  réduire  en  un  seul 
les  cinq  cahiers  des  sénéchaussées  et  nommer  leurs  députés,  «  ce 
à  quoi,  dit  le  procès-verbal,  ayant  vaqué  les  18,  19,  20  et  21, 
tous  les  soussignés  sont  convenus  du  cahier  ci-joint  dont  l'ori- 
ginal avec  les  présentes  demeurera  déposé  au  greffe.  ))'"'  Or,  le 
cahier  général  des  cinq  sénéchaussées  ayant  été  signé  le  19,  et 
les  élections  des  députés  ayant  commencé  le  matin  de  ce  jour 
même,  il  faut  reconnaître  que  la  réduction  des  cinq  longs 
cahiers  s'est  faite  dans  la  seule  journée  du  18.  Quels  furent  les 
commissaires  choisis  pour  ce  travail?  11  n'est  besoin,  pour  le 
connaître,  que  de  relever  parmi  les  si  nombreuses  signatures 
de  ce  cahier  général  les  neuf  premières  qui  sont  bien  séparées  de 
toutes  les  autres  :  ce  sont,  selon  l'ordre  môme  des  signatures, 
celles  de  Brevet  de  Beaujour,  Chassebeuf-Volney,  Sourdille  de 
la  Valette,  Perrière  du  Goudray,  Larévellière-Lépeaux,  Pilastre 
de  la  Brardière,  Riche,  Gastineau.du  Planty  et  De  Laréveillère, 
conseiller,  soit  7  députés  de  la  sénéchaussée  particulière  d'An- 
gers contre  2  étrangers  :  l'un,  Sourdille  de  La  Valette,  de  la 
sénéchaussée  de  Ghàteaugontier,  l'autre,  Perrière  du  Goudray, 


promis  d'apporter  le  cahier  qu'ils  auront  rédigé  devant  nous,  le  jour  qu'il  nous 
plaira  indiquer  et  venir  ensuite  avec  les  autres  députas  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation du  quart  d'entre  eux  />,  ce  qui  fut  fait  le  12  mars.  - —  A  La  Flèche,  les  opé- 
rations suivirent  le  règlement,  les  9  et  10  mars. 

(1)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.,  B,  non  classé,  procès-verbal  :  «  après  avoir  entendu 
une  messe  du  Saint-Esprit  solennellement  célébrée,  après  silence  donné  par  les 
gens  des  trois  états  »,  rappel  du  règlement  par  le  procureur  du  Roi,  discours  de 
M.  de  La  Galissonnière  et  appel  des  membres  des  trois  états,  Clergé,  Noblesse, 
Tiers-Etat...  » 

(2)  Ibid.  —  Cf.  d'autre  part  un  autre  procès-verbal,  B,  non  classé,  qui  est  une 
minute  du  Pr.-V.  de  l'ass.  des  7'e présentants  descommunes  des5  sén.  pr.  et  second.  : 
«  L'an  n89,  le  ISa  jour  de  mars,  les  représentants  des  communes  des  5  sén. 
d'Angers,  Baugé,  Beaufort,  La  Flèche  et  Ghàteaugontier  réunis  et  asssemblés 
dans  la  ville  d'Angers,  après  avoir  prêté  serment  se  sont  réunis  dans  la  grande 
salle  de  l'Hôtel  Commun  de  la  dite  ville  d'Angers  pour  y  réduire  leurs  cahiers 
de  plaintes,  doléances  et  remontrances  dans  un  seul  et  môme...  D'abord,  ayant 
vacqué  ledit  jour  18  mars  et  le  lendemain  19  à  la  réilactiou  îles  cahiers  tous  les 
soussignés...  sont  convenus  du  cahier  de  pi.,  dol.  et  rem.  ci-joint.  » 


l'assemblée  générale  des  cinq  sénéchaussées       cm 

de  celle  de  Baugé.  Quant  à  la  rapidité  avec  laquelle  fut  effectuée 
la  réduction  des  cahiers  en  un  seul,  elle  est  au  moins  surpre- 
nante. Les  élections  devaient  commencer  dès  le  19  mars.  Or, 
comment  veut-on  qu'en  une  seule  journée,  à  la  veille  des  élec- 
tions, au  milieu  des  préoccupations  générales,  des  conflits  entre 
«  bourgeois  »  et  «  juges  seigneuriaux  »,  on  ait  eu  le  temps  ma- 
tériel d'accomplir  une  fusion  équitable  entre  les  cahiers  des  cinq 
sénéchaussées?  C'était  impossible!  Nous  y  reviendrons  d'ail- 
leurs plus  loin,  à  propos  de  la  rédaction  des  cahiers  généraux. 

C)  Les  Élections. 

Il  nous  manque,  pour  le  Tiers-État  de  l'Anjou,  un  compte 
rendu,  séance  par  séance,  de  ses  opérations  électorales,  ana- 
logue à  celui  que  Proust  a  publié  pour  la  Noblesse  de  l'Anjou 
dans  ses  Archives  de  l'Ouest.  Sans  doute  nous  possédons  un 
procès-verbal  officiel  relatant  l'ordre  dans  lequel  se  seraient 
effectuées  ces  opérations;  mais  nous  savons  déjà  que  ce  procès- 
verbal  contient  de  nombreuses  inexactitudes.  Il  flxe  en  effet  le 
début  de  l'élection  des  huit  députés  au  20  mars  alors  que  toutes 
les  minutes  conservées  aux  Archives  indiquent  pour  ce  pre- 
mier acte  la  matinée  du  19. 

C'est  sans  doute  le  19  au  matin  que  l'on  «  procéda  à  la  déno- 
mination des  trois  scrutateurs  »  chargés  de  veiller  à  la  régula- 
rité des  opérations.  Le  procès-verbal  dont  nous  venons,  et 
pour  cause,  de  suspecter  la  sincérité,  indique  que  cette  élec- 
tion préliminaire  se  fit  immédiatement  avant  l'élection  du  pre- 
mier député.  Admettons  qu'elle  ait  eu  lieu  le  19  au  matin. 

Les  trois  scrutateurs  furent,  suivant  l'ordre  indiqué  au  pro- 
cès-verbal :  Jean-François  Riche,  négociant;  Jacques  Bariller 
de  Pallée,  et  Louis  Etienne  Brevet  de  Beaujour,  avocat  du  roi 
au  Présidial  de  cette  ville.  Rappelons  que  le  Tiers-État  se  com- 
posait de  311  membres  *".  Or,  sur  les  quatre  minutes  qui  sont 

(1)  Nous  avons  vu  que  le  chitlre  des  députés  de  la  sénéchaussée  d'Angers 
réduits  au  quart  était  de  207.  Avec  les  104  députés  des  4  sénéchaussées  on  arrive 
au  total  de  311.  Et  cependant  lorsque  les  greffiers  défalquent  le  chiffre  des  absents 
du  chiffre  total  de  rassemblée,  ils  fixent  ce  dernier  à  313...  C'est  une  preuve  de 
plus  de  r  «  à  peu  près  »  qui  a  présidé  à  toutes.ces  opérations. 
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de  quatre  greffiers  différents  et  qui  indiquent  également  les  noms 
des  candidats  aux  fonctions  de  scrutateurs,  nous  sommes  sur- 
pris de  trouver  une  longue  liste  de  95  députés.  Les  quatre  mi- 
nutes fournissent  des  chiffres  identiques.  Hrevet  de  Beaujour 
obtint  75  voix  ;  Barriller  de  Pallée  63  et  Riche  49.  —  A  côté  d'eux 
nous  voyons  que  Volney  n'obtint  que  46  voix  ;  Larévellière-Lé- 
peaux,  32;  Allard  23;  Leclerc  de  Chalonnes,  11  ;  Brardière,  20; 
Delaunayle  Jeune,  37.  Certains  n'eurent  que  très  peu  de  voix  : 
Thoreau  de  Levaré,  2  ;  Davy  des  Piltières,  4;  Lemaignant,  de 
Baugé,  10'').  Certains  n'en  eurent  pas  du  tout.  Ce  qui  nous 
étonne,  c'est  ce  nombre  prodigieux  de  candidats;  c'est  aussi 
la  dispersion  des  voix  sur  des  personnages  qui  semblaient  peu 
marquants;  c'est  enfin  le  nombre  de  voix  relativement  faible 
obtenu  par  Larévellière-Lépeaux '^-).  Devait-on  en  déduire 
quelques  indications  pour  les  opérations  suivantes?  Non, 
semble-il!  C'est  que  cette  assemblée  de 311  députés  était  en  réa- 
lité fort  désordonnée.  Elle  se  divisait  en  une  multitude  de 
petits  clans  isolés. 

Pas  de  groupe  un  peu  compact,  sauf  peut-être  celui  qui 
accorda  75  voix  à  Brevet  de  Beaujour.  Encore  ce  chiffre  ne 
représente-t-il  même  pas  le  quart  de  l'assemblée!  Et  cependant 
ce  premier  vote  pouvait  avoir  son  utilité.  Il  pouvait  indiquer 
aux  deux  grands  partis  qui  se  partageaient  l'assemblée,  celui 
des  «  bourgeois  »,  et  celui  des  «  officiers  seigneuriaux  »,  la 
nécessité  de  faire  abstraction  de  leurs  antipathies  personnelles 
et  de  leurs  préférences  locales  pour  assurer  la  défaite  du  parti 
contraire. 

Le  Tiers-Étal  avait  à  faire  choix  de  8  députés.  Les  huit  élec- 
tions se  firent  successivement,  l'une  après  l'autre  ^■^).  La  première 

(1)  Le  nom  de  Delaunay  l'aîné  ne  Ggure  sur  aucune  des  4  minutes. 

(2)  Plusieurs  députés  ol)tiureut  un  plus  grand  nombre  de  voix  que  Larévellière- 
Lépedux.  Ainsi  :  Gastincau  du  Plauly,  39  ;  Moreau,  du  Lion-d'Angers,  33  ;  Huvelin 
du  Vivier,  31  ;  Ferrière  de  Baugé,  40. 

(3)  Art.  46  du  Règlement  royal  :  Les  élections  des  députés  qui  seront  successi- 
vement choisis  pour  former  les  assemblées  graduellement  ordonnées  par  le  pré- 
sent règlement  seront  faites  à  haute  voix;  les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
seuls  élus  par  la  voie  du  scrutin.  —  Art.  47  :  Four  parvenir  à  cette  dernière 
élection,  il  sera  d'abord  fait  choix  au  scrutin  de  3  membres  de  l'assemblée  qui 
seront  chargés  d'ouvrir  les  ])illcts,  d'en  vérifier  le  nombre,  de  compter  les  voix 
et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée.  Les  billets  do  ce  premier  scrutin  seront 
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eut  lieu  le  19  mars  «  à  la  matinée  ».  On  nota  d'abord  l'absence 
de  12  députés.  M.  Milscent  fut  élu.  D'après  Rougler  «  M.  Mils- 
cent  obtint  la  presque  unanimité  des  suffrages  ■>,  mais  Bougler 
ne  nous  donne  aucune  référence  susceptible  d'être  contrôlée  '). 
L'assertion  de  Bougler  n'en  semble  pas  moins  très  vraisem- 

déposés  par  tous  les  députés  successivement  dans  uu  vase  placé  sur  une  table 
ou  devant  un  secrétaire  de  l'assemblée,  et  la  vérification  en  sera  faite   par  ledit 
secrétaire  assisté  des  trois  plus  anciens  d'âge.  Les  3  membres  de  l'assemblée  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix  seront  les  3  scrutateurs.  —  Les  scrutateurs  prendront 
place  devant  le  bureau,  au  milieu  de    la  salle  de   l'assemblée;  et  ils   déposeront 
d'abord  dans  le  vase  à  ce  préparé  leur  billet  d'élection  ;  après  quoi,  tous  les  élec- 
teurs  viendront   pareillement  l'un  après  l'aulre    déposer  ostensiblement  leurs 
-billets  dans  ledit  vase.  —  Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les  scrutateurs 
procéderont  d'abord  au  compte  et  recensement  des  billets  ;  et  si  le  nombre  s'en 
trouvait  supérieur  à  celui  des   suffrages  existants  dans  l'assemblée  en  comptant 
ceux  qui  résultent  des  procurations,  il  serait,  sur  la  déclaration  des  scrutateurs, 
procédé  à  un  nouveau  scrutin,  et  les  billets  du  premier  scrutin  seraient  incon- 
tinent brûlés.  —  Si  le  même  billet  portait  plusieurs  noms,  il  serait  rejeté,  sans 
recommencer  le  scrutin.  Il  en  serait  usé  de  même^  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
un  ou  plusieurs  billets  qui  fussent  en  blanc.  —  Le   nombre    des  billets  étant 
ainsi  constaté,  ils  seront  ouverts  et  les  voix  seront  vérifiées  par  lesdits  scruta- 
teurs à  voix  basse.  —  La  pluralité  sera  censée  acquise  par  une  seule  voix  au- 
dessus  de  la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée.  Tous  ceux  qui  auront  obtenu 
cette  pluralité  seront  déclarés  élus.  A   défaut  de    la   dite  pluralité,  on  ira  une 
deuxième  fois  au  scrutin,  dans  la  forme  qui  vient  d'être  prescrite,  et  si  le  choix 
de  l'assemblée  n'est  pas  encore  déterminé  par  la  pluralité,  les  scrutateurs  décla- 
reront les  deux  sujets  qui  auront  réuni  le  plus  de  voix,  et   ce   seront  ceux-là 
seuls  qui  pourront  concourir  à  l'élection,  qui  sera   déterminée  par  le  troisième 
tour  de  scrutin,  en  sorte  qu'il  ne  sera  dans  aucun  cas  nécessaire  de  recourir  plus 
de  trois  fois  au  scrutin.  —  En  cas  d'égalité  parfaite  de  sufl'rages  entre  les  concur- 
rents dans  le  troisième  tour  de  scrutin,  le  plus  ancien  d'âge  sera  élu.  —  Tous  les 
billets  ainsi    que  les  notes  du  scrutateur   seront    soigneusement    brûlés  après 
chaque  tour  de  scrutin.  Il  sera  procédé  au  scrutin  autant  de  fois  qu  il  y  aura  de 
députés  à  nommer.—  D'autre  part,  voici  une  lettre  au  Garde  des  Sceaux  Barentin, 
où  Milscent  raconte  la  manière  dont   se    tirent  les  opérations  (Chassin,  Génie  de 

la  Révolution,  t.  I,  p.  453)  :  «  Mgr  Toutes  nos  opérations  sont  terminées,  nos 

cahiers  arrêtés  et  signés,  nos  huit  députés  nommés,  le  procès-verbal  clos,  arrête, 
signé,  et  nos  électeurs  partis  pour  se  rendre  chez  eux.  Le  clergé  et  la  noblesse 
ne  peuvent  concevoir  la  célérité  de  nos  opérations.  Alors  que  nos  huit  députés 
Bont  nommés,  ils  n'ont  pas  encore  songé  à  commencer  leurs  nominations.  Cela 
vient  du  grand  ordre  que  j'ai  réussi  à  établir  dans  nos  assemblées  où  ch;icun 
était  placé  de  cette  manière  que  les  évolutions  de  330  personnes  pour  déposer 
leurs  bulletins  se  faisaient  en  moins  de  20  minutes.  Chacun  avait  inscrit  son 
nom  sur  sa  chaise,  et  l'ordre  des  chaises  était  le  môme  que  celui  de  la  liste  sur 
laquelle  se  faisait  l'appel  nominal.  J'étais  sûr  de  trouver  dans  un  instant  le  parti- 
culier à  qui  j'avais  à  faire,  sans  parler  à  personne,  et  cette  ressource  a  bien 
prévenu  les  difficultés...  » 

(I)  Bibl,  Angers,  H  2034,  Bouglkb,  suj).  cit.^  t.  I,  p.  145. 
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blable.  Milscent  n'avait-il  pas  su  trouver  dans  un  moment 
difficile  «  un  expédient  qui  fût  généralement  applaudi  »  ?  N'avait- 
il  pas  aussi  pour  lui  le  prestige  qui  s'attachait  à  ses  fonctions 
occasionnelles?  N'oublions  pas  enfin  qu'il  avait  prononcé 
devant  l'assemblée,  le  9  et  le  18  mars,  deux  discours  des  plus 
habiles  '). 

La  deuxième  élection  se  fit  le  même  jour  «à  la  relevée  ». 
Treize  députés  étaient  absents  dont  Martin,  le  sénéchal  de  Jal- 
lais.  M.  Chassebeuf  de  Volney  fut  élu  ;  et  il  le  fut,  d'après  Bou- 
gler,  «  à  une  assez  faible  majorité  ».  Ici  encore  les  références 
comme  les  documents  font  défaut.  Peut-être  l'affirmation  de 
Bougler  est-elle  fondée!  En  tous  cas,  Yolney  ne  dut  son  succès 
ni  à  son  amabilité  ni  à  ses  démarches.  «  Cet  homme,  écrira 
Milscent,  a  un  talent  extraordinaire  pour  se  faire  des  partisans. 
Il  restait  dans  sa  chaise,  immobile,  et  tous  nos  habitants  des 
campagnes  allaient  lui  demander  mystérieusement  qui  ils 
devaient  nommer.  Il  est  en  général  adoré  ou  détesté^"'  ».  Et 
Milscent  doit  traduire  fidèlement  les  faits.  Son  portrait  si  simple 
et  si  court  exprime  à  merveille  l'opinion  que  l'on  se  fait  de  Vol- 
ney d'après  ses  divers  biographes  et  notamment  d'après  les 
mémoires  du  nonagénaire  Besnard*^^^.  Adoré  ou  détesté,  Volney 


(1)  Boucler,  op.  cit.,  t.  I,  p.  145  :  '<  Le  procès-verbal  ne  donne  point  le  nombre 
de  voix  obtenues,  mais  j'ai  trouvé  plusieurs  noies  autographes  des  scrutateurs  ». 

(2)  Chassin,  Génie  de  la  Révolution,  t.  I,  p.  453,  Lettre  de  Milscent  au  Garde  des 
Sceaux:  «  On  a  nommé  pour  second  un  particulier  plein  d'esprit  et  d'éloquence, 
mais  je  dis  ceci  à  V.  G.,  Mg"",  sous  le  secret  de  la  confiance  paternelle,  qui  pourra 
faire  bien  du  bruit  aux  États  :  c'est  un  sieur  de  Volney  dont  le  Parlement  vient, 
depuis  15 jours,  défaire  brûler  les  ouvrages.  Cet  homme...  (cf.  awprà)...  Les  hon- 
nêtes gens  gémiront  d'un  choix  semblable  qu'où  qualifie  de  scandale.  » 

(3)  Mémoires  du  nonagénaire  Besnard,  publiés  par  G.  Port,  t.  1,  p.  337-338. 
«  ...Peu  de  jours  après,  Volney  me  fit  une  scèue  indigne.  Réunis  chez  Pech  à  un 
déjeuner  de  diplomates,  Volney  raconta  une  aventure  scandaleuse...  Lorsqu'il 
eut  fini  son  historiette,  je  me  permis  de  la  raconter  à  mon  tour,  telle  que  je  la 
tenais  de  l'inspecteur  de  police  Quidor,  et  malheureusement  avec  des  circons- 
tances qui  ne  s'accordaient  pas  avec  sou  récit.  Furieux  de  [cette  légère  contra- 
diction, le  voilà  qui  tout  à  coup  se  lève  et  m'apostrophe  avec  une  brutalité  qui 
frappa  de  stupeur  et  d'indignation  chacun  des  auditeurs.  Je  ne  répondis  pas  un 
mot,  et  un  morne  silence  succéda  à  celte  violente  incartade.  On  quitta  la  table 
presque  immédiatement,  et  Volney  se  retira  le  premier.  A  peine  avait-il  tourné 
les  talons  que  le  secrétaire  d'ambassade  de  Venise...  vint  à  moi  et  me  dit  :  «  Mon- 
sieur, j'ai  admiré  votre  patience  ;  pour  moi,  j'ai  été  tenté  de  me  lever,  de  saisir 
un  pareil  insolent  par  les  épaules  et  de  le  jeter  par  la  fenêtre.  » 
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ne  dut  pas  rallier  en  effet  un  nombre  de  suffrages  sensiblement 
supérieur  à  la  majorité  ('^. 

On  procéda  encore,  ce  même  jour,  «  à  la  relevée»,  à  la  3®  et 
à  la  4®  élections.  Douze  députés  étaient  absents  pour  la  2^  et 
douze  pour  la  4".  Le  3*^  élufutLarévellière-Lépeaux;  le  4^  Brevet 
de  Beaujour.  Tous  deux,  d'après  Bougler  n'auraient  été  élus, 
comme  Volney,  «  qu'à  une  assez  faible  majorité'-  )), 

Milscent,  Volney,  Larévellière-Lépeaux,  Brevet  de  Beaujour 
soit  4  députés  sur  8  :  tel  était  donc  le  bilan  de  la  première 
journée.  Le  parti  a  bourgeois  »  pouvait  être  satisfait,  malgré 
les  faibles  majorités  que  Bougler  reconnaît  aux  trois  derniers. 
D'autre  part  les  quatre  députés  élus  appartenaient  à  la  séné- 


(1)  L'élection  de  Volney  parut  scandaleuse  au  comte  de  La  Galissonnière  qui 
écrit  le  22  mars  n89  à  M.  de  VilleJeuil  (AN  B^  13)  :  «  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
vous  instruire,  Monsieur,  que  le  sieur  de  Volney  a  été  élu  second  député  de 
l'ordre  du  Tiers-État.  Le  motif  qui  aurait  dû  arrêter  est  précisément  ce  qui  a 
déterminé  la  cabale;  et  l'arrêt  du  Parlement  qui  vient  de  condamner  au  feu 
plusieurs  ouvrages  aussi  séditieux  qu'incendiaires  de  cet  écrivain  lui  a  valu  sa 
nomination.  Si  l'iulenlion  du  Roi  est  qu'il  n'y  soit  pas  compris,  il  me  faudrait  un 
ordre  très  positif.  J'en  préviens  également  le  garde  des  sceaux.  »  —  M.  de  Ville- 
deuil  répondit  de  Versailles  le  25  mars  1789  (AN  Ba  13)  :  «  Je  vous  remercie, 
Mousieur,  des  nouvelles  que  vous  m'avez  données  et  de  la  marche  de  vos  diffi- 
cultés et  de  l'élection  de  M.  de  Volney.  Lorsque  les  députés  des  différents  ordres 
seront  nommés,  je  vous  serai  obligé  de  remplir  de  leurs  noms  la  feuille  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  adresser.  »  —  Volney  resta  donc  élu,  sans  contestation. 

(2)  Bougler,  op.  cit.,  t.  I,  p.  2S2.  Bougler  ajoute,  en  ce  qui  concerne  Brevet  de 
Beaujour  :  t.  11  ne  fut  élu  qu'au  4«  scrutin.  Le  parti  de  l'extrême  opposition  le 
redoutait  et  avait  beaucoup  manœuvré  pour  compromettre  son  élection.  Il  est 
vrai  que  cette  nuance  politique  avait  peu  d'influence  et  peu  de  crédit  dans  le  col- 
lège électoral;  aussi  n'osa-t-elle  représenter  M.  Brevet  de  Beaujour  comme  un 
royaliste,  quoiqu'à  ses  yeux  ce  fût  là  le  véritable  grief;  on  se  borna  à  semer 
sourdement  des  insinuations  contre  sa  grande  jeunesse  et  le  danger  de  confier 
un  mandat  si  important  à  son  inexpérience;  mais  ces  intrigues  n'eurent  que  peu 
de  succès,  et  M.  de  Beaujour  en  triompha  sans  peine,  grâce  à  l'appui  d'une  frac- 
tion des  électeurs  que  l'on  regardait  comme  plus  particulièrement  dévoués  au 
clergé  et  à  la  noblesse,  et  qui  reportèrent  sur  lui  les  voix  qu'aux  premiers  scru- 
tins iiâ  avaient  perdues  sur  M.  Gastiueau.  »  Suivant  son  habitude,  Bougler  ne 
cite  aucune  référence.  — Voici  comment  Milscent  juge  le  3'^  et  4^  député  (Chassin, 
Génie  de  la  Réuolution,  t.  I,  p.  453  sqq.)  :  Le  3*  est  M.  de  Larévellière-Lépeaux, 
d'une  santé  extrêmement  faible,  mais  rempli  d'esprit,  le  plus  parfait  honnête 
homme,  mais  un  peu  faible  dans  ses  idées  et  préoccupé  du  grand  système  d'éga- 
lité entière  entre  tous  les  hommes.  Le  4*  est  M.  de  Beaujour,  notre  avocat  du 
Roi,  âgé  de  26  à  27  ans,  d'excellentes  qualités,  de  l'esprit,  de  l'étude.  C'est  un 
bon  fruit  qui  n'est  pas  mûr. 
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chaussée  particulière  d'Angers  ^'^.  A  elle  seule,  l'élection  de  Vol- 
ney  était  déjà  fort  significative.  Peut-être  l'assemblée  avait-elle 
voulu  le  venger  des  poursuites  maladroites  exercées  contre  lui 
par  le  procureur  du  roi  :  c'est  du  moins  ce  que  laisse  entendre 
le  comte  de  la  Galissonnière  ('^.  De  toute  façon,  le  parti  des 
officiers  seigneuriaux  semblait  fort  compromis,  sinon  irrémé- 
diablement perdu. 

Et  comment  ne  l'eut-il  pas  été!  Un  très  précieux  document, 
récemment  remis  aux  Archives  Départementales  de  M.et-L.  (B, 
non  classé)  nous  initie  aux  singuliers  moyens  dont  se  servit  le 
parti  de  Milcent,  autrement  dit  le  parti  des  «  Bourgeois  »,  pour 
paralyser  toute  tentative  de  propagande  dans  le  camp  adverse  : 
c'est  une  Information  ouverte  à  la  date  du  18  mars  1789,  d  la 
requête  du  Procureur  du  Roi  de  la  Sénéchaussée  d'Angers  contre 
le  sieur  Martin  de  Morvaux  [Montrevault),  ce  sénéchal  de  Jalais, 
qui,  de  concert  avec  Genêt  de  Belair,  avait  si  courageusement 
pris  le  9  mars  la  défense  des  juges  seigneuriaux.  Neuf  témoins 
furent  cités;  ils  devaient  en  principe  accabler  ce  député  qui 
osait  porter  sa  candidature  aux  États  généraux;  ils  devaient 
sans  doute  aussi  entacher  de  nullité  l'élection  de  ce  Martin,  de 
Morvaux,  si  par  hasard  elle  venait  à  se  produire. 

Or,  de  ces  neuf  témoignages,  tous  revêtus  des  signatures  au- 
tographes de  Milscent,  du  greffier  Poitrineau  et  de  chaque  dépo- 
sant, il  ressort  seulement  que  ledit  Martin  était  «  un  homme 
d'esprit  et  rempli  de  capacité  »,  qu'il  s'est  peut-être  entremis 


(1)  AN  B*  13.  Dès  le  21  février  1789,  Bescher,  avocat  à  Chàteau-Gontier  écrivait 
à  Mg'.  (de  ViUedeuil?)  pour  demander  que  chaque  sénéchaussée  ait  au  moins  son 
rei)résentant  :  «  Notre  bailliage  présidial  se  consolerait  de  n'être  que  secondaire 
d'Angers  si  l'élection  mentionnée  en  l'article  47  de  la  convocation  aux  États 
généraux  se  faisait  comme  celle  de  l'article  46,  eu  y  ajoutant  que  le  quart  des 
députés  de  notre  ressort  qui  ne  seront  à  Angers  que  députants,  aurout  le  droit 
d'y  nommer  seuls  un  d'entre  eux  à  haute  voix,  sans  mélange  des  voix  des  autres 
bailliages.  11  faut  huit  députés  du  Tiers  pour  l'Anjou.  Que  chacune  des  sénéchaus- 
sées de  Chàteau-Gontier,  La  Flèche,  Baugé,  ISeaufort  et  Saumnr  nomme  un 
député  du  Tiers,  il  en  restera  encore  trois  pour  Angers.  Saus  cette  permission, 
chacun  craignant  les  fraudes  et  le  danger  évident  du  scrutin  refusera  d'aller  voir 
nommer  au  scrutin  les  huit  députés  qui  seront  tous  pris  du  ressort  d'Angers.  Ces 
huit  députés  sont  même  déjà  indiqués.  II  paraît  cependant  naturel  que  chaque 
bailliage  ait  au  moins  un  député  du  Tiers-Ktat  qui  connaisse  sa  localité...  » 

(2)  Cf.  suprà,  p.  cvi,  note  4.  Lettre  du  comte  de  La  Galissouuière  (AN  B-^  13). 
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auprès  de  ses  collègues  pour  se  faire  nommer  du  quart  restant 
des  députés  '  ■.  Peut-être  enfin  a-t-il  cherché  à  se  faire  élire  député 

(1)  Arch,  dép.  M.-et-L.,  B,  non  classé.  Procès-verbal  d'information  contre  le 
sieur  Martin  (18  mars  1789).  Premier  témoin  :  Pierre  Jouanneau,  fermier  demeu- 
rant à  Contigné,  53  ans,  dépose  qu'il  ne  connaît  nullement  le  sieur  Martin  et 
qu'il  ne  se  rappelle  pas  l'avoir  jamais  vu  si  ce  n'est  le  jour  d'iiier  dans  l'église 
de  Saint-Aubin,  qu'on  le  lui  montra  en  le  désignant  comme  un  partifîulier  qui 
sollicite  vivement  les  voix  pour  être  nommé  aux  États  généraux,  ce  que  plu- 
sieurs personnes  lui  ont  répété.  —  2«  témoin  :  Pierre  Le  Blanc,  marchand  fer- 
mier, demeurant  à  Étriché,  42  ans,  dépose  que  ce  matin,  étant  daus  l'église  de 
Saint-Maurice,  il  s'est  trouvé  à  côté  d'un  particulier,  habitant  de  la  province  du 
Poitou,  qui  lui  a  dit  demeurer  environ  une  lieue  et  demie  du  domicile  du  sieur 
Martin,  que,  lui  déposant,  ayant  observé  qu'on  accusait  le  ?ieur  Martin  de  cabaler 
pour  être  député  aux  Étals  généraux,  le  particulier  avec  qui  il  était  en  conver- 
sation lui  dit  qu'il  savait  de  science  certaine  qu'il  avait  donné  de  l'argent  et 
payé  ù  boire  à  différents  particuliers  pour  avoir  leurs  voix,  que  lui,  déposant, 
désirant  prendre  par  écrit  le  nom  et  la  demeure  de  celui  qui  lui  faisait  cette 
déclai-alion,  il  en  fut  empêché  par  le  tumulte  de  l'Assemblée  qui  les  sépara  au 
même  instant,  mais  que  le  particulier  qui  lui  a  fait  cette  déclaration  est  un  des 
députés  de  l'Assemblée,  et  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  —  3»  témoin  :  François 
Feillet,  marchand  fermier,  demeurant  à  Gheffes,  31  ans,  dépose  que  ce  matin,  il 
était  avec  le  sieur  Le  Blanc,  précédent  témoin,  daus  l'église  de  Saint-Maurice,  et 
qu'il  a  entendu  un  particulier  à  lui  inconnu,  mais  qu'il  croit  être  de  cette  Assem- 
blée, sans  pouvoir  l'y  trouver,  que  le  sieur  Martin  avait  offert  de  l'argent  à  plu- 
sieurs personnes  des  députés  de  cette  Assemblée,  s'ils  voulaient  lui  donner  leurs 
suffrages  pour  les  États  généraux.  —  4»  témoin  :  Jacques  Grasset,  demeurant  au 
Fief-Sauvin,  40  ans,  dépose  que  dans  l'Assemblée  qui  fut  tenue  dans  l'église  de 
Saint-Aubin,  le  9  de  ce  mois,  il  se  trouva  au  peloton  oti  était  le  sieur  Martin, 
qu'il  a  connaissance  que  le  sieur  Marlia  prenant  la  parole  dit  en  indiquant  les 
sieurs  Bouchet,  Delaunay  et  Martin  du  Housset  et  lui  sieur  Martin  :  «Nous  voilà 
quatre  qui  allons  rester  pour  tormer  le  quart,  si  vous  voulez  bien.  Messieurs, 
ajouta-t-il,  en  regardant  le  peloton,  parce  que  vous  avez  des  affaires  qui  vous 
appellent  chez  vous;  et  qu'aucun  de  ceux  qui  composaient  le  peloton  ne  s'éleva 
contre  ;  et  vous,  Grasset,  vous  êtes  le  cinquième,  ce  que  tous  les  délibérants  approu- 
vèrent et  ainsi  des  autres  ;  et  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  —  S"  témoin  :  Jean 
Rousseau,  marchand  meunier,  demeurant  à  Chaudron,  4S  ans,  dépose  que  lors  de 
la  nomination  qui  fut  faite  lors  de  l'Assemblée  du  9  mars  en  l'église  de  Saint- 
Aubin,  lorsque  lui,  déposant,  se  rendit  à  son  peloton,  il  y  trouva  le  sieur  Martin 
de  Morvaux  avec  le  sieur  Martin  du  Houssay,  le  sieur  Bouchet,  que  ces  quatre 
particuliers  conféraient  ensemble,  que  lorsque  tous  les  délibérants  furent 
rassemblés  au  dit  peloton,  le  sieur  Martin  de  Morvaux  leur  dit  :  «  Nous  voilà 
quatre  ;  vous  seriez  peut-être  bien  aise  de  vous  en  aller,  vous  autres.  D'après 
cela,  nous  allons  rester  si  vous  voulez;  et  que  les  délibérants  leur  dirent  qu'ils 
n'avaient  qu'à  rester.  Le  sieur  Martin  désigna  de  la  même  manière  le  sieur  Grasset 
pour  cinquième  député,  que  par  rapport  aux  trois  autres,  le  sieur  Martin  leur  dit  de 
choisir  entre  eux  qui  ils  voulaient  nommer,  et  que  les  délibérants  en  choisirent 
trois,  en  sorte  que  ces  trois  derniers  ne  furent  point  nommés  de  la  même  manière 
que  les  cinq  premiers;  qu'au  surplus,  il  a  bien  eotendu  dire  dans  les  auberges  à 
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aux  États  généraux  1  Mais,  dans  toutes  ces  dépositions  si  peu 
probantes  et  si  peu  accablantes  en  somme,  où  est  le  crime  qui 
parut  nécessiter  une  information  judiciaire,  où  est  l'attitude 
que  Ton  n'aurait  également  pu  reprocher  à  n'importe  quel 
autre  candidat? 

Angers  que  le  dit  sieur  Martiu  sollicitait  les  suffrages  pour  les  États  géuéraux, 
mais  qu'il  ne  sait  si  cela  est  vrai,  et  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  —  6''  témoin  : 
Michel  Bouju,  ancien  fermier,  demeurant  à  Braiu-sur-l'Authion,  60  ans,  dépose 
qu'étant  aujourd'hui  avec  le  sieur  Decorce  à  l'auberge  des  Caves,  il  a  entendu 
parmi  la  foule  une  voix  qui  disait  qu'où  pourrait  penser  au  sieur  Martin  de 
Morvaux  pour  député  aux  Élats  généraux,  que  c'était  un  homme  d'esprit  et  rem- 
pli de  capacité,  mais  qu'il  ignore  quelle  est  la  personne  qui  a  tenu  ce  propos,  et 
est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  — 1"  témoin  :  Jacques  Decorce,  marchand  fermier, 
demeurant  à  Foudon,  S4  ans,  dépose  qu'aujourd'hui  il  a  entendu  dire  eu  l'au- 
berge des  Gaves  que  le  sieur  Martin  était  un  homme  de  capacité,  et  qu'on  pou- 
vait l'envoyer  aux  États  géuéraux,  et  est  tout  ce  qu'il  a  voulu  dire.  —  S"?  témoin  : 
Clément  Louis  Picot,  marchand  tanneur,  demeurant  à  Saint-Jean-de-Maulévrier, 
37  ans  dépose  que  le  jour  que  l'on  procéda  à  la  réduction  des  députés  au  quart, 
il  fut  accosté  par  le  sieur  Grasset  et  deux  autres  délibérants  dans  le  peloton  du 
sieur  Martin  qui  lui  dirent  :  «  Voilà  une  singulière  affaire  qui  vient  de  nous  arri- 
ver. Venez.  Nous  allons  vous  la  raconter  ».  Et  qu'étant  entrés  chez  le  cantinier, 
ils  lui  dirent  :  «  Nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  nommer  le  sieur  Martin  de  Mor- 
vaux; il  s'est  nommé  lui-même  ».  —  «  Vous  êtes  bien  simples  de  l'avoir  souffert, 
leur  dit  le  déposant  ».  —  «  Que  voulez-vous!  »  lui  répartirent  les  trois  autres, 
donnant  à  entendre  en  levant  leurs  épaules  qu'ils  n'avaient  pas  osé  faire  autre- 
ment. Ajoute  le  dit  déposant  que  dimanche  dernier,  lorsqu'on  délibéra  dans 
l'Assemblée  le  Cahier  de  la  Sénéchaussée  d'Angers,  un  particulier  qui  était  à  côté 
du  sieur  Martin  de  Morvaux  ayant  élevé  la  voix  et  fait  une  observation  pour 
ajouter  quelque  chose  au  Cahier,  le  sieur  .Martin,  en  lui  présentant  la  main 
comme  pour  lui  imposer  silence,  lui  dit  :  «  Laissez,  laissez!  Si  je  vais  à  Paris,  je 
le  ferai  mettre  »,  et  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir.  —  9»  témoin  :  Amhroise 
François  Bouchet,  procureur  fiscal  de  la  justice  de  Morvaux  (Moutrevault),  y  de- 
meurant paroisse  de  Noire-Dame,  47  ans,  dépose  qu'à  l'assemblée  du  9  mars, 
lorsque  sou  peloton  fut  formé,  le  sieur  [Martiu  dit  aux  délibérants  que  plusieurs 
seraient  probablement  bien  aise  de  s'en  retourner  chez  eux,  et  qu'il  y  eu  aurait 
peut-être  plusieurs  qui  seraient  bien  aise  de  rester,  que  ceux  qui  voudraient  s'en 
aller  eussent  à  le  déclarer.  Alors  le  déposant  remontra  à  tous  les  délibérants  que 
ce  que  le  sieur  Martin  venait  de  leur  dire  ne  devait  point  les  décider,  et  qu'ils 
devaient  donner  leurs  voix  librement;  et  que  les  suffrages  ayant  été  pris  à  la 
pluralité  des  voix  de  suite  et  successivement,  tous  les  délibérants  se  réunirent 
d'abord  eu  faveur  du  sieur  Martin,  que  leur  second  suffrage  fut  pour  le  dépo- 
sant et  ainsi  de  suite,  que  toutes  les  voix  furent  prises  indistinctement  el  8é[iaré- 
ment,  et  que  ce  fut  même  le  déposant  qui  interrogea  chacun  des  délibérants  en 
particulier  ;  que  lui,  déposant  nomma  ensuite  le  sieur  Martiu  pour  commissaire 
à  la  réduction  des  Cahiers,  et  que  le  sieur  Martiu,  ayaut  de  suite  déclaré  à  haute 
voix  qu'il  acceptait  la  dite  commission,  le  déposant  lui  déclara  que  cela  n'était 
pas  régulier,  qu'il  fallait  aller  aux  voix,  lesquelles  se  réunirent  en  faveur  du 
sieur  Martin,  et  est  tout  ce  i[u'il  a  dit  savoir  ». 
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La  signature  autographe  de  Milscent  semble  être  là,  après 
chaque  déposition,  pour  nous  indiquer  le  camp  d'oii  partit 
l'information.  Milscent  aura,  sans  aucun  doute,  profité  de  ses 
titres  et  de  ses  fonctions  judiciaires  pour  frapper  un  concur- 
rent, la  veille  même  des  élections,  et  pour  assurer  ainsi  son 
triomphe  personnel  en  même  temps  que  celui  de  ses  compères. 

Son  audace  lui  réussit  d'ailleurs.  Les  procès-verbaux  notent 
parmi  les  députés  absents  aux  différents  scrutins  le  nom  de 
Martin,  de  Morvaux.  Le  concurrent  si  directement  visé  s'était 
abstenu  même  de  paraître.  Et  c'est  ainsi,  par  de  véritables  pro- 
cédés d'intimidation,  que  la  journée  du  19  mars  marqua  la  vic- 
toire du  parti  «  bourgeois  ». 

Le  lendemain  20  mars,  à  la  matinée,  le  nombre  des  absents 
était  déjà  plus  élevé;  il  était  de  15.  M.  Riche  fut  élu.  C'était  l'un 
des  «  Trente  »  du  parti  Delaunay  (".  A  la  6"^  élection  qui  suivit 
immédiatement,  les  absents  s'étaient  encore  augmentés  de  deux 
unités;  ils  étaient  au  nombre  de  17.  M.  Allard,  médecin  à 
Chàteaugontier  réussit  à  se  faire  élire  au  3*^  scrutin  avec  152  voix 
seulement  !  Peut-être  était  ce  là  une  concession  du  parti  bour- 
geon à  la  sénéchaussée  qui  venait  de  lui  prêter  des  voix  pour  le 
triomphe  de  ses  premiers  candidats  !  -^ 

L'élection  de  M.  Desmazières  dut  être  bien  laborieuse  pour 
occuper  à  elle  seule  «  la  relevée  du  20  mars  ».  Au  premier 
scrutin,  20  députés,  dont  Volney,  étaient  absents;  il  y  en  avait 
14  au  troisième.  Au  deuxième  scrutin,  M.  Desmazières  obtint  150 
voix  contre  Brardière,  autrement  dit,  Pilastre  de  la  Brardière, 
Tex  associé  de  la  Réveillère  Lépeaux,  qui  en  obtint  75.  Nous 
n'avons  pas  les  chiffres  du  troisième  scrutin.  C'était  le  Présidial 
qui  triomphait  dans  la  personne  de  M.  Desmazières  ^^^,  et  aussi  le 


(1)  Milscent  dans  sa  lettre  au  G.  des  S.  Bareotin  (Chassin^  op.  et  /oc.  cit.)  l'ap- 
précie ainsi  :  «  M.  Riche,  négociant  à  Angers,  45  ans,  parfait  honnête  homme, 
bon  négociant,  la  confiance  générale.  » 

(2)  D'après  Milscent  (CHAsst>',  o/).  et  loc.  sup)'à  cit.)  :  «  M.  Allard,  médecin  à  Chà- 
teau-Gontier,  homme  de  55  ans  ;  ou  en  parle  comme  d'un  homme  de  bon  sens, 
intègre,  instruit  dans  sa  partie.  >■ 

(3)  Appréciation  de  Milscent  [ibid.)  :  «  M.  Desmazières,  conseiller  à  notre  pré- 
sidial; environ  43  ans,  l'esprit  parfaitement  juste,  jouissant  d'une  grande  consi- 
dération; d'une  conduite  intacte,  froid,  réfléchi,  et  ne  s'auimant  presque  jamais 
pour  soutenir  la  plus  juste  opinion.  » 
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parti  Delaunay.  C'est  en  effet  ce  Desmazières  qui  avait  donné 
sa  démissien  d'échevin  le  2  mars.  Il  triomphait  péniblement 
avec  150  voix  sur  près  de  300  I 

Le  21  mars,  à  la  matinée,  il  ne  restait  plus  qu'un  député  à 
élire^').  On  comptait  cette  fois  29  absents  dont  Volney  qui  sem- 
blait se  désintéresser  des  élections,  maintenant  que  son  sort 
n'était  plus  en  cause.  Deux  scrutins  furent  nécessaires.  Au  pre- 
mier M.  Lemeignant, lieutenant  criminelà  Baugé,  obtint  131  voix 
contre  77  à  Brardière  dont  la  candidature  ne  ralliait  décidément 
que  le  même  nombre  de  voix.  Au  second  scrutin  M.  Lemeignant 
fut  élu,  sans  que  nous  connaissions  le  nombre  de  ses  voix.  Ce 
fut  là  une  infime  minorité  sans  doute.  C'était,  d'après  Milscent, 
«  un  homme  très  honnête,  mais  ordinaire  du  côté  des  idées  »  ^'^\ 

Tout  n'était  pas  terminé  encore.  Le  nombre  croissant  des 
absents  était  cependant  un  indice  de  lassitude  de  la  part  de 
l'assemblée.  Il  restait  à  faire  choix  des  quatre  suppléants  appe- 
lés à  remplacer  les  députés  en  cas  de  démission  ou  de  mort^ '^ 
Les  absences  se  montaient  à  37  le  matin.  Elles  s'élevèrent  à  79 
à  la  séance  de  relevée.  L'élection  n'en  devint  pas  plus  facile. 
Seize  députés  se  trouvaient  sur  les  rangs  au  premier  scrutin  et 
30  au  second.  Leclerc  obtint  enfin  101  voix;  Druillon,  avocat, 
92;  Brardière, (SO;  et  Delaunay  l'aîné  53  voix  seulement!  Un  tel 
résultat  n'était  guère  flatteur  pour  le  grand  agitateur  de  la  ville 
d'Angers.  Aussi  refusa  t-il  d'accepter  le  mandat  de  suppléant. 
Il  fut  remplacé  par  Davy  des  Piltières  qui  avait  obtenu  50 
voix  ^'K  Delaunay  le  jeune  avait  recueilli  43  voix  ;  Gastineau,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit,  18  ;  Moreau,  26;  De  Larévellière,  le 

(I)  Eu  incuie  temps  que  se  continuaieul  les  élections,  les  députés  des  trois 
ordres  se  rendaient  mutuellement  des  visites  au  cours  desquelles  des  discours 
étaient  prononcés.  C'est  ainsi  que  le  vendredi  20  mars  dans  l'après-midi,  l'ordre 
du  Tiers-État  représenté  par  M.Vl.  Gastineau,  prof,  en  droit;  Delaunay  le  jeune, 
avocat;  de  la  Tour,  maire  de  Rangé;  d'Auquetil  de  Ruval,  de  Beaufort;  Allard, 
médecin  à  Chàleau-Gontier  et  David  des  Pitières,  avocat  du  roi  à  La  Flèche,  se 
présenta  à  l'assemblée  de  la  noblesse  qui  députa  à  son  tour  vers  le  Tiers-Etat. 
Cf.  FnoiJST,  Arch.  de  l'Oueal,  p.  46  et  Bougleu,  op.  cit.,  p.  42  sqq.  —  Des  poli- 
tesses analogues  avaient  été  échangées  entre  le  Clergé  et  le  Tiers-Elat. 

(2\  Cf;  CiiAssiN,  op.  et  lac.  sup.  cil. 

(3)  Cf.  le  Caliier  de  la  Ci*  des  Consuls  qui  demandaient  ces  ((uatre  suppléants. 

(4)  Au  premier  scrutin,  Druillon  avait  35  voix,  Brardière  80,  Delaunay  aine  42 
Gaultier,  sénéchal^  10,  Davy  des  Pillières  12,  Delaunav  le  jeune  5. 
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conseiller,  40;  Ferrière,  44;  Bodart,  procureur  du  roi,  4;  Viger, 
6,  et  Martineau,  2.  C'était  le  même  éparpillement  de  voix  que 
lors  du  vote  des  scrutateurs. 

L'assemblée  était-elle  lasse,  ou  Milscent  était-il  pressé  d'en 
finir  pour  que  l'on  considérât  comme  acquises  des  élections 
faites  avec  de  si  petites  majorités,  et  même  sans  majorité?  On 
eût  pu  le  croire!  Les  dernières  opérations  n'en  paraissaient  pas 
moins  fort  illégales,  et  c'est  ce  que  le  sénéchal  de  Cholet,  Genêt 
de  Belair,  ne  manqua  de  faire  remarquer  au  ministre.  Les  dé- 
tails qu'ils  fournit  sont  même  des  plus  curieux,  s'ils  sont  tous 
exacts  ").  Or,  tous,  il  faut  le  reconnaître,  sont  parfaitement  d'ac- 


(1)  AN  Ba  13.  Cholet,  le  22  mai  1789.  Genêt  de  Belair,  sénéchal,  à  Mg'.  «  Le  roi 
venant  de  faire  connaître  ses  intentions  sur  l'admission  des  députés  aux  Etats 
généraux  a  réglé  que  les  biilliages  qui  n'en  ont  point  nommé  seraient  tenus  de 
procéder  à  leur  élection  dans  la  même  forme  qui  a  eu  lieu  pour  les  députés. 
D'après  cet  article  et  les  suivants  qui  ont  pour  but  d'établir  une  uniformité  entre 
les  suppléants  des  difTéreuts  bailliages,  on  croit  que  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu 
plus  de  la  moitié  des  suffrages  qui  était  rigoureusement  requise  pour  être  dépu- 
tés ne  sont  pas  élus  légitimement,  et  notre  ^jrovince  se  trouve  dans  ce  cas.  Les 
quatre  suppléants  qui  out  été  élus  à  l'assemblée  du  bailliage  d'Angers  l'ont  été  : 
i°  Contre  le  vœu  de  la  majorité  de  l'assemblée  puisque  108  membres  n'en  vou- 
laient point  du  tout,  80  en  voulaient  deux  seulement,  et  30  en  voulaient  quatre. 
Cependant  notre  président  qui  est  notre  premier  député  décida  qu'il  en  fallait 
élire  quatre  en  faisant  usage  d'un  raisonnement  qui  me  parut  nouveau  et  que  je 
pris  la  liberté  de  contredire.  Il  ne  considéra  que  deux  avis  dans  la  délibération 
de  l'assemblée  :  l'un,  de  ceux  qui  demandaient  des  suppléants  ;  l'autre,  de  ceux 
qui  les  rejetaient.  Or,  dit-il,  le  nombre  de  ceux  qui  en  demandent  soit  2,  soit  4 
est  supérieur  à  celui  qui  n'en  veut  point.  Donc  on  doit  en  élire  4.  Je  raisonnais 
différemment  et  lui  disais  :  «  Il  y  a  trois  avis  dans  l'assemblée  dont  le  plus  nom- 
breux est  contre  les  suppléants.  Les  deux  autres  avis  ne  diffèrent  que  par  le 
nombre  des  suppléants  qu'ils  admettent,  d'oii  je  tirais  le  dilemme  suivant  :  ou 
nous  devons  compter  trois  avis  dans  l'assemblée  et  nous  décider  par  la  majorité, 
ou  nous  n'en  devons  compter  que  deux.  Dans  le  premier  cas  :  point  de  sup- 
pléants. Dans  le  second,  il  faut  interroger  une  deuxième  fois  les  partisans  de 
l'avis  qui  n'en  désirent  que  deux  pour  opter  entre  le  parti  de  ceux  qui  n'en 
veulent  point  et  le  parti  de  ceux  qui  en  demandent  quatre.  C'est,  disais-je,  la 
manière  de  réduire  les  opinions  dans  tous  les  tribunaux;  mais  votre  président 
s'y  refusa,  sans  doute  parce  qu'il  prévoyait  que  la  majorité  des  suffrages  ne  serait 
pas  en  faveur  des  suppléants  qu'il  croyait  utile  de  nommer,  et  il  n'était  pas  dif- 
ficile de  le  prévoir,  puisque  les  deux  avis  réunis  de  ceux  qui  admettaient  deux  ou 
quatre  suppléants  n'étaient  supérieurs  que  de  bien  peu  de  voix  à  l'avis  de  ceux  qui 
les  excluaient  absolument;  2»  nos  quatre  suppléants  n'ont  point  obtenu  plus  de 
la  moitié  des  suffrages  de  l'assemblée  et  n'ont  même  pas  été  élus  uniformément. 
Le  premier  appelé,  Pilastre  de  la  Brardière  a  été  él  i  par  un  scrutin  où  l'on  n'avait 
mis  qu'un  nom.  Il  a  réuni  un   peu  plus  du  tiers  des  voix.  11   en  avait  eu  à  peu 
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cord  avec  les  quelques  autres  renseignements  que  nous  possé- 
dons. 

Avant  de  se  séparer,  l'Assemblée  procéda  enfin  à  la  nomi- 
nation <(  d'un  bureau  de  correspondance,  tant  en  cette  ville 
[Angers]  que  dans  les  villes  principales  des  sénéchaussées 
secondaires,  à  Teffet  de  communiquer  par  écrit  avec  les  députés 
aux  États  généraux,  et  de  leur  faire  passer  tous  les  éclaircisse- 
ments, instructions  et  observations  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin,  en  conformité  des  articles  particuliers  du  cahier  de  la 
province  ».  Il  fut  «  unanimement  arrêté  que  les  sieurs  Huvelin 
du  Vivier,  lieutenant  général  criminel;  delà  Révellière,  conseil- 
ler; Martineau,  professeur  de  l'Université,  et  Couraudin  de  la 
Noue,  conseiller  pour  la  sénéchaussée  d'Angers  ;  le  sieur  Rocher 
du  Perré,  adjoint  pour  la  sénéchaussée  de  la  Flèche  ;  le  sieur 
Sourdille  de  la  Valette  ^'^,  avocat  du  Roi,  pour  la  sénéchaussée 

près  le  même  nombre  aux  élections  des  trois  derniers  députés  avec  lesquels  il 
était  entré  eu  coQcurrence  et  oti  il  avait  été  éloigné  au  troisième  tour  de  chaque 
scrutin;  les  trois  autres  suppléants  ont  été  élus  par  un  même  scrutin  où  l'on 
avait  inscrit  trois  noms  pour  abréger  et  dans  la  persuasion  où  l'on  était  qu'ils 
ne  seraient  point  admis  à  représenter  les  députés  absents.  iMaintenant  qu'il  est 
décidé  qu'ils  y  seront  reçus  en  cas  de  mort  des  députés  et  que  nous  en  avons 
un  surtout  d'une  complexion  délicate  qui  fait  craindre  pour  ses  jours,  Votre 
Grandeur  voudrait-elle  bien  s'expliquer  sur  le  doute  qui  naît  de  la  déclaration 
du  roi  qui  admet  les  suppléants,  [)0urvu  qu'ils  soient  élus  dans  la  forme  iudiquée 
pour  les  députés.  Entend-elle  que  ceux  qui  ont  été  élus  dili'éremment  seront 
admis  et  qu'il  n'y  aura  que  les  bailliages  qui  n'eu  auront  point  élus  qui  seront 
obligés  de  s'y  conformer  dans  l'élection  qu'il  leur  sera  libre  d'en  faire?  Votre 
réponse  fixera  les  iucertitudes  de  cette  province  et  les  miennes  particulières 
contenues  dans  ma  précédente.  Je  suis...  » 

(1)  Sourdille  de  la  Valette  aurait  joué  dans  les  élections  de  la  sénéchaussée  un 
rôle  très  actif  s'il  faut  en  croire  les  signataires  de  cette  lettre  adressée  au 
ministre  :  AN  B*  13  :  Les  officiers  de  l'élection  de  Chàteau-Gontier  à  Mg',  1789. 
Mg',  nous  réclamons  votre  justice  contre  les  excès  auxquels  s'est  porté  envers  nous 
le  sieur  Sourdrille  [sic)  de  la  Valette,  avocat  du  roi  au  présidial  de  notre  ville  en  deux 
assemblées  générales  des  habitants  convoqués  par  les  officiers  municipaux.  Il  a 
déclamé  avec  le  ton  le  plus  malhonnête  et  le  plus  méprisant,  et  manqué  au  pré- 
sident député  de  notre  compai^uie  eu  lui  disant  :  «  A  quoi  êtes-vous  bon?  Vous 
n'êtes  bon  à  rieu  «,  pour  s'attirer  les  suffrages  du  peuple.  11  a  excité  le  scandale 
et  le  trouble  dans  la  dernière  assemblée  :  tous  les  dé[)utés  des  corps  étaient  réu- 
nis pour  produire  leurs  cahiers  de  doléances  et  nommer  leurs  députés...  U 
arrêta  les  voix  unanimes  que  toutes  les  compagnies  donnèrent  au  président 
de  notre  siège;  il  se  tourna  vers  les  députés  des  arti.-ans  (:t  dit  qu'on  ne  devait 
pas  uommer  député  un  membre  d'un  tribunal  d'exceptiou  dont  on  devait  deman- 
der la  suppression,  qu'il  y   avait  lieu  de   craindre  qu'il   ne    plaidât  sa  cause  au 
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de  Chdteaugontier  ;  le  sieur  Chevré,  avocat  pour  la  sénéchaus- 
sée dudit  lieu,  demeureront  chargés  de  la  dite  commission  de 
correspondance  »  ^ '. 

Il  n'existe  aucune  trace  de  vote  pour  le  choix  de  ces  corres- 
pondants. Rien  ne  prouve  que  leur  nomination  ait  obtenu 
«  lunaniinUé  »  que  signale  le  procès- verbal  ;  à  moins  que  par 
ce  mot  il  ne  faille  entendre  le  public  très  restreint  qui  procéda 
vraisemblablement  à  cette  dernière  formalité.  Le  choix  des 
correspondants  fut  sans  doute  imposé  par  le  parti  «  bourgeois, 
si  l'on  en  juge  par  la  personnalité  des  députés  choisis.  C'était 
comme  la  consécration  dernière  de  la  victoire  des  «  bourgeois  » 
et  le  signe  manifeste  de  la  défaite  irrémédiable  des  officiers 
seigneuriaux. 


§  5.    —    CONCLUSION. 

Nous  venons  de  constater  le  succès  du  parti  «  bourgeois  » 
et  Féchec  «  des  officiers  seigneuriaux  »  aux  élections  des  19, 
20  et  21  mars  1789.  Si  l'on  en  cherche  les  raisons,  on  voit 
qu'elles  tiennent  à  la  fois  aux  circonstances  et  aux  hommes  eux- 
mêmes. 

Parmi  les  hommes  qui  jouèrent  un  rôle  décisif  dans  la  cam  ■ 
pagne  électorale  de  l'Anjou  en  1788-89,  il  convient  de  citer  en 
première  ligne  le  comte  de  Serrant.  L'aiïaire  des  arbres  épars 

désavantage  du  public,  qu'au  reste  les  officiers  de  l'Élection  ne  valaient  pas  même 
un  procureur  fiscal.  11  réussit  en  ses  projets  et  les  députés  des  artisans  dont  les 
voix  sont  plus  nombreuses  l'emportèrent,  et  il  a  été  nommé  pour  se  rendre  à 
Angers.  Nous  avons  protesté  de  nullité  contre  sa  nomination  devant  M.  Daine 
[l'intendant]...  Le  sieur  Sourdrille  est  détesté  à  juste  titre  de  tous  les  honnêtes 
gens.  11  n'a  pas  craint  dans  la  dernière  assemblée  de  dire  que  l'ordre  de  la 
noblesse  était  aussi  avili  et  aussi  dégradé  que  la  finance.  Il  ne  respecte  pas  plus 
sa  compagnie.  Il  lui  est  arrivé  do  siffler  au  parquet  dans  les  audiences  publiques 
lorsque  le  prononcé  des  sentences  n'était  pas  conforme  à  ses  conclusions.  C'est 
par  ces  moyens  odieux  qu'il  s'est  acquis  l'amitié  du  peuple  et  le  mépris  général 
de  ceux  qui  savent  l'apprécier...  Pour  vous  prouver,  Mg'',  que  nos  sentences 
sont  patriotiques,  nous  vous  supplions  d'agréer  une  copie  du  caiiier  de  doléances 
que  nous  avons  rédigé.  11  a  été  approuvé  par  plusieurs  personnes  éclairées  et 
même  par  quelques  membres  de  la  noblesse.  »  Signé  Duplessis,  prof.  ;  Fugast, 
Malécot,  Gaultier  et  deux  autres  signatures  illisibles. 
(1)  Procès-verbal  du  Tiers-État  (Bibl.  Angers,  H  2025). 
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sur  les  chemins,  résolue  trop  tard,  a  plané  sur  toute  la  période 
électorale  de  1788-1789.  Elle  a  vivement  ému  le  peuple  des 
campagnes.  Les  cahiers  des  paroisses  en  offrent  le  plus  sûr 
témoignage.  Mais  elle  a  fait  plus  encore  :  elle  a  gagné  au  Tiers- 
État,  tout  particulièrement  dans  le  Craonnais,  des  gentils- 
hommes oatrés  des  procédés  autoritaires  des  seigneurs  hauts 
justiciers.  L'afïaire  des  arbres  épars  sur  les  chemins  n'a  donc 
pas  seulement  fait  perdre  à  la  noblesse  angevine  l'union  qui 
lui  était,  à  cette  époque,  plus  indispensable  que  jamais  ;  elle  a 
fait  profiter  de  cette  discorde  le  parti  «  bourgeois  »  qui,  hâtons- 
nous  de  le  dire,  s'est  très  habilement  entendu  à  en  tirer  parti. 

Peut-être  aurait-on  pu  s'attendre  à  ce  que  l'initiative  prise 
par  la  Commission  intermédiaire  à  propos  des  États  provin- 
ciaux enlèverait  un  peu  d'irritation  aux  rapports  si  tendus 
entre  les  divers  éléments  de  la  noblesse  angevine.  Il  est  de  fait 
que  le  comte  de  Serrant  s'en  fit  l'ardent  champion  ;  mais  il 
gâta  l'idée  à  trop  vouloir  la  défendre.  Volney,  provoqué  à  ce 
sujet  dans  une  Analyse  retentissante,  devait  répondre  d'une 
manière  non  moins  retentissante  aux  attaques  dont  il  avait 
été  l'objet.  L'avocat  Delaunay,  de  son  côté,  réussit  avec  une 
très  grande  habileté  à  percer  les  intentions  secrètes  du  comte 
de  Serrant  et  à  ruiner  tous  ses  projets. 

11  n'est  pas  jusqu'aux  basses  intrigues  relevées  dans  la  Lettre 
à  un  seigneur  d'Anjou  accusé  de  tromper  le  peuple  qui  n'aient 
compromis,  en  les  ridiculisant,  tous  les  efïorts  tentés  par  le 
comte  de  Serrant  pour  se  créer  des  partisans.  Son  intervention 
fut  donc  néfaste  au  parti  qu'il  s'était  orgueilleusement  donné 
la  mission  de  défendre.  La  candidature  au  Tiers-État  du  duc  de 
Praslin,  son  cousin  dut  être  vite  abandonnée.  Quant  aux  offi- 
ciers seigneuriaux,  ils  supportèrent  devant  l'opinion  le  désavan- 
tage d'avoir  été  défendus  par  un  homme  impopulaire.  On  ne 
vit  pas  en  eux  les  sénéchaux,  les  juges,  les  notaires,  les  procu- 
reurs-fiscaux des  divers  seigneurs  de  l'Anjou;  on  ne  voulut  pas 
croire  que  certains  d'entre  eux,  malgré  les  fonctions  qu'ils 
remplissaient,  et  peut-être  même  à  cause  de  ces  mêmes  fonc- 
tions, connaissaient  mieux  que  personne  les  besoins  des  paysans. 
On  chanson na  les  plus  courageux  d'entre  eux,  comme  ce  Genêt 
de  Belair,  sénéchal  de  Cholet,  On  leur  prêta  les  opinions  que  le 
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comte  de  Serrant  exigeait  peut-être  de  ses  agents;  on  leur 
refusa  en  principe  toute  indépendance  d'esprit,  et  c'est  ainsi 
qu'ils  subirent  un  discrédit  qui  n'était  peut-être  pas  complète- 
ment mérité. 

Il  n'est  qu'une  seule  idée  qui  ait  fait  fortune  parmi  toutes 
celles  que  répandit  le  comte  de  Serrant  :  celle  qui  consistait 
à  dire  «  que  le  Tiers-État  des  villes  était  l'ennemi  de  celui 
des  campagnes,  que  les  bourgeois  avaient  des  privilèges  plus 
grevants  pour  eux  que  ceux  des  nobles  d'épée,  de  robe  et 
d'église  ))  '  .  Les  «  bourgeois  »  durent  se  défendre  vigoureuse- 
ment contre  ce  qu'ils  appelaient  une  calomnie,  et  leur  défense 
fut  d'autant  plus  vigoureuse  qu'ils  savaient  l'animosité  toute 
naturelle  des  «  campagnes  »  contre  les  «  villes  ».  La  Lettre  des 
bourgeois  ne  réussit  pas  à  convaincre  tous  les  paysans.  Plu- 
sieurs cahiers,  nous  le  verrons,  gardent  la  trace  de  cette  hos- 
tilité. On  ne  peut  pas  dire  cependant  que  l'ensemble  ni  même 
la  majorité  des  paroisses  rurales  se  soient  laissées  gagner  sous 
ce  rapport  aux  formules  du  comte  de  Serrant. 

A  part  Delaunay,  qui  est  vraiment  trop  cynique  dans  ses  pro- 
cédés, les  «  bourgeois  »  se  montrèrent  en  général  plus  habiles 
et  aussi  plus  prudents.  Esnault  de  la  Gaulerie  nous  les  repré- 
sente «  briguant  les  députations  avec  une  chaleur  incroyable  )). 
—  Peut-être  Esnault  de  la  Gaulerie  n'a-t-il  vu  et  voulu  voir  chez 
ses  adversaires  que  les  fautes  commises!  Nous  nous  les  repré- 
sentons bien,  cependant,  «  mendiant  »  leurs  dépuiations, 
«  envieux  »  de  ces  mêmes  dépuiations,  et  prêts  à  «  écrire  »  ou  à 
dénoncer  toute  démarche  qui  pourrait  leur  être  contraire^"^ 
Avec  quelle  habileté,  d'autre  part,  Yolney  sut  se  garder  de 
toute  compromission  dans  les  journées  tumultueuses  fomentées 
par  les  Delaunay  !  Il  n'est  pas  jusqu'à  cette  attitude  imposante, 
le  jour  même  de  son  élection,  le  19  mars,  qui  ne  parut  voulue 
et  comme  convenue!  De  môme  La  Révellicre-Lépeaux  se  tint  à 
l'écart  de  toutes  les  querelles  jusqu'à  la  mi-février.  Quant  à 
Brevet  de  Beaujour,  il  fut  encore  le  plus  discret  de  tous. 

Il  faut  dire  aussi  que  ces  «  bourgeois  »  furent  admirablement 


(1)  Cf.  Lettre  des  Bourgeois,  sup.  cit. 

(2)  Cf.  p.  LXXXVl  note,  1.  Lettre  [sup.  cit.)  d'Esuault  de  la  Gaulerie. 
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servis  par  les  circonstances.  Ils  bénéficièrent,  comme  nous 
l'avons  vu,  des  maladresses  du  comte  de  Serrant;  mais  ils 
eurent  aussi  le  précieux  avantage  d'avoir  à  la  présidence  du 
Tiers-État  un  homme  qui  leur  était  tout  dévoué.  Milscent 
briguait  lui-même  une  députation.  Pour  l'obtenir,  il  lui  fallait 
nécessairement  l'appui  des  «  bourgeois  »  si  actifs,  si  résolus. 
De  là,  un  accord  qui  se  manifesta  surtout  le  jour  des  élections, 
et  tout  particulièrement  lors  de  la  formation  des  «  pelotons  ». 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  le  sénéchal  de  Cholet  l'accuse  de 
partialité  dans  sa  Lettre  au  Garde  des  Sceaux. 

Avouons  enfin  que  les  «  bourgeois  «  furent  les  seuls  qui 
surent,  au  dernier  moment,  s'entendre,  s'organiser  et  se  sou- 
tenir. Autant  les  «  juges  seigneuriaux  »  restèrent  isolés,  autant 
les  «  bourgeois  »  groupèrent  leurs  forces  en  vue  du  résultat 
définitif.  Pas  d'appel  aux  électeurs  de  la  part  des  «  juges  sei- 
gneuriaux !  »  Que  de  brochures  éloquentes,  en  revanche,  éma- 
nant du  parti  La  Révellière  '  Bougler,  dans  son  Mouve?nent 
provincial,  reproche  aux  a  bourgeois  »  de  n'avoir  obtenu  qu'une 
très  faible  majorité  au  scrutin  qui  décida  de  leur  élection.  Il 
devrait  plutôt  leur  faire  un  mérite  d'avoir  réussi  à  concentrer 
tant  de  voix  sur  leur  nom,  à  une  époque  surtout  où  l'on  tenait 
encore  tant  compte  des  influences  locales  et  de  la  personna- 
lité des  candidats.  Grouper  150,  151  ou  152  voix  sur  300  en 
moyenne  constituait  donc,  quoi  qu'en  dise  Bougler,  un  résultat 
fort  appréciable.  Genêt  de  Belair,  dans  sa  lettre  du  22  mai  1789, 
au  Garde  des  Sceaux,  fait  ressortir  que  Pilastre  de  la  Brardière 
ne  réussit  jamais  à  grouper  plus  de  80  voix  aux  divers  scrutins 
où  figura  son  nom.  N'est-ce  pas  là  une  preuve,  ou  plutôt  des 
preuves  répétées,  d'une  fidélité  non  équivoque  de  la  part  d'un 
groupe  d'électeurs  ?  Aucun  officier  seigneurial  n'atteignit 
jamais,  même  de  loin,  le  chiffre  de  voix  que  Genêt  de  Belair 
trouve  si  insuffisant,  lorsqu'il  s'agit  de  Pilastre  de  la  Brardière! 
C'est  que  les  »  bourgeois  »  seuls  se  montrèrent  habiles  et  actifs. 
C'est  évidemment  aussi  que  les  juges  seigneuriaux  ne  surent 
pas  ou  ne  purent  pas  grouper  en  leur  faveur  les  145,  146,  147 
et  148  voix  qui  refusèrent  de  se  prononcer  en  faveur  des  candi- 
dats qui  furent  élus. 

M.  Meynier,  dans  sa  thèse  sur  La  Revellière-Lépeaux,  regrette 
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l'échec  de  Delaunay  l'aîné.  Au  moins  cet  échec  est-il  parfaite- 
ment explicable.  Delaunay  a  été  victime  de  sa  trop  grande  habi- 
leté, ou,  si  l'on  préfère,  de  son  manque  de  scrupules  en  matière 
électorale.  Qu'on  se  rappelle  son  rôle  dans  les  journées  des  26 
et  27  février  et  surtout  des  2  et  3  mars  1789  !  Il  y  avait  dans  ses 
procédés  trop  de  calculs  personnels  et  intéressés.  Les  députés 
des  paroisses  rurales  n'en  furent  pas  la  dupe.  Personne  ne  sup- 
porta plus  directement  que  lui  l'hostilité  des  gens  de  «  cam- 
pagne »  pour  les  ((  bourgeois  »  des  villes.  Personne  non  plus 
ne  le  mérita  plus  que  lui. 

Peut-on  dire,  en  dernier  lieu,  que  la  représentation  du  Tiers- 
État  angevin  fut  une  représentation  fidèle  et  exacte  de  la  popu- 
lation rurale  de  l'Anjou?  Pour  le  dire,  il  eût  fallu  que  les  opé- 
rations électorales  se  fissent  avec  le  maximum  de  régularité 
possible  en  pareil  cas.  Or,  tout,  dans  ces  élections,  nous  appa- 
raît comme  faussé  et  vicié  du  début  jusqu'à  la  fin  du  vote  défi- 
nitif. Encore  si  la  majorité  en  faveur  des  élus  avait  été  suffisam- 
ment nette  et  bien  déclarée!  Mais  les  scrutins  successifs  pour 
l'élection  de  presque  tous  les  candidats  nous  sont  une  preuve 
de  l'irrésolution  qui  a  régné  dans  cette  assemblée. 

Ces  huit  élus  appartenaient-ils  au  moins  au  milieu  social 
qu'ils  allaient  représenter?  Non,  car  ces  élus  étaient  des  «  bour- 
geois »  !  Les  électeurs,  eux,  étaient,  en  grande  majorité,  des 
paysans  ;  et  la  différence  était  grande  bien  qu'ils  appartinssent 
également,  les  uns  et  les  autres,  à  Tordre  du  Tiers-État  ^'\  Sur 
huit,  quatre  appartenaient  à  l'ordre  judiciaire  :  Milscent  était 

(1)  Bibl.  Angers,  H  1562.  Cahier  présenlé  par  l'assemblée  générale  de  la  province 
d'Anjou  par  M.  D.  Daburon,  prieur-curé  de  la  Pèlerine,  10  mars  1789.  Broch.  de 
12  pages,  p.  8.  «  Je  distingue  plusieurs  classes  d'individus  dans  le  Tiers-Elat 
[d'Anjouj.  Je  les  subdivise  en  cinq  classes  principales  :  1°  Celle  des  officiers 
municipaux  et  bourgeois  libres,  etc.,  appelés  en  Anjou  noble  bourgeoisie,  non 
jouissants  des  privilèges  de  la  noblesse,  souvent  ricbes  en  biens-fonds  roturiers, 
aussi  en  biens  nobles  ;  2»  celle  des  négociants,  armateurs,  commerçants, 
marchands,  etc.,  encore  très  riches  en  biens-fonds  et  surtout  en  argent  comp- 
tant ou  équiva'ent;  3°  celle  des  arts  libéraux  et  professions  libres,  souvent  très 
riches  fonciers  en  biens  de  toute  espèce;  4»  celle  des  artisans  et  des  métiers 
depuis  le  premier  métier,  possesseurs  de  biens  ou  non,  jusqu'à  l'inaction.  Ces 
quatre  sub  livisions  regardent  principalement  les  villes,  et  seulement  quelques 
habitants  des  campagnes  ;  5»  enfin  je  fais  une  classe  distinguée,  mais  seule,  des 
colons  et  des  habitants  purs  et  simples  des  campagnes  que  nous  nommons 
des  journaliers. 
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lieutenant  particulier  de  la  sénéchaussée  d'Angers,  et  il  dut  en 
grande  partie  son  élection  au  prestige  qui  s'attachait  à  sa  fonc- 
tion; Brevet  de  Beaujour  était  avocat  du  Roi  et  professeur  à  la 
Faculté  de  droit;  Desmazières,  conseiller  auPrésidial  etLemei- 
gnant  ancien  lieutenant  criminel  à  Baugé.  Des  quatre  autres, 
Volney  était  un  publiciste,  La  Révellière-Lépeauxun  professeur 
de  botanique,  AUard,  un  médecin  et  Riche  un  ancien  consul  de 
la  ville  d'Angers. 

S'il  faut  juger  de  ces  élus  par  leur  conduite  postérieure,  on 
reconnaîtra  que,  sauf  deux  d'entre  eux  :  Brevet  de  Beaujour  et 
La  Révellière-Lépaux,  tous  les  autres  faillirent  à  la  tâche  qui 
leur  avait  été  confiée.  Dès  la  fin  de  1789,  Volney  était  prêt  à 
renoncer  à  son  mandat  pour  accepter  une  place  lucrative  en 
Corse  ^').  Milscent  démissionna  en  juillet  1790  pour  «  raison  de 
santé  »  ou  plutôt  «  par  peur  »,  comme  l'affirme  La  Révellière- 
Lépeaux''\  Riche,  Allard,  Desmazières  et  Lemeignant  se  bor- 
nèrent à  «  voter  avec  la  majorité  )>  "\ 

(1)  Cf.  Gaston  Doou  :  Le  Parlementarisme  et  les  Parlementaires  sous  la  Révo- 
lution (1789-1799),  p  47  :  «  Le  26  janvier  1790,  sur  Ja  proposition  de  Goupil  de 
Préfelne,  la  Constituante  arrêtait  qu'  «  aucun  de  ses  membres  ne  serait  autorisé 
à  accepter  du  Gouvernement,  pendant  la  durée  de  la  session,  aucune  place,  soit 
pensions,  traitements  ou  emplois,  même  en  donnant  sa  démission  ».  Sur  quoi, 
trois  membres  renoncèrent  à  des  places  qui  leur  avaient  été  confiées.  Un  de  ces 
trois  membres  était  Volney  :  nommé  par  le  roi  «  commissaire  pour  l'île  de 
Corse  «,  il  annonça  au  président  de  la  Constiluiinte  sa  démission  de  cette  place 
par  une  lettre  qui  fut  lue  dans  la  séance  du  29  janvier  1790  {Procès-verbal,  p,  6). 
11  avait  encouru  le  reproche  de  s'être  «  vendu  au  Ministère  »  {Révolutions  de 
Paris,  uo  55,  p.  121,  note  1),  ou  d'avoir  préféré  «  la  désertion  avec  les  bienfaits 
de  la  Cour  à  l'accomplissement  du  devoir  »  [Le  Véritable  portrait  de  nos  législa- 
teurs, attribué  à  Dubois  Crancé,  p.  75). 

(2)  C.  Port.  Dicl.  de  M.-et-L.,  art.  Milscent,  cf.  à  ce  nom. 
3)  bouGLEK,  op.  cit.,  t.  I,  pp.  273,  276,  282,  289. 


CHAPITRE  III 


Les  Cahiers. 


§.  1.    —  COMMENT    LES    CAHIERS  NOUS    SONT    PARVENUS 


L'histoire  de  la  période  électorale  de  1789  dans  la  séné- 
chaussée d'Angers  nous  a  renseignés  sur  les  partis  et  sur  les 
hommes  qui  ont  combattu  à  cette  époque  pour  leurs  idées  res- 
pectives. Elle  nous  les  montre  en  pleine  action,  en  pleins 
démêlés,  luttant  à  coups  de  lettres,  de  brochures  et  de  modèles 
de  cahiers,  jusqu'au  jour  du  triomphe  des  «  bourgeois  »  et  de 
l'échec  des  «  juges  seigneuriaux  ».  Il  nous  reste  à  voir  s'il  y  a 
eu  une  corrélation  évidente  entre  ce  résultat  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  cahiers  qui  nous  sont  parvenus.  Les  cahiers  ont-ils 
exactement  interprété  l'état  d'esprit  des  Angevins  au  début  de 
1789  ?  Les  «  bourgeois  »  ont-ils  réellement  représenté  l'opinion 
moyenne  de  la  sénéchaussée  ?  Ce  sont  là,  on  le  voit,  des  ques- 
tions intéressantes  mais  qui  sont  subordonnées  à  un  certain 
nombre  d'autres,  qu'il  importe  de  résoudre  tout  d'abord. 

Il  importe  en  premier  lieu  d'être  bien  informé  sur  la  prove- 
nance des  cahiers.  Nous  rechercherons  ensuite  leur  degré,  de 
sincérité,  et,  pour  cela,  nous  en  ferons  successivement  la  cri- 
tique externe  et  la  critique  interne. 

Cette  publication  ne  contient  —  à  côté  des  6o  cahiers  des 
corporations  de  la  Ville  d'Angers,  que  177  cahiers  de  paroisses 
de  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers  —  et  178  en  comptant 
celui  de  Bazouges,  de  la  sénéchaussée  secondaire  de  Château- 
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Gontier.  Et  ce  sont  là  tous  les  cahiers  des  paroisses  que  nous 
possédons  pour  l'ancienne  province  d'Anjou^'!  Encore  ne 
possédons-nous  pas  tous  les  cahiers  de  la  sénéchaussée  parti- 
culière d'Angers.  Cette  sénéchaussée  comptait  en  effet,  nous 
l'avons  vu,  3H  paroisses.  Or,  si  l'on  défalque  de  ce  chiffre  les 
17  paroisses  de  la  ville  d'Angers  qui  devait  députer  par  corpo- 
rations, les  13  paroisses  qui  ne  rédigèrent  pas  de  cahier  <-',  et 
plusieurs  autres  appartenant  à  la  même  ville  et  qui  se  grou- 
pèrent dans  une  même  assemblée  électorale  '\  nous  arrivons  à 
un  total  de  27 1  cahiers.  C'est  donc  une  perte  nette  de  94  cahiers 
(soit  271  —  177  =  94).  —  Cette  perte  peut  s'expliquer  ainsi.  Les 
271  cahiers  furent  présentés  exactement  le  9  mars  à  l'Assem- 
blée générale  de  la  sénéchaussée  d'Angers.  Ils  y  furent  numé- 
rotés par  ordre  alphabétique,  du  n"  1  au  n°  290.  La  différence 
entre  les  deux  chiffres  271  et  290  provient  de  ce  que  certains 
cahiers,  comme  celui  de  Vihiers  par  exemple,  portent  3  numéros 
correspondant  aux  3  paroisses  de  la  ville. 

Du  n^  1  au  n°  99  inclusivement,  les  cahiers  furent  groupés 
dans  une  première  liasse.  Une  deuxième  liasse  contint  les 
cahiers  du  n°  100  au  n"'  199,  et  une  troisième,  ceux  qui  allaient 
du  n°  200  au  n"  290. 

La  première,  défalcation  faite  du  nombre  des  paroisses  asso- 
ciées pour  la   rédaction   d'un  cahier  commun  '■,  comprenant 


(1)  Ea  dehors  des  4  cahiers  généraux  des  4  séuéchaussées  secondaires  de  [Jaugé, 
Beaufort,  La  Flèche  et  Châleau-Gontier,  qui  out  élé  publiés  par  l'Abbé  Uzureau 
dans  sa  collection  des  Andegaviana,  il  ne  nous  reste  aucun  cahier  de  paroisse 
de  ces  sénéchaussées,  sauf  celui  de  Bazonges  dont  la  copie  a  été  retrouvée  par 
M.  Laurain,  archiviste  de  la  Mayenne. 

(2)  Ces  treize  paroisses  lurent  celles  de  Briançon,  Bienié,  Le  Bourgneuf,  Jal- 
lais,  La  Bouloiich'ere,  La  Chapelle-Rousselin,  La  Crilloire,  La  JailleUe,  Le  Pelit- 
Monlrevaull,  SainleFoy  en  Beaulieii,  SahitGil'es-de-Bouillé,  Saint -Jean- de-la 
Croix  et  Saint-Sauveur  de  Segré. 

(3)  Monlfaucon,  Pouaocé,  Vihiers. 

(4)  Les  paroisses,  du  n»  1  au  u<>  99,  dont  les  cahiers  n'existent  pas  sont  ceux  de  : 
Béné  (n»  17)  (cf.  Juigné;  ;  Briançon  (u"  18)  ;  de  Bierné  {n°  20)  ;  de  Bourgneuf  (n»  L'6); 
de  Chanveaux  (n»  48)  (cf.  S'Uillesdes-Bois)  ;  d'Etiau  {n°  81)  (cf.  Joué),  et  Jallais 
(n°  96).  —  De  plus  les  u<"  51  et  52  (Châteauneuf)  ne  donnent  qu'un  cahier.  — 
De  môme  les  n"  60,  61  et  62  forment  le  seul  cahier  de  Ghemillé.  Soit  10  cahiers 
en  moins  =:  89,  auxquels  il  faut  ajouter  5  autres  cahiers:  58  bis,  Champteussé. 

—  6i  Ijis,  Chemiré-sur-Sarthe.  —  72  bis,  S'-Glément  de  Craon.  —  77  bis,  Ecuillé. 

—  82  bis,  Evrusnes. 
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94  cahiers,  les  deux  autres  liasses  en  comprenaient  177<^'\  La 
première  est  irrémédiablement  perdue. 

C'est  M.  le  conseiller  Bougler  '-'  qui  a  retrouvé  les  deux  der- 
nières liasses  au  greffe  de  l'ancienne  Cour  d'appel  d'Angers,  et 
qui  en  a  effectué  le  dépôt  en  1861 ,  au  nom  de  la  Cour,  entre  les 
mains  de  M,  C.  Port,  archiviste  départemental  de  Maine-et- 
Loire  (^^. 

Toutes  recherches  faites  pour  découvrir  les  94  cahiers  de  la 
première  liasse  sont  restées  infructueuses. 

Les  archives  départementales  de  Maine-et-Loire  restent  actuel- 
lement dépositaires  de  176  cahiers  sur  177.  Seul,  celui  de  Saint- 
Aignan-sur-Roë  a  été  cédé  par  M.  C.  Port  aux  archives  départe- 
mentales de  la  Mayenne. 


(1)  L'Archiviste  C.  Port  ayant  disirait  de  ces  deux  liasses  —  avec  l'intenlioa  de 
les  remettre  à  son  collègue  de  la  Mayenne  --  tous  les  cahiers  des  paroisses  qui  font 
aujourd'hui  partie  de  ce  département,  il  s'est  trouvé  que  tous  ces  cahiers,  au 
nombre  de  23,  ont  été  momentanément  égarés  aux  Archives  départementales  de 
Maine-et-Loire.  Sur  l'initiative  do  l'archiviste  actuel,  M.  Marc  Sache,  et  avec  la 
collaboration  de  son  aide-archiviste,  M.  Benoît,  ces  cahiers  ont  été  retrouvés  en 
février  1912,  après  deux  mois  de  longues  et  pénibles  recherches. 

(2)  Cf.  sur  BouGLER,  et  à  ce  nom,  C.  Port  {Dict.  de  M.-el-L.). 

(3)  Par  délibération  prise  le  16  nov.  1861  (cf.  Bec.  des  Délib.  de  la  Cour  d'Ap- 
pel d'Angers,  au  Greffe  de  cette  Cour),  la  Cour  désigna  M.  le  Conseiller  Bougler 
et  M.  l'Avocal  général  Raoul  Duval  «  pour  visiter  les  Archives  du  Greffe  et 
remettre  à  M.  l'Arcîhiviste  du  département  de  Maine-et-Loire  les  titres  antérieurs 
à  1790,  dont  le  caractère  est  essentiellement  administratif  et  dont  l'intérêt  est 
purement  tiislorique  ».  Dans  son  rapport  annuel  (1861-1862)  au  Conseil  général, 
M.  l'Archiviste  C.  Port  signale  simplement  la  remise  de  documents  importants 
concernant  les  cahiers  des  paroisses  et  les  corporations  de  la  ville  d'Angers. 
Une  simple  note  manuscrite,  signée  Doursault,  donne  grossièrement  le  détail  des 
pièces  remises  par  la  Cour  d'appel  aux  Archives  départementales  de  Maine-et- 
Loire.  Cette  note,  qui  est  annexée  au  rapport  (imprimé)  au  Conseil  général, 
donne  seulement  cette  mention  :  MMM.  deux  Liasses,  Cahiers  des  Paroisses. 
Enfin,  dans  sa  Vendée  Angevine  t.  I,  p.  47,  note  2,  M.  l'archiviste  C.  Port,  par- 
lant du  dépôt  d'Archives  effectué  par  M.  le  conseiller  Bougler,  déclare  :  «  Ce 
dépôt  n'a  compris  d  ailleurs,  comme  mon  relevé,  que  les  paroisses  de  la  séné- 
chaussée d'Angers;  j'ai  vainement  cherché  aux  greffes  de  Saumur  et  de  Baugé 
ceux  des  autres  sénéchaussées.  »  De  même,  dan»  son  Diclioimaire  historique, 
géographique  et  bibliographique  de  Maine-et-Loire  (Angers,  Lachèse,  1878), 
M.  C.  Port  écrit  dans  son  Inlrod.,  p.  xxix,  note  4  :  «  Les  cahiers  de  la  sénéchaussée 
d'Angers  sont  malheureusement  les  seuls  que  j'aie  pu  retrouver  ».  On  reste  surpris 
que  l'archiviste  C.  Port  n'ait  pas  mentionné  d'une  manière  plus  explicite  la  si 
regrettable  disparition  d'une  liasse  de  cahiers  sur  les  trois  liasses  qui  composent 
l'ensemble  des  cahiers  de  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers. 
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Aucun  doute  ne  peut  exister  sur  l'authenticité  de  ces  cahiers. 
Nous  les  avons  en  original  et  signés.  Il  est  très  peu  de  copies. 

La  plus  grande  partie  des  177  cahiers  de  paroisses  reste 
encore  inédite.  Ceux  qui  ont  été  publiés  l'ont  été  in  extenso,  et 
sans  que  par  suite  on  en  ait  signalé  les  emprunts  et  les  articles 
originaux  ^'). 

Les  cahiers  des  Compagnies,  Communautés  et  Corporations 
angevines  sont  au  nombre  de  65  ').  C'est  par  hasard  que  ces 
cahiers  ont  été  retrouvés  aux  archives  municipales  de  la  mairie 
d'Angers.  M.  C.  Port  qui  a  dressé  en  1861  l'Inventaire  analytique 
des  archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance. C'est  en  1907  que  l'archiviste  actuel  de  Maine-et- 
Loire,  M.  Marc  Sache  et  le  sous-archiviste  M.  Benoît  mirent 
heureusement  la  main,  au  cours  de  leurs  recherches,  sur  cette 
importante  liasse.  Le  cahier  de  la  ville  d'Angers  se  trouve  dans 
la  liasse  de  65  cahiers  de  corporations,  compagnies  et  commu- 


(1)  Outre  les  cahiers  collectifs  des  séuéchaussées  de  Baugé,  Beaufort,  Château- 
Gontier  et  La  Flèche  publiés  dans  ses  Andegaviana  pour  Baiigé  et  Beaufort,  t.  II» 
p.  169  sqq,  et  p.  336  sqq.)  ;  dans  la  province  du  Maine  (août  et  sept.  1903  pour 
Cbàleau-Goutier)  ;  dans  la  Revue  historique  et  archéologique  du  Maine  (mars- 
avril  1903)  pour  la  Flèciie,  l'Abbé  Uzureau  a  encore  publié  les  cahiers  de  La 
Jumellière  {Andegaviana,  i.  111,  p.  213-214);  ceux  de  Morannes  (^wnwies  Fié- 
c/ioises,  mai-nov.  1905);  de  Saint-Fort  (6»/^.  historique  et  archéologique  de /a 
Mayenne  1912,  pp.  317-319)  ;  de  Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde  {Andegaviana, 
II,  463-469)  ;  de  Saiut-Saturuin-du-Limet  {Revue  historique  et  archéologique  du 
Maine,  nov.  1903);  de  Saint-Laud-lès-Acgers  (/tn^'oM  historique,  XII,  131,  133); 
de  Saint-Sanasou  lès-Angers  {Anjou  historique,  XI,  491-502)  ;  de  Le  Piu-en- 
Mauges  {Anjou  historique,  XIII,  351-356)  ;  de  Saint-Maurice-la-Fougereuse 
[Anjou  lnstorique),XU\,  138-160;  de  La  Chapelle-Craounaise  {Revue  historique  et 
archéologique  du  Maine,  jauv.  1912)  ;  de  Saiut-Florent-le-Vieil  {Andegaviana, 
t.  VIII,  p.  340  sqq.) 

M.  Lauhain,  archiviste  de  la  Mayenne  a  publié  le  cahier  de  Bazouges  {de  la 
sénéchaussée  de  Ciiàteau-Gontier)  dans  la  Revue  historique  et  archéologique  du 
Maine,  LXII,  223  sqq.  ;  et  le  cahier  de  Suiat-Aiguau-sur-Roë,  dans  le  mênae 
périodique,  LU,  '!3-92. 

M.  l'abbé  Guimiut  a  publié  le  cahier  de  Saiut-Laurent-dé-la-Plaine  dans  sa 
^otice  historique  sur  Saint- Laiirenl-de- la-Plaine.  (Angers,  Siraudeau,  1909). 

Enfin  le  D'  Couki-on  a  publié  les  deux  cahiers  de  Sainl-Quentin-en-Mauges  et 
de  Sainte-Christine  dans  ses  deux  monographies  communales  sur  ces  deux 
paroisses  (Angers,  Paré,  1910  et  1911). 

(2)  Quelques-uns  de  ces  cahiers  ont  également  été  publiés  :  celui  de  la  Faculté 
de  Droit  d'Angers  dans  Andegaviana,  X\\,  4-15  et  celui  de  la  Faculté  de  médecine 
d'Angers  dans  Andegaviana,  XII,  15-17. 
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nautés.  L'abbé  Uzureau  l'a  publié  en  1911  '*.  On  le  retrouvera 
cependant  dans  cette  publication  Le  texte  a  été  présenté  ici  de 
telle  façon  qu'il  soit  facile  de  juger  immédiatement  des  parties 
communes  au  cahier  général  des  cinq  sénéchaussées.  Presque 
tout  le  cahier  de  la  ville  d'Angers  est  rentré,  comme  on  pourra 
le  voir,  dans  le  cahier  général  des  cinq  sénéchaussées. 


§    2.     —  LES    ASSEMBLÉES    PRIMAIRES    ET   LA    RÉDACTION   DES 

CAHIERS 

Dans  quelle  mesure  les  cahiers  expriment-ils  les  sentiments 
des  habitants  des  campagnes  et  des  habitants  de  la  ville  ?  C'est 
ce  qu'il  importe  d'étudier  maintenant  ;  et  pour  cela,  nous  nous 
placerons  autant  que  possible  dans  les  conditions  mêmes  où  se 
trouvèrent  les  comparants.  Il  est,  annexé  à  chaque  cahier,  ou  du 
moins  à  presque  tous  les  cahiers,  un  procès-verbal  de  l'assem- 
blée électorale,  qui  nous  sera,  pour  cette  étude,  un  guide  natu- 
rel, le  plus  précieux  et  le  plus  sûr  de  tous. 

A.  Assemblées  corporatives  de  la  ville  d'Angers. 

Deux  villes  seulement  parmi  toutes  celles  de  la  sénéchaussée 
particulière  d'Angers  se  trouvèrent  visées  par  l'article  26  du 
règlement  royal:  Angers  etChalonnes.  Toutes  deux  furent  donc 
appelées  à  se  faire  représenter  par  l'intermédiaire  de  leurs  cor- 
porations. Toutes  les  autres  villes  se  comportèrent  comme  de 
simples  paroisses,  avec  cette  seule  différence  que  les  deux  ou 
trois  paroisses  de  chaque  ville  se  réunirent  dans  la  même  assem- 
blée électorale  et  rédigèrent  un  cahier  commun.  Leur  cas  relève 
donc  des  sasemblées  de  paroisses  rurales,  et  c'est  là  seulement 
que  nous  aurons  à  les  étudier. 

(1)  p.  Uzureau,  directeur  de  l'Anjou  hislorique  :  Les  éleclioas  et  le  cahier  du 
Tiers-Etat  de  la  ville  d'Angers  (1789).  Br.  de  36  p.  extraite  des  Mémoires  de  la 
Société  nationale  d'Agriculture,  Sciences  el  Arts  d'Angers  (anaée  1911).  (Angers, 
GrassiQ,  1912). 
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Angers  est  la  seule  ville  dont  nous  ayons  conservé  les  cahiers 
et  les  procès  verbaux  d'assemblées  corporatives.  Le  nombre  de 
ces  cahiers  (65)  et  des  procès-verbaux  est  heureusement  assez 
élevé  pour  que  nous  puissions  nous  faire  une  idée  bien  nette 
des  conditions  matérielles  dans  lesquelles  ces  corporations  se 
sont  réunies. 

Et  tout  d'abord,  il  s'agit  ici,  non  pas  exclusivement  des  cor- 
porations d'arts  et  métiers,  mais  des  compagnies  et  commu- 
nautés qui  furent  traitées  à  l'égal  des  corporations,  et  qui  furent 
même  privilégiées,  si  l'on  tient  compte  du  nombre  de  leurs 
députés  par  rapport  à  celui  de  leurs  membres*''.  La  liste  de 
toutes  ces  compagnies,  communautés  et  corporations  a  déjà  été 
donnée  plus  haut^^. 


(1)  Cf.  suprà  p.  LXVII,  note  1. 

(2)  Cf.  suprà,  p.  LXVI,  note  1. 

Aux  Arch.  dép.  I.-et-L.  (C  151)  ou  trouve  un  Inventaire  arrêté  le  7  mars 
nn,  pour  la  subdélégatiou  d'Angers  (signé  de  la  Marsaulaye)  des  dilféreutes 
Corporations  d'Angers  supprimées  par  l'édit  de  1776.  —  Chaque  corporation  fut 
l'objet  d'un  inventaire,  et  cliaque  inventaire  contient  des  reuseigoemeuts  très 
curieux  sur  la  situation  finaucière  de  la  Corporation  et  parfois  sur  la  date  de 
l'obtention  de  ses  statuts,  etc.  Les  inveotaires  commencés  le  6  déc.  1776  furent 
terminés  le  7  mars  1777.  La  liste  de  ces  Corporations  ne  coincide  pas  avec  celle 
qui  servit  eu  1789  pour  les  élections  du  Tiers-Etat.  Les  voici,  suivant  l'ordre  des 
inventaires.  Gooturièkes  (statuts  de  1105)  ;  Grands  Bouchers  ;  Mégissiers- 
Gantiers  ;  PoTiEHs  ij'ÉTAiN  ;  Teinturiers  ;  Marchands  ;  Menuisiers  (statuts  de  1487)  ; 
Charpentiers  (statuts  du  31  mars  1570)  ;  Serruriers  (statuts  de  1489)  ;  Boulangers 
(statuts  du  27  mars  1543);  Bourreliers-batier?  (statuts  de  1712);  Vinaigriers 
(statuts  d'avril  1603);  Tailleurs  d'habits  (statuts  du  2  déc.  1712);  Tourneurs  (la 
communauté  déclare  n'avoir  jamais  eu  de  statuts  ni  de  règlements)  ;  les  Pâtis- 
siers (statuts  d'avril  1699)  ;  Couteliers  (statuts  du  23  mai  1506)  ;  les  Maréchaux 
EN  OEUVRE  blanche  (statuts  du  l«r  fév.  1692)  ;  les  Cordonniers  (statuts  de  mars 
1485);  les  Selliers  (statuts  d'août  1433)  ;  les  Faiseurs  de  bas  (création  et  érection 
en  maîtrise  de  la  manufacture  de  soie  et  autres  ouvrages  au  métier,  février  1672)  ; 
les  Vitriers  (statuts  de  déc.  1702;;  les  Gordiers  (statuts  de  1445)  ;  les  Sargers 
(statuts  de  1469)  ;  les  ARCRiTEcrEs  (statuts  de  juin  1645)  ;  les  Chvpeliers  (statuts 
de  février  1639)  ;  les  Peuts  Bouchers  (statuts  de  fév.  1490)  ;  les  Maréchaux  fer- 
rants (statuts  d'avril  1588);  les  Arquebusiers  (statuts  de  1561)  ;  les  Tanneurs  (sta- 
tuts de  1487)  ;  les  Gobroyeurs  (statuts  de  1570;  les  «  Poualliers  »  (statuts  d'avril 
1570);  les  Tërrasskurs  (statuts  de  1711);  les  Pelletiers-pocreurs  (statuts  de 
1710);  les  Eperonmers  (statuts de  juillet  1441);  les  Tondeurs  et  Presseurs  (statuts 
de  1549)  ;  les  Gainiers  (statuts  d'octobre  1680):  les  Tisserands  (règlement  du 
conseil  de  1748,  ue  eoinposaut  ni  corps  ni  coiiimuiiaulé)  ;  les  Couvreurs  (statuts 
contirmés  en  1687).  —  En  outre,  dès  le  21  octobre  1776  le  subdéiégiié  d'Angers 
avait  procédé  à  la  levée  des  scellés  chez  les    communautés  des    Perruquiers,   de» 
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Les  assemblées  corporatives  devaient  présenter  moins  de 
complications  que  les  assemblées  générales  de  paroisses.  C'est 
ainsi  que  la  présidence  ne  soulève  aucune  difficulté  :  elle  échoit 
tout  naturellement  à  celui  qui  a  reçu  de  THôtel-de-Ville  d'An- 
gers «  l'avertissement  »  de  la  réunion  :  c'est-à-dire  —  et  la 
plupart  du  temps —  au  syndic  de  la  corporation  ou  au  président 
de  chaque  compagnieoucommunauté.  Aussi  les  procès-verbaux 
ne  signalent-ils  à  ce  sujet  aucun  incident.  Les  avertissemenis 
ont  été  adressés  par  l'Hôtel-de-Ville. d'Angers  du  14  au  20  février, 
puisque  le  20  février  M''  Raymbaud  de  la  Douve,  l'un  des  Pro- 
cureurs du  roi  à  cet  hôtel  déclare  avoir  rempli  la  mission  qui 
lui  avait  été  confiée  à  ce  sujet  '  ;  et  c'est  aussi  dans  ce  même 
laps^  de  temps  que  les  syndics  ou  présidents  ont  convoqué  «  par 
billet  »  leur  corporation  ou  compagnie.  Ces  diverses  communi- 
cations se  firent  avec  la  plus  grande  rapidité,  puisque  nous  assis- 
tons dès  le  mercredi  18  février  à  la  réunion  de  la  corporation 
des  Cartiers.  La  dernière  assemblée  date  du  1*^"^  mars  :  c'est  celle 
des  Filassiers. 

Les  Corporations,  Compagnies  et  Communautés  convoquées 
par  M®  Raymbaud  de  la  Douve  étaient  au  nombre  de  70.  Sur  ce 
nombre,  sept  seulement  ne  répondirent  pas  à  l'appel  '\  et  sans 
que  nous  en  connaissions  la  cause.  Restaient  donc  63  corpora- 
tions, compagnies  et  communautés,  ou  plutôt  64  car  la  corpo- 
ration des  Marchands  se  scinda  en  marchands  merciers  et  dra- 
piers d'une  part,  et  d'autre  part  en  marchands  épiciers,  ciriers, 
chandeliers,  confiseurs,  ce  qui  prouve  que  l'Hôtel-de-Ville  d'iVn- 
gers  n'était  pas  très  bien  renseigné  sur  le  nombre  et  la  division 
des  corporations  angevines  '  .  A  cette  liste,  il  convient  d'ajouter 


Apothicaires,  des  Orfèvres,  et  des  Imprimeurs-libraires,  ce  qui  donnerait  le 
total  de  42   Gorporatioas  pour  la  ville  d'Angers,  au   moment  de  la    suppression 

en  me. 

(1)  Arch.  mun.  d'Angers  (BB  133,  Reg.  des    Conclusions).  Gf.  également  suprà, 
p.  LXV  à  l'Histoire  de  la  période  électorale. 

(2)  Cf.  suprà  p.  LXIX,  note  3. 

(3)  M.  Victor  Dauphin,  d'Angers,  prépare  VHisloire  des  Corporations  Angevines. 
Daprès  M.  Dauphin,  les  Corporations  Angevines  apparaîtraient  pour  la  première 

fois  au  milieu  du  xv°  siècle.  C'est  du  moins  à  cette  époque  qu'elles  obtiennent  — 
la  plupart  —  leurs  statuts  dout  la  majeure  partie  n'est  d'ailleurs  pas  encore 
retrouvée.  —  Quel  était  eu  1789  le  chiffre  exact  des  corporations  statuées  ou  non 
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la  compagnie  de  l' Hôtel-de-Ville,  et  celle  des  Habitants  qui  n  ap- 
partenaient à  aucune  corporation,  qui  rédigèrent,  chacune  leur 
cahier.  Nous  devrions  donc  avoir  66  cahiers.  Il  y  manque  mal- 
heureusement celui  de  la  Maréchaussée,  soit  qu'il  n'ait  pas  été 
remis,  ce  qui  est  peu  vraisemblable,  car  le  registre  des  conclu- 
sions de  l'Hôtel-de-Ville  d'Angers  (BB  133)  l'eût  noté,  soit  plu- 
tôt qu'il  ait  été  égaré  <^'^. 

Tous  sont  manuscrits  sauf  deux,  qui  ont  été  imprimés  en 
1789  :  ceux  des  Consuls  et  des  Drapiers. 

Sur  les  65  Compagnies,  Communautés  et  Corporations  qui 
rédigèrent  un  cahier,  il  n'en  est  que  3  qui  ne  nous  offrent 
aucune  indication  sur  les  circonstances  de  leur  assemblée. 
Parnii  les  autres,  une  se  tint  le  mercredi  18  février;  quatre, 
le  jeudi  19;  trois,  le  vendredi  20;  cinq,  le  samedi  21  ;  huit,  le 
dimanche  22;  quatre,  le  lundi  23;  six,  le  mardi  24;  huit,  le 

statuées?  M.  Dauphin  ue  peut  encore  —  en  l'étal  de  ses  recherches,  répondre  à 
cette  question.  Les  listes  des  Corporations  Angevines,  établies  à  différentes 
époques  pour  dresser  l'ordre  dans  lequel  elles  devaient  figurer  à  la  Procession 
du  Sacre  sont  plutôt  contradictoires.  11  y  eut  en  effet  des  scissions  comme  les 
Menuisiers  qui  se  séparèrent  des  Charpentiers  au  xvii'  siècle;  et  les  Cordonniers 
qui  se  réunirent  aux  Savetiers  au  xvui'  siècle,  formant  ainsi  la  Corporation  des 
Cordonniers  anciens  et  nouveaux.  —  Quant  aux  effets  de  ledit  d'avril  mi  qui 
reconstituait  les  corporations  d'Arts  et  Métiers  de  la  généralité  de  Tours,  ils 
furent,  d'après  M.  Dauphin  peu  importants.  —  Les  documents  contenus  dans 
Arch.  dép.l.-et-L.  (C.  151)  indiquent  parmi  les  communautés  à  supprimer  :  les 
Couturiers,  les  Eperonniers,  les  Filassiers,  les  Potiers  d'étain,  lesTerrasseurs,  les 
Cordiers  et  les  Tisserands.  On  consultera  avantageusement  sur  ces  différents 
points  Arch.  dép.  I.-et-L.  (C.  120).  Marchands-Merciers  d'Angers.  —  Ibid  (C.  132). 
Manufactures  de  toiles  à  voiles  de  Beaufort  et  d'Angers  (1749-1785).  —  Ibid 
(G.  141).  Etat  des  tanneurs  et  ouvriers  d'Angers.  —  Ibid  (C.  144).  Fripiers;  Épi- 
ciers. Foires  d'Angers.  —  Ibid  (C.  151).  Nouvelles  communautés  d'Arts  et  Métiers 
(1777).  —lbid{C.  152).  Vitriers  d'Angers.  —  Ibid  (C.  153).  Perruquiers  d'Angers  et 
Chirurgiens.  —  Ibid  (C.  395).  Ardoisières  de  l'Anjou.  —  Ibid  (C.  354)  et  (C.  356). 
Etal  des  Médecins  d'Angers. 

D'autre  part,  M.  Dauphin  a  publié  une  brochure  sur  les  Médecins'chirurglens 
el  apothicaires  des  Ponts  de-Cé  avant  1189  (Angers,  Grassin,  1910).  2°  Recherches 
pour  servir  à  i'hisloire   de  ^industrie  textile  en  Anjou  (Angers,  firassin,   1914). 

Dans  la  Revue  d'Anjou  (Angers,  Grassin),  M.  A.  ue  Villers  a  publié  un  article 
sur  Les  Potiers  d'étain  (1877).  —  Enfin  le  Rulletin  historique  et  mojiumental ,  par 
Aimé  dr  Soland  (1860),  contient  entre  autres  notes  sur  les  Corporations  Angevines 
une.  étude  sur  les  Bouchers  de  la  Ville  d'Angers. 

(1)7  Corporations,  d'après  les  indications  portées  aux  cahiers  mêmes  de  ces 
corporations  étaient  «  non  statuées  »,  les  Boulangers,  les  Vanniers,  les  Vitriers, 
les  Meuniers,  les  Marbriers,  les  Blanchisseurs  de  toile  et  les  Potiers  d'étain. 
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mercredi  25;  huit,  le  jeudi  26;  huit,  le  vendredi  27;  six,  le 
samedi  28;  et  une  le  dimanche  1"  mars<^'\  Toutes  les  assem- 
blées corporatives,  sauf  une,  se  seraient  donc  tenues  avant  la 
première  des  assemblées  de  paroisses. 

Les  Compagnies  se  réunissent  en  général  dans  leur  «  Chambre 
du  Conseil  »  (Présidial,  Élection,  Grenier  à  sel,  Ofï.  des  traites) 
ou  dans  la  «  salle  d'audience  du  Palais  »  (Avocats),  ou  dans 
la  «  salle  basse  des  Grandes  Ecoles  »  (Faculté  de  Droit).  Les 
Corporations  et  Communautés  tiennent  leur  assemblée,  tantôt 
chez  l'un  des  membres  (Not.  apostoliques.  Monnaie,  Cartiers, 
Marbriers,  Blanchisseurs),  tantôt  «  dans  le  bureau  de  la  Commu- 
nauté ))  (Marchands  drapiers).  Un  assez  grand  nombre  ont  été 
convoqués  dans  le  chapitre  des  RR.  PP.  Cordeliers,  ou  dans 
ceux  des  RR.  PP.  Jacobins  et  des  RR.  PP.  Récollets  d'An- 
gers ^^\ 

(Il  Les  dates  iudiquées  sont  celles  qui  ont  été  relevées  sur  les  procès-verbaiix. 
Il  arrive  ea  effet  que  l'es  dates  inscrites  sur  le  catiier  d'une  part  et  d'autre  part 
sur  le  procès-verbal  varient  sensiblement. 

Mercredi,  18  février  :  Cartiers. 

Jeudi,  19  février,  Imprimeurs- Libraires,  Notaires  apostoliques,  Officiers  des 
Traites,  Ofûciers  de  police. 

Vendredi,  20  février  :  Bouchers,  Fabricants  d'étoile,  Chirurgiens. 

Samedi,  21  février  :  Notaires,  Procureurs,  Faculté  de  Droit,  Avocats,  Menui- 
siers. 

Dimanche,  22  février  :  Huiliers,  Marchands  de  pots  de  terre,  Vanniers,  VitritT?, 
Charpentiers,  Maréchaux,  Selliers,  Pêcheurs. 

Lundi,  23  février  :  Marchands  de  bois,  Bonnetiers,  Aubergistes,  Blanchisseurs. 

Mardi,  24  février;  Voituriers  par  eau,  Merciers  Drapiers,  Tailleurs,  Bouton- 
niers,  Poëliers,  Marbriers. 

Mercredi,  23  février:  Consuls,  Sabotiers,  Fabricants  de  peignes,  Passeinentii^rs, 
Tanneurs,  Epiciers,  Couteliers,  Cordiers. 

Jeudi,  26  février  :  Election,  Monnaie,  Boulangers,  Amidonniers,  Architectes, 
Tapissiers,  Cordonniers,  Relieurs. 

Vendredi,  21  février  :  Habitante  en  dehors  des  Corporations,  Faculté  de  méde- 
cine, Présidial,  Pâtissiers,  Teinturiers,  Gainiers,  Pharmaciens,  Perruquiers. 

Samedi,  28  février:  Grenier  à  sel,  Marchand  de  carreaux.  Eaux  et  Forêts,  Ton- 
deurs, Cardeurs,  Orfèvres. 

Dimanche,  1"""  mars  :  Filassiers. 

Trois  cahiers  ne  sont  pas  accompagnés  de  leurs  procès-verbaux  :  ceux  du 
Corps-de-Ville,  des  Meuniers,  et  des  Maîtres  de  harnais. 

(2)  Cf.  Arch.  dép.  L-et-L.  (C  151).  Apposition  des  scellés  sur  les  coffres  dus 
communautés  d'Angers  par  les  soins  du  subdéiégué  De  la  Marsauiaye  le  30  sept. 
1776.  Au  couvent  des  Cordeliers  se  trouvent  les  cofl'res  des  Apothicaires,  des 
Charpentiers,  des   Menuisiers,  des  Serruriers,  des   Boulangers,  des  Bourreliers- 

T.  i.  -  9 
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Le  nombre  des  comparants  varie  d'une  Compagnie  ou  d'une 
Corporation  à  l'autre.  Les  Marchands  drapiers  sont  au  nombre 
de  66  et  choisissent  2  députés  ;  les  Officiers  des  traites  ne  sont 
que  3  et  choisissent  également  2  députés.  Bien  mieux,  les  Me- 
nuisiers sont  au  nombre  de  83  et  n'ont  qu'un  député.  Les  Blan- 
chisseurs ne  sont  que  2  dont  «  une  maîtresse  ».  Certains  com- 
parants figurent  à  la  fois  dans  plusieurs  assemblées.  C'est  le  cas 
de  Tripier  qui  comparaît  avec  les  Relieurs  et  d'autre  part  avec 
les  Libraires-éditeurs. 

La  moitié  et  même  les  deux  tiers  de  ces  comparants  apposent 
leur  signature,  signature  souvent  informe,  mais  qui  dénote 
au  moins  un  certain  degré  d'instruction.  Il  est  vrai  que  les 
maîtres  seuls  ont  comparu  aux  assemblées  corporatives.  C'est 
ainsi  que  l'on  trouve  au  procès-verbal  des  Couteliers  14  signa- 
tures sur  17  comparants;  chez  les  Menuisiers  57  sur  81  ;  chez 
les  Filassiers  15  sur  45  ;  chez  les  Cabaretiers  70  sur  136;  chez  les 
Maçons  49  sur  57  ;  chez  les  Fabricants  de  peignes  8  sur  8  ;  chez 
les  Marchands  de  carreaux  6  sur  6  ;  chez  les  Bouchers  21  sur  25  ; 
chez  les  Tanneurs  18  sur  18.  Et  encore,  il  n'est  pas  prouvé  que 
tous  les  comparants  qui  savaient  lire  aient  apposé  leur  signa- 
ture. 

Quant  aux  députés,  leur  nombre  a  été  déterminé  par  l'article  26 
du  règlement  royal  :  les  corporations  d'arts  et  métiers  ne  choi- 
sissent qu'un  député,  là  où  les  corporations  d'arts  libéraux  en 
choisissent  deux.  Le  règlement  ne  fut  d'ailleurs  pas  strictement 
appliqué.  Les  Marchands  de  bois,  les  Marchands  épiciers  et  les 
Perruquiers  députèrent  deux  des  leurs,  alors  qu'ils  n'auraient 
dû,  régulièrement,  en  députer  qu'un  seul.  Le  nombre  des  compa- 
rants, dans  ces  trois  corporations,  était  en  efïet  inférieur  à 
centO. 


Bastiers,  des  Vinaigriers,  dos  Tailleurs  d'Habits,  des  Couteliers,  des  Tourneurs, 
des  Traiteurs- Pâtissiers,  des  Maréchaux  eu  œuvre  blauelie,  des  Gordouniers,  des 
Tisserands  et  des  ivîarécliaux-Ferrauts.  —  Au  Couvent  des  Pères  Minimes  se 
trouvent  les  coffres  des  l''aiscur8  de  bas  et  des  Selliers.  —  Au  Couvent  <ies  Jaco- 
bins se  trouvent  les  coIVres  des  Couvreurs,  des  Petits  bouchers,  des  Pot!liers,  des 
Terrasseurs,  des  Cordiers  et  des  l'elletiers-foureurs.  —  Au  Couvent  des  Pères 
Augusiins  :  les  Maçons  et  Architectes.  —  Dans  l'Eglise  de  la  Trinité  :  les  Chape- 
liers. —  Les  autres  se  trouvent  au  domicile  de  l'un  des  maîtres. 
^1)  Cf.  suprà,  p.  LXXil. 
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Le  député  choUi  est  souvent  le  syndic  de  la  corporation,  le 
président  de  la  compagnie  ou  communauté,  ou  encore  celui  qui 
a  reçu  «  l'avertissement  ».  Ce  n'est  pas  là  toutefois  une  règle 
générale,  comme  on  peut  le  constater  chez  les  Couteliers,  les 
Marbriers,  les  Cabaretiers  et  les  Marchands-épiciers. 

Tous  ces  députés,  ou  presque  tous,  auraient  été  assez  éclairés 
pour  défendre  les  intérêts  de  leur  corporation.  Il  ne  s'en  trouva 
cependant  qu'un  très  petit  nombre  à  faire  partie  de  la  représen- 
tion  de  la  Ville  d'Angers  à  l'Assemblée  générale  de  la  séné- 
chaussée^'). 


B.  Asserahlées  des  paroisses  rurales. 

C'est  du  l*^"^  au  8  mars  que  se  sont  réunies  les  assemblées  des 
paroisses  rurales  dans  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers. 
Le  siège  même  de  la  réunion  ne  varie  guère  :  il  est  le  plus  sou- 
vent aux  abords  de  l'église  ou  dans  l'église  même  ^-),  parfois 
aussi  dans  le  cimetière  ^^).  Existe-t-il  une  justice  seigneuriale 
dans  la  paroisse  ou  dans  la  ville,  c'est  (f  en  l'auditoire  de  ce 
lieu  »  que  se  tient  l'assemblée  "^^^  Il  arrive  même  que  le 
sénéchal  convoque  en  cet  «  auditoire  »  les  électeurs  des 
paroisses  voisines.  C'est  ce  qui  se  passe  à  Maulévrier,  on  sont 
convoqués  les  habitants  de  Saint-Pierre-des-Echaubrognes  et 
de  Saint-Hilaire-des-Echaubrognes.  Encore  ne  les  dérange-t-on 

(1)  Cf.  fup.  p.  LXVI. 

(2)  La  réunion  s'est  teuue  «  sous  le  chapiteau  de  l'église  »  à  Livré,  au  Trem- 
blay, La  Cbapelle-sur-Oudou.  —  «  sous  le  chaiiiteau  ou  vestibule  de  l'église 
paroissiale  »  à  La  Chapelle-Craonnaise.  —  «  sous  la  galerie  île  l'église  ->  à  Saiut- 
Florent-le-Vieil,  Saint-Crespin,  La  Chaussaire,  Saint-Léonard-lcs-ADgcrs.  — 
«  sous  la  galerie  ou  parvis  de  l'église  de  cette  paroisse  n  au  Pin-en-Mauges.  — 
«  sous  le  portique  de  l'église  »  à  Saint-Clémeat-de-la- Place.  —  «  en  l'église  »  à 
La  Jubaudière.  —  «  au  devant  de  la  petite  porte  de  l'église  >•  à  Saint-Lanobert- 
de-la-Potherie.  —  «  au  devant  de  la  grande  porte  decttte  église  »  à  La  Chapelle- 
Craonnaise  «  sous  le  porche  de  cette  (^gli?e  «  k  Saint-Aiguan-sur-Roë.  —  «  au 
banc  de  l'œuvre  de  l'église  »  au  Méuil.  —  «  dans  la  nef  de  l'église  paroissiale  » 
à  Juigné. 

(3)  La  réunion  s'est  tenue  «  dans  le  cimetière  à  Saint-Poix,  Le  Bourg-d'Iré, 
Saint-Saturuia-du-Limet,  Méral  et  Laubrière. 

(4)  «  Dans  l'auditoire  »  de  Somloire,  de  Montfaucon,  du  Graud-Montrevault, 
Maulévrier. 
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de  leurs  travaux,  un  mercredi  (le  4  mars),  que  pour  leur  faire 
adopter  le  cahier  même  de  Maulévrier  !  Certains  procès-ver- 
baux omettent  de  mentionner  le  lieu  de  la  réunion  ^'';  quelques 
autres  se  bornent  à  indiquer  que  les  habitants  ont  comparu 
«  dans  le  lieu  ordinaire  de  cette  paroisse  »  ^^^. 

Notons  enfin  les  cas  qui  ont  présenté  quelque  singularité.  A 
la  salle  de  Vihiers,  la  réunion  s'est  faite  le  6  mars,  à  9  heures  du 
matin,  «  au  devant  de  la  principale  porte  de  l'église  »  et  de  là 
transportée,  à  cause  du  froid  excessif,  en  l'enclos  de  l'auberge  où 
pend  pour  enseigne  La  Croix  Blanche,  demenre  du  sieur  François 
Coudrais,  marchand-aubergiste  au  bourg  dudit  lieu  )) .  A  Seurdres, 
on  s'assemble  à  «  la  maison  de  la  défunte  demoiselle  Clavreuil, 
sise  au  devant  de  la  principale  porte  de  l'église  »  ;  aux  Essards, 
«  dans  une  maison  de  ce  bourg  »  ;  à  Saint-Augustin-lès-Angers, 
((  dans  la  salle  du  prieuré-cure  »  ;  à  Saint-Barthélémy,  «  dans 
les  salles  du  sieur  curé  de  ce  lieu  absent  »  ;  à  la  Roë,  «  dans  la 
salle  de  l'école  »;  à  Yzernay,  «  dans  la  maison  de  Paul  Barbier, 
commis  greffier  »  ;  aux  Cerqueux  de  Maulévrier,  «  dans  la 
maison  de  Félix  Le  Roux,  aubergiste  »  ;  à  Saint-Sauveur  de  Lan- 
demont,  «  dans  la  chambre  de  la  municipalité  »  ;  à  Saint-Lau- 
rent-des-Autels  et  à  Saint-Christophe-la-Couprie,  «  dans  une 
maison  prise  dans  ce  bourg  pour  tenir  la  présente  assemblée  »  ; 
à  Trémentines,  a  dans  la  maison  de  M®  Tristan  Bernard,  notaire 
du  comté  de  Maulévrier  et  syndic  de  la  municipalité  ». 

L'heure  de  la  réunion  s'est  trouvée,  pour  les  dimanches  l'^'^et 
8  mars,  naturellement  fixée  à  l'issue  de  la  grand'messe  parois- 
siale*^^). Et  cependant  l'heure  choisie,  le  1"  mars  à  La  Pomme- 
raye,  fut  «  trois  heures  de  l'après-midi,  en  l'église  »  ;  à  Pouancé, 
«  à  une  heure  de  l'après-midi,  en  l'auditoire  »  ;  à  ïhouarcé,  «  à 
l'issue  des  vêpres  »  ;  de  même  le  8  mars,  à  Nuaillé,  «  dans 
l'après-midi  ».  Pour  les  autres  jours  de  la  semaine,  l'assemblée 
s'est  tenue,  en  général,  le  matin,  mais  à  des  heures  très 
variables  :  à  Pommerieux,  le  7  mars  à  8  heures  du  matin  ;  à 
Rochefort,  le 4,  à  9  heures  ;  à  Saint-Sigismond,  le  5  à  10  heures. 


(1)  Simple,  Saiiit-Martiu-JuLliiiet,  ïSenobdeé; 

(2)  Niatle  et  Noyaut-la-Gravoycre. 

(3)  C'est  le  cas  de  Saint-Lamberl-la-Potherie,  Angers  Saiul-Laud,  etc. 
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Elle  a  eu  lieu  à  Saint-Lambert-du  Lattay  le  5,  à  2  heures  du  soir  ; 
à  Saint-Melaine-de-la-Treille,  le  3,  «  sur  les  4  heures  de 
relevée  ». 

Dès  le  premier  jour  fixé  pour  les  assemblées  de  paroisses, 
c'est-à-dire  dès  le  dimanche  l*^"^  mars,  35  paroisses  sur  174  se 
réunirent  et  rédigèrent  leur  cahier  de  doléances;  67  autres, 
c'est-à-dire  plus  du  tiers  attendirent  au  dernier  jour  :  le  8  mars. 
—  Plus  de  la  moitié,  par  conséquent  ont  choisi  le  dimanche 
pour  s'assembler,  ce  qui  est  très  naturel.  Deux  seulement 
s'assemblèrent  le  lundi  2  mars  ;  quatre  le  mardi  3  ;  seize  le 
mercredi  4;  quatorze  le  jeudi  f»;  vingt-cinq  le  vendredi  6;  et 
onze  le  samedi  7  '^'^.  Ces  dates  sont  celles  des  procès-verbaux. 


(I)  Dimanche,  l'""  mars  :  Noyaat-la-Gravoyère,  Saint-Léoaard-lès-Angers,  Mou- 
treuil-Belfroy,  Niasfle,  Saint-Melaioe,  Trémentioes,  La  Ghapelle-Saint-Florent, 
La  Varenne-sous-Ghamptoceanx,  La  St^gniaière,  Saint-Aubin  des  Ponts-de-Cé, 
Torfoii,  Moutreuil-sur-rMayeane,  Thorigné,  Juigné-sur-Loire,  Saint-Maurille  des 
Poats-de-Cé,  Mozé,  La  Meigoanue,  Vihiers,  Sivenoières,  Saint-André-de-la- 
Marche,  Rablay,  Thoiiars,  Saiol-QueutiQ-en-Maiige^,  Ponancé,  La  Meoibrolle,  Le 
Mesnil,  Siiat-Christophe-des-Bois,  Soulaire,  Sainte-Gemmes-sur-Loire,  Saiat- 
Aubin-de-Luigûé,  Murs,  Reaazé,  Saiut-Saturnln-deLimet,  Saint-Miciiel-de-Fains, 
La  Pommeraye. 

Lundi,  2  mars  :  Le  Pelit-Paris,  Saint-Martin-du-Fouilloux. 

Mardi,  3  mars  :  Ménil,  Maulévrier,  Saint-Melaine-de-la-Treille,  Saint-Jeaa-de- 
Linières. 

Mercredi,  4  mars  :  Simple,  La  Selle-Graonnaise,  Somloire,  Juvardeil,  La  Tour- 
landry,  Quincé,  La  Romagoe,  Saint-Hilaire-des-Echaubrogues,  Saint-Pierre-de?- 
Echaubrogaes,  Les  Cerqueax-de-Maulévrier,  Rochefort-sur-Loire,  Saint-Georges- 
du-Puy-dela-Garde,  Melay,  Le  May,  Saint-Micbel  et  Ghanveaux^  Saint-Martiu- 
da-Bois. 

Jeudi,  5  mars  :  Seuonnes,  Bazouges,  Yzernay,  La  Tessouale,  Maziôres,  Sain!- 
Lambert-du-Lattay,  Saint-Augustia-lès-Angers,  La  Gornuaille,  Saint-Hilaire-du- 
Bois,  Saiut-Sigismond,  Le  Marillais,  La  Fougereuse,  Loire,  Saiot-Fiorent-Le- Vieil. 

Vendredi,  6  mars  :  LaTremblaye.  La  Renaudière,  Saint-Poix,  Le  Lion-d'Angers, 
Laigné,  Vergonnes,  Montfaucon,  Roussay,  Moutigné,  Neuvy-en-Mauges,  Saint- 
Laureut-des-Autels,  Saint-Christophe-la-Gouprie,  La  Jumellière,  Le  Plessis-Gram- 
moire,  Tiercé,  La  Salle-de-Vihier?,  Vilmoisant,  La  Ghapelle-sur-Oudon,  Saint- 
Laurent-de-la-Plaine,  Saint-Sauveur-de-Landemont,  Saint-Laureut-du-Mottay, 
Saint-Léger-des-Bois,  La  Ghapelle-Graonnaise,  La  Ghapelle-HuUin,  Saint-Erblon- 
sur-Araize. 

Samedi,  7  mars  :  Pommerieux,  La  Roë,  Vareunes-Boureau,  La  Jubaudière,  Vezins, 
La  Pouèze,  Le  Voide,  Montjean,  Saiute-Giinstiue,  Saiut-Pierrc-Moutlimard,  Lau- 
brière. 

Dimanche,  8  mars  :  Suiut-Hartliélemy,  Salut-Lauibert-la-Potherie,  Angers  Saiot- 
Laud,    Saint-Martin-du-Limet,   Livré,   Saiat-Fort,  Saint-Aiguan-sur-Rnë,   Notre- 
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car  il  arrive  parfois,  comme  à  Juvardeil,  que  les  dates  du  procès- 
verbal  et  du  cahier  ne  coïncident  pas  exactement.  Il  n'est  pas 
d'exemple,  en  dehors  de  Trémentines,  d'une  paroisse  qui  ait  dû 
convoquer  deux  fois  ses  électeurs.  Encore  ne  s'agissait-il,  la 
seconde  fois,  que  de  pourvoir  au  remplacement  d'un  député 
démissionnaire,  Tristan  Bernard. 

C'est  «  au  son  de  la  cloche  »  que  l'assemblée  s'est  réunie 
dans  certaines  paroisses,  comme  à  Soulaines,  A  Laubrière,  ce 
fut  «  au  son  du  tocsin  ».  A  Trémentines,  il  a  fallu,  pour  la 
seconde  réunion  du  6  mars,  prévenir  les  habitants  «  de  pot  en 
pot  »  (de  porte  en  porte),  «  attendu  qu'il  n'y  a  ni  fête  ni 
dimanche  pour  pouvoir  indiquer  la  dite  assemblée  ».  Mais, 
dans  la  majeure  partie  des  paroisses,  les  procès-verbaux  ne 
mentionnent  aucun  moyen  extraordinaire  pour  annoncer 
l'ouverture  de  l'assemblée.  Les  indications  données  par  les 
curés,  a  au  prône  de  la  messe  paroissiale  »,  parurent  sans  doute 
suffisantes. 

Le  plus  souvent,  les  comparants  se  trouvent  désignés  dans 
les  procès-verbaux  sous  le  vocable  a  les  sieurs...  »  Il  est  cepen- 
dant quelques  dérogations  à  cet  égard.  Ici  on  les  appelle  «  les 
habitants  »  <^'),  «  les  personnes  »  '-\  «  les  nommés  ...»  ^'^^  ;  là  : 


Dame-du-Pé,  Seurdres,  Le  Bourg-d'Iré,  L'Hôpital-Saint-Gilles,  Saint-Âugustiu- 
des-Bois,  Le  Fuilet,  Le  LougeroQ,  Noëllet,  Saiut-Jean-Jes-Mauvrets,  Saulgé- 
l'Hopital,  Luigné,  La  Renaudière,  La  Boissière-ea-Mauges,  Lire,  Saiut-Crespia, 
Songes,  Trélazé,  Soulaiues,  Saiui-Sylvain,  Pruniers,  La  Chapelle  et  Salle-Aubry, 
Nuaillé,  Saint-Leziu  d'Aubauce  et  La  Chapelle-Rousseliu,  Le  Plessis-Macé,  Saiute- 
Gemmes  d'Audigaé,  Le  Louroux-Bécounais,  Saint-Germala-des-Prés,  Angers 
Saint- SamsoD,  Les  Essards,  Saint-Jean-des-Marais,  La  Prévière,  Morannes,  Vern, 
Pruillé,  La  Fosse-deTigué,  Maraus,  Saiut-Rémy-en-Mauges,  Villeueuve-en- 
Mauges,  Le  Graud-Moulrevault,  Le  Fief  Sauviu,  La  Cliapeile-du -Genêt,  Le 
Puiset-Doré,  Saiut-Macaire-des-Bois,  Tilliers,  Saint-Germain  près  Moutfaucon, 
Le  Pin-en-.\lauges,  Saiut-Philibert-en-Mauges,  La  Chaussaire,  La  Blouère  et 
Villedieu,  Sarrigné,  Villevêque,  Pellouailles,  Les  Alleuds,  Vauchrétien,  Saint- 
Saturniu-sur-Loire,  Saint-Sulpice-sur-Loire,  Saint-Michel-en-Craouuais,  Nyoi- 
seau,  Méral,  La  Poitevinière. 

Tuois  Cahiers  ne  portent  aucune   date  :  Saint-Georges-sur-Loire,  S.iiut-Eiiier, 
Querré. 

(1)  Sainte-Geuiuieâ-d'AnJigué,    Saiut-Glément-de-la-Place,    Saint-Martin-du- 
Limet,  lYélazé. 

(2)  Juigné-sur-Loire,  Villevêque,  LeLougeron. 

(3)  Saint-Sulpice-sur-Loire  et  Saiut-Laureul-de-la-Plaiue. 
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«  les  paroissiens,  manants  et  habitants  »  *'\  A  Angers-Saint- 
Samson,  l'expression  est  plus  caractéristique  :  c'est  «  le 
peuple  ». 

Quelle  est  la  proportion  des  comparants  avec  le  nombre  des 
feux  ou  des  habitants  de  chaque  paroisse  ?  Cette  proportion  est 
si  variable  qu'il  est  très  difficile  de  fixer,  pour  la  sénéchaussée 
particulière  d'Angers,  une  moyenne  même  approximative  de 
ces  comparants.  A  Saint-Barthélémy,  pour  142  feux  (772  habi- 
tants), il  y  a  66  comparants;  à  Saint-Lambert-la-Potherie, 
pour  93  feux  (406  hab.)  58  comparants.  Le  Lion-d'Angers  offre 
le  même  nombre  de  comparants  que  Saint-Lambert-la-Po- 
therie, et  cependant,  le  nombre  des  feux  y  est  4  fois  plus  élevé 
(400  feux)  ainsi  que  le  nombre  des  habitants  (2150  hab.).  Par 
contre,  à  Noyant-la-Gravoyère,  qui  présente  à  peu  près  le  même 
chiffre  de  feux  et  d'habitants  (90  feux,  400  habitants)  que 
Saint-Lambert-la-Potherie,  les  comparants  ne  sont  que  25. 
Bornons-nous  donc  à  citer  parmi  les  plus  fortes  proportions  : 

Saint-Philbert-en-Mauges.    .      30  comparants,  pour  35  feux 

Saint-Léonard-lès-Angers     .       77               »  »  97  )^ 

Saint-Quentin-en-Mauges      .111               w  »  186  » 

Montjean 206               w  »  420     » 

Le  Grand-Montrevault      .     .       63               »  »  100  » 

St-Sauveur-de-Landemont    .131               »  »  252  » 

Sainte-Gemmes-sur-Loire.     .     138              »  »  267  » 

Mazières 27               »  »  58  » 

Trémentines 106  et  153  »  »  305  » 

Parmi  les  paroisses  aux  plus  faibles  proportions,  on  peut 
citer  : 

Noëllet 17  comparants,  pour  188  feux 

Tiercé. 32               »  »     450  » 

Le  Lion- d'Angers.      ...       58              »  »     400  » 

Tilliers 46  »  »     225  » 

La  Blouère  et  Villedieu.  .     .       14               »  »     150  » 

Saint-Michel  et  Chauveau     .15  »  »     144  » 

Nyoiseau 13              »  »     100  » 

(1)  La  Tonrlandry,  Saial-Quentin-en-Mauges,  Pruillé,  Soulaire. 
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Les  paroisses  qui  se  trouvent  dans  la  moyenne  sont  : 

La  Tourlandry 67  comparants,  pour  300  feux 

La  Renaudière 31  »  »     102  » 

La  Chapelle-du-Genet.      .      .  43  »  »     135  » 

Le  May 140  »  »     709  » 

Mûrs 77  ))  »     330  » 

Saint-FIorent-le-Vieil.     .      .  109  »  »     450  » 

La  moyenne  des  comparants  serait  donc  très  approximative- 
ment du  quart  par  rapport  au  nombre  de  feux. 

Ce  qui  rend  encore  l'établissement  de  cette  moyenne  assez 
arbitraire,  c'est  le  manque  de  toute  indication  de  comparants 
dans  un  grand  nombre  de  procès-verbaux  *^').  Il  est  enfin  des 
procès-verbaux  qui  se  bornent  à  la  transcription  de  quelques 
noms  qu'ils  font  suivre  de  la  formule  «...  et  les  autres  »  '"\  C'est 
que  bien  souvent  les  procès-verbaux  ont  été  rédigés  avant  l'as- 
semblée électorale,  et  l'espace  a  fait  défaut  pour  l'inscription  de 
tous  les  comparants '■^'.  Montigné  nous  donne  42  noms  de  com- 
parants et  néglige  d'inscrire  «  plusieurs  qui  ont  déclaré  ne  savoir 
signer  »,  comme  si  ceux-là  n'étaient  pas  intéressants. 

Peut-on  au  moins  assurer  que  tous  les  comparants  inscrits 
ont  réellement  «ç.sis^^'  à  l'assemblée?  Il  est  des  rédacteurs  qui 
poussent  le  scrupule  jusqu'à  faire  suivre  certains  noms  du  mot 
«  absent  »  comme  à  Noëllet!  Mais  ce  sont  là  des  cas  exception- 
nels. Que  devons-nous  penser,  par  contre,  de  ces  rédacteurs 
qui  inscrivent  tous  les  comparants  par  l'ordre  alphabétique  du 
prénom?  Les  procès-verbaux  de  Saint-Sauveur-de-Landemont, 
de  la  Salle-de-Vihiers  et  de  Montjean,  ainsi  que  ceux  de  la  série 
Thubert  (Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde,  la  Salle-de-Vihiers, 
Vezins)  sont  très  caractéristiques  sous  ce  rapport.  N'offrent-ils 
pas  une  copie  de  la  liste  des  habitants  compris  aux  rôles  d'im- 

(1)  La  Roiiaiidière,  Le  Fnilet,  Le  Longeron,  Ouincé,  Luigiié,  Roiissay,  Saint- 
Pierre-Moiitlimard,  Saiut-Iiémy-en-Maiifïes,  Villeneiive-en-Mauges,  Le  Fief- 
Sanvin,  Saiiit-Macaire-rles-Rois,  Loire,  Reaazé,  Trélazé,  Saiut-.lean-des-Marais, 
Saint-Glément-de-la-Placp,  La  Chapelle-siir-Oiidou,  Saiut-Ellier,  La  Poiièze,  Saiut- 
Germain-des-Prés,  La  Chapelle  et  Salle-Aubry. 

(2)  Senonncs,  Saint-Fort,  Meiiil,  Saiat-Melaiue,  Saulgé-l'Hùpital,  Melay,  Saint- 
Christophe-des-Bois,  Vauchrétien,  Saiut-Martiu-du-Bois,  La  Poitevinière,  La 
Poiruneraye,  Neuvy-en-Manges,  La  Tessouaie,  La  .Iiimellière,  SaveaDières. 

(3)  La'Jumellière  et  Neuvy-eii-Mauges. 
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positions,  et  cette  copie  n'a-t-elle  pas  été  transcrite  avant 
l'assemblée  électorale?  On  est  vraiment  en  droit  de  se  le 
demander.  N'est-on  pas  naturellement  porté  à  accorder  plus  de 
confiance  aux  procès-verbaux  qui  mentionnent  les  noms  des 
comparants  dans  un  certain  désordre,  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  présentation  à  l'assemblée  électorale  ?  Il  semble  bien  aussi 
que  nous  devions  au  moins  nous  défier  de  ces  procès-verbaux 
qui  contiennent  18  signatures  pour  15  comparants.  Tel  est  le 
cas  de  Rablay.  Mais  combien  d'autres  dont  les  signatures  ne 
concordent  pas  avec  les  noms  inscrits  au  procès  verbal  !  Au 
Louroux-Béconnais,  pour  38  comparants,  il  y  a  31  signatures  ; 
mais  il  y  a  10  de  ces  signatures  dont  les  noms  ne  figurent  pas 
parmi  les  comparants.  Le  Cornuaille,  Nyoiseau,  Saint-Martin- 
du-Bois  et  Rochefort-sur-Loire  offrent  des  cas  analogues. 

11  existe  enfin,  pous  certaines  paroisses,  une  trop  grande 
disproportion  entre  le  nombre  des  comparants  et  celui  des 
signataires,  pour  que  l'on  puisse  attribuer  à  l'ignorance  ou  à 
rindiiïérence  seules  l'absence  des  signatures.  Comment  con- 
cevoir, par  exemple,  qu'à  Montjean,  il  n'y  ait  que  27  signa- 
taires sur  206  comparants,  et  à  Saint-Quentin-en-Mauges  IG 
sur  111?  N'est-ce  pas  que  tous  ces  soi-disants  comparants 
n'assistaient  pas  à  l'assemblée  électorale?  Il  est  aussi  singulier 
de  constater  parmi  les  comparants  l'absence  de  2  des  4  députés 
nommés  par  la  paroisse  de  Saint-Maurille  des  Ponts-de-Cé! 

L'irrégularité  et  la  variété  la  plus  grande  semblent  donc 
avoir  présidé  à  la  confection  des  procès-verbaux.  Aussi  ne  leur 
accorderons-nous  qu'une  valeur  relative.  Il  n'est  pas  plus  vrai 
de  dire  que  les  Angevins  se  sont  désintéressés  des  assemblées 
électorales  que  d'affirmer  leur  zèle  très  vif  pour  la  rédaction  de 
leurs  doléances  et  le  choix  de  leurs  députes. 

Qu'importerait  d'ailleurs  le  nombre  des  comparants,  si  ces 
comparants  avaient  été  réellement  instruits  de  leurs  devoirs  et 
s'ils  s'étaient,  tous,  bien  rendu  compte  du  rôle  qu'ils  avaient  à 
remplir  dans  les  Assemblées  électorales?  Malheureusement,  il 
nous  est  bien  difficile  d'apprécier  le  degré  intellectuel  de  ces 
«  gens  de  campagne  ».  Certes,  les  cahiers  et  les  procès-verbaux 
portent  des  signatures,  et  le  fait  d'apposer  une  signature, 
même  grossière,  dénote,  à  la  rigueur,  de  la  part  de  son  auteur, 
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lin  certain  degré  d'instruction  '^'^  exception  faite  toutefois  pour 
ceux  qui  ont  simplement  dessiné  leur  nom  d'après  un  modèle. 
Mais  encore,  faudrait-il  être  bien  sûr  que  tous  ceux  qui  savaient 
signer  ne  se  sont  pas  dérobés  à  ce  devoir;  et  c'est  ce  que  l'on 
ne  saurait  affirmer.  Nous  avons  déjà  été  frappés  de  cette  dis- 
proportion entre  le  nombre  si  élevé  des  comparants  et  le 
nombre  si  restreint  des  signataires  dans  certains  procès-ver- 
baux. Ou  bien  les  soi-disants  comparants  étaient  absents,  ou 
bien  ils  ont  négligé  d'apposer  leur  signature.  Au  Pin-en- 
Mauges  il  n'y  a  que  11  signataires  sur  77  comparants,  et  parmi 
ces  comparants  nous  relevons  le  nom  de  Cathelineau.  Catheli- 
neau  ne  signe  ni  le  procès-verbal  ni  le  cahier;  et  pourtant  il 
savait  lire  et  écrire  '"^.  Constatons  enfin  qu'il  n'y  a  pas  toujours 
coïncidence  parfaite  entre  les  signataires  du  cahier  et  ceux  du 
procès-verbaH'^). 

Ne  nous  croyons  donc  pas  autorisés  à  tirer  des  conclusions 
rigoureuses  de  l'apposition  des  signatures  pour  déterminer  la 
valeur  intellectuelle  des  comparants  '^^.  Bornons-nous  à  dire 
qu'il  y  a  eu,  à  peu  près  partout,  des  signataires  en  nombre 
variable  et  souvent  fort  estimable,  qui  ont  au  moins  garanti  la 
teneur  du  cahier. 

Est-on  plus  exactement  renseigné  sur  la  cojidition  sociale  des 
comparants  ?  Il  semble  bien  que  nous  disposions  ici  de  plus 
d'éléments  d'appréciation.  Trop   souvent   encore,  les  procès- 

(1)  Le  procèswerbal  de  Montfaucou  contient  2i  signataires  sur  51  comparants; 
celui  de  Tiercé,  22  sur  31  ;  le  Grand-Moatrevault,  34  sur  63  dans  une  paroisse  de 
100  feux  et  6T7  hab.  ;  Le  Tremblay,  7  sur  60  comparants  ;  Saiut-Germaiu  près 
Montfaucon,  11  sur  62  ;  La  Gtiaussaire,  13  sur  86. 

(2)  C.  i'oHT,   Vendée  Angevine,  t.  1,  p.  49,  note  1. 

(3)  Au  Louroux-Bécouuais  le  procès-verbal  coutieut  31  sii,'natures  et  le 
cahier  23.  —  A  La  Curnuaille  les  sij^uataires  ne  sont  pas  les  mêmes  au  cahier 
qu'an  procès-verbal. 

(4)  Cf.  Abbé  UusEAL'  :  ^instruction  primaire  auant  1789  (Paris,  Alph.  Picard, 
1890)  et  B.  Bo;s  :  Recherches  historiques  sur  l'enseignement  primaire  en  Anjou 
{Rev.de  l'Anjou,  1908-1909);  cf.  aussi  Paye:  l'l7is  truc  lion  publique  aiant  la 
Révolution  (fi  V.  de  l'Anjou,  1855).  Kaye  déclare  qu'eu  ce  qui  couceme  la  propor- 
liou  des  signatures  sur  les  registres  paroissiaux  pour  les  aunées  1786  à  1790,  le 
Maine-et-Loire  tient  seulement  le  66®  ran^^,  et  que  le  nombre  des  conjoints  sa- 
chant si^çuer  est  seulement  de  18  0/0  par  époux  et  de  12  0/0  pour  les  épouses,  et 
il  en  conclut  que  «la  province  d'Anjou  seiuide  devoir  être  rauf,'(''e  parmi  les  moins 
éclairées  >-. 


ASSEMBLEES    DES    PAROISSES    RURALES  CXXXIX 

verbaux  ne  nous  donnent  que  des  noms,  sans  autre  indication. 
Les  exceptions  sont  toutefois  assez  nombreuses  pour  que  nous 
puissions,  à  l'aide  d'exemples  précis,  nous  rendre  compte  des 
catégories  d'hommes  qui  ont  figuré  aux  assemblées  électorales. 
Que  l'on  consulte  à  ce  sujet  les  procès-verbaux,  entre  plusieurs 
autres,  de  Vezins,  la  Salle-de-Vihiers,  Saint-Léonard-lès-Angers. 
Il  n'est,  comme  on  peut  le  voir  dans  ces  procès-verbaux, 
aucune  classe  sociale  parmi  les  habitants  compris  aux  rôles 
des  impositions,  qui  n'ait  été  représentée  aux  assemblées  élec- 
torales ;  et  l'on  ne  peut  même  pas  dire  que  les  plus  humbles, 
les  journaliers  par  exemple,  aient  été  sacrifiés  aux  autres.  La 
majorité,  autant  qu'il  est  possible  de  l'établir,  serait  en  faveur 
des  «  métayers  »,  des  «  laboureurs  à  bras  et  à  charrue  »,  des 
«  bordiers  »  et  des  «  closiers  » .  C'est  donc  tout  le  Tiers-Etat  de  la 
sénéchaussée  d'Angers,  qui  est  venu  — •  plus  ou  moins  instruit 
et  en  plus  ou  moins  grand  nombre  —  mais  qui  est  venu  à  l'as- 
semblée électorale  collaborer  à  la  rédaction  du  cahier  et  au 
choix  des  députés. 

En  dehors  de  ces  renseignements  qui  nous  sont  fournis  par 
les  procès-verbaux  des  assemblées  de  paroisse,  cette  publi- 
cation en  offre  d'autres  qui  complètent,  corroborent,  ou  du 
moins  contrôlent  les  premiers.  Ils  sont  extraits  des  archives 
départementales  de  Maine-et-Loire,  et  tout  d'abord  des  liasses 
C  200-C  202  qui  contiennent  autant  de  feuilles  détachées 
qu'il  y  a  de  paroisses  ''  et  qui  indiquent  :  «  l'Étal  particu- 
lier des  impositions  tant  principales  qu'accessoires  »  (1788)  ^^\ 
Nous  avons  surtout  fait  les  plus  larges  emprunts  aux  Statis- 
tiques des  Paroisses  en  réponse  aux  questions  posées,  d'après  un 
plan  uniforme,  aux  municipalités  nouvelles  par  les  syndics  de  la 
Commission  Intermédiaire  :  (C  190-194)  ^^\  C'est  une  véritable 

(1)  BieQ  des  feuilles  mauqiient,  tnalheureusemeQl  à  cette  coliectiou.  —  D'autre 
part,  ou  retrouï'e  parmi  ces  feuilles,  quelques-unes  qui  ue  sont  pas  indiquées  à 
l'iaveutaire  analytique  des  Archives  de  M.-et-L- 

(2)  Ces  feuilles  renseigueut  sur  les  vingtièmes,  le  Principal  de  la  Taille,  le  Brevet, 
Impositions  et  accessoires,  la  capilation,  les  gage^  des  collecteurs,  l'équipement 
du  m.ilicien,  les  sommes  en  remplacement  des  corvées,  le  nombre  et  le  prix  des 
minois  de  sel. 

(3;  Le  questionnaire  porte  :  1°  sur  la  répartition  et  frais  des  impôts;  2°  les  frais 
de  contrainte  ;  3"  les  privilégiés  et  taxés  d'ofli:e  ;  4°  sur  les  églises,  presbytères  et 
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enquête  faite  sur  place  en  1788.  —  Il  eut  fallu  tout  citer.  Nous 
avons  dû  nous  borner  à  reproduire  les  articles  qui  nous  ont 
semblé  les  plus  utiles  pour  l'histoire  économique  de  la  rég-ion. 
Il  nous  a  paru  enfin  de  la  plus  haute  importance  de  donner  un 
aperçu  de  la  valeur  économique  de  la  paroisse  au  point  de  vue 
agricole  d'après  la  Carte  de  l'élection  d'Angers  (G  211)  que  l'on 
ne  trouve  pas  indiquée  à  cette  cote  dans  l'inventaire  analytique 
des  archives  de  Maine-et-Loire.  C'est  un  tableau,  paroisse  par 
paroisse,  contenant  le  nom  du  seigneur  et  une  brève  descrip- 
tion du  pays.  C'est  à  ce  même  document  que  l'on  devra  égale- 
ment les  Gros  taux  des  principaux  fermiers.  Plus  le  taux  est 
élevé,  et  plus  est  considérable  le  nombre  des  principaux 
fermiers,  et  plus,  naturellement,  la  paroisse  est  susceptible  de 
fournir  des  ressources  agricoles. 

En  principe,  les  assemblées  électorales  auraient  dû  être  pré- 
sidées pur  le  sénéchal  de  la  juridiction  seigneuriale,  ou  encore 
par  le  procureur  fiscal.  Or,  peu  nombreux  sont  les  sénéchaux 
qui  ont  présidé  en  personne  dans  la  sénéchaussée  particulière 
d'Angers.  Ils  sont  exactement  au  nombre  de  dix,  du  moins 
pour  les  paroisses  qui  correspondent  à  nos  177  cahiers.  Chacun 
de  ces  10  sénéchaux  a  présidé  soit  dans  une,  soit  dans  plusieurs 
paroisses*^').  Quatorze  procès-verbaux  ne  donnent  aucune 
indication  sur  les  présidents  de  leur  assemblée  électorale  ^'). 
Sur  les  163  paroisses  qui  restent,  26  ont  été  présidées  par  un 
sénéchal  ;  60  se  sont  tenues  «  en  l'absence  du  sénéchal  y  sous 
la  présidence  de  procureurs-fiscaux,  notaires  royaux,  avocats 
en  Parlement,  ou    avocats;  et  enfin   77,   soit   le   plus  grand 

chapelles  (travaux)  ;  D"  sur  les  sages-feinmes  ;  6°  sur   les  employés   des  ferai e.«  ; 
T>  sur  les  ateliers  de  charité.  Une  coloune  est  réservée  pour  les  Observations. 

(1)  Gaultier,  sénéobal  de  Beaupréau  qui  préside  à  la  Chapelle-du-Genêt  ;  Thu- 
bert,  fénéchal  de  Chemillé,  à  Vezins  ;  Genêt  de  Belair,  séuéclial  de  Cholet,  à 
Mazières  ;  Martin,  séoéchal  de  Jallais,  préside  à  Moutrevault;  Dumesnil,  séné- 
chal de  Chalouncs,  à  Rochefort  ;  Michelin,  à  Saint- Florent- le-Vieil  ;  Langlois,  à 
Tiercé;  Ilalbert  (de  Craon),  à  Vergonnes  ;  Garreau,  à  Saiut-Jean-des-Mauvrets  ; 
Tonzé  du  Bocage,  à  Saint-Léonard-lès-Angers. 

(2)  Saiut-Saturnia-Pur-Loire,  La  Prévière,  Mozé,  Saint-Macûirc-des- Bois,  Le 
Marilais,  Saint-Légcr-du-Bois,  Les  Allciids,  Saint-Georges-sur-Loire,  La  Chapellt- 
Hulliu,  La  Cliapelle-et-Salle-Aubry,  Saiiit-Augustiu-des-Bois,  La  ScHe-t^raniiiiaisc, 
Saiut-Erblou-sur-Araize,  La.Fougereuse. 
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nombre,  ont  dû  avoir  recours  aux  syndics,  procureurs- 
syndics  ou  greffiers  de  municipalités.  C'est  dans  les  Mauges 
que  nous  rencontrons  de  préférence  les  sénéchaux.  Ils  y  ont 
présidé  21  assemblées  électorales.  C'est  également  dans  les 
Mauges  que  les  procureurs  fiscaux  et  notaires  royaux  ont  été 
appelés  le  plus  souvent  à  remplacer  les  sénéchaux.  Les  syndics 
se  sont  trouvés  en  majorité,  par  contre,  à  la  présidence  des 
assemblées,  dans  l'Outre-Maine. 

Faut-il  en  conclure  que,  dans  les  Mauges,  les  juges  seigneu- 
riaux se  sont  plus  directement  intéressés  à  la  rédaction  du 
cahier  et  à  l'élection  des  députés  ?  Les  Mauges  laur  auraient 
ofïert,  dans  ce  cas,  un  terrain  plus  favorable  pour  exercer  leur 
influence  personnelle  !  D'autre  part,  les  paroisses  d'Outre-Maine 
auraient  plus  volontiers  échappé  à  l'influence  de  ces  mêmes 
juges  seigneuriaux.  Et  de  fait,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer 
dans  les  procès-verbaux  de  cette  région  des  preuves  de  l'indif- 
férence des  sénéclraux  ou,  pour  mieux  dire,  de  leur  hostilité  à 
l'égard  des  assemblées  de  paroisses.  Le  cas  est  tout  particuliè- 
rement sensible  dans  la  juridiction  de  Craon.  A  Niasfle  par 
exemple,! es  habitants  déclarent  a  n'avoir  reçu  aucun  mandat 
de  M.  le  sénéchal  de  Craon  et  n'avoir  pu  se  procurer,  malgré 
leurs  diligences,  d'officier  public  ».  A  Saint-Marlin-du-Limet, 
même  constatation.  A  Livré,  «  les  habitants  sont  comparus 
devant  le  syndic,  faute  par  le  juge  du  lieu  de  l'avoir  fait  et 
n'ayant  pu  se  procurer  d'autre  officier  public,  malgré  les  dili- 
gences ». 

Que  le  président  ait  influé,  au  moins  dans  certaines  paroisses 
sur  les  délibérations  de  l'assemblée  électorale,  c'est  un  fait  qui 
n'est  pas  douteux.  Le  cahier  est  de  la  main  du  président,  et  très 
vraisemblablementde  son  inspiration,  dans  plusieurs  paroisses  : 
à  Saint-Poix,  Somloire,  La  Jubaudière,  La  Tourlandry,  Ver- 
gonnes,  Noëllet,  Montfaucon,  Roussay,  La  Renaudière,  Saint- 
Sauveur-de-Landemont,  Saint-Léger-des-Bois,  Nuaillé,  Saint- 
Georges-du-Puy-de-la-Garde,  La  Salle-de-Vihiers,  Saint-Lézin- 
d'Aubance,  Montjean,  Lire,  La  Séguinière.  Il  y  a  en  effet  simili- 
tude complète  entre  1  écriture  de  ces  cahiers  et  la  signature  du 
président.  Ailleurs,  comme  on  le  verra  dans  les  notes  au  bas  de 
certains  cahiers,  la  similitude  des  écritures  permet  d'attribuer 
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la  rédaction  du  cahier  aux  greffiers.  Enfin  Loire  désigne  comme 
rédacteurs  de  son  cahier,  ses  4  députés. 

Où  l'inspiration  du  président  parait,  hors  de  doute,  c'est  dans 
le  cas  de  Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde,  La  Salle-de-Vihiers 
et  Saint-Lezin-d'Aubance  dont  Thubert  préside  les  assemblées 
et  rédige  personnellement  les  procès-verbaux  et  les  cahiers. 
Que  le  président,  d'ailleurs,  exerce  simplement  sa  fonction  de 
président  dans  plusieurs  paroisses,  sans  remplir  l'office  de 
rédacteur,  et  son  influence  n'en  reste  pas  moins  souvent  sen- 
sible comme  à  Angers  Saint-Léonard  et  à  Saint-Lambert-de-la- 
Potherie,  de  même  qu'à  Montjean,  à  La  Pommeraye,  à  Roche- 
fort,  etc.  Tel  enfin  a  été  l'esprit  de  soumission  dans  certaines 
paroisses  qu'on  y  voit  adopter  sans  discussion  les  termes  mêmes 
d'un  autre  cahier  comme  au  Voide  et  à  Saint-Hilaire-du-Bois 
pour  le  cahier  de  Vihiers  ;  comme  à  Saint-Pierre-des-Echau- 
brognes  et  Saint-Hilaire-des-Echaubrognes  pour  le  cahier  de 
Maulévrier.  Le  Fuilet  «  adhère  entièrement,  aux  articles  que 
nous  n'aurions  pu  prévoir,  qui  sont  énoncés  dans  les  doléances 
de  la  commune  d'Angers  ». 

Mais  à  côté  de  ces  cahiers  copiés,  inspirés  ou  rédigés  à 
l'avance,  à  côté  de  ces  actes  de  déférence  ou  de  dépendance 
plus  ou  moins  servile  à  l'égard  de  tel  ou  tel  président,  que  de 
marques  d'un  esprit  vraiment  libre  dans  d'autres  paroisses.  Le 
cahier  du  Louroux-Béconnais  est  très  intéressant  à  cet  égard. 
11  aura  sans  doute  été  apporté  tout  rédigé  à  l'assemblée  électo- 
rale; mais  les  nombreuses  ratures  et  additions  qu'il  contient 
témoignent  des  discussions  dont  chaque  article  a  été  l'objet.  Il 
en  est  de  môme  à  Pruniers  et  à  Pellouailles.  A  Saint-Martin-du- 
Fouilloux  les  comparants  annexent  au  cahier  rédigé  à  l'avance 
un  second  cahier  où  ils  révoquent  certains  articles  du  premier 
cahier,  et  où  ils  demandent  l'extinction  des  justices  seigneu- 
riales. Il  en  est  de  môme  au  Petit-Paris  et  à  Savennières  où  des 
articles  entiers  ont  été  rayés.  Le  fait  est  d'autant  plus  curieux 
qu'il  se  passe  dans  le  fief  du  comte  Walsh  de  Serrant  dont  la 
campagne  électorale  fut  si  active  et  la  pression  sur  ses  vas- 
saux, si  notoire.  Le  cahier  de  Morannes  fut  très  savamment  et 
très  longuement  rédigé  avant  l'assemblée  électorale  ;  mais  il 
aura  vraisemblablement  paru  trop  long  aux  comparants.  Ils 
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lui  ont  en  eiïet  annexé  un  résumé  qu'adoptèrent  exclusive- 
ment quelques-uns  des  comparants. 

N'avons-nous  pas  d'autre  part  rangé  51  cahiers,  presque  le 
quart  de  notre  publication,  parmi  ceux  qui  n'ont  subi  l'influence 
d'aucun  modèle,  au  moins  officiel?  Voici  le  cahier  de  Saint- 
Léger-des-Bois  rédigé,  comme  l'écrit  le  rédacteur  lui-même,  par 
un  paysan.  C'est  le  curé  Pichard  qui  par  contre,  rédige  le  cahier 
de  La  Jumellière.  Parmi  les  cahiers  qui  ont  subi  des  inspira- 
tions étrangères,  combien  en  est-il  enfin  qui  contiennent  des 
développements  originaux  oii  s'étale  nettement  l'esprit  d'initia- 
tive du  rédacteur  ou  des  comparants.  A  vrai  dire,  les  pures 
copies  sont  rares,  et  rien  ne  témoigne  mieux  de  l'intérêt  qu'il 
convient  d'attacher  aux  doléances  des  paroisses  de  la  séné- 
chaussée particulière  d'Angers. 

Gardons-nous  toutefois  de  tomber  dans  l'excès  contraire  et 
de  juger  de  l'originalité  d'un  cahier  d'après  l'incorrection  de 
l'orthographe.  C'est  ainsi  que  le  cahier  de  Saint-André-de-la- 
Marche  n'est  pas,  comme  le  dit  C.  Port,  «  le  plus  singulier  et  le 
plus  personnel  de  nos  cahiers  »  C).  «  Ils  ne  savaient  pas  l'ortho- 
graphe, ces  paysans  là,  dit  encore  M.  C.  Port,  et  ne  copiaient 
aucun  livre,  mais  ils  pensaient  et  parlaient  bien  »  et 
M.  C.  Port  cite  à  l'appui  de  ses  dires  toute  une  phrase  d'une 
orthographe  aussi  fantaisiste  que  possible,  mais  qui  débar- 
rassée de  cette  orthographe  fantaisiste  reproduit  textuellement 
et  servilement  un  passage  d'une  brochure  de  Volney  Des  con- 
ditions nécessaires  d  la  Légalité  des  Etats  généraux  ('\  Relevons 
en  revanche  ce  passage  très  significatif  et  très  original,  que 
M.  C.  Port  n'a  pas  connu  parce  qu'il  ne  s'est  occupé  que  des 
cahiers  des  Mauges  :  c'est  une  simple  remarque  du  cahier  de 
Saint-Augustin-des-Bois  (^).  «  Dans  notre  assemblée,  nous  avons 


(1)  G.  PottT,   Vendée  Anqevine^  t.  I,  p.  49. 

(2)  C.  PoKT,  op.  cit.,  p.  52,  note  5  :  Cahier  de  Saiut-André-Je'-la-Marche  : 
«  Gomme  lempo  n'es  pas  uqcs  dettes  de  peuple  à  leurs  chefs  mais  une  coutrihu- 
tiou  volontères  de  la  société  pour  assurer  la  tramtuillité  personnelle  et  la  pro- 
piiété  de  ses  biens,  nul  impo  sans  lavis  de  la  nation  ". 

(3)  Cf.  cahier  de  Saint-Augustin-des-Bois  :  «  ...qui  nous  a  mis  or  de  tat  de 
faire  nos  doléances  ». 
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été  troublés  par  la  voix  de  M.  de  Meaulne  qui  a  rompu  nos 
cahiers,  qui  nous  a  mis  hors  d'état  de  faire  nos  doléances.  » 

Il  ressort  donc  que,  dans  l'ensemble,  les  cahiers  de  la 
sénéchaussée  particulière  d'Angers  restent  l'expression  des 
comparants  de  tout  ordre  qui  assistèrent  à  l'assemblée  élec- 
torale. Bien  mieux,  on  peut  même  affirmer  que  nulle  part 
ailleurs  on  ne  s'est  plus  préoccupé  que  dans  cette  sénéchaussée 
d'exprimer  nettement  sa  pensée  ;  car  même  dans  les  paroisses 
où  l'on  a  cru  devoir  accepter  un  modèle  ou  des  parties  d'un 
modèle,  il  faut  attribuer  cette  attitude  moins  à  la  paresse  ou  à 
l'indifférence  qu'à  la  volonté  très  ferme  d'adopter  un  programme 
clair,  soit  celui  des  «  Bourgeois  »,  soit  celui  des  «  Juges  sei- 
gneuriaux )). 

Un  autre  élément  d'information  très  précieux  nous  est  encore 
fourni  par  les  procès-verbaux  des  assemblées  :  c'est  le  nom  et 
parfois  la  profession  des  députés.  Deux  résultats  bien  nets 
devaient  en  effet  ressortir  des  délibérations  de  chaque  assemblée 
électorale  :  la  rédaction  du  cahier  dont  nous  venons  d'étudier 
les  conditions  extérieures,  et  d'autre  part,  V élection  des  députés. 
Or,  ce  second  acte  devait  présenter  un  intérêt  au  moins  aussi 
grand  et  certainement  plus  immédiat  que  la  rédaction  elle- 
même  du  cahier  de  la  paroisse.  Ici,  c'étaient  en  effet  des 
doléances  qui  devaient  se  confondre  avec  toutes  celles  des 
autres  paroisses  de  la  sénéchaussée;  là,  c'étaient  des  hommes 
qui  devaient  participer  à  un  vote  et  décider  du  parti  qui  l'em- 
porterait sur  l'autre  pour  représenter  le  tiers-état  de  l'Anjou 
aux  États  généraux  <^'). 

Malheureusement  on  ne  saurait  dire  de  manière  précise  à 
laquelle  de  ces  deux  opérations  les  comparants  attachèrent  le 
plus  d'importance.  Qu'il  y  ait  eu  entre  l'une  et  l'autre  une  cer- 
taine corrélation,  c'est  possible  et  même  très  naturel.  C'est 
ainsi  que  le  rédacteur  du  cahier  a  souvent  été  choisi  comme 
député.  C'est  le  cas  de  Baranger  à  Vihiers.  Mais  ce  que  l'on 

(1)  Cf.  lo  cahier  des  Consuls  de  la  ville  d'Aiij^ers  :  «  Et  à  l'é^'ard  du  choix  des 
députés  aux  Etats  f^éuéraux,  ...  (lu'ds  sentent  coiiil)ieu  est  importaut,  cotnhien 
est  sacré  le  luinistère  dont  ils  sont  chargés...  »  Cf.  également  cahier  des  Officier» 
de  la  Monnaie  d'Angers,  art.  14. 
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peut  affirmer  aussi,  c'est  que  le  choix  des  députés  n'a  pas 
toujours  été  subordonné  aux  intérêts  exclusifs  de  la  paroisse. 
Il  est  des  candidatures  qui  se  sont  imposées  pour  ainsi  dire  :  à 
Melay  entre  autres,  où  l'on  prend  comme  député  un  conseiller  à 
la  Cour  des  Comptes  de  Bretagne;  à  Paye,  oii  l'on  nomme  La 
Révellière-Lépeaux,  bien  qu'il  habite  Angers  et  ne  possède 
qu'une  simple  propriété  dans  la  paroisse.  Les  sénéchaux,  pro- 
cureurs fiscaux,  syndics,  et  en  général  tous  présidents  d'assem- 
blée comme  le  sénéchal  Thubert  de  Chemillé,  Genêt  de  Bélair 
sénéchal  de  Cholet,  le  sénéchal  Touzé  du  Bocage  qui  préside  à 
Saint-Lambert-de-la-Potherie,  le  procureur  fiscal  Girard,  de 
Montfaucon  semblent  avoir  été  tout  désignés  par  leurs  fonc- 
tions pour  recueillir  les  voix  des  comparants. 

Par  contre,  il  est  des  paroisses  où  l'initiative  des  compa- 
rants s'est  nettement  affirmée.  Et  comment  n'en  eut-il  pas  été 
ainsi  ?  N'était-il  pas  plus  facile  de  participer  à  ce  vote  si  simple 
que  d'apporter  sa  contribution  à  la  confection  d'un  cahier?  Ne 
voit-on  pas  aussi  que  tous  ceux  qui  ne  savaient  pas  signer  pou- 
vaient ici  reprendre  leur  revanche  et  exercer  cette  fois  leurs 
droits  dans  leur  plénitude  ?  Il  suffisait  en  effet  de  lever  la  main 
pour  que  le  président  pût  évaluer  «  la  pluralité  des  suffrages  » 
en  faveur  des  candidats.  Ce  qui  s'est  passé  à  Trémentines  est 
très  curieux  à  cet  égard.  L'assemblée  électorale  s'est  tenue  le 
l*^"^  mars  dans  la  maison  du  notaire  Tristan  Bernard,  sous  la 
présidence  du  sénéchal  de  Maulévrier,  Bernard- Jean-Louis  Ma- 
larmé de  Cherville.  Les  trois  députés  choisis  sont  Georges  Man- 
gin,  marchand,  René  Brouard,  laboureur,  et  Tristan  Bernard,  le 
notaire.  Or,  un  procès-verbal  particulier  annexé  au  procès- 
verbal  de  l'assemblée  nous  apprend  que  Tristan  Bernard  se 
récuse  sous  prétexte  qu'il  est  obligé  de  partir  pour  Paris  pour 
affaires  imprévues  »  ;  mais  il  a  soin  de  recommander  aux  com- 
parants la  candidature  de  M.  le  sénéchal  de  Maulévrier,  «  recon- 
naissant que  personne  n'est  mieux  dans  le  cas  de  défendre  les 
intérêts  de  la  paroisse.  ))  C'est  évidemment  que  le  notaire 
s'efface  volontairement  devant  le  sénéchal.  Une  nouvelle 
assemblée  électorale  eut  lieu  le  6  mars  :  c'était,  semble-t-il,  un 
laps  de  temps  suffisant  pour  préparer  les  électeurs  à  voter  con- 
venablement, d'autant  plus  qu'on  les  avait  prévenus  de  pot  en 

T.  I.    —    10 
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pot  (de  porte  en  porte).  Le  6  mars,  les  manants  de  Trémentines 
firent  choix,  non  du  sénéchal,  mais  d'un  maréchal-ferrant 
Jean  Siraudeau.  Bernard-Jean-Louis  Malarmé  de  Cherville  ne 
fut  pas  élu  davantage  à  Maulévrier,  ni  à  Saint-Pierre-des- 
Echaubrognes,  ni  à  Saint-Hilaire-des-Echaubrognes,  ni  à 
Yzernay  dont  il  présida  cependant  les  assemblées  électorales,  et 
cette  indépendance  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  les 
cahiers  de  ces  paroisses  ont  plutôt  subi  Tinfluence  seigneu- 
riale. 

Somloire  ne  veut  pas  de  son  sénéchal  comme  député.  De 
môme,  Morannes.  Les  Essards  ne  font  aucun  cas  de  leur  prési- 
dent Louis  Chapeau,  un  agent  du  comte  de  Serrant.  A  Saint- 
Martin-du-Fouilloux,  et  en  général  dans  tout  le  flef  soumis  au 
comte  de  Serrant,  on  se  libère  volontiers  du  joug  seigneurial. 
Saint-Martin-du-Fouilloux  choisit  pour  la  représenter  un  mé- 
tayer et  un  meunier,  bien  que  son  assemblée  ait  été  présidée 
par  un  notaire  de  ce  comté  de  Serrant. 

Certains  sénéchaux  des  Mauges  ont  été  choisis  comme 
députés  dans  des  paroisses  situées  en  dehors  de  leur  ressort 
seigneurial,  ce  qui  tendrait  à  faire  croire  qu'ils  n'ont  pu  se 
faire  élire  dans  leur  juridiction.  Tel  est  le  cas  du  sénéchal  de 
Chalonnes,  René-Marie-André  Dumesnil  qui  figure  à  l'assemblée 
électorale  de  Rochefort-sur-Loire  parmi  les  comparants,  sous 
la  présidence  de  son  collègue  Davy,  sénéchal  de  la  chatellenie 
de  Rochefort.  Il  se  fait  nommer,  le  4  mars,  député  de  cette 
paroisse.  Et  pourtant  il  avait  lui-même  présidé  l'assemblée  de 
Saint-Aubin-de-Luigné  en  qualité  de  sénéchal  !  De  même  le 
député  du  Grand-Montrevault  est  le  sénéchal  de  Jallais,  Martin, 
celui-là  même  qui  devait,  d'accord  avec  Genêt  de  Bélair,  séné- 
chal de  Cholet,  prendre  la  défense  des  agents  seigneuriaux  à 
l'assemblée  générale  des  cinq  sénéchaussées. 

D'autres  sénéchaux  encore,  n'ayant  pu  obtenir  «  la  pluralité 
des  sufïrages  »  au  lieu  même  du  siège  seigneurial,  qui  était 
aussi  leur  résidence  personnelle,  se  sont  fait  élire  dans  une 
petite  paroisse  voisine,  en  vertu  de  l'article  du  règlement  royal 
qui  les  avantageait  tant.  Tel  est  le  cas  de  Jean-René  Hal- 
bert,  sénéchal  de  Craon,  député  de  Vergon  nés  ;  et  de  Gaultier, 
sénéchal   de  Reaupréau,  député  de   La  Chapelle-du-Genêt.  Le 
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nombre  total  des  sénéchaux  qui  furent  nommés  députés  est  de 
12,  pour  toute  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers  <^'). 

Des  faits  analogues  se  sont  d'ailleurs  passés  pour  Vélection 
des  procîireiirs  fiscaux  et  notaires  royaux  dans  leurs  paroisses  ou 
dans  des  paroisses  voisines.  Chemillé,  Beaupréau,  Montfaucon, 
La  Tourlandry,  La  Séguinière,  Villevêque  élisent  des  procureurs 
fiscaux  (-).  Ni  Saint-Sigismond,  ni  Villemoisant  n'élisent,  en 
revanclie,  leur  président  qui  est  le  procureur-fiscal  Monnier, 
bien  que  ces  cahiers  fussent  favorables  aux  juges  seigneuriaux. 
Le  même  fait  se  reproduit  à  Saint-Lambert-du-Lattay.  Enfin  ni 
Sainte-Gemmes-sur-Loire,  ni  Pouancé  ne  donnent  leurs  voix  à 
leur  président  qui  est  un  procureur  fiscal. 

Le  règlement  établissait,  d'une  manière  très  nette,  le  nombre 
des  députés  d  élire  d'après  le  nombre  de  feux.  La  plupart  des 
paroisses  s'y  conformèrent.  Il  en  est  cependant  qui  commirent 
des  erreurs  *''.  En  matière  d'irrégularités,  et  elles  sont  rares, 
notons  l'élection  du  curé  comme  député  à  Saint-Germain-des- 
Prés,  l'acceptation  exclusive  du  syndic  Bernard  à  Saint-Martin- 
du-Limet,  le  refus  de  Julien  Denis,  à  Laubrière,  refus  suivi  d'une 
protestation  des  habitants  qui  exigent  une  amende  pour  ce  dé- 
faillant volontaire,  et  enfin  le  cas  de  Trémentines  que  nous 
avons  déjà  signalé. 

La  condition  sociale  des  députés  serait  assez  difficile  à  déter- 
miner d'une  manière  rigoureusement  scientifique.  Pour  la  bien 

(1)  Brissac,  La  Chapelle-du- Genêt,  Chàteauneuf,  Chemillé,  Cholet,  Moutrevault, 
Hochefort,  Saint-Floreut-le- Vieil,  Tiercé,  Vergoones,  Saint-Léonard-lès-Augers 
et  Saint-Jean-des-Mauvrets. 

(2)  Les  cinq  derniers  avaient  présidé  l'Assemblée  électorale  de  ces   paroisses. 

(3)  Champtocé  n'a  envoyé  que  4  députés  au  lieu  de  5  qu'elle  aurait  dû  envoyer, 
eu  égard  au  nombre  de  ses  feux.  —  De  même  Saint-Pierre-de-Chemillé  n'a 
envoyé  que  4  députés  au  lieu  de  5;  Combrée,  2  au  lieu  de  3  ;  Coron,  4  au  lieu 
de  5  ;  Feneu,  2  au  lieu  de  3  ;  Gêné,  1  au  lieu  de  2  ;  Joué  et  Etiau,  2  au  lieu  de  3  ; 
Saint-Rémy-en-Mauges,  1  au  lieu  de  2  ;  Thorigné,  1  au  lieu  de  2;  Le  Fief-Sauvin, 

3  au  lieu  de  4  ;  Le  Grand-Moulrevault,  3  au   lieu  de  4  ;  Le   Louroux-Béconnais, 

4  au  lieu  de  5  ;  Melay,  2  au  lieu  de  3;  Mazé,  4  au  lieu  de  o  ;  Saint-Florent-le- 
Vieil  (ville),  2  au  lieu  de  5  ;  Saiut-Germain-des-Prés,  2  au  lieu  de  3  ;  Saiut- 
Martiii-du-Limet,  1  au  lieu  de  2;  Trémentines,  3  au  lieu  de  4.  (Cf.  Arcb.  dép. 
de  M.-et-L.  État  des  villes  et  paroisses  du  ressort  direct  de  la  sénéchaussée 
d'Angers.  B,  non  classé). 
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connaître,  il  faudrait  être  exactement  renseigné  sur  la  situation 
pécuniaire  de  ces  députés,  par  rapport  à  ceux  qui  les  ont  élus.  Au 
moins,  la  profession  nous  permet-elle  de  nous  rendre  compte 
du  milieu  où  ils  furent  généralement  recrutés.  Après  avoir 
établi  le  choix  fait  parmi  les  agents  seigneuriaux,  relevons 
encore  la  popularité  qui  s'attache  à  la  fonction  de  médecin  ou 
de  chirurgien  ^'^  La  majorité  des  députés  est  faite  cependant 
de  «  bourgeois  »  de  «  marchands  fermiers  »  de  «  métayers  )), 
et  de  «  meuniers  » ,  c'est-à-dire  de  paysans  généralement  éclairés. 
Beaucoup,  parmi  ceux  qui  furent  élus,  étaient  des  syndics  ou 
des  membres  de  la  municipalité.  Pour  ceux-là,  au  moins,  des 
renseignements  précis  nous  seront  offerts  par  les  notices 
publiées  en  tête  de  chaque  cahier. 

Tous  les  députés  auraient  dû,  semble-t-il,  savoir  lire  et  écrire. 
Nous  possédons,  aux  archives  départementales  de  Maine-et- 
Loire,  toutes  les  feuilles  de  chaque  paroisse,  indiquant  le  mon- 
tant de  l'indemnité  due  à  chaque  député  pour  ses  frais  de 
déplacement  et  de  séjour  à  Angers,  à  l'époque  des  deux  assem- 
blées de  la  sénéchaussée  et  des  cinq  sénéchaussées  réunies  '-*\ 
La  signature  y  tient  lieu  de  reçu.  Or,  il  est  des  députés  —  la 
petite  minorité,  il  est  vrai  —  qui  avouent  «  ne  savoir  signer  »  ^'^. 
Quelques-uns  se  montrent  assez  désintéressés  pour  refuser  l'in- 
demnité ^'^  ;  d'autres  l'attribuent  aux  pauvres  de  la  paroisse  ^^^ 
mais  le  plus  grand  nombre  l'accepte.  Le  chirurgien  Toché  des 


(1)  Angrie,  Bécou,  BrioUay,  Cuudé,  Ghauiptocé,  Ghazé-sur-Argos,  Cholet  (Saiût- 
Pierre),  Gossé,  Freigué,  La  Jumellière,  Luigoé,  La  MembroUe,  La  Pomuieraye, 
Saint-Maurille  des  Ponts-de-Cé,  Rochefort-sur-Loire,  Saint-Martiu-du-Bois, 
Saiut-Poix,  Soulaiues,  Vitiiers  sout  parmi  les  paroisses  qui  uommeut  député? 
des  apothicaires,  médecins  ou  chirurgiens.  Cf.  sup.  p.  lxxxviii. 

(2)  Arch.  dép.  de  M.-et-L.  B,  uou  classé. 

(3)  A  Audigué,  Jeau  Perron  ne  sait  signer.  A  Cellières,  aucun  des  deux  députés 
ne  sait  signer. 

(4)  A  Ghàteauueuf,  2  sur  3  députés»  ne  requièrent  taxe  ».  A  Vihiers  3  sur 
4  députés  renoncent  à  la  taxe.  A  Saiut-Martia-de-Beaupréau,d'Elbée  renonce  à  la 
taxe.  A  Brissarthe,  2  députés  renoncent  a  la  taxe.  A  Ecuillé,  Pilastre  de  la  Brar- 
dière  renonce  à  la  taxe.  De  même  La  Révellière-Lépeaux  à  Faye.  A  Chaudron, 
Jean  Rousseau,  meunier,  l'accepte,  mais  avec  cetto  réserve  «  vu  que  je  u'ai  pas 
de  fortune  pour  pouvoir  en  faire  un  sacrifice  ». 

(5)  A  Saiut-Pierre  de  Ciiolel,  Cuy-Jacques  Choutiiau  déclare  «  je  requiers  taxe 
pour  les  pauvres  ».  Cf.  aux  Arch.  dép.  de  iM.-el-Loire  (B,  non  classé)  les  listes 
d'acceptation  ou  de  refus  pour  chaque  paroisse. 
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Ponts-de-Cé  (Saint-Maurille)  se  préparait  même  à  recevoir  son 
indemnité  lorsque  des  commettants  firent  valoir  qu'il  avait  fait 
défaut  à  l'Assemblée  générale  d'Angers. 

Nous  voici  amenés  à  conclure  que  si  tous  les  comparants 
n'ont  pas  apporté  à  la  rédaction  du  cahier  une  part  également 
directe,  ils  ont  au  moins  manifesté  un  réel  intérêt,  et  parfois 
une  grande  indépendance,  quand  il  s'est  agi  du  choix  des 
députés.  Le  fait  est  particulièrement  remarquable  dans  la  région 
soumise  à  la  juridiction  du  comte  Walsh  de  Serrant.  C'est  d'ail- 
leurs là  l'indice  le  plus  sûr  que  les  paysans  de  la  sénéchaussée 
particulière  d'Angers  se  sont  libérés,  comme  ils  l'ont  pu,  de  la 
domination  seigneuriale. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  données  générales.  Et  comme 
les  cahiers  sont  encore,  avec  leurs  doléances  la  manifesta- 
tion la  plus  tangible  que  nous  ayons  de  l'état  politique  et 
économique  de  la  sénéchaussée,  il  nous  reste  à  pénétrer  plus 
avant  dans  l'étude  de  ces  cahiers,  à  examiner  leur  degré 
exact  d'originalité,  en  un  mot  à  faire  le  tri  entre  les  articlea 
empruntés  et  les  articles  purement  personnels. 


§3.   —  Étude  critique  des  cahiers.  —  Méthode  de  publi- 
cation. 


A.  Classement  et  groupement  des  cahiers  des  Compagnies, 
Communautés  et  Corporations  de  la  ville  d'Angers. 

Les  cahiers  des  Compagnies,  Communautés  et  Corporations 
de  la  ville  d'Angers  ont  été  numérotés  suivant  un  ordre  très 
factice  comme  on  peut  en  juger  d'après  le  tableau  placé  en 
tête  de  la  publication  de  ces  mêmes  cahiers,  et  que  nous  repro- 
duisons plus  loin.  Après  avoir  rapproché  et  comparé  tous  les 
cahiers  entre  eux,  il  nous  a  semblé  possible  de  les  diviser  en 
8  groupes  : 

1°  Le  1"  groupe  des  cahiers  originaux,  au  nombre  de  19, 
dont  on  trouvera  la  liste  en  tête  de  la  publication  de  ce  groupe. 
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2°  Le  2^  groupe  dont  le  cahier-type  paraît  être  celui  des 
Maîtres-cordonniers  (n°  11),  au  nombre  de  11  "^  ; 

3°  Le  3'^  groupe,  dont  le  cahier-type  est  celui  des  Boutonniers 
(n°  15),  mais  que  l'on  peut  subdiviser  en  4  séries  ayant  suivi 
plus  spécialement  les  cahiers-types  des  Boutonniers  {n°  15);  des 
Maîtres-maréchaux-ferrants  (n°  4)  ;  des  IMarchands  de  carreaux 
(n«  25)  ;  des  Bouchers-charcutiers  (n^  17).  Ce  3^ groupe  renferme 
16  cahiers  ; 

¥  Le  4'^  groupe  qui  a  suivi  le  cahier-type  des  Cabaretiers 
(n''  22),  et  qui  contient  3  cahiers  ; 

5°  Le  5'  groupe  dont  le  cahier-type  est  celui  des  Tondeurs 
(n"  64)  :  c'est  le  groupe  des  cahiers  mi-empruntés,  mi-origi- 
naux. Ces  cahiers  sont  au  nombre  de  9  ; 

6°  Le  6*^  groupe  renferme  5  cahiers  écrits  de  la  même  main 
et  d'inspiration  commune,  mais  divers  dans  la  forme  ; 

l'^  Le  7"  groupe  contient  1  cahier  qui  s'est  plus  particulière- 
ment inspiré  du  Projet  de  procès-verbal  ; 

8°  Le  8®  groupe  contient,  de  même,  1  cahier  qui  est  la  copie 
presque  exacte  du  modèle  u  Plaintes  et  Désirs  »  dont  nous  re- 
parlerons à  propos  des  cahiers  de  paroisses,  et  dont  nous  don- 
nons plus  loin  le  texte. 

Vit-on  circuler  des  modèles  imprimés  destinés  à  être  adoptés 
par  les  Compagnies,  Communautés  et  Corporations^  et  ana- 
logues à  ceux  que  nous  avons  trouvés  pour  les  cahiers  de 
paroisses?  Une  le  semble  pas  !  Toutes  les  recherches  faites  à  ce 
sujet  n'ont  donné  aucun  résultat.  Deux  cahiers  seulement  furent 
imprimés,  comme  on  l'a  déjà  vu  :  celui  des  Consuls  *^-)  et  celui 
des  Marchands-drapiers  Le  premier,  celui  des  Consuls,  fut 
reproduit  par  la  seule  corporation  des  Imprimeurs  libraires. 
Mais,  et  c'est  ce  qui  ressort  du  groupement  nouveau  que  nous 
avons  établi,  des  cahiers  manuscrits  furent  colportés  de  corpo- 
ration en  corporation,  et  reproduits  soit  complètement,  soit 


(1)  Pour  les  raisons  qui  out  déterminé  chacuu  de  ces  sçroupeiuents,  cf.  la 
noie  qui  paraît  en  tête  de  la  publicalioii  de  (chaque  groupe. 

(2)  Notons  seulement  que  le  réducteur  du  cahier  des  consuls  s'est  légèrement 
inspiré  des  Conditions  nécessaires  à  la  légalilé  des  Èlah  généraux,  de  Volney,  et 
du  Modèle  de  doléances  pour  les  paroisses  de  l'Anjou. 
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partiellement.  Non  pas  que  la  copie  ainsi  faite  fut  entièrement 
servile.  La  suppression  ou  l'addition  d'un  ou  de  plusieurs 
articles  témoigne  à  elle  seule  de  l'initiative  des  comparants.  Il 
est  aussi  des  cahiers  qui  reproduisent  d'abord  et  visiblement 
un  autre  cahier,  et  qui,  dans  la  suite,  présentent  des  doléances 
fort  originales. 

Ce  qui  est  certain  d'autre  part,  c'est  que  des  rédacteurs  se 
mirent  à  la  disposition  des  Communautés  et  Corporations. 
Comment  en  effet  expliquer  que  cinq  cahiers  différents  puis- 
sent être  de  la  même  main  ?  Dans  presque  tous  les  groupes, 
nous  trouvons  d'ailleurs  plusieurs  cahiers  qui  sont  évidemment 
d'un  rédacteur  commun.  Bien  souvent,  ce  ne  sont  là  que  des 
rédacteurs  de  rencontre  !  Celui  qui  a  rédigé  les  5  cahiers  du 
6®  groupe  a  au  moins  pris  le  souci  de  varier  la  forme  et  la 
nature  de  ses  doléances.  Sans  doute  se  sera-t-il  ainsi  conformé 
au  vœu  des  diverses  corporations  qui  l'employaient. 

Ne  nous  hâtons  pas  de  juger  légèrement  de  la  teneur  de  ces 
cahiers  de  corporations.  Si,  parmi  ces  cahiers,  il  n'en  est  qu'un 
tiers  d'originaux,  les  autres  sont  loin  d'être  dénués  de  tout 
intérêt;  ils  se  ressentent  toujours  —  plus  ou  moins,  évidem- 
ment, mais  toujours  —  de  l'esprit  qui  animait  chacune  des 
assemblées  corporatives. 

Si  nous  pénétrons  plus  intimement  dans  l'étude  de  ces 
cahiers,  nous  verrons  qu'en  dehors  des  doléances  particulières 
à  telle  ou  telle  Compagnie,  Communauté,  ou  Corporation,  il 
est  un  certain  nombre  d'articles  qui  peuvent  donner  une  idée 
des  dispositions  générales  de  ces  Assemblées,  comparative- 
ment aux  vœux  des  populations  rurales.  Tbut  d'abord,  il  est 
question,  comme  dans  les  cahiers  des  paroisses,  de  la  convoca- 
tion périodique  des  États  généraux,  du  désordre  des  finances, 
du  remaniement  de  la  justice,  de  la  suppression  des  lettres  de 
cachet,  de  la  suppression  des  intendances,  de  l'extinction  de 
la  gabelle,  de  l'abolition  de  la  milice  et  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures.  Mais  parmi  les  points  qui  ont  le  plus  éveillé 
l'attention  des  Corporations,  il  faut  citer  la  question  des  octrois, 
droits  et  péages,  la  question  du  prêt  à  intérêt,  les  droits  exor- 
bitants sur  les  cuirs  et  la  marque  des  cuirs,  le  maintien  du 
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droit  de  maîtrise  aux  veuves,  la  réunion  de  certaines  corpora- 
tions entre  elles,  la  suppression  des  visites  des  syndics,  la  sup- 
pression des  offices  et  de  la  vénalité  des  charges,  l'abolition 
des  privilèges  de  guet,  garde  et  patrouille. 

Notons  aussi  l'attitude  énergique  des  corporations  à  l'égard 
des  nobles  qui,  d'après  elles,  ne  doivent  conserver  aucun  pri- 
vilège, ni  dans  le  paiement  de  l'impôt,  ni  dans  l'exercice  de  la 
justice,  ni  dans  la  question  des  arbres  sur  les  chemins,  ni  à 
propos  des  droits  de  pêche  et  de  chasse.  Qu'on  relise  à  ce  sujet 
le  cahier  des  Consuls.  L'apanage  de  Monsieur,  frère  du  Roi, 
doit  aussi  disparaître.  Même  sévérité  à  l'égard  des  anoblis,  du 
mairat  et  de  tous  officiers  !  L'Hôtel-de- Ville  lui-même  est  pris  à 
partie  !  Égalité  parfaite  pour  tous  candidats  à  la  magistrature, 
à  l'état  militaire  ou  au  clergé  :  c'est  encore-là  l'un  des  articles 
le  plus  chers  aux  Corporations  angevines. 

Peut-être  le  Clergé  est-il  plus  directement  visé  encore!  Plu- 
sieurs cahiers  demandent  la  suppression  du  Concordat; 
quelques-uns  réclament  un  patriarche  pour  régler  les  questions 
spéciales  à  la  France.  Plus  d'annates,  plus  de  dépendance  aussi 
étroite  à  l'égard  du  Saint-Siège  !  En  revanche,  obligation  à  la 
résidence  pour  les  archevêques  et  les  évêques.  Le  clergé  n'a-t- 
il  pas  le  quart  des  terres  de  l'Anjou,  s'il  faut  en  croire  le  cahier 
des  Consuls  !  Plus  de  dîmes  !  Plus  de  moines  !  Défense  au 
clergé  de  faire  du  commerce!  Plus  de  torches  ^'^;  les  corpora- 
tions ne  se  soucient  plus,  comme  autrefois,  de  paraître  aux 
processions  fastueuses  et  coûteuses  de  la  Fête-Dieu  !  11  y  a  là 


(1)  G.  PoKT,  Dict.  M.-et-L.,  Art.  Angers,  t.  I,  p.  114.  Le  Sacre  :  »  Le  Sacre 
d'Augers  était  presque  une  fête  nationale,  tant  sa  réputation  était  grande  en 
France,  même  en  Europe,  pour  sa  pompe  et  sa  solennité...  Le  principal 
spectacle  se  composait  de  douze  fameuses  torches  eu  forme  de  tentes  carrées 
ornées  de  colonnes,  de  festons,  de  corniches,  portant  une  impériale  chargée  de 
vases  de  fleurs  et  une  infinité  de  cierges  allumés  en  forme  de  girandoles,  le  tout 
peint,  argenté  ou  doré.  A  l'intérieur  étaient  représentées  des  histoires,  ou  scènes 
historiques,  tirées  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament,  avec  groupes  de  persoti- 
nages  eu  cire,  de  grandeur  naturelle,  où  les  artistes  choisis,  obligés  chaque  année 
à  varier  leur  sujet,  luttaient  pour  consacrer  et  quelquefois  acquérir  d'un  seul 
coup,  dans  une  exposition  si  solennelle,  une  véritnble  réputation...  Les  dernières 
fêtes  exigeaient  douze  torches...  Elles  étaient  entretenues  par  des  taxes  sur  toutes 
les  communautés  d'arts  et  métiers,  qui,  de  leur  côté,  défilaient  à  la  fête,  précé- 
dées de  leur  guidon  ou  de  quelque  symbole  de  belle  figure » 
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vraiment  comme  un  désir  d'affranchissement  nettement  déclaré 
de  la  part  de  la  bourgeoisie  angevine  à  l'égard  du  Clergé  !  Seuls, 
les  avocats  du  Présidial  semblent  favorables  aux  curés. 

11  est  des  cahiers  enfin  qui  demandent  qu'il  soit  tenu  compte 
de  leurs  doléances  dans  le  cahier  général  de  la  ville  d'Angers. 
Ils  désirent  même  qu'une  commission  de  20  membres  soit 
nommée  à  cet  effet.  Dans  quelle  mesure  a-t-on  tenu  compte  de 
ces  doléances?  Nous  le  verrons,  en  étudiant  plus  loin  le  Cahier 
général  de  la  ville  d'Angers. 


B.  Classement  et  groupement  des   cahiers  des  paroisses. 

La  perte  des  94  cahiers  de  la  première  liasse,  rangés  par 
ordre  alphabétique  des  noms  de  paroisses,  et  allant  de  la  lettre 
A  à  la  lettre  J,  jusqu'à  Juigné-sur-Loire,  est  extrêmement 
regrettable  à  tous  égards.  Elle  l'est  d'autant  plus  qu'elle  rend 
vraiment  difficile  la  publication  rationnelle  des  cahiers  de  la 
sénéchaussée  principale  d'Angers.  Là,  en  effet,  oii  tous  les 
cahiers  ont  été  retrouvés,  comme  en  Bretagne,  il  a  été  relative- 
ment facile  d'établir  le  lien  général  et  les  liens  particuliers  qui 
relient  au  moins  certains  cahiers  entre  eux  ;  il  a  été  possible, 
en  tout  cas,  de  reconstituer  le  type  de  chaque  groupe,  celui 
qui  a  servi  de  modèle  à  une  série  plus  ou  moins  considérable 
de  cahiers.  Les  cahiers  de  l'Anjou  ne  sauraient  être  traités  avec 
autant  de  précision,  à  cause  même  des  lacunes  produites  par 
94  cahiers  sur  un  total  de  271.  11  n'est  pas  jusqu'à  cet  ordre 
alphabétique  qui  ne  soit  très  nuisible  en  la  circonstance,  car  la 
perte  des  cahiers  ne  vise  pas  ainsi  une  région  déterminée";  elle 
affecte  toutes  les  régions,  puisqu'elle  porte  sur  toutes  les 
paroisses  allant  de  A  à  J. 

Comment  reconnaître,  là  où  des  cahiers  régionaux  se  sont 
copiés,  et  en  l'absence  de  plusieurs  autres,  celui  qui  a  servi 
de  modèle  ?  11  a  fallu  ici  faire  choix  du  cahier  qui  contenait 
le  plus  de  points  communs  avec  les  autres  de  la  même 
série.  Parfois  même,  c'est  la  question  de  date  qui  a  prédominé 
exclusivement,  si  bien  que  des  groupes  de  cahiers  ont  dû  être 
rangés  d'après  le  jour  même  de  l'assemblée  électorale. 
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Adopter  simplement  Tordre  régional  pour  cette  publication 
était  donc  impossible.  Des  modèles  officiels  ont  circulé  dans 
l'Anjou  :  ce  sont  ces  modèles,  suivis  plus  ou  moins  servilement, 
qui  ont  permis  d'établir  de  grandes  divisions  entre  les  177 
cahiers  qui  nous  restent.  C'est  ainsi  qu'un  nombre  important 
de  cahiers  ayant  reproduit  plus  ou  moins  fidèlement  les  deux 
modèles  très  connus  des  trois  amis,  La  Révellière-Lépeaux, 
Pilastre  de  la  Brardière  et  Leclerc,  de  Chalonnes  :  Plaintes  et 
désirs  et  d'autre  part  Doléances,  vœux  et  pétitions,  il  a  paru 
logique  de  les  réunir  dans  un  premier  groupe.  Les  «  trois  amis  » 
étant  également  les  auteurs  du  Modèle  de  doléances  pour  les 
paroisses  de  F  Anjou,  tous  les  cahiers  qui  se  sont  inspirés  de  ce 
modèle  ont  été  annexés  à  ce  premier  groupe.  On  y  a  même 
joint  le  seul  cahier  qui  ait  reproduit  des  passages  de  la  bro- 
chure de  Volney  :  Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des 
Etats  généraux.  Tout  ce  premier  groupe,  en  somme,  exprime 
les  revendications  du  parti  bourgeois  représenté  par  La  Rével- 
lière-Lépeaux, son  frère  La  Révellière  le  conseiller.  Pilastre 
de  la  Brardière,  Leclerc  de  Chalonnes  et  Volney.  11  contient 
41  cahiers. 

Un  second  groupe  contient  les  cahiers  qui  se  sont  inspirés  des 
cahiers  des  corporations  de  la  Ville  d'Angers.  Les  corporations 
de  la  ville  d'Angers  avaient  en  effet  procédé  à  la  rédaction  de 
leurs  cahiers  du  21  février  au  1"  mars,  tandis  que  les  paroisses 
de  la  sénéchaussée  principale  d'Angers  ne  rédigèrent  le  leur 
que  du  dimanche  l**"^  au  dimanche  8  mars  inclusivement. 
Parmi  les  paroisses  de  ce  groupe  se  rencontrent  surtout  les 
paroisses  voisines  de  la  ville  d'Angers.  La  nature  de  leurs 
revendications  permet  de  les  rallier  au  premier  groupe  favo- 
rable an  parti  bourgeois  représenté  dans  la  ville  d'Angers  par 
les  deux  frères  Delaunay.  Ces  cahiers  sont  au  nombre  de  19. 

Un  troisième  groupe,  hostile  aux  deux  premiers,  ou  plutôt 
représentant  les  idées  du  parti  adverse,  s'est  inspiré  du  Modèle 
de  doléances  envoyé  par  M.  le  comte  de  Walsh  de  Serrant  à  toutes 
ses  paroisses.  Le  texte  original  de  ce  modèle  n'a  pas  été  retrouvé, 
mais  il  a  été  possible  de  le  reconstituer,  au  moins  partielle- 
ment, grâce  aux  allusions  contenues  dans  la  Lettre  des  bourgeois 
aux  gens  de  la  campagne,  dont  les  auteurs  sont  vraisemblable- 
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ment  les  «  trois  amis  ».  C'est  un  groupe  assez  restreint;  il  ne 
contient  que  20  cahiers,  ce  qui  dénote  en  même  temps  le  peu 
d'influence  exercé  par  le  comte  Wiilsh  de  Serrant. 

Un  quatrième  groupe  se  rattache  aux  deux  textes  :  Projet 
de  procès-verbal.  Ces  deux  textes  reproduisent  en  partie  le 
Résultat  du  Conseil  du  27  décembre  1788.  Ces  modèles  ont 
été,  semble  t-il,  très  répandus  dans  tout  l'Anjou.  Je  les  ai 
retrouvés  à  la  Bibliothèque  municipale  d'Angers  '\  Un  grand 
nombre  de  paroisses  encadrent  leurs  doléances  particulières 
entre  le  début  et  la  fin  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  Projets.  Les 
doléances  particulières  sont  souvent  de  tendances  difïérentes, 
soit  genre  La  Réveillère-Lèpeaux ,  soit  genre  Walsh  de  Serrant. 
Le  groupe  entier  contient  46  cahiers,  et  47  en  comptant  le 
cahier  de  Bazouges,  de  la  sénéchaussée  de  Chateaugontier. 

Le  cinquième  groupe  enfin  est  formé  des  cahiers  qui  ne  sem- 
blent avoir  suivi  aucun  des  modèles  précédents  :  c'est  le  groupe 
des  cahiers  originaux  ;  on  peut  en  compter  51,  soit  plus  du 
quart  de  ceux  que  nous  possédons. 

On  trouvera  dans  chacun  de  ces  cinq  groupements,  des  séries 
de  cahiers  qui  se  sont  copiés,  ou  qui,  en  dehors  des  modèles 
officiels  cités  plus  haut,  ont  copié  un  autre  cahier  type.  La 
grande  difficulté,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  a  été  de  déter- 
miner le  cahier  type  de  chacune  de  ces  séries. 

Ce  genre  de  publication  est  celui  qui  a  paru  présenter  le 
moins  d'inconvénients.  Il  en  présente  cependant.  Le  premier, 
c'est  qu'il  ne  permet  pas  de  suivre  les  cahiers  d'une  seule  et 
même  région;  mais  l'inconvénient  s'amoindrit  ici  du  fait  qu'il 
ne  s'agit  que  des  cahiers  d'une  seule  sénéchaussée,  sénéchaussée 
qui,  de  plus,  était  relativement  restreinte.  Aussi  bien,  des 
paroisses  voisines  les  unes  des  autres  ont-elles  souvent  subi 
des  influences  contraires,  ce  qui,  par  contre,  légitimerait  la 
méthode  employée. 

Telle  est  la  justification  de  ce  genre  de  publication.  Il  n'est 
pas  basé  sur  le  groupement  régional  ;   mais    le   groupement 

(1)  Bibl.  Angers,  H  1559. 
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régional  n'en  apparaît  pas  moins  toutes  les  fois  que  les  cahiers 
d'une  même  région  se  sont  inspirés  des  mêmes  modèles.  11  a 
pour  base  principale  le  groupement  politique,  suivant  que  les 
cahiers  reflètent  les  idées  soit  du  parti  bourgeois  ou  parti  L« 
Révellière-Lépeaux,  soit  du  parti  seigneurial  ou  parti  Wabh 
de  Serrant . 

Nous  donnons  plus  loin  le  texte  des  Modèles  qui  ont  servi 
à  la  détermination  des  cinq  groupements  de  cahiers  : 

l*'  Plaintes  et  désirs  des  communes  tant  de  ville  gue  de  cam- 
pag7ie  ; 

2°  Pétitions  et  vœux  des  paroisses  de  XXX  rédigés  par  un  la- 
boureur, un  sijndic  et  un  bailli  de  campagne  ; 

3°  Modèle  de  doléances  pour  les  paroisses  de  V Anjou  ; 

4°  Projet  de  procès-verbal  d'élection  de  députés  et  d' instructions 
et  poîtvoirs  à  donner  auxdils  députés  par  les  paroisses,  bourgs 
et  communautés,  suivant  le  protocole  anciennement  observé  ; 

5°  Projet  de  procès-verbal  d'élection  de  députés  et  d'instruc- 
tions et  pouvoirs  à  dominer  auxdits  députés  par  les  bailliages  et 
sénéchaussées  O. 

Les  deux  premiers  sont  encore  assez  répandus.  C.  Port,  dans 
sa  Vendée  angevine,  et  M.  Meynier,  dans  La  Révellière-Lépeaux , 
les  citent  comme  des  modèles  très  connus.  Quant  au  troisième, 
que  M.  Meynier  dit  «  avoir  été  détruit  pendant  l'occupation 
vendéenne  »,  j'en  ai  retrouvé  un  exemplaire  à  la  Bibliothèque 
de  la  ville  d'Angers  ('^.  Les  deux  derniers  étaient  complètement 
ignorés.  Je  les  ai  également  découverts  à  la  Bibliothèque  d'An- 
gers ^'). 

Ne  nous  laissons  pas  impressionner  outre  mesure  par  le 
nombre  et  l'importance  de  ces  modèles  émanés  de  la  ville, 
c'est-à-dire   de  bourgeois  des  villes.  Le  chiffre  de  51  cahiers 


(t)  Les  Arch.  dép,  de  M.-et-L.  possèdent  une  petite  brochure  qui  contient 
4  cahiers  de  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Saumur  : 

Saint-Pierre  de  Couture,  qui  reproduit  les  3/4  des  deux  Projets  de  pi'oces-ver- 
bal\  Saint-Georges-des-Sept-Voies  et  le  Thourcil  qui  adoptent  le  cahier  de 
Saint-Pierre  de  Couture,  et  enfin  le  cahier  d'Artannc  qui  reproduit  le  premier 
Projpf.  de  Procès-verbal. 

(2)  Bibi.  Angers,  S  H  (a)  64. 

(3)  Bibi.  Angers,  H  15u9. 
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originaux  sur  177  et  déjà  assez  sig-nificatif  par  lui-même  ;  et 
pour  peu  que  l'on  pénètre  plus  avant  dans  l'étude  de  ces  cahiers, 
même  de  ceux  qui  ont  partiellement  reproduit  des  modèles,  on 
s'aperçoit  vite  que  la  campagne  n'a  été  ni  la  servante  ni  la 
dupe  de  la  ville.  Que  d'initiatives  prises  par  la  campagne  et 
qui  ont  été  simplement  reproduites  par  la  ville  !  Ce  sont  les 
paysans,  par  exemple,  qui  ont  le  plus  nettement  posé  la  question 
du  régime  seigneurial.  N'y  avait-il  pas  aussi  contradiction  sur 
certains  points,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  à  propos  de 
la  situation  économique  de  la  sénéchaussée,  entre  les  intérêts 
des  bourgeois  et  ceux  des  paysans  ?  Comment  s'étonner  alors 
que  nous  trouvions  dans  les  cahiers  des  paroisses  des  articles 
très  originaux  et  très  intéressants  à  propos  des  impôts,  surtout 
de  la  taille,  puis  des  droits  seigneuriaux,  de  l'abolition  ou  rachat 
des  rentes  seigneuriales,  des  usurpations  commises  par  les  sei- 
gneurs sur  les  communs?  C'est  là  enfin  que  nous  trouverons 
exposée,  avec  le  plus  de  détails  techniques,  la  question  des 
arbres  épars  sur  les  chemins  ! 

Bien  mieux,  c'est  la  ville  qui  a  plutôt  épousé,  dans  l'Anjou, 
les  querelles  de  la  campagne  !  Les  cahiers  des  corporations  ont 
été,  il  est  vrai,  rédigés  avant  les  cahiers  des  paroisses  ;  ils  n'en 
contiennent  pas  moins  cependant  des  revendications  qui  n'inté- 
ressent que  les  seuls  paysans.  Non  pas  qu'il  faille  en  conclure  que 
les  corporations  angevines  aient  eu  le  souci  de  plaire  dans  la 
circonstance  aux  populations  rurales  ;  mais  telle  était  la  pré- 
dominance des  questions  rurales  dans  l'état  économique  de 
l'Anjou  en  1789,  que  ces  questions  s'imposaient  au  premier  plan 
des  doléances  de  la  sénéchaussée.  La  corporation  des  Bouchers 
d'Angers  n'avait-elle  pas  ses  plus  chers  intérêts  liés  à  la  ques- 
tion de  l'élevage  et,  par  suite,  à  cette  autre  question  des  «  com- 
muns »  où  s'élève  le  bétail?  Ne  nous  étonnons  pas  davantage 
de  voir  la  corporation  des  Fabricants  d'étofïe  regretter  le  temps 
où  les  communs  étant  libres  «  les  pauvres  gens  de  campagne 
élevaient  chacun  un  petit  nombre  démontons  ». 

Il  est  ainsi  épars  ça  et  là,  dans  les  cahiers  des  paroisses,  une 
foule  de  menus  détails  qui  éclairent  à  la  fois  l'histoire  locale  et 
l'histoire  nationale!  De  toutes   les   questions  qui  ont  trait  à 
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l'Anjou,  il  en  est  une  surtout  qui  est  du  plus  haut  intérêt  pour 
une  région  oij  le  clergé  se  mêla  si  activement  à  la  malheu- 
reuse guerre  de  Vendée  :  c'est  la  situation  de  ce  clergé  à  la 
veille  de  la  Révolution. 

L'iatendant  Lescalopier,  établissant  en  1766  l'état  de  la  géné- 
ralité de  Tours,  dressait  le  tableau  suivant  qui  donne  une  idée 
de  la  situation  de  l'évêché  d'Angers  à  cette  époque. 

livres 

Revenus  de  l'évêché So.ooo'*' 

Revenus  de  i8  abbayes  d'hommes    à  la  nomination  du  roi.  353. 800 

Revenus  des  4  abbayes  de  femmes   à  la  nomination  du   roi.  19G.000 

Revenus  des  5  prieurés  à  la  nomination  du  roi.      ....  i^.ooo 

Revenus  des  22  chapitres 206.000 

Revenus  des  i85  prieurés  à  la  nomination  des  différents  sei- 
gneurs         27.750 

Revenus  des  i2o(3  chapelles 120. 60O 

Revenus  de  687  cures ^'^^.ç^oo 

Revenus  des  70  couvents  d'hommes 116.677 

Revenus  des  ^o  couvents  de  femmes 2o3.4oo 

Revenus  des  3  commanderies  de  Malte i<).3oo 


Revenus  ecclésiastiques  delà  Province 1.732.627 


(2) 


Ce  n'est  pas  1.732.627  livres  par  an,  «  mais  au  moins 
3  millions  qu'il  faudrait  écrire  »,  nous  dit  M.  Meynier  '^^\  en  y 
comprenant  les  revenus  des  hospices  et  hôpitaux.  Ce  sont  d'ail- 
leurs là,  ajoute-t-il,  «  chiffres  de  complaisance  et  manifeste- 
ment inférieurs  à  la  réalité.  Si  prodigieux  que  semblent  ces 
chiffres,  ils  ne  doivent  pas  trop  étonner,  si  l'on  considère  que 
des  cantons  entiers  étaient  terres  d'église.  L'Évêque  d'Angers 
et  le  Chapitre  de  Saint-Maurice  étaient  seigneurs  temporels  de 
fiefs  nombreux.  Le  sol  presque  entier  de  la  ville  d'Angers  rele- 
vait des  curés  des  diverses  paroisses  qui  y  avaient  juridiction 


(1)  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  revenus  propres  de  l'Évêché, 
riatendant  Miromeuil,  dit  G.  Pokt  {Dictionnaire  de  M.-et-L.  Intr.,  p.  XXVll),  les 
estimait  en  1699  à  16.000  livres  environ.  En  1189,  l'évêque  Fr.  Couët  du  Vivier  de 
Lorry  les  fixait  à  64.'il3  livres,  valeur  réduite  par  les  charges  à  un  chiffre  net 
de  ni. 494  livres. 

(2)  Arcb.  dép.  d'I.-et-ij.,  0  'AM,  et  abbé  U7,ure\u  :  Tableau  tie  l'Anjou  en  17  0(1 
par  Vintendant  Lescalopier. 

(li)  Mkynier,  op.  cit.  p.  67  sqq. 
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et  sénéchaussée  ^*\  Tout  le  district  de  Saint-FIorent-du-Mont- 
glonne  —  dix  villages  —  était  dépendance  de  l'abbaye  ».  Les 
Consuls  de  la  ville  d'Angers  se  plaignent,  dans  leur  cahier,  «  que 
l'immensité  des  possessions  ecclésiastiques  a  retiré  du  com- 
merce des  biens  le  quart  des  terres  de  l'Anjou  par  l'effet  de  l'or- 
donnance qui  défend  l'aliénation  aux  gens  de  mainmorte  ))^"). 


(1)  Mém.  du  nonag.  Besnard,  édités  par  C.  Poht  (t.  I,  p.  117  sqq.).  «  Outre  la 
cathédrale,  l'abbaye  de  Saint-Aubin,  celle  du  Ronceray,  la  ville  d'Angers  (en  1780) 
contenait  dans  son  enceinte  et  ses  dehors,  deux  riches  abbayes  de  Bénédictins, 
Saint-Nicolas  et  Saint-Serge  ;  un  prieuré  du  même  ordre,  l'Esvière  ;  deux  cha- 
pitres royaux,  Saint-Martin  et  Saint-Laud  ;  trois  églises  collégiales,  Saint-Pierre, 
Saint-Mauriile  et  la  Trinité  ;  deux  autres  récemment  supprimées,  Saint-Julien  et 
Saint-Maimbeuf  dont  les  revenus  avaient  été  réunis  au  Grand  Séminaire,  aux 
charges,  par  les  Sulpiciens  et  autres,  leurs  successeurs^  d'y  célébrer  l'office  divin 
les  dimanches,  fêles,  et  certains  autres  jours  de  l'année;  dix-sept  églises  parois- 
siales, dont  trois,  Saint-Evroul,  Saint-Aignau  et  Saint-Denis  ne  comptaient,  il 
est  vrai,  qu'un  très  petit  nombre  de  paroissiens;  deux  couvents  de  Kécollets, 
l'un  sur  la  place  de  l'Académie,  l'autre  à  la  Beaumette,  un  de  Capucins,  un  de 
Jacobins,  un  de  Carmes,  un  d'Augustins,  un  de  Minimes,  une  abbaye  de  cha- 
noines réguliers  de  Sainte-Geneviève  ;  une  maison  d'Oratoriens,  une  de  Laza- 
ristes dits  Petits-Pères,  une  de  frères  Iguorantins,  située  au  bas  de  la  rue  Creuse 
près  la  Basse-Chaîne,  qui  réunissait  deux  pensionnats,  l'un  d'élèves  libres, 
l'autre  d'individus  qu'on  y  envoyait  soit  par  lettres  de  cachet,  soit  par  décision 
de  parents  mécontents  de  la  conduite  de  leurs  enfants.  Outre  l'abbaye  du  P>on- 
ceray,  elle  contenait  un  couvent  de  Visitandines,  un  de  Bernadines,  un  de  Béné- 
dictines (La  Fidélité),  un  d'Ursulines,  un  de  Carmélites  et  un  du  Bon-Pasteur;  un 
hospice  d'Incurables,  un  d'Entants-Trouvés,  un  de  Vieillards,  un  de  Pénitentes, 
et  l'Hôpital  ou  Hùtel-Dieu.  » 

(2)  C.  Port,  Vendée  Angevine,  t.  I,  pp.  19,  20,  21.  Dans  Saint-André-de-la- 
Marche  plus  du  tiers  était  en  biens  ecclésiastiques.  Sur  le  sol  ingrat  et  alors  à 
demi  inculte  de  Neuvy,  1978  boisseaux  de  seigle  ou  d'avoine  revenaient  aux 
agents  du  Séminaire  d'Angers,  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Léonard  de  Chemillé, 
des  abbayes  de  Pontron,  de  Saint-Serge,  de  Beilefontaine.  A  La  Poitevinière  la 
moitié  des  récoltes  tombaient  aux  mains  du  fisc,  et  18  bénéfîciers  levaient  leur 
part  sur  le  reste.  A  Montfaucon,  les  deux  tiers  des  trois  paroisses  appartenaient 
aux  3  cures  ou  à  des  communautés,  et  18  maisons  de  cette  petite  ville  étaient 
occupés  par  des  ecclésiastiques.  Un  tiers  des  habitants  —  là  comme  à  Saint-Ger- 
main —  vivaient,  si  c'est  vivre,  de  mendicité  ;  l'autre  tiers,  de  gêne  ou  de 
misère.  Dans  la  paroisse  du  May,  oti  végètent  600  pauvres  ou  mendiants,  dans 
celles  des  Gerqueux,  de  Coron,  de  Cossé,  de  la  Plaine,  des  Echaubrognes,  de  la 
Tourlandry,  d'Yzernay,  le  cinquième  des  terres  étaient  biens  d'Eglise  ;  le  sixième 
à  la  Romagne  et  à  Nuaillé;  plus  de  3.000  1.  de  revenus  à  Saiut-Crépin;  près  de 
6.000  1.  à  Saint-Lézin,  à  La  Chapelle-Housselin;  5.000  1.  à  Saint-Sauveur-de-Lan- 
demout;  presque  autant  àSaiut-Uémy;  7.000  livres  à  Tilliers.  La  proportion  est 
la  uiûme  dans  les  dix  petites  paroisses  du  territoire  propres  de  Saint-Florent,  et 
la  détresse  égale,  outre  que  tout  travail,  là  plus  (lu'aiileurs.a  péri.  La  crosse  abba- 
tiale, qui  touche  sur  la  seule   paroisse  centrale  5.000   1.  de   rentes  sans  compter 


CLX  INTRODUCTION 

«  Il  est  honteux,  dit  le  cahier  de  Saint-Barthélémy,  de  voir  un 
corps  aussi  riche  que  le  clergé  laisser  les  vicaires  demander 
à  un  homme,  qui  souvent  est  dans  le  besoin  le  plus  grand,  sur- 
tout dans  la  paroisse  de  l'Anjou  où  il  y  a  un  tiers  et  plus  des 
biens  appartenantau  haut  clergé  ou  communautés  religieuses  ». 
L'unanimité  des  cahiers  de  paroisses  se  prononce  contre  les 
maisons  monacales,  contre  toutes  les  abbayes,  contre  tous  les 
prieurés  et  bénéfices  sans  charge  d  âmes.  «  11  est  odieux,  dit  le 
cahier  de  Saint-Sauveur-de-Landemont,  qu'un  petit  nombre  de 
religieux  ou  de  religieuses  jouissent  d'un  revenu  immense 
pour  fournir  au  luxe  des  villes  qu'ils  habitent  i^')  ». 

C'est  également  l'opinion  du  bas-clergé  angevin,  si  l'on  en 
juge  par  la  campagne  que  mena  le  curé  de  Soulaines,  l'abbé 
Chatizel,  contre  le  bureau  diocésain  de  l'Anjou.  L'assemblée 
des  bénéficiers  s'arrogeait  le  droit  de  fixer  elle-même  le  taux 
des  décimes  à  percevoir  sur  chaque  cure  ;  et  chaque  cure  sup- 
portait environ  le  septième  de  son  revenu,  soit  572  livres  pour 
4.000  livres  de  revenu,  alors  que  les  canonicats  de  4.500  livres 
ne  payaient  que  50  livres,  soit  le  quatre-vingt-dixième  ^'^\  La 
raison  en  était  que  le  bureau  diocésain  était  composé  en 
majeure  partie  de  bénéficiers,  soit  2  députés  pour  30  cha- 
noines de  la  cathédrale,  1  député  pour  20  chanoines  des  collé- 
giales, 1  député  pour  les  17  curés  de  la  ville;  1  député 
pour  les  500  curés  de  la  campagne  ^^K  Tel  fut  d'ailleurs  le 
succès  de  la  campagne  menée  depuis  1785  par  l'abbé  Chatizel 
que  lui-même,  simple  curé  de  campagne,  fut  élu  en  1781)  député 
de  son  ordre,  de  concert  avec  trois  autres  curés  comme  lui,  et  à 
l'exclusion  de  tout  membre  du  haut  clergé  angevin. 

Est-ce  à  dire  que  les  curés  de  campagne  aient  tous  souffert 
de  la  situation  qui  leur  était  faite  par  les  gros  bénéficiers  de 

les  éiuolumeuts  des  fiefs,  a  laissé  absolument  tomber  toutes  les  grandes  foada- 
tious  d'iustructiou  ou  de  charité...  Eu  dehors^  et  sur  les  coufius  du  territoire, 
daus  la  faraude  paroisse  de  la  Pommeraye,  la  valeur  des  reveuus  ecclésiastiques 
dépasse  13.000  livres!  ». 

(1)  Cf.  également  cahiers  de  Saint-Melaine,  du  Mar'i/ais,  de  Sainl-Aiidré-de-la- 
Marche,  L'Hôpital  Saint-Gilles,  Saint-Samson-lès-Angers,  Le  Fuilel,  etc. 

(2)  Lettre  de  MM.  les  cures  du  diocr'se  d'Aujou  à  Monseigneur  l'illustrissirne  et 
Révérendissiuie  évoque  d'Angers  (1785),  p.  80. 

(3)  Ibid.,  p.  45. 
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TAnjou?  Il  était  assurément  des  curés  très  pauvres  et  des  curés 
très  généreux  à  l'égard  des  mendiants  si  nombreux  dans  les 
paroisses.  C'est  pour  ceux-là  que  certains  cahiers  fixent  un 
minimum  de  revenu  :  1.200  livres  {Viliien,)]  7  à  1.400  livres 
{Àngeis-Saint-Samson)',  l.oOO  livres  {Saint- André-de- la- Mar- 
che) ]  2.000  livres  [Saint- Laurent-dii'Mollaij)',  2.400  livres 
[Le  Low/eron). 

Mais  il  est  à  remarquer  que  c'est  surtout  la  situation  des 
vicaires  qui  intéressera  les  rédacteurs  des  cahiers  des  paroisses. 
11  n'est  besoin,  pour  s'en  convaincre,  que  de  lire  le  texte  même 
de  ces  cahiers  que  nous  publions.  Les  vicaires  n'étaient-ils  pas 
astreints,  pour  vivre,  à  des  quêtes  «  qui  avilisent  le  sacerdoce 
et  diminuent  la  religion?  »  ^'^  C'était  un  scandale  en  effet, 
et  de  nature  à  «  diminuer  la  religion  »  suivant  l'expression  du 
cahier  de  Saulgé-l'Hôpital,  que  de  voir  ces  malheureux  vicaires 
«  demander  à  un  homme  qui  souvent  est  dans  le  besoin  le  plus 
grand  »  ^^).  N'est-ce- pas  que  les  curés  étaient,  à  tout  prendre, 
moins  dignes  de  compassion,  et  que  le  sort  des  vicaires,  jeunes 
et  pour  la  plupart  sans  influence,  méritait  plutôt  l'attention  de 
la  nation?  Nombreuses  à  la  vérité,  sont  les  paroisses  qui  tiennent 
à  assurer  à  leurs  curés  «  un  sort  assez  gracieux  '-^^  ;  mais  à  côté 
de  celles-là,  il  en  est  d'autres  dont  le  témoignage  est  loin 
d'être  à  dédaigner.  C'est  à  Vezins,  en  plein  pays  des  Mauges, 
que  l'on  parle  des  «  curés  riches,  sur  les  revenus  desquels  il  serait 
juste  qu'il  fut  pris  une  portion  congrue  honnête  pour  le  vicaire, 
pour  le  faire  vivre  honorablement,  comme  il  convient  à  son  état  ». 
C'est  La  Salle-de-Vihiers  qui  se  plaint  «  que  depuis  quatorze  ans 
que  le  curé  est  nommé  à  la  cure,  il  n'y  a  eu,  pendant  à  peu  près 
le  tiers  de  ce  temps,  aucun  vicaire...  et  qu'il  serait  juste  que  la 
rétribution  [pour  le  vicaire]  vint  de  la  part  du  chef,  c'est-à-dire 
du  curé,  quand  le  revenu  de  sa  cure  est  suffisant  pour  y  frayer, 
...la  cure  de  La  Salle  étant  un  bénéfice  de  4  à  5.000  livres  de 
revenu  ».  L'abbé  Chatizel,  curé  de  Soulaines  et  député  du 
clergé  angevin  aux  États  généraux  de  1789,  était  imposé  en  1784 


(1)  Cf.  cahier  de  Saulgé-l'Ilôpital. 

(2)  Cf.  cahier  de  Siint-Barthelemy. 

(3)  Cf.  cahier  de  Saiot  Latabert-du-Lattay; 

t.  I.  —  il 
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sur  le  pied  de  4.000  livres  de  revenu  '  ;  et  lui-même  reconnais- 
sait en  1 784  que  «  depuis  trente  ans,  les  cures  de  l'Anjou  avaient 
augmenté  de  valeur  ».  Il  ajoutait,  il  est  vrai:  «  mais  ce  n'est 
point  par  de  nouveaux  dons  faits  à  nos  églises  ;  c'est  une  suite 
de  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  les  objets  de  consomma- 
tion et  de  commerce.  Mais  cette  révolution  est  commune  à 
toute  la  province.  Les  baux  récents  le  prouvent  par  les  béné- 
fices affermés.  La  raison  et  l'expérience  le  démontrent  pour 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  »  '"\ 

Ce  chiffre  de  4.000  livres  de  revenu,  que  l'abbé  Chatizel  est 
le  premier  à  trouver  fort  normal,  n'en  restait  pas  moins  assez 
éloigné  des  chiffres  de  revenu  proposé  pour  les  curés  par  les 
cahiers  des  paroisses,  et  notamment  par  celui  d'Angers-Sainl- 
Samson  qui  s'arrêtait  à  1.400  livres  de  rente,  exactement  :  «  de 
7  jusqu'à  1.400  livres  de  rentes,  eu  égard  à  la  grandeur  et  à 
l'embarras  de  la  paroisse,  et  400  livres  à  chaque  vicaire,  qui, 
avec  leur  casuel,  leur  ferait  un  revenu  plus  que  suffisant  pour 
vivre  honnêtement,  moyennant  quoi,  décharger  tout  le  peuple 
des  dîmes  qu'il  leur  paie...  » 

«  Que  tous  les  curés,  dit  d'autre  part  le  cahier  de  L'Hôpital- 
Saint-Gilles,  qui  jouissent  de  cures  valant  au-dessus  de 
deux  mille  livres,  au  cas  qu'ils  ne  soient  point  obligés  d'avoir 
plus  d'un  vicaire,  il  faudrait  que  l'excédent  de  leurs  bénéfices 
passant  deux  milles  livres,  que  la  moitié  de  cette  plus-value  fut 
au  profit  de  l'État,  et  l'autre  moitié  destinée  pour  le»  pauvres 
qui  serait  distribuée  par  les  quatre  habitants  les  plus  notables 
de  la  paroisse  qui  produirait  ces  revenus.  L'État  y  trouverait 
un  gros  bénéfice  et,  d  autre  part,  les  pauvres  seraient  plus  sou- 
lagés que  de  laisser  ces  revenus  à  des  curés  qui  souvent  font 
plus  de  dépenses  superflues  et  souvent  d'inutiles  que  de  faire 
les  charités  qu'ils  devraient  faire  aux  pauvres  (^\  » 

Combien  est-il,  d'autre  part,  de  paroisses  qui  ne  se  soucient 
pas  de  laisser  au  curé  le  soin  exclusif  de  répartir,  quand  le  fonds 

(i)  liihl.  vilh;  Ano;('rs,  II  3324,  imp.  in-12.  Réponse,  de  M.  le  Si/ndic  du  bureau 
diocésain  à  M.  Cahlié  Chatizel, 'S  avril  1184. 

(2)  Le/lre  de  MM.  les  curés  du  diocèse  d'Anjou  à  Mijr  l'évêque  d'Angers,  sup. 
cit.,  p.  77. 

(3)  Cf.  d'autre  part  le  cahier  de  Vihiers  relativement  aux  curés. 
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en  aura  été  constitué,  les  aumônes  municipales  entre  les 
pauvres  de  la  paroisse  !  11  semble  donc  qu'une  certaine  défiance 
se  soit  manifestée  à  l'égard  de  ce  clerg-é  paroissial  qui  aurait  eu 
la  prétention  de  tout  régenter.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  membres 
de  la  commission  intermédiaire  qui,  dès  1788,  n'aient  exprimé 
le  même  sentiment  :  «  On  dit,  signale  l'enquête  de  la  paroisse 
de  Soulaines,  que  M.  de  Chatizel,  curé  de  Soulaines,  jaloux  de 
ce  que  MM.  les  curés  n'ont  pas  la  présidence  dans  les  assem- 
blées municipales,  travaille  conjointement  avec  d'autres  à  la 
leur  faire  avoir  ;  cela  pourrait  être  nécessaire  dans  quelques 
paroisses,  mais  dans  le  général,  dangereuse  »  "'. 

Une  autre  source  de  discussions  provenait  dans  l'Anjou,  en 
1789,  de  la  réparation  des  cures  et  bénéfices  laissée  au  soin  des 
curés  et  bénéfîciers'"^.  «  Que  les  bénéficiers,  demande  le  cahier 
du  Fuilet,  soient  obligés  de  payer  tous  les  ans  une  somme  pro- 
portionnée à  leur  bénéfice  pour  en  faire  les  réparations,  laquelle 
somme  sera  déposée  en  main  tierce,  et  que,  moyennant  cela,  les 
héritiers  soient  déchargés  à  leur  mort  des  réparations.  »  C'est 
qu'il  était  à  peu  près  de  règle  générale  que  tout  titulaire  d'un 
bénéfice  s'abstint  d'en  faire  les  réparations.  Le  cahier  de  La 
Cornouaille  fait  observer  «  que  le  bénéfice  de  Saint-Pierre-de- 
la-Gindrie  est  possédé  par  le  même  titulaire  depuis  environ 
quarante  ans,  qu'il  a  reçu  des  sommes  considérables,  tant  de 
son  prédécesseur  que  de  la  vente  des  bois,  que  cependant  il  est 
encore  à  commencer  ses  réparations  »,  Le  même  cahier  «  re- 
présente pareillement  que,  dans  un  autre  cas  qui  est  celui  de 
la  résignation,  il  arrive  souvent  qu'avant  de  la  faire,  le  curé,  ou 
autre  bénéficier,  dispose  en  faveur  de  sa  famille  des  bienfaits 
qu'il  a  refusés  à  ses  véritables  héritiers,  les  pauvres,  et  charge 
son  résignataire  d'acquitter  ses  obligations,  que  si  ce  dernier 

(1)  Arch.  dép.  M.-et-L.  (C  192).  Enquête  de  la  Commission  intermédiaire  de 
l'Anjou. 

(2)  Cf.  Bibl.  ville  Angers,  H  1560.  Inslruclions  des  curés  du  diocèse  d'Angers  A 
leurs  définies  aux  Étals  généraux,  rédigées  par  un  cwé  du  diocèse  d'Angers. 
(liDp.  1789  8. 1.  n.  d.)  «...  Les  députés  proposerout  de  mettre  tous  les  presbytères 
à  la  charge  des  paroissiens  :  moyeunant  une  somme  modique  que  les  curés 
payeront  tous  les  ans  au  général  des  habitants,  ils  n'auront  plus  à  répoudre  que 
des  réparations  locatives  ;  ainsi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  toutes  les  difficultés  qui 
s'élèvent  si  souvent  entre  les  curés  et  leurs  paroissiens  n. 
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devient  insolvable,  il  en  résulte  que  la  réputation  des  deux  est 
ternie,  leur  conscience  chargée,  ce  qui  cause  un  scandale 
affreux  dans  les  paroisses  et  un  préjudice,  puisqu'elles  tombent 
à  la  charge  des  paroissiens,  les  dites  réparations  ". 

Notons  enfin  les  conflits  qui  naissent  entre  les  curés  et  les 
paroissiens  à  propos  du  versement  des  dîmes.  C'est  «  un  droit 
trop  onéreux  pour  les  cultivateurs,  dit  le  cahier  du  Longeron,  et 
trop  sujet  aux  injustices  et  contestations  »  ^'^  Plus  de  dîmes 
ni  laïques,  ni  ecclésiastiques  :  tel  est  d'ailleurs  la  commune 
doléance  de  tous  les  cahiers  de  paroisses. 

Ne  concluons  pas  de  tous  ces  différents  entre  bénéficiers  ou 
curés  et  paroissiens  à  un  état  d'hostilité  entre  les  uns  et  les 
autres  sur  le  terrain  spirituel.  Ce  n'est  guère  qu'à  PelloiiaiUes 
que  nous  voyons  «  des  mères  impertinentes  dire  à  leurs  enfants 
de  jeter  des  pierres  au  prêtre  qui  fait  les  fonctions  de  curé 
audit  Pellouailles,  l'accabler  d'injures  et  ceux  qui  prenaient  son 
parti  »  ^~K  Les  habitants  de  Pellouailles  sont  d'ailleurs  les  pre- 
miers à  regretter  que  leur  prêtre  soit  malade,  ce  qui  expose  les 
habitants  «  à  jierdre  la  messe  »  ;  et  telest  en  général  l'état  d'esprit 
de  la  population  dans  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers. 
Relevons  simplement  ce  fait  que  l'on  se  défie  à  la  campagne, 
comme  à  la  ville,  de  la  Cour  de  Rome  et  que  l'on  y  désire  «que 
le  Concordat  soit  aViéanti  et  regardé  comme  non  avenu  »  ^^\ 
Les  Angevins  étaient  catholiques  comme  la  majeure  partie  des 
Français  en  1789;  mais  comme  la  majeure  partie  des  Français 
en  1789,  ils  souhaitaient,  eux  aussi,  une  réforme  sérieuse  dans 
tout  ce  qui  se  rapportait  aux  intérêts  temporels  de  l'église. 

M.  Armand  Rébillon,  dans  son  étude  sur  «  La  situation  éco-. 
nomique  du  clergé  à  la  veille  de  la  Révolution  dans  les  districts 
de  Rennes,  de  Fougères  et  de  Vitré  ^''\  nous  révèle  «  entre  les 
gros  bénéficiaires  et  le  prolétariat  des  vicaires  et  des  plus 
pauvres  recteurs,  l'existence  d'une  nombreuse  classe  moyenne, 

(1)  Cf.  également  cahier  des  Alleuds. 

(2)  Cf.  cabier  de  Pellouailles. 

(o)  Cf.  le  modèle  :  Doléances,  Vœux  et  Pétitions,  §  3,  art.  31.  —  Cf.  égaiemeut 
cahiers  de  Saiul-Crespiu,  de  Saiut-Clémeut-de-la-IMace  et  de  Saint  Chri.-tuphe  du- 
Bois. 

(4)  Pulilicatiou  de  laCollertiou  des  Docuiueuls  de  la  Uévolutiou  française,  (1!M4). 
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une  vh'itahl"  hourgnoiùc,  ecd'si'uliqud  formée  d'une  notable 
partie  des  recteurs  décimateurs,  ainsi  que  de  la  plupart  des 
chanoines  et  des  prieurs.  »  La  sénéchaussée  particulière 
d'Angers  a-t-elle  connu  avant  la  Révolution  cette  bourgeoisie 
ecch'Hastique  «  qu'il  importe  de  distinguer  du  véritable  bas- 
clergé  »  <^')  ?  C'est  bien  l'impression  qui  se  dégage  de  cette  étude  ; 
mais,  pour  le  savoir  exactement,  il  faudrait  un  ensemble  plus 
complet  de  documents,  et  on  ne  les  retrouve  pas  en  assez  grand 
nombre  dans  les  cahiers  des  paroisses  ni  dans  les  cahiers  des 
corporations. 

(1)  Cf.  Port,  Vendée  Angevine,  t.  l,  p.  138  sqq. 


CHAPITRE  IV 
Les  cahiers  généraux. 


Le  cahier  général  de  la  ville  d'Angers  et  le  cahier 

GÉNÉRAL    DES    CINQ    SÉNÉCHAUSSÉES    DE    LA    PROVINCE    d'AnJOU. 

Trente  commissaires  furent  nommés  comme  nous  l'avons 
vu  ")  le  2  ou  le  3  mars,  pour  «  s'occuper  de  la  rédaction  du 
cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  »  des  Compa- 
gnies, Communautés  et  Corporations  angevines.  Ces  trente 
commissaires  étaient  les  mêmes  que  les  trente  députés  de  la 
ville  d'Angers;  et  ces  trente  députés  étaient,  on  le  sait, 
presque  entièrement  étrangers  aux  corporations  elles-mêmes, 
ce  qui  enlevait  en  principe,  aux  maîtres  de  ces  corporations, 
tout  espoir  de  participation  sérieuse  à  la  rédaction  du  cahier 
général  de  la  ville  d'Angers. 

Les  trente  députés  «  vaquèrent  »  à  leur  besogne  jusqu'au 
7  mars,  «  jour  où  ils  ont  représenté  ledit  cahier  signé  desdits 
commissaires  ))(').  Une  seule  protestation  se  produisit,  celle  des 
Procureurs  qui  déclarèrent  «  qu'il  aurait  été  inséré  un  article 
par  lequel  on  cherche  à  insinuer  que  toute  la  Commune  deman- 
derait la  suppression  de  l'état  de  procureur  pour  en  réunir  les 
fonctions  à  celles  d'avocat,  tandis  que  le  plus  grand  nombre 
ne  contenait  rien  de  relatif  à  cette  suppression  *^'^  ». 

Le  cahier  général  de  la  ville  d'Angers,  que  contiennent 
nos  Archives  municipales,  semble  plutôt   une  minute  qu'un 

(1)  Cf.  suprà,  p.  LXX,  noie  5. 

(2)  Arch.  inun.  d'Angers    BH  133. 

(3)  Arch.  mun.  d'Angerô.  Cette  protestation  se  trouve  sur  uue  feuille  libre,  à 
riiiléricur  du  caliier  de  la  ville  d'Angers. 
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cahier,  tant  il  contient  de  ratures  et  d'articles  surajoutés  au 
cours  de  la  rédaction  II  porte  cependant  les  signatures  des 
trente  commissaires;  les  additions  marginales  ont  été  non 
signées,  mais  simplement  paraphées  par  le  notaire  Léchalas^'^. 
Quant  à  la  pagination,  elle  est  de  la  main  du  maire  Claveau 
qui  signe  d'ailleurs  à  chaque  page.  C'est  bien,  et  sans  contredit, 
un  document  parfaitement  authentique.  Le  cahier  tout  entier 
est  de  la  même  main,  sauf  les  neuf  premiers  articles  du  para- 
graphe «  Commerce  »  qui  sont  d'une  écriture  difTérente. 

Dans  quelle  mesure  ce  cahier  reproduit-il  comme  il  devrait 
le  faire,  les  doléances  exprimées  dans  les  63  cahiers  de  corpo- 
rations ?  Ce  que  l'on  peut  affirmer  tout  d'abord,  c'est  que  les 
cahiers  de  corporations  ont  subi  un  dépouillement.  Ils  en  por- 
tent encore  la  trace.  Les  mentions  «  bon  »  en  marge  de  cer- 
tains articles,  les  petits  résumés  en  marge  et  d'une  main 
différente  de  celle  du  cahier,  ou  encore  de  simples  petites 
croix  nous  offrent  la  preuve  bien  évidente  qu'il  y  a  eu,  avant 
l'élaboration  du  cahier  général,  un  travail  préparatoire  assez 
important.  Mais  ce  travail  est  l'œuvre  de  plusieurs  auteurs,  si 
'on  en  juge  par  l'écriture  très  variable  de  ces  annotations  mar- 
ginales. 

Reconnaissons  qu'il  a  été  tenu  compte,  parfois,  des  revendi- 
cations corporatives,  notamment  dans  le  paragraphe  «  Com- 
merce »,  qui  précisément  se  trouve  être  d'une  écriture  diffé- 
rente du  reste  du  cahier. 

Mais  ce  qui  est  acquis  aussi,  c'est  que  l'auteur  du  cahier 
général  de  la  ville  d'Angers  ne  s'est  pas  cru  lié  servilement 
par  la  forme  des  doléances  exprimées  dans  les  cahiers  des  cor- 
porations, pas  même  par  le  fonds  de  ces  doléances.  Il  est,  dans 


(1)  C'est  avec  le  très  précieux  concours  de  M.  Marc  Sache,  l'archiviste  dépar- 
temeutal  de  Maine-et  Loire,  que  j'ai  pu  réussir  à  identifier  ce  paraphe  en  le 
rapprochant  tour  à  tour  de  chacune  des  signatures  paraphées  des  députés  des 
Corporations  au  Reg.  des  Concl.,  BB  133  (Arch.  mua.  Angers).  —  Léchalas 
était  notaire.  Ce  notaire  u'aurait-il  pas  détenu  par  dever.-  lui  un  double  du 
cahier  qu'il  avait  paraphé  ?  Nous  l'avons  demandé  àM.  Georges  Cherrlère,  notaire, 
rue  Saint-Denis  à  Angers,  successeur  de  .M.  Léchalas.  M.  G.  Cberrière  s'est  très 
aimablement  préoccupé  d'effectuer  à  cet  égard  les  recherches  les  plus  sérieuses. 
Aucun  cahier  n'a  été  retrouvé  dans  l'Étude. 
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le  paragraphe  «  Législation  »,  des  articles  qui  lui  sont  person- 
nels et  que  l'on  ne  retrouve  dans  aucun  cahier  de  corporation. 

La  hâte  même  avec  laquelle  semble  avoir  été  rédigée  la 
minute,  qui  a  été  convertie  en  cahier  officiel  par  l'apposition 
des  signatures,  nous  est  une  preuve  également  que  le  rédacteur 
n'a  pas  eu  le  temps  matériel  de  nous  présenter  un  résumé  fidèle 
et  exact  des  cahiers  de  corporations.  Neréédite-t-il  pas,  deux  fois, 
dans  le  même  paragraphe  «  Impôt  »  et  textuellement,  le  même 
article  (art.  6  et  15)  ?  Ne  raie-t-il  pas  l'article  8  du  paragraphe 
«  Constitution  »,  pour  le  reprendre  un  peu  plus  loin  et  dans  ce 
même  paragraphe?  Il  y  a  là  une  preuve  de  l'hésitation  qui 
régnait  dans  l'esprit  du  rédacteur.  Pas  de  dessein  bien  arrêté 
chez  lui,  pas  de  plan  bien  étudié  dans  ses  détails!  pas  même 
ce  souci  de  recopier  la  minute  chargée  de  ratures  et  de  renvois  ! 

Bien  mieux,  ce  rédacteur  paraît  hanté  par  des  idées  étran- 
gères aux  vœux  et  doléances  des  corporations  !  Au  lieu  de 
tabler  exclusivement  sur  la  matière  même  des  65  cahiers  à  lui 
remis  pour  en  extraire  la  substance,  le  voici  qui  s'inspire  lon- 
guement d'un  modèle  imprimé  !  «  Doléances,  Vœux  et  Pétitions  », 
dont  un  seul  cahier  de  corporations  sur  65  a  cru  devoir  extraire 
quelques  articles.  Le  cahier  général  de  la  ville  d'Angers  en 
contient  des  articles  entiers,  ainsi  qu'il  est  facile  d'en  juger 
d'après  les  notes  qui  accompagnent  la  publication  de  ce  cahier. 
N'est-ce  pas  la  preuve  évidente  que  le  cahier  général  de  la 
ville  d'Angers  reflète  plutôt  les  idées  que  son  auteur  a  glanées  de 
ci  de  là,  un  peu  au  hasard,  et  dont  l'ensemble  constitue  son 
point  de  vue  personnel? 

Quel  est  l'auteur  de  ce  cahier? Il  est  impossible  de  le  savoir 
d'une  manière  précise.  Aucune  signature  parmi  celles  des 
trente  commissaires  ne  se  rapproche  de  l'écriture  de  ce  cahier. 
Ce  que  l'on  peut  affirmer  seulement,  c'est  que  l'auteur  du  cahier 
de  la  ville  d'Angers  a  épousé  les  querelles  du  parti  «  bour 
geois  »,  puisqu'il  a  réédité  textuellement  tant  d'articles  em- 
pruntés à  la  brochure  des  «  trois  amis  »  La  Révellière,  Pilastre 
et  Leclerc,  sans  avoir  pour  excuse  d'avoir  retrouvé  ces  articles 
dans  les  cahiers  des  corporations. 

Il   n'est    pas    moins    curieux,   d'autre    part,    de    constater, 
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l'analogie  si  grande  qui  existe  entre  le  cahier  de  la  ville 
d'Angers  et  le  cahier  des  cinq  sénéchaussées.  Sur  187  articles 
diiïérents  dont  se  compose  ce  dernier  cahier,  il  en  est  117  que 
l'on  retrouve  dans  le  cahier  général  de  la  ville  d'Angers,  soit 
entièrement,  soit  partiellement.  11  en  est  22  qui  rappellent 
dans  les  mêmes  conditions  les  modèles  «  Doléances,  Vœux  et 
Pétitiom  ou  PlabUfi^^  et  Dém's  »  ;  il  n'en  reste  que  48  originaux. 
Devons-nous  en  conclure  que  c'est  le  môme  auteur  quia  rédigé 
les  deux  cahiers  généraux,  celui  de  la  ville  d'Angers  et  celui  des 
cinq  sénéchaussées?  On  peut  au  moins  le  supposer.  Nous  savons 
déjà  la  rapidité  avec  laquelle  furent  résumés  en  un  seul  les 
cahiers  des  cinq  sénéchaussées  du  Tiers-État  de  l'Anjou  Telle 
fut  même  cette  rapidité,  dans  la  seule  journée  du  18  mars,  qu'il 
est  impossible  de  croire  à  la  moindre  tentative  sérieuse  pour 
présenter  à  l'assemblée  une  synthèse  des  cahiers  généraux  des 
cinq  sénéchaussées.  Rien  dans  les  58  articles  originaux  du  cahier 
des  cinq  sénéchaussées  ne  rappelle  les  doléances  particulières 
des  cahiers  généraux  des  quatre  autres  sénéchaussées  de  Baugé, 
Beaufort,  Château-Gontier  et  La  Flèche^').  Le  fait  seul  de  copier 
si  manifestement  le  cahier  de  la  ville  d'x4ngers  n'incite-t-il  pas 
enfin  à  nous  faire  penser  que,  seul,  l'auteur  de  ce  dernier  cahier 
aurait  pu  se  permettre  un  pareil  copiage? 

Mais  alors  même  que  nous  aurions  établi  la  commune  ori- 
gine du  cahier  général  de  la  ville  d'Angers  et  du  cahier  géné- 
ral des  cinq  sénéchaussées,  nous  ne  serions  pas  mieux  rensei- 
gnés sur  le  nom  de  leur  auteur  commun.  Aucun  signe  extérieur 
du  cahier  général  des  cinq  sénéchaussées  ne  nous  permet  en  effet 
de  le  découvrir.  Les  archives  départementales  de  Maine-et- 
Loire  en  possèdent  deux  exemplaires  officiels  et  authentiques, 
avec  signatures  de  tous  les  députés  ;  mais  les  cahiers  eux- 
mêmes  sont  de  la  main  de  simples  copistes.  Ils  ne  peuvent  donc 
rien  nous  révéler,  par  le  rapprochement  des  écritures. 

Sommes-nous  mieux  renseignés  sur  l'auteur  du  cahier  de  la 
sénéchaussée  [particulière  d'Angers?  Vingt-six  commissaires, 
on  le  sait,  avaient  été  chargés  de  la  réduction  en  un  seul  de 

(1)  Ces  4  cahiers  ont  été  publiés  par  l'abbé  Uzureau,  dans  ses  Andegaviana. 
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tous  les  cahiers  de  la  sénéchaussée.  Le  travail  fut  accompli  du 
10  au  15  mars.  S'il  faut  en  croire  Bougler,  c'est  Brevet  de  Beau- 
jour  qui,  dans  cette  occasion,  aurait  été  nommé  rapporteur 
général  pour  le  Cahier  de  la  Sénéchaussée.  D'après  Bougler, 
nous  aurions  à  ce  sujet  le  témoignage  de  Brevet  de  Beaujour 
lui-même  ' '^  Mais  s'agit-il  ici  du  Cahier  de  la  Sénéchaussée  par- 
ticulière d'Angers,  ou  de  la  Sénéchaussée  d'Anjou,  comme  on 
appelait  parfois  les  cinq  sénéchaussées  réunies?  Le  malheur 
veut  que  nous  ne  possédions  pas  ce  cahier  de  la  sénéchaussée  ; 
et  le  fait  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  nous  possédons 
les  cahiers  généraux  des  quatre  autres  sénéchaussées.  Nous 
devons  le  regretter  d'autant  plus  vivement  qu'une  comparaison 
se  serait  imposée  entre  ce  cahier  général  de  la  sénéchaussée 
particulière  et  les  deux  autres  cahiers  généraux  que  nous  venons 
d'étudier,  celui  de  la  ville  d'Angers  et  celui  des  cinq  sénéchaus- 
sées; et  qui  sait  si  nous  n'aurions  pas  trouvé  entre  ces 
trois  cahiers  une  similitude  d'origine  !  Qui  sait  mêm.e,  étant 
donnée  la  hâte  avec  laquelle  fut  rédigé  le  cahier  des  cinq  séné- 
chaussées, si  ce  dernier  cahier  n'est  pas  la  reproduction  pure  et 
simple  du  cahier  de  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers. 
Bornons-nous  pour  le  moment  à  rappeler  que  Brevet  de  Beau- 
jour  était  l'un  des  30  députés  commissaires  chargés  de  la  rédac- 
tion du  cahier  général  de  la  ville  d'Angers.  Il  était  de  même 
l'un  des  26  commissaires  nommés  pour  la  réduction  en  un  seul 
des  cahiers  des  paroisses  de  la  sénéchaussée  particulière 
d'Angers.  Brevet  de  Beaujour  était  enfin  l'un  des  9  députés  qui, 
le  19  mars,  procédèrent  à  la  réduction  en  un  seul  des  cahiers 
des  cinq  sénéchaussées. 

Il  existe   dans   la  liasse  des   cahiers  des   Corporations  un 
second  cahier  général  —  sans  signatures  — pour  les  cinq  séné- 

(1)  Boiigler,  op.  cit.,  t.  I,  p.  HO  et  t.  1,  p.  248.  Lettre  adressée  par  Brevet  de 
Beaujour  à  sa  belle-mère,  M"'=  Violas,  à  la  d;ite  du  20  jauvier  1790  :  «  ...  J'aurai 
même  encore  l'orgueil  de  dire  que  pour  ce  qui  est  de  ces  principes,  l'Assemblée 
Nationale  m'a  peu  appris  à  cet  égard;  qu'avant  d'y  être  entré,  mes  idées  étaient 
toutes  formées,  et  pour  s'en  convaincre,  il  suffira  de  jeter  les  yeux  sur  le  Cahier 
de  la  Sénéchaufsée  où  je  n'ai  pas  eu  une  petite  part,  et  sur  quelques-uns  de  mes 
manuscrits  où  l'on  verra  indiqués,  comme  indispensables  pour  l'établissement 
d'une  bonne  constitution,  la  majeure  partie  des  principes  que  l'Assemblée  a 
reconnus  et  décidés.  « 
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chaussées.  Il  est  intitulé  :  «  Vœifx  et  pétillons  de pour  être 

présentés  à  l' Assemblée  et  être  portés  aux  Etats  généraux  ».  Ce 
texte  est  presque  exclusivement  inspiré  de  «  Doléances,  vœux  et 
pétitions  ».  Peut-être  fut-il  présenté  à  l'Assemblée,  mais  il  ne 
fut  certainement  pas  accepté.  Les  procès-verbaux  ne  portent 
aucune  trace  de  différents  textes  qui  auraient  été  présentés 
concurremment  le  18  mars. 

Ce  serait  faire  double  emploi,  semble-t  il,,  que  de  publier  ici 
le  cahier  du  Tiers-État  de  TAnjou  et  d'en  donner  d'autre  part  un 
résumé.  Ce  résumé  a  d'ailleurs  été  très  heureusement  présenté 
par  M.  Meynier  <^').  Nous  rentrerons  mieux  dans  l'esprit  de  cette 
publication  en  suivant  l'auteur  du  cahier  du  Tiers-État  de  l'An- 
jou dans  sa  rédaction  elle-même,  c'est-à-dire  en  notant,  au  fur 
et  à  mesure  des  articles,  les  emprunts  et  les  parties  originales. 

Dans  le  §  l®"^  (Constitution)  du  cahier  des  cinq  sénéchaussées, 
le  rédacteur  copie  tout  d'abord  le  début  du  cahier  de  la  ville 
d'Angers.  Il  s'inspire  ensuite  du  paragraphe  (Constitution)  du 
modèle  «  Doléances,  vœux  et  pétitions  »,  d'où  il  extrait  les  art.  1, 
2  et  5.  Il  emprunte  à  ce  même  modèle  l'art.  4  dont  il  fait 
l'art.  5  et  le  début  de  l'art.  5  dont  il  fait  l'art.  6.  —  De  l'art.  8  à 
l'art.  17  inclusivement,  le  rédacteur  apporte  des  articles  origi- 
naux pour  préciser  le  mode  de  convocation  et  de  remplacement 
des  États  généraux,  n'empruntant  à  Doléances,  vœux  et  péti- 
tions que  les  art.  11,  16  et  17.  A  partir  de  l'art.  18  jusqu'à  20 
inclusivement,  il  est  question  de  finances.  On  retrouve  là  divers 
emprunts,  tantôt  au  cahier  de  la  ville  d'Angers,  tantôt  à 
Doléances,  vœux  et  pétitions.  De  l'art.  21  à  30,  ce  sont  presque 
toujours  des  emprunts,  au  moins  partiels,  au  cahier  de  la  ville 
d'Angers. 

Le  §  2  (Contribution)  est  surtout  inspiré  du  cahier  de  la 
ville  d'Angers.  II  contient  37  articles  dont  3  (art.  28,  29,  30) 
rappellent  Doléances,  vœux  et  pétitions;  2  (10  et  11)  reproduisent 
textuellement  Plaintes  et  désirs;  9  (art.  1,  2,  4,  6,  13,  16,  19, 
20  et  37  sont  originaux)  et  les  23  autres  reproduisent  plus  ou 
moins  textuellement  le  cahier  de  la  ville  d'Angers, 

(1)  Mktiv(ek,  op.  cil.,  pp.  144-154. 
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Le  §  3  (Municipalités)  contient  11  articles  dont  5  (art.  2,  4, 
7,  8,  9)  sont  inspirés  du  cahier  de  la  ville  d'Angers;  4  (art.  1,  3, 
5,  6)  sont  originaux  mais  ne  font  que  préciser  le  cahier  de  la 
ville  d'Angers;  2  enfin  les  art.  10  et  11  reproduisent  textuelle- 
ment Plaintes  et  désirs. 

Le  5^  4  (Législation)  traite  des  questions  relatives  au  Clerqé. 
11  contient  22  articles  dont  15  (art.  1,  2,  3,  4,  G,  8,  10,  11,  14, 
15,  17,  19,  20,  21  et  22)  sont  inspirés  du  cahier  de  la  ville  d'An- 
gers qui  ne  contient  que  15  articles  sur  cette  question.  Encore 
dans  le  cahier  des  5  sénéchaussées,  a-t-on  disjoint  l'un  des 
articles  du  cahier  de  la  ville  d'Angers.  —  6  articles  (Hôpitaux) 
sont  originaux. 

Le  §  5  (Lois  civiles)  contient  19  articles  dont  7  (1, 13,  14,  15, 
17,  18,  19)  sont  extraits  textuellement  du  cahier  de  la  ville 
d'Angers;  5  autres  (2,  4,  7,  10,  11)  s'inspirent  de  ce  même 
cahier  ;  2  rappellent  Doléances,  vœux,  et  pétitions  ;  les  autres 
semblent  originaux. 

Le  §  6  (Lois  criminelles)  ne  contient  que  4  articles  dont  3 
(art.  1,  2  et  4)  sont  textuellement  copiés  sur  le  cahier  de  la  ville 
d'Angers.  L'art.  3  est  original. 

Le  §  7  (Tribunaux)  renferme  15  articles  L'art.  1®'  est  extrait 
textuellement  de  Doléances,  vœux  et  pétitions-,  G  autres  articles 
(4,  5,  G,  7,  8  et  9  sont  originaux;  les  8  autres  sont  empruntés 
au  cahier  de  la  ville  d'Angers. 

Le  §  8  (Commerce)  contient  22  articles  dont  les  J3  premiers 
sont  copiés  presque  textuellement  sur  les  13  premiers  articles 
du  §  Commtrcf  du  cahier  de  la  ville  d'Angers.  Les  art.  16,  17 
et  18  sont  également  extraits  de  ce  même  cahier,  soit  10  articles 
sur  22. 

Le  5^  9  (Agriculture)  contient  8  articles,  dont  les  6  premiers 
rappellent  l'art  21  du  §  bnpôts  du  cahier  de  la  ville  d'Angers. 

Le  §  10  (Réforme  des  Etudes)  :  (2  articles)  n'est  qu'un  long- 
développement  d'un  article  correspondant  de  la  ville  d'Angers. 

Le  §  11  (Articles  particuliers  à  cette  province)  contient 
9  articles  dont  7  sont  textuellement  extraits  du  cahier  de  la 
ville  d'Angers. 

Affirmons   donc  très   nettement  que  le  cahier  de   la  ville 
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d'Angers  a  servi  de  base  à  Félaboration  du  cahier  général 
des  cinq  sénéchaussées.  Tous  deux,  sans  contredit,  sont  de  la 
même  inspiration.  Reste  la  question  du  cahier  de  la  sénéchaus- 
sée particulière  d'Angers.  Or.  rien  n'empêche  de  croire  que  ce 
cahier  soit  de  la  même  inspiration  que  les  deux  autres.  Peut- 
être  même  n'est-il  pas  exagéré  de  déclarer  que  ce  cahier  de  la 
sénéchaussée  particulière  d'Angers  n'est  autre  que  le  cahier  des 
cinq  sénéchaussées  avec  lequel  il  a  dû  se  confondre  entièrement. 
De  toute  façon,  il  semble  bien  que  Brevet  de  Beaujour  ait  été 
dans  une  triple  circonstance,  le  porte-parole  officiel  du  Tiers- 
État  de  l'Anjou,  en  1789.  Il  a  au  moins  été,  et  d'après  son 
propre  témoignage,  l'inspirateur  de  l'un  des  cahiers  généraux, 
soit  de  celui  de  la  sénéchaussée  particulière,  soit  de  celui  des 
cinq  sénéchaussées '^'^ 

Avant  de  terminer  cette  longue  introduction,  il  est  de  mon 
devoir  de  remercier  ici  toutes  les  personnes  qui  ont  bien  voulu 
s'intéresser  à  ce  travail,  et  tout  particulièrement  mon  ancien 
professeur,  M.  Aulard,  quiabien  voulu  suivre  cette  publication, 
en  qualité  de  commissaire  responsable;  M.  Pierre  Caron,  archi- 
viste aux  Archives  Nationales,  et  secrétaire  de  la  Commission 
Centrale  qui  m'a  témoigné  tant  de  bienveillance  ;  M.  Henri  Sée, 
mon  ancien  professeur,  à  qui  j'ai  voué  depuis  longtemps,  la 
plus  grande  et  la  plus  respectueuse  reconnaissance. 

Je  n'ai  garde  d'oublier  aussi  mes  chers  collègues  du  Comité 
angevin  et  tout  particulièrement,  notre  savant  président, 
M.  Eug.  Lelong,  professeur  à  l'Ecole  des  Chartes,  M.  le  chanoine 

(1)  Les  cahiers  du  Clergé  angevin  et  de  la  Noblesse  angevine  out  été  publiés, 
aiusi  que  le  cahier  du  Tiers-État  des  ciuq  séuéchaussées  de  l'Anjou,  Jaus  les 
Archives  de  L'Ouest,  par  A.  Puousr.  —  M.  Meynier  consacre  trois  pages  (154- 
156)  de  sa  thèse  sur  La  Révtllière-Lépeaux  à  l'appréciatiou  des  cahiers  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse  de  l'Anjou.  «  Sur  les  objets  d'intérêt  général,  dit-il,  le  cahier 
du  Clergé  est  le  moins  original,  le  moins  complet  et  le  moins  précis  des  trois,  il 
reproduit  avec  sécheresse  les  principales  dispositions  arrêtées  par  les  deux 
ordres  laïques,  eu  y  insistant  même  parfois...  ».  —  «  Moins  exclusif  et  plus 
complet,  le  cahier  de  la  Noblesse  nous  a  paru  le  plus  original  et  le  plus  instructif 
des  trois.  Rédigé  avec  moins  de  séchcrt-ssie  (jue  relui  du  Clergé,  avec  moins  de 
précision  que  celui  du  Tiers,  il  explique,  développe  el  justilie,  là  ou  les  deux 
autres  se  contentent  de  définir,  d'éuumérer  ou  de  prescrire...  Le  document  tout 
entier  donne  une  haute  idée  de  l'iastructiou  politique  de  la  Noblesse  angevine...  » 
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Urseau,  correspondant  du  Ministère  de  l'Instruction  publique 
et  M.  Aug.  Michel,  conservateur  du  Musée  archéologique  Saint- 
Jean  . 

Je  ne  saurais  dire  enfin  combien  je  dois  aux  conseils  éclai- 
rés de  M.  Marc  Sache,  archiviste  départemental  de  Maine-et- 
Loire,  et  à  l'inlassable  obligeance  de  M.  Benoît,  le  sous-archi- 
viste. Mes  très  sincères  remerciements  vont  de  même  à  M.  Leroy, 
bibliothécaire  en  chef  de  la  ville  d'Angers,  au  sous-bibliothé- 
caire, M.  MaroLique  et  à  M.  Lesourd,  archiviste  aux  Archives 
municipales  de  la  Mairie  d'Angers. 


MODELES 


1 

Plaintes    et  Désirs   des   Communes  tant  de  Ville 
que  de  Campagne. 


Art.  1".  —  Se  plaint  ladite  communauté  de  ce  que  les 
ministres  de  notre  bon  roi  s'ingèrent  toujours  de  faire  les  lois, 
tandis  qu'ils  ne  doivent  que  les  faire  exécuter;  car  les  lois  étant 
faites  pour  tout  le  monde  et  contre  tout  le  monde,  elles  doivent 
être  faites  par  tous  ou  par  leurs  représentants. 

Art,  2.  —  Désire,  en  conséquence,  ladite  communauté,  qu'il 
y  ait,  de  5  ans  en  5  ans,  au  plus  tard,  des  États  'généraux,  com- 
posés de  députés,  librement  choisis  par  la  nation,  pour  faire 
lesdites  lois. 

Art.  3.  —  Que  dans  lesdits  États,  il  y  ait  autant  de  roturiers, 
pour  le  moins,  qu'il  y  aura  de  privilégiés  nobles  ou  ecclésias- 
tiques, tous  pris  ensemble,  parce  qu'il  y  a  en  France  vingt-trois 
fois  plus  de  roturiers  que  de  privilégiés. 

Art.  4.  —  Que  chacun  y  donne  absolument  sa  voix  haute- 
ment et  par  tête,  afin  qu'on  connaisse  les  amis  du  peuple,  et 
ses  ennemis,  prêtres,  nobles  ou  roturiers. 

Art.  5.  —  Qu'il  soit  d'abord  statué  dans  lesdits  Etats  géné- 
raux, qu'on  ne  pourra  arrêter  personne,  pas  même  par  l'ordre 
du  roi,  sans  les  formalités  de  justice,  et  que  chacun  dira  et 
écrira  tout  ce  qu'il  voudra  sur  les  affaires  de  l'État,  parce 
qu'elles  sont  les  affaires  de  chacun. 

Art.  6.  —  Que  les  intendants  soient  tous  supprimés,  et  qu'en 
place,  on  établisse  des  États  provinciaux,  qui  seront  formés  sur 
le  plan  des  États  généraux,  et  dont  tous  les  membres  seront 
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librement  choisis  par  les  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers  de 
la  paroisse. 

Art.  7.  —  Qu'on  établisse  des  États  particuliers  à  la  pro- 
vince d'Anjou,  et  parfaitement  indépendant  de  ceux  du  Maine 
et  de  la  Touraine. 

Art.  8.  —  Que  les  États  généraux  statuent  seuls  sur  la  quan- 
tité et  la  qualité  des  impôts,  et  qu'ils  ne  puissent  les  accorder 
pour  plus  de  cinq  ans. 

Art.  9.  —  Qu'on  ne  puisse  forcer  personne  de  payer  lesdits 
impôts  au  bout  desdites  cinq  années,  si  les  Étals  généraux  n'en 
ont  consenti  la  prolongation. 

Art.  10.  —  Que  les  ministres  commencent  par  rendre  compte 
de  l'emploi  des  impôts  à  l'ouverture  de  chaque  tenue  des  États, 
et  qu'ils  soient  poursuivis,  s'ils  ne  peuvent  le  justifier. 

Art.  11.  —  Que  la  gabelle  et  tous  les  autres  impôts  qui 
gênent  la  liberté  des  citoyens  ou  celle  du  commerce  soient 
supprimés. 

Art-  12.  —  Qu'on  s'occupe  de  réformer  les  lois  civiles  et  cri- 
minelles, de  manière  que  tout  le  monde  puisse  clairement 
connaître  son  devoir  et  ne  plus  être  pillé  par  les  gens  de  jus- 
tice pour  se  la  faire  rendre. 

Art.  13.  —  Qu'il  soit  établi  une  Cour  de  justice  dans  toutes 
les  provinces,  et  en  pariiculier  dans  la  ville  d'Angers,  qui  juge 
sans  appel  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  pauvres  gens  daller  hors  de  leur  province 
chercher  la  justice,  et  que  par  ce  moyen  les  riches  les  écrasent. 

Art.  14.  —  Que  toutes  les  juridictions  des  seigneurs  soient 
supprimées,  parce  qu'on  y  est  toujours  condamné  quand  on 
plaide  contre  les  seigneurs  ou  contre  ceux  qu'ils  protègent. 

Art.  15.  —  Qu'gn  place,  il  y  ait  des  juridictions  royales  de 
distance  en  distance  dans  les  provinces  pour  juger  toutes  les 
affaires  à  charge  d'appel  à  la  cour  souveraine. 

Art.  16.  —  Que  les  nobles  soient  toujours  jugés  par  les 
nobles;  les  ecclésiastiques  par  les  ecclésiastiques  et  les  rotu- 
riers par  les  roturiers. 
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Art.  17.  —  Que  dans  chaque  paroisse  un  juge  présenté  par 
elle  et  nommé  par  le  roi,  soit  établi  pour  y  juger  tous  les  petits 
débats  qui  peuvent  naître  dans  ladite  paroisse. 

Art  18.  —  Que  tous  les  fiefs  soient  abolis,  parce  qu'ils  sont, 
à  l'égard  du  peuple,  une  source  inépuisable  de  brigandages  et 
d'oppression. 

Art.  19.  —  Que  les  droits  de  lods  et  ventes,  et  rachats  soient 
supprimés,  parce  qu'ils  nuisent  à  tout  le  monde,  sans  que  les 
seigneurs  puisse  prétendre  à  des  dédommagements,  parce  que 
la  suppression  desdits  droits  ne  peut  porter,  en  définitif,  préju- 
dice qu'aux  revenus  du  roi,  et  que  la  nation  l'en  dédommagera. 

Art.  20.  —  Que  le  droit  exclusif  de  chasse  sera  anéanti,  parce 
qu'il  attaque  la  propriété,  parce  que,  par  lui,  les  animaux 
dévorent  nos  récoltes,  sans  que  nous  puissions  les  défendre, 
les  seigneurs  dévastent  nos  guérets,  sans  que  nous  puissions  les 
poursuivre  pour  eh  être  dédommagés,  et  les  gardes  nous 
pillent  et  tuent,  sans  que  nous  puissions  avoir  justice. 

Art.  21.  —  Que  chacun  alors  chasse  sur  son  champ,  comme 
il  le  jugera  à  propos,  et  pêche  vis-à-vis  sa  propriété. 

Art.  22.  —  Que  les  nobles  puissent  exercer  toutes  les  pro- 
fessions utiles,  sans  déroger,  et  qu'aucune  charge  ni  emploi  ne 
puissent  être  interdits  aux  roturiers,  parce  qu'autrement  ce 
serait  avilir  les  roturiers  sans  utilité  pour  les  nobles. 

Art.  23.  —  Que  tous  les  bénéfices  soient  supprimés  après  la 
mort  de  ceux  qui  les  possèdent  actuellement,  et  vendus  au  pro- 
fit de  l'État  pour  payer  ses  dettes. 

Art.  24.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  que  des  archevêques,  des 
évêques,  des  chanoines  de  cathédrales,  choisis  parmi  les 
anciens  curés,  des  curés  et  des  vicaires  parce  qu'on  n'a  besoin 
que  de  ceux-là. 

Art.  25.  —  Que  les  États  renient  bien  honnêtement  les  curés 
et  les  vicaires,  parce  que  rien  n'est  plus  nécessaire  qu'un  bon 
curé  et  un  bon  vicaire. 

Art.  26.  —  Que  toutes  les  dîmes  laïques  ou  ecclésiastiques 
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soient  converties  en  rentes  en  denrées,  dont  le  montant  sera  fixé 
par  les  États  de  la  province. 

Art.  27.  —  Que  toutes  les  rentes  féodales  ou  autres,  soient 
remboursables  à  volonté,  afin  que  chacun  puisse  libérer  son 
champ  quand  il  veut. 

Art.  28.  —  Que  tout  le  monde  soit  obligé  de  loger  des  sol- 
dats dans  tous  les  endroits  où  ils  en  passent,  sans  distinction  de 
personne,  parce  qu'ils  sont  au  service  de  tout  le  monde. 

Art.  29.  —  Mais  que,  pour  ne  gêner  personne,  ceux  qui  ne 
voudront  pas  loger,  aillent  le  déclarer  chez  le  syndic  ou  chez 
M.  le  Maire;  et  quand  ce  sera  à  leur  tour,  ceux  qui  les  logeront 
à  leur  place  seront  payés  par  eux  un  prix  fixé  par  les  ordon- 
nances, sur  le  billet  du  syndic  ou  de  M.  le  Maire. 

Art.  30.  —  Que  dans  les  villes  ou  bourgs  oii  il  y  a  patrouille, 
tout  le  monde  y  soit  obligé,  parce  que  les  riches  ont  tout  aussi 
grand  besoin  d'être  gardés  que  les  pauvres,  et  encore  plus. 

Art.  31.  —  Que  pour  ne  gêner  la  liberté  de  personne,  on 
fera  comme  il  est  dit  à  l'article  des  troupes. 

Art.  32.  —  Enfin,  le  vœu  le  plus  ardent  de  nos  cœurs  est 
pour  la  conservation  de  notre  bon  roi  et  la  prospérité  générale 
de  son  royaume. 


It 

Doléances,  Vœux  et  Pétitions 
Pour  les  Représentants   des  Paroisses  de aux  Assem- 

SEMBLÉES    DE    LA  NaTION  POUR    LES   ÉtATS  GÉNÉRAUX,  RÉDIGÉS 

PAR  UN  Laboureur,  un  Syndic  et  un  Bailli  de  campagne. 
—     1789     — 


A  Nos  Confrères  les  Laroureurs,  Syndics  et  Baillis 
de  campagne. 

Nos  bons  amis  et  compatriotes  ;  comme  on  nous  a  assurés 
que,  dans  la  plupart  des  paroisses,  vous  étiez  tout  aussi  embar- 
rassés que  nous  pour  rédiger  les  cahiers  que  vous  devez  envoyez 
à  l'Assemblée  de  la  Province,  pour  être  portés  aux  États  géné- 
raux, nous  avons  cru  devoir  vous  faire  part  de  nos  petites 
réflexions,  et  vous  prier  de  nous  communiquer  les  vôtres  ;  c'est 
en  s'ent'raidant  mutuellement  qu'on  parvient  à  penser  à  tout.  Ce 
qui  n'est  pas  venu  à  l'idée  de  l'un,  un  autre  Ta  souvent  deviné  ; 
voilà  le  moyen  de  faire  un  bon  tout. 

Nous  sommes  vos  bons  amis  et  compatriotes. 

PÉTITIONS  ET  VOEUX 

DES  PAROISSES  DE    

rédigés  par  un  laboureur,  un  syndic 
et  un  bailli  de  campagne 

— 0  — 

§  1*^  —  Constitution. 

Art.  {"'.  —  Il  sera  passé  un  contrat  solennel  entre  le  Hoi  et 
la  Nation,  représentée  par  ses  députés  aux  États  généraux,  par 
lequel  il  sera  reconnu,  que  tout  pouvoir  législatif  réside  dans 
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l'Assemblée  générale  de  la  Nation,  présidée  par  le  Roi,  et  formée 
par  les  représentants  de  ladite  Nation,  librement  choisis  par 
elle,  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  présents  États  généraux  ; 
et  que  la  Nation  s'engage  à  conserver  au  Roi  et  à  sa  postérité 
mâle,  à  perpétuité,  le  pouvoir  exécutif  «lans  toute  sa  plénitude, 
et  jure  de  conserver,  pour  sa  personne  sacrée  et  celle  de  ses 
successeurs,  le  profond  respect  dû  au  rang  suprême,  et  de  le 
servir  à  jamais  avec  la  plus  inviolable  fidélité,  au  prix  de  tout 
son  sang.  En  conséquence,  le  Roi  aura  seul  la  disposition  ou 
confirmation  de  tous  les  emplois  civils,  militaires  et  religieux. 

Art.  2.  —  Pour  payer  à  ce  bon  Roi,  à  ce  tendre  père,  le  tribut 
d'admiration,  de  respect  et  d'amour  que  sa  conduite,  qui  fut 
jusqu'ici  sans  exemple,  inspire  à  tous  ses  peuples,  le  surnom  de 
Louis  le  Libérateur  et  le  Régénérateur  lui  sera  consacré  par  un 
acte  déposé  dans  les  archives  de  la  couronne,  et  inscrit  sur 
tous  les  monuments  publics,  qui  pourront  le  transmettre  à  la 
postérité,  et  lui  rendre  cet  excellent  Prince  aussi  cher  qu'ill'est 
à  nos  cœurs. 

Art.  3.  — La  formation  des  États  généraux  ne  pourra  appar- 
tenir qu'à  eux-mêmes  ;  mais  ils  seront  constitués  de  manière 
que  le  Tiers-État  y  aura  toujours  au  moins  la  moitié  des  repré- 
sentants, sinon  plus.  Que  les  suffrages  y  seront  recueillis  par 
tête  et  à  haute  voix.  Qu'on  se  refusera  absolument  à  les  recueillir 
par  ordre,  et  qu'enfin  chaque  province  aura  un  nombre  de 
députés  proportionnel,  en  raison  composée  de  sa  population  et 
de  la  somme  de  ses  impôts. 

Art.  4.  —  Il  sera,  sur  le  champ,  passé  une  loi  qui  assure  la 
liberté  de  tout  citoyen  contre  tout  ordre  arbitraire,  de  manière 
qu'il  ne  puisse  en  être  privé,  sans  la  plus  exacte  observation 
des  formes  judiciaires. 

Art.  5.  —  La  liberté  entière  et  indéfinie  de  la  presse  sera  éga- 
lement établie  sur  le  champ,  à  la  charge  par  les  imprimeurs, 
pour  les  écrits  anonymes,  et  les  auteurs,  pour  les  écrits  signés, 
de  répondre  de  toutes  les  accusations  ou  diffamations  qui  pour- 
raient être  répandues  dans  lesdits  écrits  contre  les  particuliers. 

Art.  6.  —  Il   sera  en  outre  établi  des  États  particuliers  à 
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chaque  province,  sur  le  plan  des  Etats  généraux,  pour  le  gou- 
vernement intérieur  desdites  provinces,  lesquelles  seront  sub- 
divisées en  arrondissements  par  leurs  États,  pour  faciliter  éga- 
lement la  répartition  des  impôts,  et  toutes  les  autres  opérations. 

Art.  7.  —  Les  États  provinciaux  de  l'Anjou  seront  entière- 
ment séparés  et  indépendants  de  ceux  de  la  Touraine  et  du  Maine. 

Art.  8.  —  Les  États  généraux  se  tiendront  à  l'avenir  tous  les 
cinq  ans. 

Art.  9.  — Les  États  généraux  statueront  seuls  sur  la  quantité 
et  qualité  de  tout  impôt  quelconque  et  sur  sa  durée  ;  bien 
entendu  qu'elle  ne  pourra  excéder  le  temps  fixé  pour  le  retour 
périodique  desdits  Etats  ;  et  au  terme  marqué,  le  paiement  de 
tout  impôt  quelconque  cessera  de  droit  et  de  fait,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  loi  à  cet  égard. 

Art.  10.  —  A  chaque  tenue  des  États  généraux,  les  Ministres 
chargés  de  l'administration  des  finances  de  l'État  seront  tenus 
de  rendre  un  compte  exact,  détaillé  et  public,  de  l'emploi  des 
deniers,  ils  en  seront  responsables  ;  et  en  cas  de  mauvaise  foi, 
négligence,  ou  autres  malversations,  poursuivis  suivant  les 
formes  légales. 

Art.  11.  —  Tout  impôt  quelconque,  mis  ou  à  mettre,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  sera  supporté  également  par  tous  et  chacuns  les  sujets  de 
l'état  à  raison  de  leurs  facultés  sans  aucune  distinction  de  per- 
sonnes, rangs  ou  biens. 

Art.  12.  —  Aucun  emploi  civil  ou  militaire  de  quelque 
nature  et  de  quelque  espèce  qu'il  soit  ne  pourra  être  rempli  par 
les  membres  d'un  ordre  exclusivement  à  l'autre;  et  aucune 
profession  ne  pourra  être  dérogatoire  à  la  noblesse,  attendu 
qu'il  est  tout  aussi  honorable  de  contribuer  en  toutes  choses 
aux  besoins  et  au  bien-être  des  hommes,  que  de  les  détruire. 

Art.  13.  —  Aucun  emploi  religieux,  civil,  militaire  ou  tel 
qu'il  soit  ne  sera  héréditaire;  mais  aucun  titulaire  ne  pourra  être 
destitué  de  son  vivant,  qu'en  lui  faisant  son  procès  dans  les 
formes  légales. 
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Art.  14.  — Les  députés  aux  États  généraux  ne  statueront  sur 
aucun  des  articles  qui  suivent,  avant  que  les  articles  qui  pré- 
cèdent n'aient  été  arrêtés. 

§  2.  —  Finances. 

Art.  1^'.  —  Tous  les  impôts  actuellement  existant,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
seront  entièrement  supprimés  et  anéantis;  et  pour  subvenir 
aux  dépenses  et  aux  besoins  de  l'État,  à  l'entretien  de  la  mai- 
son du  Souverain  et  à  la  splendeur  du  Trône,  ils  seront  rempla- 
cés par  un  impôt  territorial  assis  sur  toute  la  surface  du 
royaume,  champs,  prés,  bois,  vignes,  châteaux,  maisons, 
cours,  basses-cours,  avenues,  étangs,  etc. 

Art.  2.  —  Les  maisons  des  villes  et  bourgs  seront  taxées 
suivant  le  prix  de  leur  location  ou  leur  valeur,  et  non  en  raison 
de  leur  surface. 

Art.  3.  —  Pour  parvenir  à  faire  également  contribuer  aux 
charges  de  l'État  tous  les  citoyens,  tous  débiteurs  en  vertu 
d'actes,  contrats,  billets  ou  écrits  quelconques  de  rentes  soit 
foncières,  soit  hypothécaires,  soit  de  sommes  portant  intérêt, 
retiendront  annuellement  sur  lesdits  intérêts  la  même  taxe  qui 
sera  fixée  sur  un  fonds  territorial  de  la  même  valeur. 

Art.  4.  —  Pour  empêcher  toute  fraude,  remplacer  la  formalité 
du  contrôle  indispensable  pour  assurer  la  date  et  la  légalité  des 
actes,  tous  les  actes,  contrats,  billets  ou  écrits  généralement 
quelconques,  même  sous-seings  privés,  ne  pourront  avoir  de 
valeur  et  être  obligatoires,  soit  entre  les  contractants,  soit  aux 
yeux  de  la  loi,  qu'ils  ne  soient  sanctionnés  sans  frais  par  le 
juge  du  domicile  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  lequel  sera  tenu 
d'en  porter  extrait  sur  le  registre  public. 

Art.  5.  — Les  États  généraux  fixeront  la  portion  d'impôt  que 
doit  supporter  chaque  province  en  raison  composée  de  sa 
population  et  de  sa  surface. 

Art.  6.  —  Les  États  provinciaux  fixeront  la  contribution  de 
chaque  arrondissement;  les  députés  de  paroisse  de  l'arrondis- 
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sèment,  la  contribution  de  chacune  d'elles;  et  la  municipalité 
celle  des  particuliers. 

Art.  7.  —  Si  l'impôt  territorial  est  insuffisant  pour  fournir 
aux  dépenses  et  besoins  de  l'État,  il  ne  pourra  y  être  suppléé 
par  aucune  espèce  d'impôts  que  puisse  gêner  en  aucune  sorte 
la  liberté  des  citoyens,  ou  arrêter  la  circulation  intérieure  de 
quelque  denrée  que  ce  soit;  mais  il  sera  par  les  États  généraux 
avisé  aux  moyens  les  plus  sages  et  les  plus  justes  d'établir  une 
taxe  quelconque  sur  tous  les  sujets  du  royaume,  dont  les  for- 
tunes ne  consistent  pas  en  biens  fonds. 

Art.  8.  —  La  perception  de  tout  impôt  sera  faite  par  chaque 
paroisse  comme  bon  lui  semblera,  et  chaque  paroisse  versera 
directement  entre  les  mains  du  trésorier  général  nommé  parla 
province,  résidant  nécessairement  dans  sa  capitale,  lequel  tré- 
sorier versera  lui-même  directement  dans  les  coffres  du  roi. 

Art.  9.  —  Tous  les  frais  nécessaires  à  l'entretien  des  fleuves  et 
rivières  navigables  sans  art,  seront  à  la  charge  de  l'État;  ceux 
des  rivières  navigables  par  art,  ainsi  que  ceux  relatifs  à  l'éta- 
blissement et  entretien  des  routes  et  chemins  seront  à  la  charge 
des  provinces,  chacune  dans  leur  étendue,  et  sous  la  direction 
de  leurs  états  particuliers. 

Art.  10.  —  Tous  terrains  pris  ou  endommagés  pour  la 
confection  et  entretien  desdites  routes  et  chemins  ou  à  l'occa- 
sion de  quelques  autres  travaux  publics,  seront  payés  et  rem- 
boursés en  raison  de  la  portion  d'impôt  dont  ils  seront  chargés. 

Art.  h.  —  La  dette  nationale  sera  sanctionnée  et  légitimée 
par  les  États  généraux  au  nom  de  la  Nation,  et  pour  parvenir  à 
sa  liquidation,  il  sera  créé  des  billets  nationaux  ayant  cours, 
rachetés  successivement  des  économies  de  l'État,  de  la  vente 
de  tous  les  domaines  et  par  les  autres  moyens  indiqués  aux 
articles  22  et  24  du  paragraphe  suivant. 

§  3.  —  Législation. 

Art.    1^'.    —  Sa  Majesté,  étant   reconnue  chef   unique  et 
suprême  des  lois,  toute  justice  distributive  sera  rendue  en  son 
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nom  seul  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  En  conséquence, 
toute  juridiction  seig-neuriale  sera  supprimée  et  anéantie  comme 
contraire  à  l'autorité  du  Roi,  au  bien  général  de  la  Nation,  et 
d'ailleurs  onéraire  aux  seigneurs. 

Art.  2.  —  11  sera  établi  une  Cour  souveraine  dans  chaque 
capitale  de  province  et  dans  la  ville  d'Angers  en  particulier, 
qui  jugera  en  dernier  ressort  de  toutes  afîaires  civiles  et  crimi- 
nelles, afin  qu'on  ne  soit  plus  obligé  d'aller  à  grands  frais 
chercher  au  loin  et  hors  de  sa  province  une  justice  toujours 
trop  incertaine.  Il  sera  en  outre  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment ou  subdivision  de  province,  un  baillage  ressortissant  de 
la  cour  souveraine,  et  en  chaque  paroisse  un  juge  de  paix  qui 
ressortira  de  chaque  baillage  pour  décider  provisoirement  des 
petits  débats. 

Art.  3.  —  Chaque  Cour  desdites  justices  sera  composée  de 
manière  que  chacun  y  soit  jugé  par  ses  pairs. 

Art.  4.  —  Les  différents  membres  qui  composeront  lesdites 
Cours  de  justice  seront  choisis,  ceux  de  la  Cour  souveraine, 
par  les  États  provinciaux,  ceux  du  baillage  par  l'arrondisse- 
ment, et  le  juge  de  paix  par  la  paroisse,  et  tous  agréés  et  confir- 
més par  le  roi. 

Art.  5.  —  L'acte  de  confirmation  de  Sa  Majesté  sur  la  pré- 
sentation de  chacun  desdits  officiers,  soit  de  [la  cour  supérieure, 
soit  du  baillage,  soit  du  juge  de  paix,  sera  délivré  sans  aucun 
frais,  et  les  provisions  du  juge  de  paix  enregistrées  au  baillage 
de  son  arrondissement,  et  celle  des  officiers  du  baillage  en  la 
cour  souveraine. 

Art.  6.  —  Tous  lesdits  officiers,  tant  subalternes  que  supé- 
rieurs, seront  gagés  et  payés  honnêtement  et  suffisamment 
par  chaque  province,  conformément  à  la  place  qu'ils  occupe- 
ront. 

Art.  7.  —  Tous  lesdits  gages  et  toutes  autres  dépenses  néces- 
saires pour  l'administration  intérieure  de  chaque  province, 
seront  ajoutés  à  la  masse  de  son  impôt,  pour  ne  faire  qu'un 
seul  tout,  ce  qui  constituera  l'impôt  général  de  chaque  province. 

Art.  8.  —  Les  États   généraux  aviseront   aux  moyens  les 
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plus  prompts  d'abolir  la  vénalité  des  charges,  et  de  pourvoir  à 
leur  remboursement,  lequel  remboursement  fera  partie  de  la 
dette  nationale,  et  acquitté,  conformément  à  l'article  9  du 
paragraphe  second. 

Art.  9.  —  Les  présents  États  généraux  nommeront  des 
commissaires  pour  rédiger  et  présenter  aux  plus  prochains 
États  généraux  un  nouveau  code  civil  et  un  code  criminel, 
pour  recevoir  auxdits  Etats  force  de  loi,  d'après  les  modifica- 
tions et  changements  jugés  nécessaires  par  lesdits  États. 

Art.  10.  —  Aussitôt  que  lesdits  codes,  tant  civils  que  crimi- 
nels, auront  été  reçus  et  adoptés  parles  États  généraux,  il  sera 
défendu  à  qui  que  ce  soit,  sous  prétexte  que  ce  puisse  être,  de 
les  commenter  ou  interpréter  en  manière  quelconque;  mais 
lorsqu'il  se  présentera  un  cas  imprévu  par  la  loi,  la  décision  en 
restera  à  la  sagesse  du  juge. 

Art.  h.  —  Les  États  généraux  nommeront  des  commissaires 
pour  examiner  et  présenter  aux  plus  prochains  États  généraux 
la  manière  dont  on  pourrait  remplacer  nos  troupes  actuelles 
par  des  troupes  nationales,  soldées  et  entretenues  par  chaque 
provinces. 

Art.  12.  —  Les  intendants  des  généralités  demeureront  sup- 
primés et  anéantis,  leurs  fonctions  devenant  inutiles  par  la 
manière  simple  et  directe  dont  les  provinces  seront  régies. 

Art.  13.  —  La  nouvelle  forme  des  impôts  laissant  un  grand 
nombre  de  citoyens  sans  emploi  et  sans  ressources,  il  sera, 
comme  il  est  juste,  avisé  par  les  États  généraux  aux  moyens  de 
pourvoir  à  leur  subsistance  provisoire,  en  assurant  à  chacun 
d'eux  une  retraite  viagère  proportionnée  à  l'état  qu'ils  occupent. 

Art.  14.  —  Aussitôt  que  l'un  desdits  citoyens  sera  pourvu 
d'un  office  ou  d'un  état  qui  pourra  suffire  à  sa  subsistance,  la 
pension  viagère  cessera  et  tombera  au  profit  de  l'État. 

Art.  15.  —  Tous  les  droits  féodaux  généralement  quel- 
conques, seront  anéantis  et  abolis,  et  tous  les  cens,  rentes  et 
autres  devoirs  utiles,  de  quelque  espèce  et  nature  qu'ils  soient, 
soit   féodaux,  soit   fonciers,  soit  ecclésiastiques,  demeureront 
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convertis  en  simples  redevances  amortissables  au  denier  fixé 
par  la  loi. 

Art.  16.  —  Tous  droits  de  lods  et  ventes  et  rachats  resteront 
également  éteints  et  supprimés,  sans  que  les  propriétaires  de 
fiefs  puissent  être  fondés  à  réclamer,  pour  ce,  aucun  dédom- 
magement, attendu  qu'au  moyen  de  la  progression  des  fiefs 
la  perte  réelle  et  effective  n'en  tombera  que  sur  le  domaine. 

Art.  17.  — Tout  droit  exclusif  de  chasse  et  de  pêche  sera 
anéanti,  comme  attaquant  directement  le  droit  sacré  delà  pro- 
priété, chacun  en  jouira  sur  son  terrain  seulement.  Les  seuls 
plaisirs  du  Roi  seront  conservés  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui, 
faibles  dédommagements  des  soucis  du  Trône  et  des  sollicitudes 
paternelles  du  Souverain. 

Art.  18.  —  Il  ne  pourra  surtout  plus  exister  de  distinction 
de  nobles  et  censiccs  entre  les  terres,  maisons  et  rentes  qui 
deviendront  toutes  absolument  de  même  nature  et  pourront 
être  possédées  indistinctement  par  tous  les  sujets  de  l'État. 

Art.  19.  —  Tous  les  biens,  meubles  et  immeubles  seront 
également  partagés  entre  les  héritiers,  sans  aucune  distinction 
de  droit  d'aînesse  et  de  primauté,  soit  entre  nobles,  soit  entre 
rotuiier,  attendu  que  l'extrême  inégalité  des  fortunes  qui  en 
résulte  est  absolument  vexatoire  pour  les  individus  et  contraire 
au  bien  général. 

Art.  20.  —  Tous  les  bénéfices  de  quelque  espèce  et  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  séculiers  ou  réguliers,  autres  que 
archevêchés,  évêchés,  cures  et  desservances  seront  supprimés 
et  anéantis  à  la  mort  de  chaque  titulaire  actuel. 

Art.  21.  —  Tous  les  biens  qui  forment  le  temporel  des  sus- 
dits bénéfices  supprimés,  seront  vendus  au  profit  de  la  Nation 
entière,  et  le  prix  en  provenant  employé  à  acquitter  les  dettes 
de  l'État,  sans  que  le  corps  ecclésiastique  puisse  être  fondé  à 
réclamer  contre  la  disposition  de  ces  deux  articles,  leur  pro- 
priété usufruitière  n'étant  point  attaquée  et  la  perspective  des- 
dits bénéfices  appartenant  à  la  nation  entière. 

Art.  22.  —  11  n'y  aura  dans  chaque  diocèse  qu'un  seul  cha- 
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pitre,  sous  le  nom  de  Cathédrale,  composé  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  titulaires,  suivant  l'étendue  de  chaque  dio- 
cèse, et  tous  les  autres  chapitres  ou  congrégations  des  prêtres 
séculiers  quelconques,  seront  supprimés  et  anéantis  à  la  mort 
des  titulaires  actuels. 

Art,  22.  —  En  conséquence,  à  la  mort  de  chaque  titulaire, 
son  revenu  tombera  au  profit  de  la  Nation,  jusqu'à  ce  que  les- 
dits  chapitres  et  congrégations  soient  entièrement  éteints,  et 
alors  tous  les  biens  formant  le  temporel  desdits  chapitres  et 
congrégations,  seront  vendus  pour  subvenir  aux  dettes  de 
l'État. 

Art.  24.  —  Tous  les  canonicats  desdites  cathédrales  ne 
pourront  être  remplis,  à  l'avenir,  que  par  les  plus  anciens 
curés  du  diocèse,  suivant  leur  âge;  et  au  refus  des  plus  anciens, 
par  ceux  qui  les  suivront. 

Art.  25.  —  Les  états  provinciaux  s'occuperont  incessamment 
d'une  nouvelle  distribution  et  arrondissement  des  paroisses. 

Art.  26.  —  Les  dits  États  provinciaux  et  notamment  ceux 
d'Anjou  fixeront  dans  la  province,  proportionnellement  à 
rétendue,  situation  et  population  de  chaque  paroisse  le  revenu 
desdites  cures,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mille  quatre 
cents  livres. 

Art.  27.  —  Dans  toutes  les  paroisses  où  il  sera  besoin  d'un 
ou  plusieurs  vicaires,  ils  seront  chacun  d'eux  rétribués  d'une 
somme  annuelle  de  mille  livres. 

Art.  28.  —  Toutes  les  dîmes,  soit  laïques,  soit  ecclésias- 
tiques, seront  converties  en  abonnements  en  denrées,  et  fixés 
par  les  États  de  chaque  province,  lequel  abonnement  prendra 
nature  de  rente  amortissable,  conformément  à  l'article  10  du 
présent  paragraphe. 

Art.  29.  —  Tous  les  remboursements  de  rentes  ecclésias- 
tiques, et  des  abonnements  représentant  les  dîmes,  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  générale  de  la  Nation,  sitôt  qu'il  aura  été 
pourvu  à  la  dotation  de  tous  les  bénéfices  réservés. 

Art.  30.  —  Les  États  provinciaux  aviseront  aux  moyens  les 
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plus  prompts,  les  plus  sages  et  les  moins  dispendieux  d'assurer 
à  chaque  curé  et  vicaire,  etc.,  en  fonds  déterre  et  dans  l'étendue 
de  leur  paroisse,  le  revenu  qui  leur  sera  attribué. 

Art.  31.  —  Le  concordat  sera  anéanti  et  regardé  comme  non 
avenu. 

Art.  32.  —  Le  Souverain  aura  seul  le  droit  de  nommer  à 
tous  les  archevêchés  et  évêchés,  dans  toute  l'étendue  de 
son  royaume,  et  aura  également  le  droit  d'accorder  toute 
espèce  de  dispenses,  et  pouvoirs,  de  manière  que  dans  aucun 
cas  on  ne  puisse  être  obligé  de  s'adresser  à  la  Cour  de  Rome. 

Art.  33.  —  Pour  entretenir  la  paix  et  l'union  dans  toutes  les 
paroisses,  les  curés  et  vicaires  seront  choisis  par  la  paroisse, 
et  agréés  et  confirmés  par  les  évêques  diocésains. 

Art.  34.  —  Pour  attacher  encore  plus  particulièrement  le 
peuple  à  son  pasteur  par  les  nœuds  les  plus  chers  à  l'humanité, 
les  États  généraux  aviseront  aux  moyens  de  faire  accorder  au 
clergé  la  liberté  du  mariage. 

Art.  35.  —  Attendu  que  le  nouvel  ordre  des  choses  exige  de 
nouvelles  habitudes,  des  connaissances  nouvelles  dans  chaque 
citoyen,  il  sera  nommé  des  commissaires  par  les  États  géné- 
raux pour  rédiger  et  présenter  aux  prochains  États  un  nouveau 
plan  d'éducation. 

Art.  36.  —  Par  la  nouvelle  constitution  du  Royaume,  toutes 
les  charges  et  emplois  procurant  actuellement  la  noblesse  tant 
personnelle  qu'héréditaire,  se  trouvant  supppimés,  le  souverain 
aura  seul  le  droit  et  la  faculté  de  choisir  chaque  année  dans 
toute  l'étendue  de  son  Royaume,  cent  de  ses  sujets  pour  les 
décorer  de  la  noblesse  héréditaire. 

Art.  37.  —  Les  prochains  États  généraux  se  tiendront  dans 
trois  ans  à  compter  de  l'ouverture  des  présents  Ktats  généraux, 
pour  y  statuer  ce  qui  aura  été  omis,  mal  vu,  remis,  ou  proposé 
de  nouveau. 

Art.  38.  —  A  l'avenir  le  droit  de  représentation  à  l'Assem- 
blée générale  de  la  Nation,  sera  accordé  à  toutes,  et  chacune 
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nos  colonies,   sur  les  mêmes  principes  qu'aux  autres  parties 
intégrantes  du  Royaume. 

Art.  39.  —  Tout  ce  qui  sera  dit  et  arrêté  aux  Etats  généraux 
sera  chaque  jour  imprimé  et  publié  afin  que  la  Nation  entière 
puisse  avoir  connaissance  des  opérations. 


m 


Modèle   de   doléances  pour  les  paroisses  de   l'Anjou. 


L'objet  que  l'on  doit  se  proposer  dans  les  doléances  des 
paroisses,  est  d'exposer  les  principaux  abus  qui  grèvent  les 
gens  de  la  campagne,  qui  attaquent  la  sûreté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens;  en  un  mot,  qui  les  empêchent  de 
jouir  de  cette  paix  d'âme,  et  de  cette  santé  de  corps,  qui  sont 
les  vrais  biens  de  la  vie,  biens  auxquels  le  dernier  paysan  n'a 
pas  moins  de  droits  qu'un  gentilhomme. 

La  forme  des  doléances  doit  être  simple,  claire,  précise;  et  ce 
n'est  pas  une  raison  d'être  plus  facile  :  aussi  est-ce  à  tout 
homme  capable,  un  devoir  de  prêter  son  ministère  aux  paysans 
qui  en  ont  besoin  ;  et  l'on  doit  savoir  un  gré  infini  à  quiconque 
remplit  fidèlement  cette  tache.  Nous  apprenons  avec  attendris- 
sement, que  dans  quelques  paroisses  du  Craonnais,  des  gentils- 
hommes vraiment  dignes  de  ce  nom,  s'en  sont  acquittés  avec 
une  bonne  foi  et  une  générosité  sans  exemple  :  non-seule- 
ment, ils  ont  fait  demander  la  suppression  de  la  gabelle,  l'éga- 
lité des  impôts,  etc.;  Ils  ont  encore  ajouté  l'abolition  des 
droits  non  moins  onéreux  de  la  féodalité  et  la  suppression  des 
justices  seigneuriales,  qui  sont  un  des  plus  grands  fléaux  du 
peuple  :  la  bénédiction  de  leurs  vassaux,  l'estime  de  tous  les 
gens  de  bien  seront  leur  juste  récompense;  mais  par  inverse 
l'exécration  des  honnêtes  gens  sera  le  salaire  de  ceux  qui, 
comme  un  seigneur  connu,  font  circuler  des  écrits  perfides 
pour  tromper  la  simplicité  des  paysans  et  les  induire  à  prendre 
pour  protecteurs  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  ruine. 

On  peut  réduire  tous  les  objets  des  doléances  à  quatre  chefs 
principaux,  qui  sont  :  1°  l'impôt,  comprenant  les  gabelles,  la 
taille,  corvée,  etc.  ;  2'^  les  droits  féodaux,  tels  que  les  banna- 
lités  de  four,  de  pressoir,  de  moulin,  les  rentes,  les  fresches, 
les  triages  et  les  chasses;  3"  les  justices  seigneuriales;  4°  enfin 
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la  forme  nouvelle  de  gouvernement,  et  les  articles  de  police 
qui  en  dépendent. 

Je  vais  donner  un  modèle  de  la  manière  de  traiter  ces  objets; 
chacun  en  retirera  ce  qui  peut  convenir  à  son  canton,  à  sa 
paroisse,  et  pourra  y  ajouter  ou  en  retrancher  selon  le  cas  et  le 
besoin. 

La  formule  que  j'emploie  est  toute  simple;  elle  a  l'avantage 
de  traiter  tout  ce  qu'on  veut  par  article  détaché,  où  la  plainte 
énonce  l'abus  et  le  motif  de  la  demande  qui  en  est  la  suite  : 

L'an  1789,  le  jour  du  mois  de  les  habitants  de  la 

paroisse  de assemblés  en  la  manière  accoutumée  pour  déli- 
bérer sur  les  plaintes  et  les  demandes  à  présenter  aux  États 
généraux,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  l«^  —  Des  impôts. 

Se  plaignent  lesdits  habitants,  que  la  taille  et  l'accessoire,  la 
capitation,  le  sel  sont  imposés  et  répartis  sans  justice  ni  raison, 
par  le  caprice,  l'amitié  ou  la  haine  d'un  collecteur. 

Se  plaignent,  que  la  cotte  est  trop  forte  pour  la  paroisse; 
qu'il  y  a  des  gens  d'église  et  des  nobles  qui  ne  sont  point  taxés 
selon  leurs  biens. 

Demandent,  que  personne  désormais  ne  soit  exempt  des 
impôts  quels  qu'ils  soient;  que  les  impôts  soient  communs  à 
tout  le  monde  sans  exception,  et  que  chacun  soit  taxé  et  qu'il 
paye  selon  son  bien  et  ses  facultés. 

Et  parce  que  tous  ces  impôts,  que  l'on  appelle  de  vingt  noms 
différents,  reviennent  toujours  au  môme  but,  qui  est  de  faire 
une  somme  pour  les  dépenses  publiques,  demandent  lesdits 
habitants  qu'ils  soient  tous  supprimés  et  remplacés  par  deux 
ou  trois  impôts  bien  simples,  et  qui  ne  soient  point  coûteux  à 
régir. 

Par  exemple  :  1''  un  impôt  sur  les  biens-fonds,  maisons  et 
terres,  perçus  au  marc  la  livre  du  produit  ou  de  la  valeur  fon- 
cière; en  sorte  que  si  l'on  prend  le  dixième  du  produit,  un 
homme  qui  aura  cent  livres  de  rente  paie  une  pistole,  et  un 
homme  qui  aura  cent  mille  francs,  paie  dix  mille  francs. 
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Et  que  cet  impôt  soit  en  argent,  et  non  en  denrées  ;  parce  que, 
pour  percevoir  les  denrées,  il  faudrait  des  fermiers  et  des 
employés  qui  seraient  bien  pis  que  la  gabelle  :  2°  un  impôt 
par  tète  afin  que  les  gens  qui  n'auront  point  de  terre  ou  de 
maison,  contribuent  aussi  aux  dépenses;  3°  une  taxe  sur  les 
domestiques,  afin  que  les  gens  riches  ne  retirent  pas  tant  de 
bras  des  travaux  de  la  campagne,  et  une  autre  sur  les  carrosses 
et  cabriolets,  pour  lesquels  ils  nourrissent  tant  de  chevaux  inu- 
tiles. 

A  ce  moyen,  se  trouveront  abolis  d'un  seul  coup  tous  ces 
impôts  multiples  et  les  gabelles,  et  les  droits  sur  le  vin,  sur  le 
cidre,  sur  les  cuirs,  sur  les  tabacs,  etc.  ;  et  quant  au  papier  con- 
trôlé, qu'il  soit  établi  un  nouveau  tarif  moins  cher  et  connu  de 
tout  le  monde. 

Article  2.  —  Droits  féodaux. 

Se  plaignent  les  habitants  de  ladite  paroisse,  que  lorsqu'ils 
paient  les  rentes  qu'ils  doivent  en  nature,  ils  essuient  mille  chi- 
canes sur  la  mesure  et  la  qualité  du  grain,  blé,  avoine,  etc.,  et 
qu'on  les  force  de  payer  en  argent  à  un  prix  toujours  plus  fort 
que  celui  du  marché. 

Demandent  :  1°  que  les  rentes  soient  amortissables,  à  un 
denier  fixe  ;  2°  qu'il  soit  porté  une  loi  qui  détermine  un  prix 
pour  le  paiement  des  rentes,  sur  celui  d'un  marché  public  à  un 
terme  désigné. 

Se  plaignent  que  les  rentes  solidaires,  dites  frèches,  sont  la 
ruine  des  familles,  et  demandent  :  1°  que  la  solidité  soit  dis- 
soute ;  2°  qu'elles  soient  amortissables  séparément. 

Se  plaignent  que  les  meuniers  manquent  de  moudre  un  quart 
de  l'année,  faute  d'eau,  ou  par  l'empêchement  des  glaces;  ce 
qui  rend  les  farines  très  chères;  et  quand  le  moulin  peut  mar- 
cher, ils  veulent  forcer  les  sujets  de  s'y  rendre,  quoiqu'eux- 
mêmes  n'aient  pas  rempli  leur  obligation  de  moudre. 

Demandent  que  les  bannalités  de  moudre,  de  four  à  cuire,  de 
pressoir,  etc.,  soient  ai)(dies  comme  servitudes  grevantes  et 
que  chacun  puisse  moudre,  cuire  et  faire  sa  boisson  à  son  gré. 

Se  plaignent  que  les  bêtes  fauves,  cerfs,  chevreuils,  sangliers, 
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etc.,  ruinent  leurs  moissons;  que  les  lapins  et  les  pigeons  ne 
causent  pas  moins  de  dommages;  et  demandent  la  suppression 
des  garennes,  des  fuies,  et  la  permission  de  faire  des  battues 
toutes  les  fois  que  la  paroisse  assemblée  le  requérera. 

Se  plaignent  que  les  gardes -chasses  font  de  faux  procès-ver- 
baux, font  rendre  les  armes,  et  même  tirent  sur  les  gens;  et 
demandent  que  les  gardes-chasses  soient  tenus  de  ne  porter  que 
la  hallebarde,  selon  l'ordonnance;  qu'ils  ne  puissent  faire  de 
procès-verbaux  sans  témoins,  et  que  les  seigneurs  ne  puissent 
prendre  pour  gardes  des  étrangers,  mais  seulement  des  gens 
connus,  et  avec  certificat  de  bonnes  mœurs. 

Demandent  que  les  lods  et  ventes  doubles  soient  abolis,  ainsi 
que  le  droit  de  retrait,  et  que  les  francs-fiefs  soient  supprimés. 

Se  plaignent  que,  quand  les  seigneurs  tiennent  les  assises  de 
leurs  fiefs,  les  feudistes  qui  sont  à  leurs  gages  font  souvent 
signer  aux  paysans  des  choses  qu'ils  n'entendent  point;  d'où 
les  seigneurs  se  font  ensuite  des  droits  qui  sont  des  pépinières 
de  procès. 

Demandent  que  les  assises  soient  supprimées,  et  toutes  les 
rentes  amorties. 

Article  3.  —  Des  justices  seigneuriales. 

Se  plaignent  les  habitants  de  la  dite  paroisse,  que  les  séné- 
chaux et  procureurs-fiscaux  chargés  de  rendre  justice  à  tout 
le  monde,  et  de  faire  la  police  sans  partialité,  sont  des  gens 
aux  gages  de  seigneurs,  qui  les  prennent  ou  les  renvoient  à 
leur  gré;  en  sorte  que  ces  officiers  dépendant  de  leurs  maîtres, 
ne  peuvent  remplir  leur  devoir  sans  crainte,  et  que  le  sei- 
gneur, dans  les  procès  qu'il  intente,  est  toujours  juge  et  partie. 

Demandent  que,  puisque  le  Roi  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer 
ses  juges,  les  seigneurs  ne  l'aient  pas  davantage,  et  que  pour 
trancher  court  aux  abus,  toutes  les  justices  soient  royales. 

Demandent  que  l'on  rende  la  justice  moins  coûteuse,  et  qu'on 
ne  les  envoie  plus  à  quatre-vingt  lieues,  à  la  poursuite  d'un 
procès,  mais  qu'ils  soient  jugés  en  dernier  ressort  dans  la 
province. 

Demandent  qu'il  soit  établi  en  chaque  paroisse  un  juge  de 

Lt>  I.  -  la 
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paix,  choisi  par  tous  les  habitants,  pour  le  plus  honnête  rotu- 
rier, lequel,  assisté  de  quelques  arbitres  au  choix  des  parties, 
accommodera  tous  les  petits  procès. 

Que  pour  éviter  les  contestations  au  sujet  des  dîmes  des 
curés  ou  autres  bénéficiers,  ils  soient  autorisés  à  les  abonner 
par  baux  qui  ne  seront  point  résiliés  à  la  mort,  et  demandent 
que  tous  les  baux  des  bénéficiers,  n'aient  plus  de  résiliation  au 
décès,  mais  s'achèvent  ainsi  que  les  autres. 

Article  4.  —  Forme  dp  gouvernement. 

Il  est  bon  de  prévenir  les  gens  de  la  campagne,  que  jusqu'à 
ce  jour  le  Roi  avait  cru  avoir  le  droit  de  taxer  la  nation  à  son 
gré  ;  mais  ayant  fait  examiner  en  vertu  de  quel  titre  il  régnait, 
ce  bon  prince  a  reconnu  dans  sa  justice,  qu'il  n'avait  pas  le  droit 
de  nous  taxer,  mais  que  c'était  à  nous  de  décider  combien  et 
comment  nous  voulions  être  imposés.  Voilà  pourquoi  il  a  con- 
voqué les  États  généraux  qui  sont  une  assemblée  de  députés 
fondés  de  procuration  de  notre  part  pour  arranger  les  affaires. 

C'est  encore  en  conséquence  de  cela  que  chaque  province 
aura  désormais  une  assemblée  de  députés  qui  la  gouverneront 
sous  l'inspection  du  Roi,  et  sous  la  suzeraineté  des  États  généraux. 

Or,  pour  qu'une  telle  assemblée  fasse  bien  nos  affaires,  il  ne 
faut  pas  qu'elle  soit  composée  comme  l'assemblée  provinciale 
actuelle,  dont  les  membres  ont  été  placés  par  les  ministres, 
sans  notre  consentement  :  mais  il  faut  que  ces  députés  soient 
librement  nommés  et  choisis  par  les  peuples  des  villes  et  des 
campagnes. 

Or,  comme  les  membres  de  cette  assemblée  provinciale 
actuelle,  voudraient  bien  continuer  d'être  les  maîtres,  ils  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  engager  les  gens  de  la  campagne  à 
nommer  des  personnes  qui  leur  soient  dévouées  :  voilà  pour- 
quoi ils  veulent  les  exciter  contre  les  gens  des  villes  ;  parce  qu'ils 
savent  qu'il  y  a  dans  les  villes  des  gens  instruits  dans  les 
affaires,  et  qui  connaissent  toutes  les  ruses  ;  au  lieu  que  dans 
les  campagnes,  les  fermiers  et  les  métayers  n'y  étant  pas  versés, 
seront  obligés  de  nommer  les  gens  d'affaires  des  seigneurs,  les 
sénéchaux,  les  procureurs-fiscaux,  qui  nous  vendront  tous  à 
leurs  maîtres. 
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Il  est  donc  de  la  plus  grande  importance  aux  gens  de  cam- 
pagne de  ne  pas  s'en  laisser  imposer  par  les  seigneurs.  Il  y  on  a 
quelques-uns  d'honnêtes  gens;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
très  malhonnêtes  :  pour  les  reconnaître,  on  n'a  qu'à  voir  s'ils 
caressent  ou  menacent  les  métayers  ;  s'ils  leur  ordonnent  de 
nommer  certaines  gens  ;  s'ils  font  des  cahiers  de  doléances,  où 
ils  ne  parlent  ni  de  droits  féodaux,  ni  de  justices  ;  s'ils  les  pré- 
sentent à  signer  presque  sans  les  annoncer  :  toutes  ces  choses 
qui  sont  des  signes  de  malhonnêteté  et  de  mauvaises  vues  sont 
contre  l'honneur  et  la  conscience,  et  les  paysans  doivent 
réclamer  justice. 

Ils  doivent  demander  : 

Qu'aucun  noble  ne  soit  syndic  de  paroisse; 

Qu'aucun  noble  n'assiste  à  leurs  assemblées,  ni  même  le  juge 
seigneurial,  tant  que  le  seigneur  aura  droit  de  le  chasser. 

Ils  doivent  demander  la  liberté  de  dire  ce  qu'ils  pensent,  de 
nommer  qui  ils  veulent,  sans  craindre  les  menaces  de  leurs 
maîtres,  parce  que  telle  est  l'intention  du  Roi*^'^,  et  le  vœu  de 
la  justice. 

Ils  doivent  demander  que  leurs  maîtres  ne  puissent  les  chas- 
ser pour  cause  de  ce  genre,  et  pour  cet  effet  ils  doivent  se  tenir 
liés,  n'acceptant  et  ne  recherchant  point  les  lieux  les  uns  des 
autres.  Par  leur  union,  ils  forceront  les  seigneurs  de  leur  rendre 
justice;  car  il  faudra  bien  qu'ils  fassent  labourer  leurs  terres; 
au  lieu  que  s'ils  se  divisent,  ils  se  feront  tort  les  uns  aux  autres  ; 
et  finiront  tous  par  devenir  esclaves. 

Mais  surtout  ils  doivent  se  garder  de  croire  que  les  gens  des 
villes  soient  leurs  ennemis,  parce  qu'ils  n'ont  réellement  pas 
d'autre  intérêt  que  le  leur,  qu'ils  demandent  les  mêmes  choses, 
et  qu'ils  ont  de  grands  moyens  de  les  faire  valoir  ;  tandis  que 
les  paysans  sont  retenus  par  de  grandes  gênes. 

Dans  les  paroisses  oii  les  assemblées  se  sont  faites  trop  tard, 
CH  sorte  qu'il  a  été  impossible  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  9, 
il  faudra  protester  contre  tout  ce  qui  se  fera  sans  la  présence 


(1)  «  Voy.  l'arrêt  du  CoQseil  a'État  du  roi,  en  date  du  25  février  1789  »  (note  de 
la  brochure)  —  ce  qui  ludique  que  la  publicatiou  de  ce  modèle  est  des  deroiers 
jours  de  février  nSQ  ou  plutôt  des  premiers  jours  de  mars  1189. 
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des  députés  de  ladite  paroisse,  motivant  l'impossibilité  physique 
d'avoir  pu  se  rendre,  et  l'injustice  d'être  lié  par  un  contrat  que 
l'on  n'a  point  signé. 

Que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  ce  grand  principe  :  rien  n'est 
légal  ((ue  par  le  consentement  du  peuple  ;  rien  ne  peut  lier  le 
peuple  que  ce  qu'il  a  consenti  de  pleine  et  entière  volonté.  Si 
les  députés  aux  États  généraux  sont  choisis  sans  que  tous  les 
cantons  aient  pu  concourir  à  leur  élection,  elle  est  légalement 
et  radicalement  nulle;  leurs  pouvoirs  sont  incomplets,  insuf- 
fisants. 

Et  à  l'égard  de  ces  pouvoirs,  quels  qu'ils  soient  accordés, 
qu'on  les  donne  indéfinis  ou  limités,  ils  ne  pourront  jamais  lier 
le  peuple  contre  ses  intérêts  ;  parce  que  c'est  toujours  sous  cette 
clause  qu'ils  sont  donnés  :  et  il  serait  aussi  injuste  qu'absurde, 
que  le  sort  d'une  nation  dépendît  de  la  volonté  et  des  passions 
particulières  de  quelques  hommes  que  l'on  peut  séduire  ou 
tromper, 

N.  B.  —  Il  convient  aussi  de  faire  un  procès-verbal  de  la  manière  dont 
l'assignation  a  été  remise  par  l'huissier,  afin  de  savoir  si  ce  devoir  impor- 
tant a  été  rempli  avec  la  ponctualité  qu'il  exige. 


IV 
Projets  de  Procès  verbaux. 


Projet  de  Procès-verbaux  d'élection  de  Députés  et  d'Ins- 
tructions ET  Pouvoirs  a  donner  auxdits  Députés  par  les 
Paroisses,  Bourgs,  Communautés,  Bailliages  et  Séné- 
chaussées ^'\ 

avertissement 

L'instant  est  arrivé  où  de  grands  malheurs  doivent  amener 
de  grandes  révolutions. 

Les  imprescriptibles  droits  de  la  Nation  lui  sont  enfin  ren- 
dus ;  c'est  par  elle  maintenant,  c'est  par  le  concours  de  la 
volonté  des  trois  Ordres  réunis  dans  chaque  baillage,  que  se 
formera  une  constitution  inébranlable  et  inaccessible  aux 
outrages  du  despotisme. 

Quelques  bons  citoyens,  pénétrés  de  respect  pour  les  droits 
du  Peuple,  ont  publié  ces  projets  de  pouvoirs  et  d'instructions, 
qu'ils  soumettent  à  la  discussion  des  trois  ordres  réunis  dans 
chaque  bailliage,  et  à  leur  sagesse. 

Ils  contiennent  la  courte  énumération  des  droits  des  citoyens, 
des  moyens  qui  peuvent  assurer  la  propriété,  la  liberté  et  les 
bases  de  la  constitution,  objet  du  vœu  unanime  de  tous  les 
Ordres  de  l'État  :  ces  droits  sont  déjà  reconnus  par  le  Gou- 


(1)  Bibl.  Angers.  Recueil  de  Pièces  H  15Ji9  (tomeVlII).Ce  «  Projet  »  est  précédé 
dans  H  1559  (t.  VIII)  d'une  brochure  intilulf^e  :  Réflexions  sur  les  Pouvoirs  et 
Instructions  à  donner  par  les  Provinces  à  leurs  députés  aux  Étals  généraux. 
2e  édition  1189  s.  l.,  29  pp.,  qui  sert  pour  ainsi  dire  de  préface  au  «  Projet. 
Cette  brochure  soutient  les  idées  chères  à  Necker,  que  l'on  retrouve  dans  le 
«  Résultat  du  Conseil  du  Roi  tenu  à  Versailles  le  27  décembre  1188  -.  —  Quant 
au  texte  même  du  «  Projet  »  (s.  1.  n.  d.)  il  est  postérieur  au  27  décembre  1788, 
Oû  peut  vraisemblablement  le  dater  de  janvier  1789, 
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vernement  ;   depuis  longtemps  ils  étaient  consacrés  par   les 
lois. 

Si  donc  il  se  trouvait  quelques  citoyens  qui,  cherchant  à 
égarer  la  Nation,  voulussent  persuader  aux  bailliages  qu'ils 
auraient  tort  de  revêtir  leurs  Députés  de  pouvoirs  émanés  de 
leur  volonté,  et  que  ces  pouvoirs,  embrassant  tous  les  objets 
énoncés  dans  ces  modèles,  contrarieraient  les  vues  du  Gouver- 
nement, ceux-là  calomnieraient  l'Administration  ;  attente- 
raient à  l'autorité  de  la  Nation,  et  compromettraient  ses  plus 
grands  intérêts. 


PROJET  N"  1. 

Projet  de  Procès-verbal  d'élection  de  Députés  et  d'Ins- 
tructions ET  Pouvoirs  a  donner  auxdits  députés  par  les 
Paroisses,  Bourgs  et  Communautés,  suivant  le  Protocole 
anciennement  observé. 

L'an  le jour  de par  devant  nous Juge  de  . .  . . 

comparurent  en  leurs  personnes  les  habitants  dudit  les- 
quels, suivant  le  mandement  à  eux  envoyé  par  le  Roi,  publié 

en  l'auditoire  de comme  aussi  au  prône,  le en  l'église 

de suivant  la  Commission  à  eux  adressée  par  M.  le  Bailli 

de...  .  ont  élu  pour  y  satisfaire  [noms  des  élus)  auxquels  ils 
ont  donné  pouvoir  et  puissance  de  comparaître  en  l'Assemblée 

qui  se  fera  au delà  ville  de le jour  du  mois  de 

et  d'y  déclarer,  conformément  aux  instructions  et  pouvoirs 
ci  après  : 

Que  lesdits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts,  que  parce 
que  les  Ministres  et  leurs  agents,  tant  dans  l'Administration 
que  dans  la  Finance,  sans  égard  aux  lois  du  Royaume,  qui 
veulent  que  les  Français  ne  puissent  être  taxés  que  de  leur 
consentement,  ont  insensiblement  écarté  ou  renversé  tous  les 
obstacles,  et  augmenté  jusiju'à  l'excès,  par  l'efïet  de  leur 
seule  volonté,  la  charge  du  Peuple,  dont  ils  ont  dissipé  le 
produit. 
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Que  pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouissance  de  leurs  biens,  ils 
veulent  et  entendent  : 

1^  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne  puisse  leur  être 
enlevée  par  des  impôts,  s'ils  n'ont  été  préalablement  consentis 
par  les  États  généraux  du  Royaume,  composés  ainsi  que  le 
veulent  la  raison  et  la  loi,  des  Députés  librement  élus  par 
tous  les  cantons,  sans  aucune  exception,  et  chargés  de  leurs 
pouvoirs. 

2°  Que  suivant  les  intentions  du  Roi,  manifestées  dans  le 
résultat  de  son  Conseil  du  27  décembre  1788,  les  Ministres 
soient  à  l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes 
levées  sur  le  Peuple, 

3°  Qu'attendu  que  les  impôts  non  consentis  n'ont  été  payés 
jusqu'ici  que  par  la  crainte  des  emprisonnements  arbitraires  qui 
ont  arrêté  toutes  les  réclamations,  lesdits  habitants  veulent  et 
entendent  que  personne  ne  puisse  être  emprisonné  et  détenu 
pour  aucun  motif,  qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume 

Seront  tenus  lesdits  députés  de  faire  insérer  la  dite  déclara- 
tion des  volontés  desdits  habitants,  dans  le  Cahier  du  bailliage 
de  ..  ..  et  chargent  spécialement   lesdits   habitants   ceux  qui 

seront  élus  par  l'Assemblée  dudit  bailliage  de de  la  faire 

valoir  aux  États  généraux,  et  de  ne  consentir  à  la  levée  ou 
prorogation  d'aucun  subside,  avant  que  ladite  déclaration  ait 
été  adoptée  par  eux,  et  solennellement  proclamée. 

Leur  donnent  néanmoins  pouvoir,  sous  la  condition  ci-dessus, 
et  non  autrement,  de  consentir  à  l'établissement  ou  proroga- 
tion des  subsides  que  les  États  généraux  jugeront  indispensa- 
blement  nécessaires  aux  besoins  de  l'État,  toutes  dépenses  inu- 
tiles préalablement  retranchées,  pourvu  toutefois  que  les  impôts 
qui  distinguent  les  Ordres,  soient  supprimés  et  remplacées  par 
des  subsides  répartis  avec  égalité  entre  tous  les  Citoyens,  en 
proportion  de  leur  fortune,  sans  distinctions  ni  privilèges  et 
sans  aucune  exemption. 

Chargent  en  outre  lesdits  habitants  lesdits  députés,  de  repré- 
senter à  l'Assemblée  du  Bailliage  de 

Ici  seront  exprimées  les  demandes  particulières  des  Habitants. 


ce  INTRODUCTION 

Auxquels lesdits  habitants  ont  donné  pouvoir  et  puissance 

de  présenter  et  faire  valoir  les  articles  ci-dessus,  et  autres 
qu'ils  jugeront  bon  être  par  raison,  et  même  d'élire  telles 
personnes  suffisantes  et  capables,  avec  les  autres  paroisses  et 
juridictions  dépendantes  du  bailliage  de  ....,  et  autres,  pour 
assister  auxdits  États  généraux  du  Royaume  de  France,  qui  se 
tiendront  en  la  ville  de le 

Fait  sous  les  seings  de  nous  Juge  et  Greffier,  les  jour  et  an 
que  dessus. 

Signé. 


PROJET  N»  2. 

Projet  de  Procès-verral  d'élection  de  Députés  et  d'Ins- 
tructions ET  Pouvoirs  a  donner  auxdits  Députés  par  les 
Bailliages  et  Sénéchaussées, 

L'an  le  jour  de  en  vertu  des  lettres  du  Roi, 

portant  convocation  des  États  généraux  du  Royaume  à  

jour  du  mois  de de  l'an  en  la  ville  de  en  date 

du en  présence  de  nous  Bailli  de  ou  nous  

Lieutenant  du  bailliage  de sont  comparus  (les  ecclésias- 
tiques ou  nobles,  on  citoyens,  formant  le  Tiers-État  du  bail- 
liage de lesquels  ont  élu  pour  comparaître  et  assister  en  la 

dite  Assemblée  des  États  généraux  (noms  des  élus)  auxquels  dits 
élus  lesdits  ecclésiastiques  ou  nobles,  ou  citoyens  du  Tiers-État, 
donnent  les  instructions  et  pouvoirs  qui  suivent  : 

Considérant  que  les  Ministres  du  Roi,  par  le  résultat  de  son 
Conseil  du  27  du  mois  de  décembre  1788  ont  avoué,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  les  droits  incontestables  de  la  Nation  en  déclarant  : 

«  1°  Que  sa  volonté  est  non-seulement  de  ratifier  la  promesse 
qu'elle  a  faite  de  ne  mettre  aucun  impôt  sans  le  consentement 
des  États  généraux  de  son  royaume,  mais  encore  de  n'en  pro- 
roger aucun  sans  cette  condition; 
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«  2°  D'assurer  le  retour  successif  des  États  généraux,  en  les 
consultant  sur  l'intervalle  qu'il  faudrait  mettre  entre  les 
époques  de  leurs  convocations,  et  en  y  écoutant  favorablement 
les  représentations  qui  lui  seront  faites  pour  donner  à  ces  dis- 
positions une  stabilité  durable  ; 

«  3°  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir,  de  la  manière  la  plus  effi- 
cace, les  désordres  que  l'inconduite  ou  l'incapacité  de  ses 
Ministres  pourront  introduire  dans  les  finances,  en  concertant 
avec  les  États  généraux  les  moyens  les  plus  propres  d'atteindre 
à  ce  but; 

«  5°  Que  Sa  Majesté  veut  que  dans  le  nombre  des  dépenses 
dont  elle  assure  la  fixité,  on  ne  distingue  pas  même  celles 
qui  tiennent  particulièrement  à  sa  personne; 

«  5"  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au-devant  du  vœu  légitime  de 
ses  sujets,  en  invitant  les  États  généraux  à  examiner  eux-mêmes 
la  grande  question  qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet; 

«  6°  Que  Sa  Majesté  est  impatiente  de  recevoir  l'avis  des 
États  généraux  sur  la  mesure  de  liberté  qu'il  convient  d'accor- 
der à  la  presse  et  à  la  publicité  des  ouvrages  relatifs  à  l'Admi- 
nistration, au  Gouvernement  et  à  tout  autre  objet  public; 

«  7°  Que  Sa  Majesté  préfère,  avec  raison,  aux  conseils  passa- 
gers de  ses  Ministres,  les  délibérations  durables  des  États  géné- 
raux de  son  royaume; 

«  8°  Que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  donner  des  États 
provinciaux  au  sein  des  États  généraux,  et  de  former  un  lien 
durable  entre  l'administration  particulière  de  chaque  province 
et  la  législation  générale.  » 

Et  attendu  qu'il  est  indispensable  pour  la  sûreté  de  tous  les 
individus  qui  forment  la  Nation,  que  leurs  droits  soient  en  ce 
moment  établis  sur  des  bases  inébranlables,  ladite  Assemblée 

du  bailliage  d' charge  spécialement  ses  députés  de  déclarer 

aux  États  généraux  que  la  volonté  dudit  bailliage  est  que  lesdits 
États  généraux  statuent  dans  la  forme  la  plus  authentique. 

1°  Qu'aucim  impôt  ne  sera  à  l'avenir'  mis  ou  prorogé  sans  le 
consentement  des  États  généraux  dit  Royaume;  et  en  consé- 
quence que  toutes  impositions  mises  ou  prorogées  par  le  Gou- 
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vernement,  sans  cette  condition,  ou  accordées  hors  des  États 
généraux,  par  une  ou  plusieurs  provinces,  une  ou  plusieurs 
villes,  une  ou  plusieurs  communautés,  seront  nulles,  illégales, 
et  qu'il  sera  défendu,  sous  peine  de  concussion,  de  les  répartir, 
asseoir  et  lever; 

2°  Que  lesdits  États  statuent  qu'ils  s'assembleront  régulière- 
ment tous  les  ans,  au  mois  de  dans  la  ville  de  

sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  convocation,  et  sans  qu'il  puisse 
y  être  apporté  aucun  obstacle  ; 

3°  Que  les  ministres  seront  responsables  de  leur  gestion  aux 
États  généraux,  qui  pourront  les  faire  juger  sur  le  fait  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  par  les  tribunaux  compétents; 

4°  Que  les  dépenses  de  chaque  département,  y  compris  celles 
de  la  Maison  du  Roi,  seront  invariablement  fixées-,  et  que  les 
Ministres  de  chacun  d'eux  seront  responsables  à  la  Nation 
assemblée,  de  l'emploi  des  fonds; 

5°  Qu'ils  prennent  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  qu'en  aucun 
cas,  aucun  citoyen  ne  puisse  être  détenu  par  un  ordre  ministé- 
riel au-delà  du  temps  indispensablement  nécessaire  pour  qu'il 
soit  remis  dans  une  prison  légale,  entre  les  mains  des  juges  que 
lui  donne  la  loi; 

6*'  La  volonté  du  bailliage  de  est  que  ses  députés  pro- 
posent aux  États  généraux  de  s'occuper  de  la  rédaction  d'une 
loi  qui  établisse  la  liberté  de  la  presse  ; 

7°  Ils  prendront  acte  de  la  déclaration  qu'a  faite  S.  M.  du 
droit  imprescriptible,  appartenant  à  la  Nation,  d'être  gouvernée 
par  ses  délibératioîis  durables,  et  non  par  les  Conseils  passagers 
des  Minisires;  et  lesdits  députés  déclareront  que  la  volonté  de 
leurs  commettants  est,  qu'à  l'avenir  aucun  acte  public  ne  soit 
réputé  loi,  s'il  n'est  émané  de  la  volonté  des  États  généraux,  ou 
consenti  par  eux,  avant  que  d'être  revêtu  du  sceau  de  l'autorité 
royale; 

8"  Ils  feront  statuer  que  la  répartition,  assiette  et  perception 
des  impôts  se  feront,  soit  par  les  États  actuellement  établis  dans 
chaque  province,  ou  pour  ceux  qui  seront  constitués  par  les 
Etats  généraux,  dans  celles  qui  n'en  possèdent  pas  encore,  ou 
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qui  se  plaignent  de  la  constitution  irrégulière  des  corps  qui  les 
administrent; 

9°  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlevé  à  ses  juges 
naturels; 

10°  Que  les  parlements  et  autres  tribunaux  souverains,  ainsi 
que  les  juges  subordonnés  à  ces  cours,  continueront  à  mainte- 
nir le  bon  ordre,  et  à  faire  exécuter  les  lois,  soit  en  renouvelant 
leurs  dispositions  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  sans  qu'ils 
puissent  toutefois  y  rien  retrancher,  ajouter,  ou  modifier  ;  soit 
en  infligeant  les  punitions  qu'elles  prononcent  contre  ceux  qui 
les  transgressent; 

11*  Ils  déclareront  que  les  magistrats  ne  pourront  à  l'avenir 
être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

12°  Enfin  qu'ils  seront  responsables  du  fait  de  leurs  charges  à 
la  Nation  assemblée. 

Et  pour  que  l'établissement  de  la  Constitution  ne  puisse  être 
éludé,  nidifïéré,  lesdits  députés  ne  statueront  sur  aucuns  secours 
pécuniaires  à  titre  d'emprunt,  d'impôt,  ou  autrement,  avant 
que  les  droits  ci-dessus,  droits  qui  appartiennent  autant  à  chaque 
citoyen  individuellement,  qu'à  la  Nation  entière,  aient  été  inva- 
riablement établis  et  solennellement  proclamés. 

Et  après  cette  proclamation  solennelle,  et  non  autrement, 

les  députés  du  bailliage  d  useront  du  pouvoir  que  ladite 

assemblée  leur  donne  de  consentir  aux  subsides  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  d'après  la  connaissance  détaillée  qu'ils  prendront 
de  l'état  des  finances,  et  des  besoins  de  l'Etat,  rigoureusement 
démontrés,  et  après  avoir  opéré  les  réductions  dont  la  dépense 
sera  susceptible. 

Ils  leur  donnent  également  pouvoir,  et  les  chargent  spéciale- 
ment de  substituer  aux  impôts  qui  distinguent  les  Ordres,  et 
tendent  à  les  séparer  de&  siibsides  qui  soit  répartis  avec  rgalité 
entre  les  Citoyens  de  tous  les  Ordres,  en  proportion  de  leur  for- 
tune, sans  distinction  ni  privilèges  et  sans  aucune  exemption. 

Ne  pourront  cependant  lesdits  subsides  être  accordés  que 
jusqu'à  la  première  assemblée  des  États  généraux  ;  les  Parle- 
ments, les  autres  Cours,  et  tous  Juges  demeurant  chargés  de 
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poursuivre  et  de  punir  comme  concussionnaire,  quiconque 
aurait  la  témérité  d'asseoir,  répartir,  ou  lever  aucuns  subsides 
non  accordés  par  les  États  généraux,  ou  dont  le  terme  par  eux 
fixé,  serait  expiré.  * 

De  plus,  ladite  assemblée  charge  ses  députés  de  présenter 
aux  États  généraux  les  demandes  des  habitants  du  baillage 
d ci-après  exprimées. 

Ici  les  demandes  particulières,  relatives,  soit  an  détail  de  l'ad- 
ministration générale  du  Royaume^  soit  à  l'administration  de  la 
justice,  soit  aux  besoins  particuliers  du  canton  ou  de  la  province. 

Lesquelles  instructions  et  pouvoirs  ont  été  lus,  approuvés  et 

arrêtés  en  l'assemblée  générale  du  bailliage  d  à par 

devant  nous Bailli ou  nous Lieutenant-général 

afin    d'être   présentés   à   l'Assemblée  générale  des    États  du 

Royaume,  indiquée  par  Sa  Majesté  par  {710ms  des 

députés) auxquels  lesdits  ont  donné  et  donnent  pouvoir  et 

puissance  de  faire,  suivant  qu'il  a  été  arrêté  entr'eux  ;  en  témoin 
de  quoi  les  dites  instructions  et  pouvoirs,  et  le  présent  acte  ont 
été  délivrés  à  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  au  bas  par  le  greffier. 


CAHIER  DE  DOLEANCES 

PLAINTES   ET   REMONTRANCES 

DU  TIERS-ÉTAT  DE   LA  VILLE  D'ANGERS^') 


Article  préliminaire. 

Nos  députés  n'ont  pouvoir  d'opiner  dans  V assemblée  sur  la 
formation  des  Etats  généraujc  qu  autant  que  les  suffrages  y 
seront  donnés  à  haute  voix  et  recueillis  par  tête  (^). 

COXSTITVTION 

//  sera  fait  une  chartre  (sic)  entre  le  Roi  et  la  Nation^  qui 
contiendra  les  articles  suivants  ^^^  ; 

1°  La  Nation  seule  aura  la  puissance  législative,  et  la  puis- 
sance exécutrice  restera  dans  les  mains  du  Roi. 

2°  Les  lois  faites  par  la  Nation  dans  son  assemblée  seront 
promulguées  et  enregistrées  avant  sa  séparation  ^*^). 

3°  La  Nation  seule  consentira  l'impôt,  le  prorogera  ou  le 
supprimera  ^^\ 

4°  Elle  seule  en  fera  la  répartition  et  la  perception  '^''\ 

(1)  Les  passages  eu  italique  se  retrouvent  dans  le  Cahier  général  des  5  séné' 
chaussées.  Il  est  aiosi  facile  de  se  rendre  compte  des  nombreux  emprunts  faits 
par  ce  dernier  cahier  au  cahier  de  la  ville  d'Angers. 

(2)  Début  du  cahier  général  des  cinq  sénéchaussées. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constilulion. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Conslitulion,  art.  16. 
(3)  Cabier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  11. 

(6;  Les  cahiers  des  Corporations,  notamment  le  n»  23  (Marchands  Tapissiers) 
et  le  n"  25  (Marchands  de  Carreaux)  demandent  la.  répartition  et  la  perception  des 
impôts,  mais  seulement  c  pour  la  province  d'Anjou  «  et  «  pour  les  Etats  particu- 
lier» ». 
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5"  L'impôt  frappera  sur  chaque  citoyen  de  tous  les  ordres 
d'une  manière  proportionnée  à  ses  propriétés  et  à  ses  facultés 
sans  distinction  d'aucun  privilège  ^'). 

6°  H  sera  établi  clans  chaque  province  des  Etats  [particu- 
liers] indépendants  de  tous  autres^  formés  par  le  [suffrage] 
libre  de  tous  les  citoyens  ;  et  le  Tiers-État  [y  entrera]  au  moins 
pour  moitié '^^\ 

7°  Leur  autorité  embrassera  tous  les  objets  [d' administra^ 
lion],  relatifs  au  bien  général  et  particulier  de  la  [province]  (^). 

8°  Leur  constitution  sera  faite  par  les  États  généraux  qui 
détermineront  la  durée  de  l'exercice  des  membres  desdits  États 
provinciaux,  (laquelle  ne  pourra  être  de  plus  de  deux  ans,  et 
les  mêmes  membres  ne  pourront  être  continués  plus  d'une  fois  ; 
mais  ils  pourront  être  élus  de  nouveau  huit  ans  après  la  cessa- 
tion de  leur  exercice)  ^''\ 

9"  Le  Président  desdits  États  sera  pris  alternativement  dans 
tous  les  ordres. 

10"  Les  États  généraux  se  tiendrontà  l'avenir  tous  les  deux  ans. 

11°  Ils  ouvriront  nécessairement  le  1"  mai  et  ne  pourront 
être  séparés  que  lorsqu'il  aura  été  statué  sur  tous  les  objets 
proposés. 

12®  Le  Roi  convoquera  les  Ktats  généraux  avant  le  1^^  jan- 
vier pour  ouvrir  le  ^"  mai.  Sinon,  ils  se  tiendront  pour  convo- 
qués dans  la  forme  arrêtée  par  les  derniers  États;  et  à  cet 
effet  les  Procureurs-syndics  des  États  provinciaux  seront  tenus 
de  les  convoquer  avant  le  1"  février,  à  peine  d'en  être  respon- 
sables à  la  Nation  ^^K 

(1)  Cahier  général  des  ciaq  sénéchaussées,  art.  20. 

(2)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constilulion,  art.  31.  —  Une  partie 
du  manuscrit  ayant  été  déchirée  à  cet  endroit,  sur  le  rebord  de  la  feuille,  il  a  été 
nécessaire  de  reconstituer  l'article,  ce  qui  a  été  rendu  facile  par  le  rapproche- 
ment avec  l'art.  31  du  §  Constitution  du  cahier  général  des  cinq  sénéchaussées. 

(3)  De  môme  que  pour  l'article  précédent,  la  reconstitution  de  l'art.  7  a  pu  être 
opérée  grâce  au  rapprochement  avec  l'art.  35  du  §  Constitution  du  cahier  général 
des  cinq  sénéchaussées. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  33.  —  Le  passage 
entre  parenthèses  se  trouve  en  marge  du  manuscrit. 

(5)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  S  Constitution,  ari.  8. 
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13"  i4  chaque  tenue  des  Etats  généraux,  les  ministres  char- 
gés de  V administration  des  finances  de  l'État  seront  tenus  de 
rendre  un  compte  exact,  détaillé  et  public  par  la  voie  de  rim" 
pression,  de  l'emploi  des  deniers  et  en  seront  personnellement 
responsables  (*). 

14°  Les  autres  ministres  du  Roi  répondent  également  au 
tribunal  des  États  généraux  de  toutes  leurs  opérations  qui 
seraient  jugées  attentatoires,  soit  à  la  liberté,  soit  à  la  pro- 
priété àts  citoyens,  soit  au  bien  commun  de  l'État  ^"^. 

14°  En  cas  de  prévarication  ou  même  de  négligence,  il  sera 
procédé  par  l'Assemblée  nationale,  à  l'entière  instruction  de 
leur  procès,  sans  qu'en  aucun  cas,  le  Roi  puisse  leur  faire 
grâce  ^^\ 

16°  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté  civile  et 
individuelle  qu'après  qu'on  aura  observé  contre  lui  les  formes 

judiciaires  et  légales  (*). 

17"  Tout  esclavage  sera  éteint  en  France,  sans  qu  il  puisse 
en  rester  aucun  vestige  (^^. 

18°  Les  députés  aux  États  généraux  seront  sous  la  sauve- 
garde du  Roi  et  de  la  Nation,  sans  qu'en  aucun  cas^  ils 
puissent  en  être  distraits  ('^). 

\^^  La  liberté  de  la  presse  sera  entière  et  indéfinie  ('). 

20°  Tous  les  ordres  de  l'Etat  seront  excités  au  bien  public 
par  les  mêmes  objets  d'émulation  et  détournés  du  crime  par 
les  mêmes  motifs  de  crainte.  En  conséquence,  aucun  emploi 
civil  ou  militaire,  aucune  dignité  ecclésiastique  ne  pourront 


(1)  Cahier  général  des  cioq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  28. 

(2)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  29. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénécliaussées,  §  Constitution,  art.  30. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  6. 

(5)  Cahier  générai  des  cinq  sénécliaussées,  §  Conslilutioti,  art.  25.  Le  rédacteur 
s'est  repris  pour  rédiger  cet  article.  Il  avait  d'abord  écrit  :  «  Oa  éteindra  les 
restes  de  l'esclav  »  puis  il  a  barré  ce  début  et  rédigé  l'art,  sup.  cil. 

(6)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  26. 
(T)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  7. 
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être  remplis  par  les  membres  d'un  ordre  exclusivement  à  ceux 
d'un  autre  ^*). 
21°  Les  récompenses  seront  égales  et  les  peines  uniformes  ^^). 

22°  Toutes  les  professions  et  les  états  pourront  être  exercés 
sans  être  dérogatoires  à  la  noblesse  ^^\ 

23°  Une  expédition  légale  et  authentique  de  cette  chartre 
sera  déposée  dans  les  archives  des  États  de  chaque  province  et 
enregistrée  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  (^). 

Fin  de  la  chartre. 

Nos  députés  aux  États  généraux  ne  pourront,  sous  peine 
de  désaveu,  s'occuper  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'impôt  et  à  la 
législation  quon  nait  irrévocablement  statué  et  arrêté  les 
articles  constitutionnels  ^^\ 

LÉGIiiLATlON 

1°  Le  clergé  cessera  de  faire  un  ordre  distinct  dans  l'État,  et 
à  ce  titre,  de  prendre  part  à  l'administration  des  choses  tempo- 
relles, sans  néanmoins  que  ses  membres  en  puissent  être  exclus 
individuellement  comme  citoyens. 

2°  Les  abbayes,  les  prieurés  commendataires ,  les  chapitres 
et  les  collégiales,  les  bénéfices  simples  tant  séculiers  que  régu- 
liers [ceux  en  patronage  laïque  et  les  cathédrales  exceptés) 
à  mesure  qu'ils  viendront  à  vaquer,  seront  vendus  par  la 
nation  qui  en  emploiera  le  prix  ;  /°  à  V acquittement  des  dettes 
du  clergé;  2"  à  l'amélioration  du  sort  des  curés  et  vicaires; 
S°  à  la  libération  des  dettes  de  VÉtat  ('^). 

3°  Les  canonicats  de  chaque  cathédrale  seront  remplis  par 
des  ecclésiastiques  ayant  au  moins  quinze  années  d'exercice 

(1)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitulion,  art.  21  et  22. 

(2)  Gdhier  général  des  cinq  sénéshaussées,  §  Constitulion,  un  de  l'art.  22. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Conslilittion,  art.  23. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  38. 

(5)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constitution,  art.  39. 

(6)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  I". 
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du  ininisLère  dans  le  diocèse,  cl  le  choix  en  sera  fait  dans  le 
chapitre  présidé  par  son  évêqiie  O. 

4°  Les  Étals  provinciaux  feront  une  nouvelle  distribution  et 
arrondissement  des  paroisses  ;  ils  veilleront  à  ce  que  les  revenus 
des  cures  soient  raisonnablement  fixés  en  fonds  de  terre  ci 
proximité  de  leur  presbytère  <^"). 

5°  On  supprimera  les  quêtes  des  vicaires  avilissantes  pour 
eux,  et  onéreuses  au  peuple,  et  on  leur  fera  un  traitement 
annuel  de  mille  livres  ^'^K 

6^  Les  États  provinciaux  établiront  dans  chaque  municipa- 
lité un  bureau  de  charité  pour  le  soulagement  des  pauvres  '*). 

7"  La  Pragmatique-Sanction  de  Charles  VII  sera  rétablie, 
sauf  toute/ois  l'article  concernant  les  réserves  et  les  préven- 
tions^ qui  ne  pourra  être  exécuté,  et  encore  à  l'exception  des 
droits  de  nomination  aux  prélatures  qui  continueront  d'être 
attachés  à  la  couronne  dont  ils  sont  une  des  plus  glorieuses 
prérogatives  ^"). 

8°  Les  États  généraux  supprimeront  sans  retour  les  annates, 
les  taxes  et  autres  subventions  en  cour  de  Lomé  ;  ils  déclare- 
ront que  les  dispenses  pour  les  empêchements  de  mariage  seront 
accordées  sans  frais  par  les  seuls  archevêques  et  évêques  '<^\ 

9'^  Les  empêchements  de  mariage  pour  cause  de  consanguin 
nité  seront  réduits  au  seul  degré  de  cousins  -germains  iîiclusi- 
vement  ^'\ 

10°  Il  sera  fait  un  règlement  concernant  les  réparations  des 
biens  de  bénéfices^  qui  obligera  chaque  titulaire  de  payer  une 
somme  annuelle  et  proportionnée  à  son  revenu,  afin  que  ses 
héritiers  n'en  puissent  être  inquiétés  :  cette  somme  sera  déposée 

(1)  Cahier  général  des  ciuq  sénéchaussées,  §  Législalio/i,  art.  2.  Tout  d'abord 
le  rédacteur  avait  écrit  le  mot  «  curés  »  à  la  place  du  mot  «  ecclésiastiques  ».  11 
l'a  barré  et  remplacé  parle  mot  «  ecclésiastiques  •». 

(2)  Giihier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  3. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  LégislaUon,  art.  4. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  6. 

(5)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  10.  —  «  Excep- 
tion »  a  remplacé  «  observation  >>  écrit  tout  d'abord. 

(6)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  H  et  14. 

(7)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  15. 

T.  1.  —  i4 
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dans  le  coffre  de  la  fabrique  du  chef-lieu  où  le  bénéfice  est 
situé  *^'^.  , 

11''  On  fera  exécuter  les  lois  qui  obligent  les  gens  de  main- 
morte à  la  conservation  et  ensemencement  des  bois  de  leurs 
bénéfices.  Ils  seront  astreints  d'en  laisser  croître  le  tiers  en 
bois  de  futaie,  et  les  dites  réserves  ne  pourront  être  abattues 
sans  la  permission  des  États  généraux  ^^K 

IS*'  Les  archevêques  et  évêques,  comme  pj-emiers  pasteurs  de 
leurs  diocèses  seront  tenus  de  résider,  et  les  Etats  généraux 
prendront  en  considération  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
de  cet  article  ^^\ 

13"  Les  ordres  religieux,  mendiants,  seront  supprimés.  En 
conséquence,  il  sera  accordé  à  chacun  d'eux  une  pension 
honnête',  tous  les  ordres  rentes  seront  réduits,  et  leurs  mai- 
sons employées  à  des  établissements  publics  ^""K 

1^'^  Les  vœux  de  religion  ne  pourront  être  prononcés  avant 
l'âge  de  trente  ans  pour  les  hommes,  et  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  femmes  ^^\ 

\^°  Il  sera  indiqué  au  plus  tôt  par  le  Roi  un  concile  national 
pour  que  l'Église  de  France  puisse  concourir  à  la  réforme  de 
quelques-uns  des  abus  énoncés,  et  pour  qu'elle  l'étende  elle- 
même  à  toutes  les  autres  parties  de  sa  discipline  intérieure 
qui  ont  reçu  quelques  atteintes  du  relâchement  général  des 
mœurs  («). 

LOIS  ClVILEii 

Les  États  généraux  s' occuperont  de  la  suppression  des  droits 
féodaux  en  conciliant  les  intérêts  respectifs  des  seigneurs  et 
des  censitaires  ^'). 

(1)  Cahier  géuéral  des  cinq  séQéeliaussées,  g  Légisfalion,  art.  8. 

(2)  Cahier  général  des  ciuq  séuéchaussées,  g  Légisiation,  art.  11.  Le  mot  «  ense- 
mencement »  a  remplacé  le  mot  «  replantation  »  qui  avait  d'abord  été  écrit  au 
cours  de  la  rédaction  et  qui  a  été  rayé. 

(3)  Cahier  général  des  ciuq  séuéchaussées,  §  Législation,  art.  19. 

(4)  Cahier  général  des  oin([  séuéchaussées,  §  Législation,  art.  20. 

(5)  Cahier  général  des  ciuq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  21. 

(6)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Législation,  art.  22. 

(7)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  hois  civiles,  art.  l"'.  —  Le  mot 
(1  féodaux  »  a  remplacr  le  mot  «  seigneuriaux  «  «'crit  d'abord,  puis  barré. 
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2°  Tous  les  cens,  renies  et  devoirs  utiles,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  ecclésiastiques  et  laïcs,  seront  convertis  en  simples 
redevances  pécuniaires,  amortissables  au  taux  fixé  par  la  loi  ^'K 

3°  Les  terres  seront  déclarées  de  même  natuie,  sans  distinc- 
tion de  nobles  et  de  censives  ;  en  conséquence^  les  droits  de 
francs-fiefs  seront  anéantis  ^"), 

4°  Les  droits  de  retrait  féodal,  de  banalité,  de  chasse,  de 
pêche,  de  fuie,  de  garenne,  de  minage  et  de  corvées  seront 
supprimés  en  dédommageant  les  seigneurs  pour  ces  droits 
bien  fondés  ^^\ 

5"  Chacun  pourra  racheter  sur  son  fonds  les  dîmes,  soit 
laïques,  soit  ecclésiastiques  dont  il  est  grevé  (*). 

G*'  La  puissance  publique  appartient  à  l'Etat  et  réside  essen- 
tiellement dans  la  personne  du  souverain  qui  le  représente-, 
elle  ne  doit  pas  être  confiée  aux  seigneurs  ni  à  leurs  officiers 
qui  sont  toujours  tentés  d'en  réunir  la  propriété  à  V exercice  ^^K 

7°  En  conséquence,  toute  juridiction  seigneuriale  sera  sup- 
primée comme  contraire  à  V autorité  du  Roi^  au  bien  général 
de  la  nation  et  d'ailleurs  onéreuse  aux  seigneurs  (''). 

8°  La  connaissance  de  la  voirie  appartiendra  privativement 
aux  États  provinciaux,  et  les  arbres  plantés  le  long  des  che- 
mins continueront  d'appartenir  aux  propriétaires  riverains  ^^K 

TRlBUiVAUX 

1^  Il  sera  établi  dans  chaque  capitale  de  province  une  Cour 
souveraine  qui  jugera  en  dernier  ressort  toutes  araires  civiles 
et  criminelles  (*). 

(1)  Cahier  général  des  cinq  sénocbaussées,  §  Lois  civiles,  art.  2. 

(2)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Lois  civiles,  arl.  10. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  ij  Lois  civiles,  art.  5. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Lois  civiles,  art.  11. 

(5)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Lois  civiles,  art.  13,  —  Le  rédac- 
teur a  harré.  «  11  sera  rédigé  un  Code  civil  la  p.  »  qu'il  avait  primitivement  écrit 
et  qu'il  a  remplacé  par  l'art.  6,  sup.  cil. 

(6)  Cahitir  géuécal  des  cinq  sénéchiiussces,  §  Lois  civiles,  art.  14. 
(1)  Galiier  général  des  cinq  sénéchaussées,  g  Lois  civiles,  art.  15. 
(8)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Tribunaux,  art.    1'^^''. 
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2"//  sera  élahli  dans  cliaque  arrondissement  ou  subdivision 
de  province  un  bailliage  ressorlissaiit  de  la  Cour  Souveraine'^^\ 

3°  Chaque  Cour  de  justice  sera  composée  par  portion  égale  de 
nobles  et  de  roturiers  ^"). 

4°  Les  différents  officiers  qui  composeront  ces  justices  seront 
choisis,  ceux  de  la  Cour  souveraine  par  les  États  provinciaux  et 
ceux  du  Bailliage  par  l'arrondissement  ^^\ 

5°  L'acte  de  confirmation  de  S.  M.  sur  la  présentation  de 
chacun  des  officiers,  soit  de  la  Cour  supérieure,  soit  du  bail- 
liage sera  délivré  sans  aucun  frais  (*). 

6°  Les  officiers  des  Cours  souveraines  et  des  Bailliages 
seront  gagés  et  payés  convenablement  par  chaque  province  C^). 

7"  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  V administration 
intérieure  de  cliaque  province  seront  ajoutées  à  la  masse  de 
son  impôt  pour  ne  faire  quun  seul  tout,  ce  qui  constituera 
Vim^oi  général  de  chaque  province  ^'^). 

8°  Les  Etats  généraux  aboliront  la  vénalité  des  charges  ; 
elles  seront  données  au  seul  mérite  personnel^  et  Usera  pourvu 
à  leur  remboursement  ('). 

9°  H  sera  rédigé  un  Code  civil,  simple^  précis  et  uniforme 
pour  tout  le  royaume.  Ce  Code  sera  celui  de  la  nature  et  de  la 
raison,  en  sorte  qu'il  exclue  les  usages  locaux  et  particuliers, 
et  toutes  les  institutions  arbitraires  (^). 

lO*'  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  seront  ci  l'avenir 
également  partagés  dans  toute  l étendue  du  royaume  entre  les 
héritiers,  sans  aucune  distinction  de  droit  d aînesse,  attendu 
que  la  grande  inégalité  des  fortunes  qui  résulte  du  contraire 

(1)  Cahier  général  des  cinq  séuéchaussées,  §  Tribunaux,  art.  2. 

(2)  Caliier  général  des  cinq  séuéchaussées,  §  Tribunaux,  art.  3. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Tribunaux,  art.  10.  —  Cf.  égale- 
ment :  Doléances,  Vœux  et  Pélitiuns,  §  Législation,  art.  4  qui  a  servi  de  modèle 
à  l'article  ci-dessus. 

(4)  Cahier  général  des  ciuq  séuéchaussées,  §  Tribunaux,  art.  W. 

(5)  Cahier  général  des  ciuq  sénéchaussées,  §  Tribunaux,  art.  12. 

(6)  Cahier  géuéral  des  ciuq  sénéchaussées,  §  Tribunaux,  art.  13. 

(7)  Cahier  général  des  cinq  séuéchaussées,  §  Tribunaux,  art.  14.  Après  le  mot 
«  charges  »  le  rédacteur  a  rayé  «  et  pourvoiront  â  leur  remboursemeut  pour». 

(8)  Cahier  général  des  cinq  séuéchaussées,  §  Lois  civiles,  art.  17. 
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est   vexatoire    pour   les   indi^'idas  et  préjudiciable   au    bien 
général^'). 

\i^  La  loi  des  substitutions  sera  abolie^  comme  injuste  en  ce 
quelle  frustre  les  créanciers  et  comme  absurde,  en  ce  qu^elle 
lie  les  vivants  par  la  volonté  des  morts  ^^, 

LOIS  CRI91IKELLES 

1°  Il  sera  fait  un  Code  criminel  oii  entre  autres  articles,  il 
sera  statué  que  Ton  donnera  des  défenseurs  qmh  a  censés ,  que  les 
procédures  ne  seront  plus  secrètes,  que  les  peines  de  mort 
seront  réduites  au  plus  petit  nombre  de  cas  possible^  et  que  la 
loi  qui  ordonne  la  confiscation  des  biens  des  criminels  sera 
rapportée  (^). 

2"  En  faisant  les  nouveaux  Codes  civil  et  criminel,  on  aura 
pour  but  de  simplifier  la  procédure^  de  sorte  que  la  justice 
soit  rendue  le  plus  promptement  et  à  moins  de  frais  possible  ^""^ 

3°  Les  ministres  de  la  justice  seront  tenus  de  vaquer  assi- 
dûment à  l'exercice  de  leurs  fonctions  sous  peine  de  retranche- 
ment proportionnel  de  leurs  gages  •'). 

4°  Les  charges  de  procureur  seront  réunies  à  la  profession 
d'avocat  ('). 

5°  Toutes  commissions  et  évocations  seront  supprimées,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  ordonnées  et  composées  par  les  États 
généraux 


{') 


IIIUNICIPALITES 

1°  Les  municipalités  des  villes  seront  seulement  composées 
d'un  maire,  quatre  échevins,  un  procureur  du  Roi  et  un  secré- 
taire trésorier '**^ 

(1)  Cahier  géoéral  des  cinq  séDéchaassées,  §  Lois  civiles,  art.  18. 

(2)  Cahier  général  des  cinq  sénéchauspées,  §  Lois  civiles,  art.  19. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  S  Lois  criminelles,  art.  l*»'. 
(4)îCahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Lois  criminelles,  art.  2. 
{"i)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Tî-ihunaux,  art.  15. 

(6)  La  Compagnie  des   Procureurs  devait   protester  contre  l'insertion  de  cet 
article.  Cf.  sup.  p.  CLXVI. 

(7)  Cahier  général  de?  cinq  sénéchaussées,  S  Lois  criminelles,  art.  4. 

1,8)  Cet  article  se  trouve  exprimé  dans  la  plupart  des  cahiers  des  corporations, 
notamment  Série  11. 
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2"  Les  officiers  municipaux  seront  dus  par  la  Commune  ^^\ 
3°  Leurs  pouvoirs  seront  réglés  par  les  Etats  provinciaux, 

ainsi  que  les  appointements  des  secrétaires-trésoriers  ^-). 
4"  Les  comptes  de  leur  administration  seront  chaque  année 

rendus  publics  par  la  voie  à' impression  ^''K 

5°  Les  charges  municipales  ne  seront  sujettes  à  aucunes 
finances  et  n'auront  aucuns  émoluments  ni  privilèges  directs 
ni  indirects  ('\ 

6"  Au  moyen  de  la  nouvelle  Constitution,  les  charges  de  lieu- 
tenant de  police  l'éunies  aux  municipalités  en  seront  distraites 
pour  être  exercées  par  un  seul  titulaire  ('). 

COIUIUEKCE 

1°  Les  barrières  des  traites  seront  reculées  sur  les  frontières, 
sans  qu'il  puisse  subsister  dans  l'intérieur  du  royaume  aucuns 
droits  de  péages  locaux  et  particuliers  ^''). 

2"  Tout  prêt  d'argent  à  intérêt  sur  simple  obligation  et  sans 
aliénation  du  capital  sera  déclaré  légitime  C'). 

3°  V intérêt  de  l argent  suivra  la  proportion  générale  du  pro- 
duit des  terrés  ^*'). 

4"  Toutes  les  lois  contre  les  usuriers  et  les  banqueroutiers 
frauduleux  seront  exécutées  ^'). 

5°  Il  ne  sera  accordé  aucune  lettre  d'état^  de  répit  ni  d'arrêt 
de  surséance  (^"), 

6°  hes  juridictions  consulaires  connaîtront  seules  des  fail- 
lites et  de  tous  les  incidents  qui  y  seront  relatifs  ^^^K 

(I)  Cahier  géDéral  des  ciuq  séuéchaussées,  g  MuniclpulUés,  art.  2. 
(2j  Cahier  géuéral  des  cinq  sénéchaussées,  §  Municipalités,  art.  4. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Municipalités,  art.  8. 

(4)  Cahier  général  des  ciuq  sénéchaussées,  §  Mmiicipaiités,  art.  ~. 

(5)  Cahier  géuéral  des  ciuq  sénéchaussées,  §  Mw7ucipa/J<és,  art.  9.  Le  rédacteur 
avait  d'abord  écrit  :  «  au  moyeu  de  cette  institutinu  ». 

(6)  Cahier  géuéral  des  ciuq  séuéchaussées,  §  Commerce,  art.  i. 

(7)  Cahier  général  des  ciuq  sénéchaussées,  §  Commerce,  art.  2. 

(8)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  ^Commerce,  art.  3. 

(9)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  g  Commerce,  art.  4. 

(10)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  S  Commerce,  art.  5. 

(II)  Cahier  général  d-^s  cinq  sénéchaussées,  §  Commerce,  art.  8. 
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7"  //  sera  accordé  aux  juridicllons  consulaires  une  amplia- 
tlon  de  pouvoirs  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  livres,  Var- 
bitrotion  des  dommages  et  intérêts  non  compris  ;  et  les  juges 
continueront  de  rendre  la  justice  gratuitement  O. 

8°  Les  consuls  connaîtront  de  toutes  contestations  entre 
marchands ,  voituriers  et  messagers  même  royaux  (-). 

9°  Ils  connaîtront  également  l'exécution  des  règlements 
entre  les  moirchainds-entrepreneurs  de  manufactures  et  leurs 
ouvriers  ^^). 

lO''  Les  Consuls  seront  nommés  par  les  États  provinciaux  et 
pris  nécessairement  dans  le  corps  des  négociants  et  marchands. 
Le  juge  sera  toujours  \q  plus  ancien  des  consuls  (*'. 

li"  Comme  les  corporations  d'arts  et  métiers  sont  parleur 
industrie  une  portion  précieuse  de  la  Nation,  les  États  géné- 
raux nommeront  une  commission  qui,  avec  les  députés  de  leurs 
corporations,  s'occupera  de  tous  les  objets  de  demandes  qui  les 
intéresse,  et  leur  procurera  des  règlements,  en  conséquence 
desquels  les  frais  de  visite  des  syndics  et  autres  seront  abolis 
et  les  veuves  des  maîtres  jouiront  pendant  leur  viduité  des  pri- 
vilèges de  maîtrise  sans  payer  aucun  droit  C'). 

12"  Les  corporations  réunies  par  l'édit  de  1777 ,  et  dont  la 
réunion  est  préjudiciable  au  bien  public  seront  à  l'avenir  dis- 
tincts et  séparées  ;  et  celles  qui  ont  rapport  les  unes  aux  autres 
se  réuniront  si  bon  leur  semble  ^^). 

13"  Tous  règlements  concernant  les  arts  et  métiers  et  manu- 
factures faits  clans  les  États  généraux  ou  par  la  Commission 
nommée  à  cet  effet  ne  pourront  être  changés  que  par  la  même 
autorité  et  sur  la  demande  des  parties  intéressées  ^"'K 

14"  //   ny  aura  dans   foutes  les  places   de    commerce   du 


(1)  Cahier  général  des  cinq  séuéchnussées,  i?  Commerce,  art.  9. 

(2)  Cabier  général  des  cinq  sénéchanssées,  S  Commerce,  art.  10. 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Commerce,  art.  li. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  ?énérhaussée.*,  S  Commerce,  art.    12  et  13. 

(5)  Cahier  géqéral  des  cinq  sénéchaus.«ées,  ,^  Commerce,  art.  16. 

(6)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  jj  Commerce,  art.  17.  Cet   article  se 
retrouve  dans  la  plupart  des  cahiers  des  Corporations. 

(7)  Cahier  général  des  cinq  séuéchaussées,  §  Commerce,  art.   18. 
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royaume  qiCane  seule  et  même  échéance  pour  les  lettres  de 
change,  billets  et  autres  effets  de  commerce  ^^^ 

15"  Il  y  aura  même  poids  et  même  mesure  dans  tout  lé 
royaume  et  même  titre  pour  l'or  el  Vargent  '•^-\ 

16"  Les  ordres  religieux  et  corps  séculiers  ne  feront  aucun 
commerce  par  eux  ni  par  leurs  domestiques,  et  les  ordonnances 
portées  à  ce  sujet  seront  rigoureusement  exécutées  ^^\ 

17°  Rien  ne  peut  être  plus  avantageux  à  l'État  que  la  grande 
liberté  du  commerce  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  précaution  plus  sage 
et  plus  utile  que  celle  qui,  dans  une  année  d'abondance,  met- 
trait chaque  province  dans  le  cas  de  ne  pas  craindre  une  année 
de  stérilité.  Un  établissement  de  greniers  d'épargne  donnerait 
l'espoir  à  chaque  proi>iiice  de  se  procurer  continuellement  à  un 
prix  modique  une  denrée  de  première  nécessité,  et  le  commerce 
ferait  valoir  au  profit  des  propriétaires  l'excédent  du  nécessaire 
à  nos  besoins  ^^\ 

RÉFORIMâTIOIV  DES  ÉTUDES 

Il  sera  établi  deux  commissions^  l'une  pour  procéder  à  la 
rédaction  générale  du  nouveau  code  civil  et  du  nouveau  code 
criminel  pour  être  présentés  aux  plus  prochains  États  généraux 
et  pour  y  recevoir  force  de  loi,  l'autre  pour  s'occuper  de  la 
réforme  des  études  si  souvent  demandée  par  l'Université  d'An- 
gers ^'\ 

IMPOTS 

Les  États  généraux  se  feront  représenter  un  état  exact  et 
détaillé  des  dépenses  de  tous  les  départements,  afin  d'opérer 
dans  chacun  d'eux  les  réformes  dont  ils  seront  susceptibles,  {et 
le  Roi  sera  supplié  de  concourir  a  toutes  celles  qui  ne  peuvent 
altérer  en  aucune  façon   l  éclat   et  la  majesté  du  trône)  C'). 

(1)  Cahier  géuéral  des  cinq  séuéchaussées,  g  Commerce,  art.  6. 

(2)  Cahier  général  rJcf  cinq  féncchaussée?,  §  Commerce,  art.  1.  —  Cet  article  se 
retrouve  dans  la  plupart  des  cahiers  des  Corporations. 

(3)  Cette  demande  se  retrouve  dans  plusieurs  cahiers  des  Corporations. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  S  Commerce,  art.  22. 

(5)  Cahier  géuéral  des  cinq  sénéchaussées,  §  Réforme  des  éludes,  en  sous-titre, 

(6)  Le  [lassag^î  entre  parenthèses  se  trouve  en  marge  du  manuscrit. 
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Lorsque  toulçs  ces  dépenses  cuiront  été  réduites  au  dernier 
ternie  possible,  et  qu'on  se  sera  bien  assuré  qu'il  nen  existe 
plus  que  d'absolument  indispensables,  il  sera  dressé  un  état 
fidèle  du  déficit,  et  nos  députés  s'occuperont  des  moyens  de  le 
réparer  ^'^. 

Article  unique  {sic)  ^-\  Les  États  généraux  veilleront  a  ce  que 
les  titulaires  des  offices  de  finances  supprimés  par  le  nouveau 
plan  d'administration  {b's  intendants,  fermiers,  administra- 
teurs et  réijisseurs  généraux,  les  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers, les  payeurs  de  rentes  et  tous  agents  du  fisc)  ^^),  soient 
remboursés  sur  le  pied  de  leur  évaluation,  en  conséquence  de 
l'édit^  de  177 1 ,  et  à  ce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  du 
remboursement  soient  indemnisés  de  la  perte  de  leur  état  par 
des  pensions  viagères  proportionnées  à  leurs  facultés,  les- 
quelles pensions  s'éteindront  dans  le  cas  où  ils  seraient  assurés 
de  leur  s]ubsistance  par  un  autre  emploi  (^). 

Article  1^^  Tous  les  impôts  actuellement  existants  (tels  que 
gabelles,  aides,  les  cinq  grosses  fermes  et  tous  autres),  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  entièrement  suppri- 
més et  remplacés  par  trois  impositions  directes  qui  frapperont 
d'une  manière  proportionnelle  sur  les  propriétaires  de  tous  les 
ordres,  sur  les  capitalistes  et  sur  les  facultés  personnelles  ^^). 

2"  Le  Contrôle  sera  supprimé  comme  impôt  et  ne  sera  con- 
servé que  comme  un  moyeu  d'assurer  la  date  des  actes  ;  en 
conséquence,  il  sera  fait  un  tarif  simple,  uniforme  et  indépen- 
dant de  la  qualité  des  personnes  et  de  la  valeur  des  objets  ("). 

3"  Tous  autres  droits  domaniaux,  tels  que  le  centième  denier, 


(i)  Cahier   géaéral  des  cinq   sénéchaussées,  §  Conlribulion,    ait.  3,   art    3,   et 
art.  11. 

(2)  Tout  l'article  unique  se  trouve  en  marge  du  manuscrit. 

(3)  Cahier  géaéral  des  cinq   sénéchaussées,  §  Contribution,  art.  25. 

(4)  Cdhier  général  dei*  cinq  sénéchaussées,  §  Conlribulion,  art.  26  et  21. 

(5)  Cahier  géaéral  des  cinq  sénéchaussées,  §  Conlribulion,  art.  12.  Le    (lassage 
entre  parenlhéses  se  trouve  en  marge  du  manuscrit. 

(6)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Conlribulion,  art.  14. 
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rinsiimation  tarif  éi\  droit  s  réservés  et  autres  unis  au  domaine 
seront  supprimés,  ainsi  que  les  insinuations  ecclésiastiques  ('). 

4"  Les  offices  de  receveurs  des  consignations,  de  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  de  Jurés-p/'iseurs,  ainsi  que  tous  les 
autres  offices  qui  sont  autant  d'impôts  indirects  seront  suppri- 
més, et  les  fonds  des  caisses  desdits  offices  seront  versés  dans 
la  caisse  des  Etats  provinciaux,  dont  le  receveur  sera  comp- 
table aux  parties,  et  personnellement  contraignable  par  corps, 
sur  la  simple  ordonnance  dujuge'''). 

5°  Nos  députés  n'ont  pouvoir  de  consentir  l'impôt  que  jus- 
qu'au terme  qni  sera  fixé  pour  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux'^''). 

6°  Il  sera  fait  un  tarif  pour  les  droits  que  les  notaires  per- 
çoivent. 

7°  La  vente  générale  des  domaines  sera  ordonnée^  et  le  Roi 
sera  supplié  de  s'expliquer  sur  les  maisons  royales  qu'il  Lui 
plaira  de  réserver'^''). 

8°  Les  ventes  des  domaines  non  engagés  seront  perpétuelles 
et  irrévocables'<^\ 

9°  //  sera  fait  un  rachat  de  tous  les  domaines  engagés  qui 
seront  aussi  vendus  au  plus  offrant,  en  réservant  la  préférence 
aux  engagistes*^'), 

10''  Les  Etats  généraux  fixeront  la  portion  d'impôts  que  doit 
supporter  chaque  province  en  raison  de  sa  population  et  de  sa 
valeur*^'). 

11°  Les  Éid^is  provinciaux  fixeront  la  contribution  de  chaque 
arrondissement;  chaque  arrondissement,  la  contribution  de 
chaque  paroisse,  et  la  Commune  de  chaque  paroisse  fixera  la 
contribution  de  chaque  particulier*^'). 


(1)  Cahier  général  des  ciuq  séiiocbaiissées,  §  Conlribution,  art.  15  et  17. 

(2)  Ciiliipr  général  des  cinq  séiu'i'haussées,  §  Contribution,  art.  18. 

(3)  Giihier  général  des  cinq  si'néchaussées,  ,^  Contribution ,  art.  21. 

(4)  Cahier  général  des  cinq  .«("uK-chaussée»,  g  Contribution,  art.  7. 

(5)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  f;  Contribution,  art,  8. 
(fi)  Cahier  général  des  ciuq  scnéchaussétis,  S  Cnn  tribu  lion,  art.  9, 

(7)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Contribution,  art.  21. 

(8)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  à'  Contribution,  art.  22. 
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12"  La  perception  de  l'impôt  se  fera  par  chaque  paroisse  et 
par  ses  préposés^' \ 

13°  Chaque  paroisse  versera  directement  entre  les  mains  du 
trésorier  général  de  la  province  qui  versera  lui-même  directe- 
ment au  trésor  royal  ^-\ 

14°  Les  apanages  des  princes  seront  supprimés,  et  les  États 
généraux  offriront  aux  princes  une  indemnité  qui  leur  sera 
agréable '-^^ 

15°  Il  sera  fait  un  tarif  pour  les  droits  que  les  notaires  per- 
çoivent^*^. 

16°  Aucune  charge  ou  place  ne  pourra  annoblir^"^ 

17°  Il  serait  à  désirer  que  la  paie  du  soldat  fut  augmentée 
proportionnellement  à  la  valeur  des  denrées,  et  que  les  États 
généraux  pussent  remplacer  nos  troupes  étrangères  par  des 
troupes  nationales  soldées  et  entretenues  par  chaque  province, 
ce  qui  supprimeraitle  tirage  àQS  milices  et  les  abus  à&s  recrues 
par  enrôlement,  et  jusqu'à  ce  remplacement  les  Etats  pro- 
vinciaux fourniront  chaque  année  le  nombre  de  soldats 
qu'exigeront  les  besoins  de  l'Etat  et  relatifs  à  la  population  de 
la  province^^'\ 

18°  Le  roi  sera  supplié  de  ne  confier  la  garde  de  sa  personne 
qu'il  des  Français  ^''h 

19°  Les  États  généraux  aviseront  aux  moyens  d'augmenter 
nos  maréchaussées'^^K 

20''  Les  logements  de  guerre,  les  patrouilles  et  les  corvées 
seront  aux  frais  des  États  provinciaux,  ainsi  que  les  confections 
et  réparations  des  chemins  de  la  province^''^ 

21°  Tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité  d'encourager  l'agri- 

(1)  Gabier  ^éoémi  des  ciuq  séuùcbaaesées,  §  Conlribution,  art.  23  (début). 

(2)  Cahier  gooéral  des  cinq  sénécbaussées,  §  Contrilmtion,  art.  23  et  24. 

(3)  Cahier  fjéuéral  des  ciuq  scuéchausscos,  §  Contribution,  art.  10. 

(4)  Article  déjà  inscrit.  Cf.  suprà,  art.  6  du  ^Im/jôL 

(5)  Cahier  géoéral  des  cinq  sénéchaussées,  §  Constilulion,  art.  24. 

^6)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Contribution,  art.  31,  32  et  33. 

(7)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  5;  Conlribulinn,  art.  31. 

(8)  Cahier  général  des  cinq  si^m-chaussées,  §  Contrilmiion,  art.  35. 

(9)  Cahier  général  des  cinq  sôrn'chansjéos,  §  Contribaiion,  art.  'ÎH  et  2  Mnnicipa- 
ilé.i,  art.  10. 
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culture  et  de  soulager  les  habitants  des  campagnes.  Cepen- 
dant on  ne  donne  aucune  distinction  ni  récompense  au  bon 
cultivateur.  La  portion  si  essentielle  des  citoyens  qui  ferti- 
lise nos  campagnes  est  sans  secours  dans  les  infirmités  que 
multiplie  un  travail  pénible',  un  chirurgien  peu  instruit  est 
souvent  l'unique  ressource  de  trois  ou  quatre  paroisses  ;  des 
femmes  sans  expérience  président  à  la  naissance  du  citoyen 
des  campagnes  et  à  la  conservation  de  la  mère\  les  écoles  vété- 
rinaires, trop  peu  encouragées,  ne  donnent  pas  assez  d'élèves 
aux  campagnes  pour /«ij7<(v75o/^  des  bestiaux.  En  conséquence, 
les  États  généraux  prendront  ces  objets  en  considération"^'^. 

23°  Les  Etats  provinciaux  rendront  compte  de  leur  adminis- 
tration tous  les  ans  à  des  Commissaires  nommés  par  la  pro- 
vince, lesquels  ne  pourront  êtrepris  parmi  les  membres  sortants 
ou  entrants  dans  les  Etats provinciaux'^^K 

24°  On  nommera  quatre  adjoints  aux  huit  députés  pour  les 
aider  et  seconder  dans  tous  leurs  travaux  et  les  remplacer  sans 
délai  à  V Assemblée  des  Etats  généraux  en  cas  de  mort  ou 
d'absence  légitime^). 

25°  Il  sera  formé  dans  la  capitale  de  la  province  une 
chambre  de  correspondance  composée  de  huit  membres  dont 
quatre  seront  résidents  dans  la  capitale  et  chacun  des  quatre 
autres  résidera  dans  les  capitales  des  sénéchaussées  secon- 
daires pour  entretenir  les  relations  nécessaires  avec  les  dépu- 
tés du  Tiers-État  de  la  province  d'Anjou^'h 

26°  Il  sera  alloué  à  chaque  député  et  adjoint  la  somme  de 
douze  livres  par  jour,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à 


(1)  Cahier  général  des  cinq  ?éDéchaussées,  §  Agriculture,  art.  1,  2,  3,  4  et  6. 

(2)  L'art.  21  a  été  rayé  sur  le  mns.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Les  membres  des 
Etats  provinciaux  seront  nonnnés  pour  deux  ans  et  ne  pourront  être  continués 
plus  d'une  fois;  mais  ils  pourront  être  élus  de  nouveau  huit  ans  après  la  cessa- 
tion de  leur  exercice.  » 

(3)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Contribution,  art.  36. 

(4)  Caliier  géu.ral  îles  cinq  séiiéchaus.^ée?,  S  Articles  particuliers  à  cette  pro- 
vince, art.  \". 

(5)  Cahier  général  des  cinq  sénéchaussées,  §  Articles  particuliers  à  cette  pro- 
vince, art.  2,  3,  et  4. 


CAHIER    DE    DOLÉANCES    DE    LA  VILLE    d'aNGERS  CCXXf 

Versailles,  non  compris  les  frais  de  voyage  arbitrés  à  quatre 
cents  livres,  lesquelles  sommes  seront  payées  par  la  province 
et  avancées  par  les  municipaliiés  des  villes  principales  des 
différents  bailliages^*). 

27°  Les  membres  de  la  Chambre  de  correspondance  ii  auront 
aucun  appointement;  mais  il  seront  remboursés  de  leurs  frais 
par  la  province^'K 

28"  Tout  ce  qui  sera  dit,  fait  et  arrêté  aux  Etats  généraux 
chaque  Jour  sera  fidèlement  imprimé,  distribué  et  rendu 
public^^y 

Arrêté  à  Angers  le  7  mars  1789. 

Suivent  32  signatures  :  Riche  ;  Delaunay  l'ainé,  avocat  ;  Rous- 
sel ;  Delaunay  le  jeune,  avocat;  Mamert  Coullion  ;  Gesbron 
l'aîné;  Brevet  de  Beaujour;  Sartre  Poitevinière  ;  Phelipeaux  ; 
Pierre-Jean  Guillory;  Le  Tellier  ;  Joubert  ;  Fleuriot;  Viger; 
Talot;  Choudieu  fils;  Viot  fils;  Chentrier  ;  De  la  Révellière; 
Guillier  de  la  Tousche,  professeur  en  Droit;  Gastineau;  Brevet; 
Pérard  fils;  Meslet;  Martineau;  Couraudin  de  La  Noue;  Marie; 
Marne;  Roulet  ;  Bardou;  Murault;  Claveau  ^'\ 


(1)  Cahier  géûéral  des  ciuq  séQéchauâsées,  §  Articles  parliculiers  à  celle  prO' 
vince,  art.  7. 

(2)  Gabier  général  des  ciuq  séaéchaussées,  g  Articles  parliculiers  à  celte  pro- 
vince, art.  8. 

(3)  Cahier  géûéral  des  cinq  séucchausséfs,  §  Articles  particuliers  à  celte  pro 
vince,  art.  9. 

(4)  Les  trente  premiers  noms  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux  des  trente 
députés  élus  par  la  ville  d'Angers.  Cf.  sup.  pi).  LXXI  et  LXXIl.  Quant  à  Claveau  et 
à  Murault,  le  premier  était  maire,  et  le  second  conseiller  de  la  ville  d'Angers. 


VŒUX  ET  DEMANDES 

DES  CINQ  SÉNÉCHAUSSÉES  DE  LA  PROVINCE  D'ANJOU 

Rédigés  dans  TAsseinblée  générale  d'Angers, 
le  19  Mars  1789.  pour  être  présentés  I 
à  l'Assemblée  des  États  généraux. 


ARTICLE    PRÉLIMINAIRE  <^'^ 

Nos  députés  n'ont  pouvoir  d'opiner  dans  l'assemblée,  sur  la 
jormation  des  Etats  généraux,  qu'autant  que  les  sucrages  g 
seront  donnés  à  haute  voix,  et  recueillis  par  tête  (■). 

CONSTITUTION 

Ji  sera  fait  une  chartre  entre  le  Roi  et  la  Nation  qui  contiendra 
les  articles  suivants  ^^K 

1°  Il  sera  reconnu  et  irrévocablement  arrêté  que  le  pouvoir 

législatif  réside  uniquement  dans  TAssemltlée  générale  de  la  IVation, 
présidée  par  le  IVoi,  et  formée  par  les  représentants  de  la  dite  nation, 
librement  choisis  par  elle,  et  dans  la  forme  prescrite  par  les  premiers 
Etats  généraux  (^)  ; 

2°  La  nation   s'enjfajjera  de   conserver  au  lloi,  à  sa  postérité  mâle, 

et  à  tous  ses  légitimes  successeurs  au  trône,  le  pouvoir  exécutif 
dans  toute  sa  plénitude  (')  ; 

3<^  Le  mot  de  Tiers-État  demeurera  aboli,  comme  étant  la 
source  d'équivoques  fâcheuses;  et  il  sera  remplacé  par  celui  de 
Communes; 

(1)  Les  emprunts  au  cahier  de  lu  ville  d'Aogers  &out  ea  italiques  ;  les  empruals 
aux  modèles  (Doléances,  vœux  el.  pélilions  ou  Phnnles  et  désirs)  sout  eu  carac- 
tères (jras. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Aaf,'er:i,  -j  Conslitulion  (début). 
('à)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Conslilulion  (dél)utj. 

(4)  Doléances,  vœux  et  pétitions,  ^  Conslitulion,  art.  l". 
{"))  Doléances  vœux  et  pétitions,  §  Conslitulion,  art.  !«'. 
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4°  En  cas  de  minorité,  la  Nation  nommera  un  Conseil  de 
régence; 

5°  Le  lloi  aura  seul  la  disposition  ou  confirmation  de  tous  les  euiplois 
civils,  militaires  et  relijjieux  0)  ; 

6°  La  liberté  de  chaque  citoyen  sera  assurée  contre  tout  ordre  arlii- 
traire  de  manière  qu'aUCUn  ne  puis.se  en  être  privé,  sans  la  plus 
exacte  observation  des  formes  judiciaires  et  légales  ^'^; 

7°  La  liberté  de  la  presse  sera  entière  et  indéfinie  ^■^); 

8"  Le  Roi  convoquera  les  Etats  généraux  avant  le  premier  jan- 
vier pour  ouvrir  le  premier  mai\  sinon,  ils  se  tiendront  pour 
convoqués  dans  la  forme  arrêtée  par  les  derniers  Etats  (^); 

9°  Le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  dissolution  des  États  géné- 
raux et  leur  prochaine  tenue  ne  pourra  être  de  plus  de  trois 
ans  ^^^i', 

10''  Lesdits  États  devront  néanmoins  être  convoqués  dans  cet 
intervalle,  en  cas  de  nouveau  règne,  pour  recevoir  le  serment 
du  Roi,  et  pourront  l'être  également  toutes  les  fois  que  le  Roi 
le  jugera  nécessaire  pour  le  bien  de  la  Nation; 

H"  Les  Communes  auront  dans  lesdits  États  au  moins  k  moitié 

<1ps  repiesenfitnls  v")  j 

12°  Les  Communes  entreront  en  même  proportion  dans  la 
composition  de  tous  les  bureaux  où  il  sera  procédé  au  travail 
des  Etats  généraux  ; 

13"  Dans  les  cas  où  l'importance  et  la  multiplicité  des  matières 
prolongeraient  au-delà  d'un  an  la  tenue  des  États,  un  tiers  des 
Députés  sera  remplacé  par  de  nouveaux  représentants,  un  autre 
tiers  quatre  mois  après,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dissolution  ; 
en  commençant  par  les  Députés  qui  auraient  été  nommés  les 
derniers  lors  de  la  première  élection  ; 

(1)  Doléances,  vœux  et  pétitions,  §  Constitulion,  art.  1". 

(2)  Doléances,  vœux  et  pétitions,  §  Cnnslilution,  art.  4. 

(3)  Cab.  dii  la  ville  d'Augers,  §  Conslilution,  art.  19. 

(4)  Crth.  de  la  ville  d'Angers.  §  Constitulion,  art.  12. 

(5)  L'art.  8  de  Doléances,  vœux  et  pétillons  est  ainsi  couçu  :  «  Les  Etats  géné- 
raux se  tiendront  à  l'avenir  tous  les  cinq  ans  ».  Et  l'art.  10  du  cah.  de  la  vilie 
d'Ani^'crs  :  «  Les  Etal»  généraux  se  tiendioul  à  l'avenir  tous  les  deux  ans.  —  Ou 
voit  que  le  rédacteur  du  cahier  des  cinq  sénéchaussées  a  pris  uu  moyeu  terme 
entre  les  deux  modèles  qu'il  avait  sous  les  yeux. 

(6)  Doléances,  vœux  et  pétilions,  §  Cons/i/ution,  ait.  3. 
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14°  Les  États  généraux  se  refuseront  à  toutes  commissions 
pour  les  remplacer  dans  leurs  fonctions; 

15°  Nul  ne  pourra  être  député  à  deux  tenues  successives 
d'États  généraux. 

16''  Les  lois  faites  par  les  États  généraux  seront  promulguées 
et  enregistrées  dans  tous  les  tribunaux  avant  leur  séparaiion  ^^K 

17°  Les  États  généraux  seuls  consentiront  la  contribution 
nationale  aux  charges  publiques,  la  prorogeront  ou  la  suppri- 
meront; mais  ils  n'auront  point  le  pouvoir  de  la  proroger  au- 
delà  du  terme  indiqué  pour  une  nouvelle  tenue  ^'^'^', 

18°  A  ce  terme,  le  paiement  de  toule  contribution  cessera  de  fait 
et  de  droit  sans  qu'il  soit  l)esoiii  d'aucune  loi  à  cet  égard  ^")  ; 

19°  Les  États  généraux  fixeront  la  contribution  de  chaque 
province,  en  raison  de  sa  population  et  de  ses  richesses  W; 

20°  Toute  contribution  nationale  mise  ou  à  mettre,  sera  su{)i>ortcc 
également  par  tous  les  sujets  de  l'Etat,  sans  aucune  distinction  d'ordrCS 
de  rangs  OU  de  personnes  ^"^', 

21°  2'ous  les  ordres  de  l'Élat  seront  excités  au  bien  public  par 
les  mêmes  objets  d'émulation  :  en  conséquence,  aucun  emploi  civil 
ou  militaire,  aucune  dignité  ecclésiastique  ne  pourra  être  remplie 
par  les  membres  d'un  ordre  exclusivement  à  ceux  des  autres  ("); 

22°  Tous  les  ordres  de  l'Ë'at  seront  détour?iés  du  crime  par  les 
mêmes  motifs  de  crainte,  en  conséquence,  les  peines  seront  uni- 
formes ^^^  ; 

23°  Aucune  profession  ne  pourra  être  dérogatoire  a  la  noblesse  C); 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Conslitution,  art.  2. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Constitution  art.  3.  —  Cf.  également  Doléances, 
vœux  et  pétitions,  §  Constilulion,  art,  9. 

(3)  Doléances,  vœux  et  pétitions,  %  Conslilulion,  art.  9.  Cf.  ogaiemeiit  cah.  de  la 
Yille  d'Augers,  §  Conslilulion,  art.  17. 

(4)  Cah.  de  lu  ville  d'Augers,  §  Conslilulion,  art.  4  et  J,  et  §  Impôt,  §  10. 

(5)  Doléances,  vœux  et  pétitions, '$,  Constilulion,  art.  11. 

(6)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Conslilulion,  art.  21. 

(7)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Conslilulion,  art.  20  et  21. 

(8)  Doléances,  vœux  el  péli lions,  S  Conslilulion,  art.  12  Cf.  également  cah.  de 
la  ville  d'Augers,  s  Conslilulion,  art.  22. 
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24°  Toutes  charges  annoblissantes  seront  abolies  et  il  n'en 
pourra  être  créé  de  nouvelles; 

25°  Tout  esclavage  sera  éteint  sans  qu'il  puisse  en  rester  aucun 
vestige  ('); 

26°  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront  sous  la  sauvegarde 
du  Roi  et  de  ta  dation,  sans  qu'en  aucun  cas,  ils  puissent  en  cire 
distraits  ^^^  ; 

27°  Les  États  généraux  ne  pourront  être  dissous  que  par  eux- 
mêmes  ; 

28°  A  chaque  tenue  d'États  généraux,  les  Ministres  des  finances 
seront  tenus  de  rendre  un  compte  exact,  détaillé  et  public,  par  la 
voie  de  l'impression,  de  l'emploi  des  detiiers,  et  en  seront  person- 
nellement responsables  (^)  ; 

29°  Les  autres  ministres  du  Roi  répondront  également  au  tri- 
bunal des  États  généraux  de  toutes  les  opérations  qui  seraient 
jugées  attentatoires ,  soit  à  la  liberté,  soit  à  la  propriété  (*)  ; 

30°  En  cas  de  prévarication,  ils  seront  jugés  par  l'Assemblée 
nationale,  sa7is  que  le  Roi  puisse  leur  faire  grâce  ^'); 

31°  //  sera  établi  dans  chaque  province  des  États  particuliers 
et  séparés  de  tous  autres,  qui  seront  formés  par  le  sucrage  libre 
de  tous  les  citoyens-,  et  les  communes  y  entreront,  au  inoins  par 
moitié  ("); 

32°  La  présidence  sera  alternative  entre  les  Communes  et  les 
autres  ordres  ^'>; 

33°  La  Constitution  des  dits  États  sera  faite  par  les  États  géné- 
raux et  sur  un  plan  uniforme  pour  tout  le  royaume  (^^; 

34°  Ils  ne  pourront  s'écarter  de  la  loi  générale  et  prescrite 


(1)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Constitution,  art.  17. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  g  Constitution,  art  18. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Constitution,  art.  13.  Cf.  également  Do/eance*, 
vœux  et  pétitions,  art.  10. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Conslilution,  art.  14. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Conslifulion,  art.  15. 

(6)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  g  Conslilution,  art.  6. 
(1)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  ConsUluitnn,  art.  9. 
(8)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Conslilution.  art.  8. 

T.    1.  —   15 
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par  les  États  généraux,  en  traitant  particulièrement  avec  les 
Ministres; 

35°  Leur  pouvoir  embrassera  tous  les  objets  d' admùiistration 
intérieure  de  chaque  province  ^')  ; 

36°  Dans  aucun  cas,  les  membres  d'un  ordre  ne  pourront  se 
présenter  ni  substituer  ceux  d'un  autre; 

37°  Il  sera  fait  un  journal  des  délibérations  et  arrêtés  tant  des 
États  généraux  que  des  États  particuliers,  lequel  contiendra  le 
nom  des  délibérants  et  leur  opinion.  Ce  journal  sera  chaque 
jour  imprimé  et  rendu  public,  afin  que  la  Nation  puisse  appré- 
cier ses  représentants  et  avoir  connaissance  des  opérations  (-); 

38°  U/ie  expédition  légale  et  autheniiiiue  de  cette  charte  sera 
déposée  dans  les  archives  de  chaque  province  et  enregistrée  dans 
tons  les  tribunaux  du  royaume  ^^); 

39°  f^os  députés  aux  Etats  généraux  ne  pourront  sous  peine  de 
désaveu,  délibérer  sur  aucune  autre  matière  qu'on  n'ait  irrévo- 
cablement statué  et  arrêté  les  articles  constitutionnels  ^''); 

contribution 

Article  premier. 

1°  Quand  les  droits  respectifs  du  Prince  et  de  la  Nation  seront 
irrévocablement  fixés,  les  États  s'occuperont  de  ce  qui  est  relatif 
à  la  contribution  des  peuples. 

2°  Mais  avant  de  statuer  sur  les  charges  publiques,  nos 
députés  prendront  soin  d'opérer  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  une  réforme  générale  et  les  plus  sévères  éco- 
nomies. 

3°  Ils  se  feront  représenter  un  tableau  exact  et  détaillé  des 
dépenses  de  tous  les  départements,  et  ils  attribueront  à  chacun 
d'eux  les  fonds  nécessaires (^). 

(1)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Constitution,  art.  7. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  28. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Conslitulion,  art.  23. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d' Angers,  §  Constitution,  «  Fin  de  la  Ghartre  ». 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts.  La  seconde  partie  de  l'art.  3  se  trouve 
ainsi  nioditiée  dans  le  texte  imprimé  des  \'œux  et  Demandes  rfe?  cinq  sénéc/iuus- 
sues.  S.  1.  1189  :  ■>  et  ils  ellectueront  dans  chacun  d'eux  les  reformes  nécessaires.  » 


VŒUX    ET    DEMANDES    DES    CINQ    SENECHAUSSEES         CCXXVII 

4"  Ils  porteront  surtout  un  examen  rigoureux  dans  la  recher- 
che des  différents  titres  de  pensions,  sous  quelque  objet  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  soient  accordées. 

5"  Tous  les  appointements  quelconques  estimés  excessifs, 
seront  réduits  ;  et  le  roi  ser'a  supplié  de  concourir  lui-même  à 
loutes  les  réformes  qui  ne  peuvent  altérer  l'éclat  et  la  majesté 
du  trône^'^h 

6°  Nul  ne  pourra  avoir  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  plus 
d'une  pension  :  la  plus  forte  ne  pourra  excéder  douze  mille 
livres  ;  toutes  les  pensions  de  quelque  espèce  et  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  seront  payées  au  même  bureau. 

7*^  Le  /?o/ voudra  bien  aussi  s'expliquer  sur  les  maisons  royales 
qu'il  lui  plaira  de  réserver,  et  la  vente  générale  des  autres 
domaines  royaux  sera  ordonnée  ("). 

8°  En  conséquence,  ces  ventes  de  domaines  aliénés  seront  per- 
pétuelles et  irrévocables^^'). 

9"  Il  sera  fait  ensuite  un  rachat  général  des  domaines  enga- 
gés, lesquels  seront  pareillement  vendus  au  plus  offrant  à  la 
charge  par  les  nouveaux  acquéreurs  de  rembourser  les  anciens, 
et  de  verser  le  surplus  dans  le  trésor  public^"). 

10°  Il  existe  un  abus  désastreux,  et  dont  néanmoins  nous  ne 
nous  plaindrions  pas,  s'il  ne  devenait  extrêmement  simple  et 
facile  de  concilier  à  la  fois  notre  respect  et  notre  attachement 
pour  un  prince  auguste,  avec  l'intérêt  de  la  province  et  l'intérêt 
des  finances  de  Monsieur  lui-même^'. 

L'aliénation  des  domaines  entraîne  la  suppression  des  apa- 
nages; et  cependant,  qu  ils  ne  cessent  jamais  de  subsister,  quant 
à  leur  salutaire  protection  ;  mais  que  toutes  les  provinces  du 
royaume,  contribuent  à  l'entretien  des  maisons  des  princes 
apanagistes  également  chers  à  tous  les  Français. 

11°  Lorsque  toutes  les  dépenses  auront  été  réduites  au  dernier 
terme  possible,  lorsqu'on  se  sera  bien  assuré  qu'il  n'en  existe  plus 

(1)  Cali.  lie  la  ville  d'Augers,  g  Impôts. 

(2)  Cah.  (Je  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  7. 

(3)  Cali.  de  la  ville  d'Augers,  Ji  Impôts,  art.  8. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  9. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  ^  Impôts,  art.  14. 
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que  d absolument  indispensables,  il  sera  dressé  alors  un  état  fidèle 
du  déficit,  et  les  États  généraux  sanctionneront  les  dettes  natio- 
nales, en  observant  néanmoins  de  ne  reconnaître  que  celles  qui 
leur  paraîtront  vraiment  légitimes;  après  quoi  ils  y  propor- 
tionneront la  quotité  des  nouveaux  subsides^'^ 

12°  Les  gabelles,  les  aides,  les  cinq  grosses  fermes  enfin,  et 
tous  les  autres  impôts  actuellement  existants  sous  quelque  déno- 
mi7iation  (\vJ\\s  soient,  seront  entièrement  supp7nmés^'\ 

13°  Cette  suppression  embrassera  tous  les  autres  impôts 
indirects. 

14''  On  supprimera  les  exactions  ruineuses  du  contrôle,  qui 
ne  sera  conservé  que  comme  un  moyen  d'assurer  la  date  des  actes 
et  qui  ne  pourra  plus  être  perçu  que  d'après  un  tarif  simple, 
uniforme  et  indépendant  de  la  qualité  des  personnes  et  de  la 
valeur  des  objets^^\ 

15°  On  supprimera  le  centième  denier  qw  général  comme  con- 
traire à  la  foi  publique  et  aux  propriétés. 

16"  On  supprimera  le  droit  d'aubaine,  institution  barbare 
qui  viole  le  droit  des  gens^^). 

17°  On  supprimera  i'i?isinuation  tarifîée,  les  insinuations 
ecclésiastiques,  l'ensaisinement,  et  enfin  cette  multitude  acca- 
blante et  bizarre  de  droits  réservés  et  unis  au  domahie^^'*. 

18°  Seront  également  supprimés  les  offices  de  receveurs  des 
consignations,  les  commissaires  aux  saisies  réelles,  les  jurés-pri- 
seurs  et  tous  les  autres  offices  de  ce  genre,  qu'on  peut  considérer 
comme  autant  d'impôts  indirects.  Les  fonds  des  caisses  de  ces 
offices  seront  versés  dans  la  caisse  des  États  provinciaux,  dont  le 
receveur  sera  comptable  aux  parties,  et  persoîinellement  contrai- 
gnable  par  corps  sur  la  simple  ordonnance  du  jiige^^K 

19°  Tous  ces  impôts  seront  remplacés  pai'  une  subvention 
foncière,  et  par  une  subvention  personnelle. 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  article  préliminaire. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impô/s,  art.  l»». 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  2. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts,  art.  3. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts,  art.  3. 

(6)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts,  art.  4. 
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20°  Il  sera  fait  une  évaluation  précise  de  la  portion  d'impôts 
que  payent  actuellement  les  fermiers  et  les  colons;  et  ce  qui 
par  le  nouveau  régime  se  trouvera  excéder  cette  môme  portion, 
tombera  entièrement  à  la  charge  des  propriétaires  jusqu'à 
l'expiration  du  bail. 

21°  Ces  deux  contributions  ne  pourront  être  co?isenties  par 
nos  députés  que  jusqu'au  terme  qui  sera  fixé  pour  la  prochaine 
tenue  des  États  générauœ^^\ 

22°  Les  États  généraux  feront  la  répartition  entre  toutes  les 
provinces;  l'état  provincial  la  fera  entre  tous  ses  districts,  le 
district  entre  toutes  ses  municipalités,  et  les  municipalités  entre 
tous  les  habitants  de  leur  ressort^"). 

23*'  Les  préposés  lèveront  eux-mêmes  la  contribution  de  leur 
municipalité  ;  ils  en  verseront  les  deniers  dans  la  caisse  du  Rece- 
veur général  qui  sera  nécessairement  choisi  par  la  province  et 

tenu  de  résider  dans  sa  capitale  ('). 

24°  Le  receveur  de  chaque  province,  sans  aucun  autre  inter- 
médiaire versera  sa  recette  dans  le  trésor  public^*^. 

25°  Cette  nouvelle  organisation  si  économique  et  si  expédi- 
tive  sera  suivie  de  l'entière  suppression  des  intendants,  des  fer- 
miers^ administrateurs  et  réqisseurs  généraux,  des  receveurs  géné- 
raux, des  payeurs  des  rentes  et  de  tous  les  agents  subalternes  du 

fisc^'\ 

26"  Il  sera  de  la  justice  des  États  généraux  de  veiller  à  ce  que 
les  titulaires  des  offices  de  finances  supprimés,  soient  remboiirsés 
sur  le  pied  de  leur  évaluation,  en  conséquence  de  l'édit  de  1771  \ 
et  à  ce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  remboursement, 
soient  indemnisés  de  la  perte  de  leur  état,  par  des  pensions  via- 
gères, proportionnées  à  leurs  facultés^^'\ 


{{)  Gah.  (le  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  5. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  10  et  H. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Anger.e,  §  Impôts,  art.  12  et  13  et   Doli'ances,  vœux  et  péli- 
lions,  §  Finances,  art.  8. 

(4)  Cah,  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  12  et  13. 
(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impots,  art.  unique. 
(6)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts,  art.  unique. 
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27"  Ces  fermons  s  éteindront  dans  le  cas  où,  par  un  autre 
emploi,  ils  se  verraient  assurés  de  leiir  subsistance  ^^\ 

28°  Tous  les  frais  nécessaires  à  l'entretien  des  fleuves  et  rivières, 
navigables  sans  art,  et  tous  les  ponts  sur  toutes  espèces  de 
rivières  seront  à  la  charge  de  l'Étal*^"), 

29°  L'entretien  des  rivières  navigables  par  art,  de  toutes  les  routes 
et  cbemins,  sera  à  la  charge  des  provinces,  sous  la  direction  de  leurs 
états  particuliers  C'^). 

30°  Les  terrains  pris  ou  endommagés  pour  la  confection  des 
grandes  routes,  ou  autres  entreprises  publiques  seront  payés  et 
remboursés  par  les  provinces,  en  raison  de  la  contribution  dont 
ils  seront  chargés  W; 

31°  On  avisera  aux  moyens  d'augmenter  la  trop  faible  paye 
du  soldai  :  le  Roi  sera  instamment  supplié  de  ne  confier  la  garde 
de  sa  personne  qu'à  des  Français  (^)  ; 

32°  Les  États  généraux  prendront  les  moyens  de  nous  déli- 
vrer des  troupes  étrangères,  toujours  inutiles  et  ruineuses,  et 
trop  souvent  suspectes  et  redoutables  '^); 

33°  Il  sera  substitué  aux  troupes  actuelles  des  troupes  natio- 
nales soldées  et  entretenues  par  chaque  province,  afin  que,  par 
là,  on  puisse  supprimer  et  les  recrues  par  enrôlements  destructifs 
des  mœurs,  et  le  tirage  par  ?>H7ice  destructive  de  la  liberté  ('^; 

34°  Jusqu'à  ce  que  ce  remplacement  soit  effectué,  les  États 
provinciaux  fourniront  chaque  année  un  nombre  de  soldats  rela- 
tif dinx  besoins  de  l'Etat,  et  à  la  population  de  la  province  ^'^^ 

35°  Il  sera  établi  un  nouvel  ordre  dans  les  maréchaussées  dont 
une  partie  sera  mise  à  pied  ^"^; 

36°  Les  Etats  provinciaux  rendront  compte  tous  les  ans  de  leur 


(1)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts,  art.  unique. 

(2)  Doléances,  vœux  et  pétitions,  §  Finances,  art.  9. 

(3)  Doléances,  vœux  et  pétitions,  S  Finances,  art.  9. 

(4)  Doléances,  vœux  et  pétitions,  ^  Finances,  art.  2. 

(5)  Gah.  de  la  ville  d'Aogers,  §  Impôts,  art.  17  et  18. 

(6)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  ?;  h/'pôts,  art.  M. 
{!)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  tj  Impôts,  art.  17. 
(8^  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  17. 
(9)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts,  art.  i'.}. 
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adjninistration  à  un  certain  nombre  de  commissaires  ;  ces  com- 
missaires seront  nécessairement  clioisis  et  nommés  par  la  pro- 
vince, et  ils  7ie  pourront  en  aucun  cas  être  pris  parmi  les 
membres  sortants  ou  entrants  dans  les  dits  États  provinciaux  ('); 
37°  Il  sera  accordé  une  amnistie  générale  pour  tous  les 
déserteurs,  afin  que  tous  les  sujets  du  royaume  puissent  se  res- 
sentir du  bien  général. 

mVNICIPALITÉS 

1"  Les  municipalités  actuelles  des  villes  et  des  campagnes 
seront  réformées,  et  il  en  sera  établi  d'autres  avec  une  consti- 
tution et  des  règlements  nouveaux  et  uniformes; 

2°  Les  officiers  jniinicipaux  seront  librement  élus  par  tous  les 
citoyens  de  leur  lieu  ^'"); 

3°  Leur  nombre  sera  fixé  en  raison  de  la  population  de  la 
paroisse  ou  delà  ville; 

4°  Leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs  seront  déterminés  par  les 
États  provinciaux,  avec  clarté  et  précision  <^^); 

5"  Toutes  les  municipalités  seront  dépendantes  desdits  États 
provinciaux,  et  soumises  à  leur  inspection; 

6°  La  durée  de  la  gestion  des  officiers  municipaux  ne  pourra 
jamais  excéder  cinq  années  continues;  et  ils  ne  pourront  ren- 
trer en  exercice  dans  la  même  municipalité  qu'après  une 
période  de  cinq  autres  années; 

7°  Ils  ne  jouiront  d'aucuns  privilèges  directs  ou  indirects,  et 
aucuns  émoluments  ne  seront  attachés  à  leurs  fonctions,  le 
seul  trésorier-secrétaire  excepté,  lequel  aura  des  appointements 
déterminés  ^''^  ; 

8°  Chaque  année,  à  une  époque  fixe,  ils  rendront  compte  de 
leurs  maniements  de  deniers  à  des  commissaires  nommés  par 
la  Commune;  et  ce  compte  sera  imprimé  et  publié  ^'); 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  23. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Municipa/i/és,  art.  2. 

(3)  Cali.  de  la  ville  d'Angers,  S  Municipalités,  art.  4. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  >;  Municipa/ifés,    art.  5. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Municipalités,  art.  4. 
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9°  Dans  la  nouvelle  Constitution,  les  charges  de  lieutenant  de 
police,  actuellement  réunies  aux  municipalités,  en  seront  dis- 
traites et  gérées  par  un  officier  distinct  et  particulier  '^'^i 

10°  Dans  tous  les  bourgs,  villes  et  autres  endroits  où  il  passe  des 

troupes,   chaque  citoyen  sera  obligé  d'en  lo{jer,  sans  distinction  de 

personne  OU  de  rang.  Les  personnes  qui  ne  voudront  ou  ne  pour- 
ront loger,  le  déclareront  chez  le  Syndic  ou  chez  le  Maire  ;  et  (|uand  ce 
sera  à  leur  tour,  ceux  qui  logeront  à  leur  place,  seront  payés  par  eux, 
au  prix  fixé  par  les  ordonnances  sur  le  simple  hillet  du  Maire  ou 
du  Syndic  (■-); 

11"  Dans  les  villes  et  bourgs  oii  il  y  a  patrouille,  tOUS  les  citoyens 

sans  aucune  distinction  de  personne  ou  de  rang,  seront  obligés 

de  la  faire;  parce  que  les  riches  ont  tout  aussi  grand  besoin  d'être 
gardés  que  les  pauvres,  et  encore  plus;  mais  pour  ne  gêner  personne, 

on  fera  comme  à  l'article  ci-dessus,  concernant  le  logement  des 

troupes  (^). 

LÉGISLATION 

Article  l*'^  —  Les  abbayes,  les  prieurés  commendataires,  les 
chapitres,  les  collégiales,  tous  les  bénéfices  simples,  tant  séculiers 
que  réguliers  [ceux  en  patronage  laïc  et  les  cathédrales  exceptés) 
demeureront  supprimés  et  anéantis  à  la  mort  de  chaque  titu- 
laire acluel,  et  seront  vendus  par  la  Nation  qui  en  emploiera  le 
prix  : 

1°  A  C  acquittement  des  dettes  du  clergé  ; 

2°  A  l' amélioration  du  sort  des  curés  et  des  vicaires; 

3°  A  la  libération  des  dettes  de  l'Ètat'^^\ 

Art.  2.  —  Les  canonicats  de  chaque  cathédrale  seront  remplis 
par  des  ecclésiastiques  ayant  au  moins  quinze  années  d'exercice 
du  ministère  dans  le  diocèse  ;  et  le  choix  sera  fait  dans  le  chapitre 
présidé  par  son  évêque^^). 

Art.  3.  —  Les  Etats  provinciaux  feront  une  nouvelle  distri- 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Municipalités,  art.  6. 

(2)  Plaint  en  et  désirs,  art.  28  et  29. 

(3)  Plaintes  et  désirs,  art.  30  et  31. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Léijislntion,  art.  2. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Législation,  art.  3. 
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bution  et  arrondissement  des  paroisses,  ils  veilleront  à  ce  que  les 
reveîius  de  tous  les  curés  soient  raisonnablement  fixés  en  fonds 
de  terres,  d  proximité  de  leurs  presbijtères^'l 

Art.  4.  —  On  supprimera  les  quêtes  des  vicaires,  avilissantes 
pour  eux,  onéreuses  aux  peuples;  et  on  leur  fera  un  traitement 
annuel  de  mille  livres^'\ 

Art  5.  —  Toutes  espèces  de  droits  casuels  des  curés  et 
vicaires  demeureront  supprimés,  fors  la  rétribution  des  messes. 

Art.  6.  —  Les  Etats  provinciaux  établiront,  dans  chaque 
municipalité,  nn  bureau  de  charité  pour  le  soulagement  des 
pauvres,  et  s'occuperont  de  la  réformation  des  hôpitaux  et  de 
l'amélioration  de  leurs  revenus^^^ 

Art.  7.  —  Ils  aviseront  aux  moyens  de  procurer  à  chaque 
province  un  ou  plusieurs  hospices,  suivant  la  nécessité,  où 
seront  reçues  secrètement,  pendant  trois  mois,  ces  victimes 
malheureuses  de  la  séduction  que  l'ignorance  des  lois,  la  honte 
ou  la  misère  exposent  trop  souvent  à  la  sévérité  de  la  justice. 

Art.  8.  —  Il  sera  fait  un  règlement  qui  déchargera  de  toutes 
réparations  des  bénéfices,  les  héritiers  des  titulaires,  et  qui  obli- 
gera ces  derniers  de  verser  annuellement  une  somme  propor- 
tionnée à  leurs  revenus,  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du 
chef-lieu  de  leurs  bénéfices^^). 

Art.  9.  —  Cette  somme  sera  employée  aux  réparations 
annuelles  de  chaque  bénéfice,  lesquelles  seront  faites  sous  l'ins- 
pection de  la  municipalité;  et  lorsqu'il  se  trouvera  un  reliquat 
de  deux  cents  livres,  il  sera  prêté  à  intérêt,  et  cet  intérêt  versé 
à  la  caisse  du  bureau  de  charité, 

Art.  10.  —  La  pragmatique-sanction  sera  rétablie,  sauf  toute- 
fois l'article  concernant  les  réserves  et  les  préventions  qui  ne 
pourra  être  exécuté,  et  encore  à  l'exception  des  droits  de  nomi- 
nation aux  prélatures,  qui  conii?iueront  d'être  attachés  d  la  cou- 
ronne dont  ils  sont  une  des  plus  glorieuses  prérogatives  ^"\ 

(1)  Cali.  de  la  ville  d'Angers,  g  Législation,  art.  4. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Législation,  art.  5. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Législation,  art.  6. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Légis/alion,  art.  10. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Législation,  art.  7. 
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Art.  11.  —  Les  Etats  généraux  supprimeront  sans  retour  les 
annales,  les  taxes  et  autres  subventions  en  cour  de  Rome^^\ 

Art.  12.  —  Les  courses  en  cour  de  Rome  étant  presque 
généralement  regardées  comme  ambitieuses,  comme  favorables 
à  la  pluralité  des  bénéfices,  et  contraires  à  la  liberté  des  colla- 
teurs  ordinaires,  seront  généralement  défendues  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  13.  —  Les  résignations  pures  et  simples,  et  celles  pour 
cause  de  maladie,  seront,  ainsi  que  les  permutations,  admises 
par  les  archevêques  et  évoques,  qui  ne  pourront  les  refuser  que 
pour  les  mêmes  causes  qui  autorisent  légitimement  le  refus  du 
visa  sur  l'admission  en  cour  de  Rome. 

Art.  14.  —  Les  dispenses  pour  les  empêchements  de  mariage 
seront  accordées  par  les  seuls  archevegiies  et  évêques^~K 

Art.  15.  —  Les  empêchements  de  mariage,  pour  cause  de  con- 
sanguinité, seront  réduits  au  seul  degré  de  cousin-germai?i  inclu- 
sivetnent^'^K 

Art.  16.  —  Il  sera  fait  un  tarif  modéré  des  droits  d'expédi- 
tion, que  les  archevêques  et  évoques  pourront  exiger  à  leurs 
greffes,  pour  toutes  les  causes  ci-dessus  énoncées. 

Art.  17.  —  On  fera  exécuter  les  lois  qui  obligent  les  gens  de 
mainmorte  à  la  conservation  et  ensemencement  des  bois  de  leurs 
bénéfices.  Ils  seront  astreints  d'en  laisser  croître  le  tiers  en  bois  de 
haute  futaie'^''). 

Art.  18.  — Le  produit  de  ces  réserves  formé  pendant  la  jouis- 
sance successive  de  plusieurs  titulaires,  cessant  d'avoir  la  desti- 
nation des  réparations  de  bénéfices,  auquel  il  a  été  pourvu  par 
les  articles  8  et  9  de  cette  section,  appartiendra  aux  États  pro- 
vinciaux, pour  être  employé  aux  différents  objets  de  l'utilité 
publique*^'^. 

Art.  19.  —  Les  archevêques  et  évêques,  comme  premiers  pas- 


(1)  Gah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Léf/ia/afion,  art.  8. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Léffislaf.inn,  a.rl.  14. 

(3)  Cah.  d(;  la  ville  d'Angers,  S  Lcoislalion,  arl.  9. 

(4)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Législa/inn,  art.  il. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Législation,  arl.  10  et  11. 


VŒUX    ET    DEMANDES    DES    CINQ    SÉNÉCHAUSSÉES      CCXXXV 

teiirs  de  leur  diocèse,  seront  tenus  de  résider;  et  les  Etals  généraux 
prendront  en  considération  les  moyens  d'assurer  l'exécution  de 
cet  article  ^^\ 

Art.  20.  —  Les  ordres  religieux,  mendiants,  seront  supprimés  ; 
en  conséquence,  il  sera  accordé  à  chaque  individu  une  pension 
honnête.  Tous  les  ordres  rentes  sero7it  réduits;  leurs  maisons  em- 
ployées à  des  établissements  publics'''^\ 

Art.  21.  —  Les  vœux  de  religion  ne  pourront  être  prononcés 
avant  l'âge  de  trente  ans  pour  les  hommes,  et  de  vingt-cinq  pour 
les  femmes  ^'\ 

Art.  22.  —  //  sera  indiqué,  au  plus  tôt, par  le  roi,  un  concile 
national,  pour  que  l'église  de  France  puisse  concourir  d  la  réforme 
de  quelques-uns  des  abus  éno?icés  ;  et  pour  l'étendre  elle-même  à 
toutes  les  autres  parties  de  sa  discipline  intérieure ,  qui  ont  reçu 
quelques  atteintes  du  relâchement  général  des  mœurs'^''\ 

LOIS  CIVILES 

Article  l'^^  —  Les  Etats  généraux  s'occuperont  de  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux  en  conciliant  les  intérêts  respectifs  des 
seigneurs  et  des  censitaire  s  ^^K 

Art.  2.  —  Tous  les  cens,  roites  et  devoirs  annuels  en  argent, 
tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  seront  déclarés  amortissables  au 
dernier  trente  ^'^). 

Art.  3.  —  Les  rentes  et  devoirs  en  vins  et  grains,  même  les 
rentes  de  cette  espèce  purement  foncières,  seront  déclarés 
amortissables  au  denier  trente,  sur  le  prix  moyen  des  évalua- 
tions communes  des  vingt  dernières  années  antérieures  à  l'amor- 
tissement. 

Art.  4.  —  Le  cens  qui  était  imprescriptible  de  sa  nature, 
étant  converti  en  simple  redevance  foncière,  sera  gouverné  par 
les  mêmes  lois  que  les  autres  redevances  et  sera  amortissable  ; 

(1)  Gah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Législation,  art.  12. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Lé!)isla(ion,  art.  13. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Léf/islalion,  art.  14. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  S  Législation,  art.  15. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  civiles,  art.  l". 

(6)  Cuh.  de  la  ville  d'Augers,  §  Lois  civiles,  art.  2. 
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et  les  propriétaires  seront  tenus,  pour  sa  conservation,  d'user 
des  mêmes  précautions  que  pour  toutes  les  autres  rentes. 

Art.  5.  —  Les  droits  de  bannalités,  corvées,  devoirs  de 
volailles  et  autres  menues  denrées,  non  susceptibles  d'évalua- 
tion déterminée,  seront  supprimés,  en  dédommageant  les  sei- 
gneurs selon  le  prix  qui  sera  fixé  par  les  États  généraux  :  (et 
pareille  suppression  aura  lieu  pour  les  droits  de  rachat  féodal, 
minage,  prévôté,  étalage  fuye  et  garenne,  en  n'accordant  un 
dédommagement,  que  pour  la  propriété  des  halles  et  des 
minages  (')). 

Art.  6.  —  Chaque  propriétaire,  sans  distinction  rentrera 
dans  le  droit  naturel  de  détruire,  sur  sa  propriété  seulement, 
toute  espèce  de  gibier;  mais,  pour  éviter  le  danger  qui  pourrait 
résulter  d'une  permission  de  port  d'armes  trop  générale,  ce 
dernier  droit  ne  sera  accordé  qu'à  ceux  qui  posséderont  une 
certaine  étendue  en  fonds  de  terre,  laquelle  sera  fixée  par  les 
États  généraux;  sauf  aux  petits  propriétaires  à  employer 
d'ailleurs  pour  la  destruction  du  gibier,  sur  leur  terre,  tous  les 
autres  moyens  qu'il  leur  plaira^~\ 

Art.  7.  —  Les  rivières  navigables  par  art,  ou  de  leur  nature, 
et  celles  qui  y  sont  affluentes,  étant  des  chemins  publics,  seront 
désormais  sous  l'inspection  des  États  provinciaux,  et  les  droits 
de  pêche  en  icelles  leur  appartiendront^^). 

Art.  8.  —  L'exercice  de  ce  droit  sera  affermé  au  plus  offrant, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  ordonnances  de  la  pêche. 

Art.  9.  —  Les  droits  de  ventes  et  rachats  seront  déclarés 
rachetables  au  prix  qui  sera  fixé  par  les  États  généraux. 

Art.  10.  —  Toutes  les  terres,  maisons  et  rentes,  seront  à  l'ave- 
nir de  même  nature,  sans  distinction  de  nobles  et  de  censives  : 
en  conséquence  les  droits  de  francs- fiefs  seront  anéantis'^'"). 

Art.  11.  —  Chacun  pourra  racheter  sur  son  fonds,  les  dîmes 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Lois  civiles,  art.  4.  Le  passage  entre  parenthèses 
a  été  surajouté  dans  la  marge  sur  le  uis. 

(2)  Inspiré  de  Doléances,  vœux  et  pétilions,  S  Législation,  art.  17. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  civiles,  art.  8. 

(4)  Ciih.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  civiles,  art.  3. 
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soii  laïques,  soit  ecclésiastiques  dont  il  est  grevé  au  prix  qui  sera 
déterminé  par  les  États  généraux*^'). 

Art.  12.  —  Comme  il  sera  pourvu  à  la  dotation  des  cures, 
suivant  l'article  3  de  la  législation,  le  prix  provenant  des  dîmes 
ecclésiastiques,  sera  versé  dans  la  caisse  des  Etats  provinciaux, 
pour  être  employé  conformément  à  la  destination  qui  en  sera 
faite  par  les  États  généraux  -^. 

Art.  13.  —  La  puissance  publique  appartient  à  l'Etat  et  réside 
essentiellement  dans  la  personne  du  souverain  qui  le  représente  : 
elle  ne  doit  pas  être  confiée  aux  seigneurs  ni  à  leurs  officiers  qui 
sont  si  souvent  tentés  d'en  réunir  la  prop?'iété  à  l'exercice^^). 

Art.  14.  —  E?i  conséquence,  toute  juridiction  seigneuriale  sera 
supprimée ,  comme  contraire  à  l'autorité  du  Roi,  au  bien  général 
de  la  Nation,  et  d'ailleurs  onéreuse  aux  seigneurs^''\ 

Art.  15.  —  La  connaissance  de  la  voirie  appartiendra  privati- 
vement  aux  Etats  provinciaux,  et  les  arbres  plantés  le  long  des 
chemins,  continueront  d' appartenir  aux  propriétaires  riverains^^K 

Art.  16.  —  La  conservation  des  hypothèques  sera  prorogée 
jusqu'au  terme  de  six  mois;  les  droits  en  seront  modérés,  et  les 
rentes  foncières  ne  pourront  être  purgées  par  cette  formalité. 

Art.  17.  —  //  sera  rédigé  un  code  civil,  simple,  précis  et  uni- 
forme, pour  tout  le  royaume.  Ce  code  sera  celui  de  la  nature  et 
de  la  raison;  en  sorte  qu'il  exclue  les  usages  locaux  et  particuliers, 
et  toutes  les  institutions  arbitraires^''^ 

Art.  18.  —  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  seront  à  l'ave- 
nir également  partagés,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  entre 
les  héritiers,  sans  aucune  distinction  de  droit  d'aînesse,  attendu 
que  la  grande  inégalité  des  fortunes  qui  résulte  du  contraire,  est 
vexatoire  pour  les  individus'et  préjudiciable  au  bieji  général^^\ 

Art.  19.  —  La  loi  des  substitutions  sera  abolie  comme  injuste 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Angers.  §  Lois  civiles,  art.  5. 

(2)  Doléances,  vœux  el  pélitions,  §  Législation,  art.  29. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Lois  civiles,  art.  6. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  g  Lois  civiles,  art.  7. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  civiles,  art.  8. 

(6)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Tribunaux,  art.  9. 

(7)  Cahier  de  la  ville  d'Augers,  g  Tribunaux,  art.  10. 
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en  ce  qu'elle  frustre  les  créanciers,  et  comme  absurde  en  ce  qu'elle 
lie  les  vivants  par  la  volonté  des  morts'^^K 


LOIS  CRinilN ELLES 

Art.  l*'^  —  Il  sera  fait  un  code  criminel  où,  entr' autres  articles, 
il  sera  statué  que  les  accusés  auront  la  liberté  de  se  choisir  des 
défenseurs;  que  la  'peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit  nombre 
de  cas  possible  ;  que  la  loi  qui  ordonne  la  confiscation  des  biens 
des  criminels  sera  révoquée'^'^). 

Art.  2.  —  FJn  faisant  les  nouveaux  codes  civil  et  criminel^  on 
aura  pour  but  de  simplifier  les  procédures  de  sorte  que  la  justice 
soit  rendue  le  plus  promptement  et  aux  moindres  frais  possibles^^ . 

Art.  3.  —  Les  condamnations  à  peine  de  mort  par  des  sup- 
plices cruels,  seront  absolument  défendues<^^\ 

Art.  4.  —  Toutes  commissions  et  évocations,  ainsi  que  toutes 
attributions  de  séance,  seront  supprimées  et  anéanties (^). 

TB1BIJN4VX 

Art.  l""^.  —  Il  sera  établi  dans  chaque  capitale  de  province  une 
cour  souveraine,  qui  jujjera,  en  dernier  ressort,  toutes  affaires  civiles  et 
criminelles  C^). 

Art.  2.  —  Il  sera  en  outre  établi  dans  chaque  arrondissetnent 
ou  subdivision  de  province,  un  bailliage  ressortissant  de  cette  cour 
souveraine^''\ 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  seront  composés  de  manière  que  le 
clergé  et  la  noblesse  puissent  avoir  la  moitié  des  juges  pris 
dans  leurs  ordres;  l'autre  moitié  sera  nécessairement  prise  dans 
la  commune  ^'*^. 


(1)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Ti-ibunaux,  art.  11. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  criminelles  ,  art.  i«'. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  criminelles,  art.  2. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Ims  criminelles,  art.  5. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  criminelles,  art.  5. 

(6)  Doh'-ances,  vœux  el  pé/ilions,  §  Législation,  art  1". 

(7)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Trihunaux.  art.  2 

(8)  Cf.  cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Tribunaux,  art.  'A. 
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Art.  4.  —  S'il  arrivait  que  les  deux  premiers  ordres  ne  pussent 
ou  ne  voulussent  former  le  nombre  de  juges  qui  est  attribué  à 
chacun  d'eux,  il  sera  complété  dans  la  Commune. 

Art.  5.  —  Entre  tous  ces  juges,  il  n'y  aura  de  préséances  que 
celles  d'ancienneté  de  réception. 

Art.  g.  —  Tout  jugement  sera  motivé. 

Art.  7.  —  Chaque  municipalité  aura  la  connaissance  pre- 
mière de  toutes  les  affaires  personnelles  qui  n'excéderont  pas 
vingt  livres,  entre  les  habitants  des  campagnes,  et  sans  appel. 

Art.  8.  —  Elles  connaîtront  aussi  des  servitudes  de  passage, 
mutualités  d'arbres,  haies  et  fossés  entre  les  dits  habitants;  le 
tout  à  la  charge  de  l'appel. 

Art.  9.  —  Les  municipalités  jugeront  sommairement  et  sans 
frais  quelconques,  les  affaires  de  leur  attribution. 

Art.  10.  —  Les  juges  souverains  seront  choisis  par  l'assem- 
blée générale  de  la  province,  ceitx  des  bailliages  par  les  assem- 
blées générales  de  chacun  des  ressorts*^*^. 

Art.  11,  —  L'acte  de  confirm'ition  de  Sa  Majesté  sur  la  pré- 
sentation de  chacun  des  dits  officiers,  soit  de  la  cour  supérieure, 
soit  du  bailliage,  sera  délivré  sans  aucuns  frais^^\ 

Art.  12.  —  Les  officiers  des  cours  souveraines  et  des  bailliages 
seront  gagés  et  pages  convenablement  par  chaque  province^^\ 

Art.  13-  —  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  l' administra- 
tion intérieure  de  chaque  province  seront  ajoutées  à  In  masse  de 
sn  contribution  sociale,  pour  ne  faire  qu'un  seul  tout,  ce  qui 
constituera  la  contribution  générale  de  chaque  province  ^*). 

Art.  14.  —  Les  Etats  généraux  aboliront  la  vénalité  des 
charges  ;  elles  seront  données  au  seul  mérite  personnel  ;  il  sera 
pourvu  à  leur  remboursement  ^'K 

Art.  15.  —  Les  ministres  de  la  justice  seront  tenus  de  vaquer 

(1)  Cah.  (Jij  la  ville  d'Angers,  §  Tribunaux,  art.  4. 

(2)  Cah.  (Je  la  villo  d'Augers,  S  Tribunaux,  art.  5. 
(Il)  Cah.  de  la  ville  d'Auger.s,  S  Tribunaux,  art.  6. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  S  Tribunaux,  art.  1. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  g  Tribunaux,  art.  8. 
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assiduement  d  l'exercice  de   leurs  fonctions,  sous  peine  d'être 
destitués  par  les  États  provinciaux*^'). 


comiuerce 


Art.  1®'.  —  Les  États  généraux  supprimeront  tous  les  droits 
de  traites,  péages,  trépas  de  rivières,  entrées,  sorties,  octrois 
des  villes,  etc.,  etc.,  tant  dans  cette  province  que  dans  tout 
l'intérieur  du  royaume  ;  et  les  barrières  seront  portées  aux  fron- 
tières de  France '^^). 

Art.  2.  —  Tout  prêt  d'argent  à  intérêt,  sur  simple  obligation 
sans  aliénation  de  capital,  sera  déclaré  légitime  <^^). 

Art.  3.  —  Les  États  généraux  aviseront  aux  moyens  de  réta- 
blir l'équilibre  entre  l'intérêt  de  l'argent,  et  le  produit  des 
terres  ^*\ 

Art.  4.  —  Toutes  les  lois  contre  les  usuriers  et  banqueroutiers 
frauduleux,  seront  sévèrement  exécutées  ^''\ 

Art.  5.  —  Il  ne  sera  accordé  aucune  lettres  d'État  de  répit,  iii 
d'arrêt  de  surséance '<^'). 

Art.  6.  —  //  7i'y  aura  dans  toutes  les  places  de  commerce  du 
royaume,  qu'une  seule  et  7nême  échéance  pour  les  lettres  de 
change,  billets,  et  autres  effets  de  commerce  ('). 

Art.  7.  —  //  y  aura  même  poids  et  même  mesure  dans  tout  le 
royaume,  et  même  titre  pour  lor  et  l'argent^^K 

Art.  8.  —  Les  juridictions  consulaires  connaîtront  seules  des 
faillites  et  de  tous  les  incidents  qui  y  sont  relatifs^^\ 

Art.  9.  —  Il  sera  accordé  aux  juridictions  consulaires  une 
ampliation  de  pouvoirs  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  livres, 


(1)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Lois  criminelles ,  art.  3. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  l"». 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Commerce,  art.  2. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  3. 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  4. 

(6)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  5. 

(7)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  14. 

(8)  Cdh.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  15. 

(9)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  6. 
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l' arbitration  des  dommages-intérêts  non  compris  ;  et  les  juges 
continueront  de  rendre  la  justice  gratuitement,  et  ne  ^pourront 
prononcer  en  dernier  ressort  au  delà  de  cinq  cents  livres,  qu'ils 
ne  soient  au  moins  cinq  juges'"'. 

Art.  10.  —  Les  consuls  connaîtront  de  toutes  contestations 
entre  marchands,  voituriers  et  m,essagers  même  royaux. 

Art.  11 .  —  Ils  connaîtront  également  de  l'exécution  des  règle- 
inents  entre  les  négociants,  entrepreneurs  des  manufactures  et  de 
leurs  ouvrier s^^\ 

Art.  12.  —  Les  consuls  seront  choisis  parmi  les  marchands  et 
négociants,  et  nommés  par  les  Etats  provinciaux  ^*K 

Art.  13.  —  Le  tribunal  continuera  d'être  présidé  par  celui 
des  consuls  qui  sera  le  plus  ancien  en  charge  "^'^ 

Art.  14.  —  L'industrie  des  corporations,  arts  et  métiers  sera 
respectée  et  encouragée;  en  conséquence,  tous  frais  de  maî- 
trise et  de  réception  seront  supprimés. 

Art.  15.  —  Pour  concilier  néanmoins  les  intérêts  de  ces  cor- 
porations avec  ceux  du  public,  elles  continueront  de  former 
des  communautés,  et  leurs  membres  seront  assujettis  aux 
examens,  représentations  de  brevets  d'apprentissage,  etc. 

Art.  16.  —  Les  frais  de  visites  des  syndics  et  autres  seront 
abolis  ;  les  veuves  des  maîtres  jouiront,  pendant  leur  viduilé,  des 
privilèges  de  maîtrise,  sans  payer  aucun  droit'^^K 

Art.  17.  —  L^s  corporations  réunies  par  ledit  de  1777  et 
dont  la  réunion  est  préjudiciable  au  bien  public,  seront  à  l'avenir 
distinctes  et  séparées^  et  celles  qui  auront  rapport  les  une^^  aux 
autres  se  réuniront  si  bon  leur  semble^^^. 

Art.  18.  —  Tous  les  règlements  concernant  les  arts  et  métiers 
et  les  manufactures  faits  dans  les  États  généraux,  ne  pourront 
être  changés  que  par  la  même  autorité  ^''K 

(1)  Cah.  général  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  7. 

(2)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  8. 
;3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Commerce,  art.  9. 

(4)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  ij  Commerce,  art.  10 

(5)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Commerce,  art.  11. 

(6)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Commerce,  art.  12, 
(T)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  S  Commerce,  art.  13. 

t.  I.  —  16 
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Art  19  —  Les  privilèges  exclusifs  attribués  à  des  particu- 
liers ou  à  des  compagnies,  pour  l'exploitation  d'objets  de  com- 
merce appartenant  naturellement  à  tous  les  citoyens,  seront 
proscrits  et  abolis  par  une  loi  formelle  et  générale. 

Art.  20.  —  Les  adjudications  des  postes  et  messageries, 
seront  faites  publiquement,  et  il  sera  fait  un  tarif  exact  et  inva- 
riable de  tous  leurs  droits. 

Art.  21 .  —  Enfin  les  États  généraux  feront  jouer  tous  les 
ressorts  qui  peuvent  donner  à  la  liberté  du  commerce  toute 
l'extension  dont  elle  peut  être  susceptible. 

Art.  22.  —  Nous  laissons  à  la  prudence  des  États  généraux, 
à  examiner  et  décider  s'il  convient  d'établir  dans  chaque  pro- 
vince ou  arrondissement  des  greniers  d'épargne,  et  nous  remet- 
tons à  leur  sagesse,  toutes  les  lois  concernant  le  commerce  des 
blés^'). 

AGRICULTURE 

Art.  1".  —  Les  États  généraux  arrêteront  leurs  regards  sur 
/f.s  habitants  des  campagnes,  et  prendront  les  moyens  de  faire 
circuler  autour  d'eux  l'aisance  et  la  liberté  ^"^. 

Art.  2.  —  Ce  serait  peu  d'avoir  délivré  l'agriculture  de  ses 
plus  fâcheuses  entraves,  par  la  destruction  des  gabelles,  des 
corvées  et  des  autres  impôts  également  désastreux;  et  par 
celles  des  féodalités,  non  moins  vexatoires;  il  faut  encore  que 
nos  députés  mettent  à  profit  ces  heureuses  réformes,  en  char- 
geant spécialement  les  États  provinciaux  de  faire  fleurir  la 
culture  des  terres,  et  d'encourager  dignement  les  excellents 
cultivateurs  *^^). 

Art.  3.  —  Nos  députés  veilleront  aussi  à  ce  que  les  honnêtes 
citoyens  des  campagnes  ne  restent  plus  sans  secours  au  milieu 
des  infirmités  que  multiplie  un  travail  pénible,  et  à  ce  que  plu- 
sieurs grandes  paroisses  ne  soient  plus  en  proie  à  un  chirurgie?! 
ignorant'*''. 

(1)  Cab.  de  la  ville  d'Augers,  §  Commerce,  art.  11. 

(2)  Guh.  de  la  ville  d'Angers,  §  linpôls,  art.  21. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  g  Impôts,  art.  21. 

(4)  Ciili.  de  la  ville  d'Angers,  5)  Impôts,  art.  21. 
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Art.  4.  —  Des  femmes  douées  d'instruction  et  d'expérience, 
présideront  à  la  naissance  des  habitants  des  cuînj.agiies  et  à  la 
conservation  des  mères  (*). 

Art.  0.  —  Les  lois  contre  les  empiriques  seront  scrupuleuse- 
ment exécutées. 

Art.  6.  —  Les  écoles  vétérinaires  seront  assez  encouragées 
pour  qu'elles  puissent  fournir  en  assez  grand  nombre  dans 
toutes  les  campagnes,  des  élèves  capables  de  travailler  efficace- 
ment à  la  guérison  des  bestiaux^^). 

Art.  7.  —  La  prétendue  loi  en  vertu  de  laquelle  on  enlève  aux 
paroisses  de  précieux  pâturages  sera  incessamment  révoquée, 
et  toutes  les  landes,  communes  et  communaux  appartiendront 
aux  dites  paroisses. 

Art.  8.  —  Tous  propriétaires  de  bois  taillis  seront  tenus  de 
les  faire  clore  de  haies  et  fossés,  et  d'y  entretenir  le  nombre  de 
balivaux  prescrit  par  les  ordonnances  ;  tous  lesquels  balivaux 
seront  laissés  dans  une  seule  réserve  ou  cantonnement  parti- 
culier. 

RÉFORME  DES  ÉTUDES 

Commistion  de  cette  réforme,  et  pour  celle  du  nouveau  code  civil 
et  du  nouveau  code  criminel. 

Art.  1".  —  Nous  chargeons  les  États  généraux  d'accomplir 
enfin  le  vœu  des  vrais  citoyens,  de  tous  les  corps  éclairés,  et 
spécialement  de  l'Université  d'Angers,  qui,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  n'a  cessé  de  renouveler  cette  demande. 
L'ordre  et  les  objets  de  nos  études  actuelles,  si  insuffisantes  et 
si  vicieuses,  seront  réformés,  et  un  nouveau  plan  d'éducation 
nationale  sera  établi. 

Art.  2.  —  Cependant,  il  semble  encore  impossible  que  les 
prochains  États  généraux  puissent  statuer  définitivement  sur 
ces  objets,  ainsi  que  sur  l'ensemble  des  articles  antérieurs  rela- 
tifs à  la  refonte  des  codes  civil  et  criminel  11  ne  serait  peut- 
être  pas  même  à  désirer  qu'ils  entreprissent  de  courir  d'une 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  §  Impols,  ait.  21. 
{i)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  21. 
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même  haleine,  celte  immense  carrière.  Ce  n'est  point  au  milieu 
de  ces  nombreuses  assemblées,  qu'on  peut,  sur  un  plan  rai- 
sonné, élever  à  loisir  un  si  vaste  édifice,  et  l'achever  dans  toutes 
ses  parties.  Pour  ce  travail  épineux,  il  est  besoin  de  recherches 
infinies  et  de  tous  genres,  de  la  scrupuleuse  lenteur  de  la  cri- 
tique, et  de  tout  le  silence  de  la  méditation.  Mais  si  un  code  de 
lois  ne  peut  sortir  parfait  et  tout  entier  de  cette  assemblée 
nationale,  nous  voulons  du  moins  que  sa  sagesse  frappe  du 
premier  coup  sur  les  abus  ruineux  du  régime  fiscal  et  féodal, 
qui  désolent  la  nation,  et  qu'elle  pourvoie,  par  des  ordonnances 
provisoires,  à  l'encouragement  du  commerce,  à  l'équitable  dis- 
tribution de  la  justice  et  au  rétablissement  de  Tordre  public. 
Nous  demandons  ensuite  que  deux  commissions  soient  nommées 
et  établies  par  les  États  généraux.  L'une  pour  s'occuper  de  la 
refonte  générale  des  lois,  et  qui,  pour  s'éclairer  dans  son 
travail  sera  autorisée  à  demander  les  lumières  des  juriscon- 
sultes, des  sages,  et  des  vrais  savants  du  royaume.  L'autre  qui 
aura  la  charge  de  vaquer  à  la  réforme  des  études,  et  qui  sera 
tenue  d'appeler  dans  son  sein  les  députés  des  universités  et  tous 
ceux  qui  seront  estimés  avoir  quelques  connaissances  sur  cet 
important  objet.  Ces  deux  commissions  s'occuperont  sans 
relâche  de  la  partie  qui  leur  aura  été  confiée,  et  s'engageront  à 
mettre  sous  les  yeux  des  États  généraux  suivants,  le  résultat  de 
leurs  opéuations*^'). 

AIiriCLEfl  PARTICULIERS  A  CETffË  PROVINCE 

Article  h^  —  On  nommera  quatre  adjoints  aux  huit  députés, 
pour  les  aider  et  seconder  dans  tous  leurs  travaux,  et  les  rempla- 
cer sans  délai  à  l'assemblée  des  Etats  généraux,  en  cas  de  mort  ou 
d'absence  légitime  ^^\ 

Art.  2.  —  //  sera  formé  dans  la  capitale  de  la  province  une 
chambre  de  correspondance,  composée  de  huit  ?nembres^'K 

(1)  Cah.  de  la  ville  d'Augers,  g  Réformation  des  Éludes.  Ce  passage  auquel  il 
u'esl  cousacré  que  ciuq  ligues  dans  le  rabier  de  la  ville  d'Angers  a  été  ici  siu- 
gulièreraenl  développé. 

(2)  CmIi.  de  la  ville  d'Angers,  S  Impôts,  art.  24. 

(3)  Cah.  de  la  ville  u'Aiigcrs,  S  Impôts,  arl.  25. 
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Art.  3.  —  Quatre  seront  résidents  dans  ladite  capitale^  et  cha- 
cun des  quatre  autres  résidera  dans  les  villes  principales  des  séné- 
chaussées secondaires '^^^ 

Art.  4.  —  Ces  correspondants  seront  chargés  d'entretenir  les 
relations  nécessaires  avec  les  députés  des  communes  de  la  province 
d'Anjou  aux  États  généraux ^■^). 

Art.  5.  —  Le  bureau  de  correspondance  sera  ouvert  pour 
tous  les  citoyens. 

Art.  6.  —  Ces  mêmes  bureaux  auront  soin  d'envoyer  aux 
municipalités,  par  la  voie  la  plus  expéditive  et  sans  frais,  le 
journal  de  correspondance  qui  sera  imprimé. 

Art.  7.  —  //  sera  alloué  à  chaque  député  et  adjoint  la  somme 
de  douze  livres  par  jour,  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  Ver- 
sailles, et  une  somme  de  quatre  cents  livres  pour  les  frais  de 
voyage  ;  ces  sommes  seront  payées  par  la  province  ^^\ 

Art.  8.  —  Les  membres  de  la  chambre  de  correspondance 
n'auront  aucun  appointements  mais  ils  seront  reiJiboursés  de  leurs 
frais  de  correspondance  par  la  province  (*). 

Art.  9.  —  Tout  ce  qui  sera  dit,  fait  et  arrêté  aux  Etats  géné- 
raux, chaque  jour,  sera  fidèlement  imprimé,  distribué  et  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression  ('). 

Fait  et  arrêté  dans  l'Assemblée  générale  des  communes  des 
cinq  sénéchaussées  de  la  province  d'Anjou,  tenue  à  Angers  le 
19  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf*^^). 

Suivent  288  signatures  (')  : 

Milscent;  Gastineau  du  Planti;  Brevet  de  Beaujour,  avocat 


(1)  Gab.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art    25. 

(2)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  23. 

(3)  Cah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  26. 

(4)  Gah.  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  27. 
(o)  Cahier  de  la  ville  d'Angers,  §  Impôts,  art.  2S. 

(6)  Des  deux  manuscrits,  tous  deux  revêtus  de  signatures,  que  possèdent  les 
Archives  Départementales  de  Maine-et-Loire,  l'un  porte  cette  mention  :  Minute, 
et  l'autre  :  Duplicata.  Sur  le  duplicata,  M.  G.  Port  a  lui-même  écrit  :  «  Ce  pré- 
cieux document  a  été  donné,  sur  ma  prière,  aux  Archives  du  Département  par 
M.  Gautret  de  Lamoricière,  maire  de  Monlfaucon,  ce  9  juin  1886.  » 
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du  Roi;  de  la  Revellière,  conseiller;  Sourdille  de  Lavalette, 
avocat  du  Uoi  ;  Perrière  Du  Coudray,  avocat;  L.  M  Delarevel- 
lière  Delépeaux;  Pilastre  de  la  Brardière;  Chassebeuf-Volney  ; 
Roberdeau,  maire  de  Beaufort;  Hamon  de  la  Coudraye;  Violas  ; 
Moreau;  Riche;  Chauvin,  notaire;  Bariller  de  Pallée;  Delau- 
nay;  Martin,  avocat  à  la  Cour;  Simon;  Olivier;  Mareau  ; 
Foucqué  ;  Périer  ;  Vaslin  ;  Radigou  de  la  Verdrye  ;  Prévost  ;  Bon- 
neau;  Papin,  notaire  royal;  Gaudin;  René  Brielle;  F.  M.  Mar- 
tineau;  Paumard;  L.  Dupoûet;  Mathurin  Godillon  ;  Esprit 
Merand;  d'Elbée;  Clément  L.  Pico;  Potry  le  jeune;  Ragaru  ; 
C.  Lair  ;  Griiïon;P.  Godefroys;  Gaudy  ;  Jean  Houdet  ;  J.  Ba- 
silic; Ferchault;  Gaudré;  Bottier;  P.  Thoûin;  J.  Edelin;  Bouin; 
Huart;  Pion;  Baudrier;  Testu  Des  Brosses;  Gervais  ;  Miche- 
lin, docteur-médecin  m.;  F.  Tonnelier;  Lemée,  chirurgien; 
C  Porcher;  Couslard,  notaire;  Le  lireton  ;  Dailleux  ;  Marti- 
nière  ;  Julien  Blanchet;  T.  Briaudeau;  L.  Métivier;  Juin;  Le- 
bloy;  F.  Lenfantin;  Michelin;  René  Chantelou  ;  Gigault  de  la 
Giraudais;  Clémot  Delahaye  ;  R.  F.  Gontard;  Morin;  M.  Methe- 
reau;  L  Banchereau;  F.  Belin;  Baveneau;  M.  Cesbron  ;  Dela- 
porte;  A.  Moutel  ;  P.  Terrien;  Jacques  Bordillon;  Nicolas  Denis 
Clément;  F.  Cesbron;  Fourmond;  Gillebert,  de  Saint-Laurent- 
de-la-Plaine  ;  Chetou;  R  Chasle;  Bailleul;  P.  F.  J.  Raymbauld; 
Santerre;  Mercier  du  Pâty;  Labàte;  L.  Delaune  ;  Jean  Rous- 
selot;  Navain,  chirurgien;  Guy  Le  Doyen  ;  Liberge;  Rogeron 
P.  S.  Briand;  Devillers  ;  Pierre  Jouanneaux;  Jacques  Sourisse 
Négrier  ;  J.  Coùet  ;  Renou  ;  Letourneur  ;  Pannetier  ;  F.  Ouvrard 
M.  Bidault;  Géhere;  Ballechou;  Chouteau,  docteur-médecin 
Chauveau;  Le  Blanc:  Esnault,  notaire  et  syndic;  Le  Motheux 
Brardière;  [.e  Monnier;  Letellier  ;  Gautreau,  notaire  royal 
Buron  ;  Mangin  ;  Denis  ;  Genêt  de  Bélair,  avocat  en  parlement, 
sénéchal  de  Cholet;  C.  Bérault  ;  Deslandes;  Iluard;  François 
Feillé  ;  Dupas  Delagrée;  Genest;  Destriché;  J.  Gaugain;  Jean 
Hamon,  le  plus  jeune;  P.  Martin,  notaire  royal;  Daburon, 
notaire  royal  ;  Jean  Chupin  ;  F.  Cady  ;  Jacques  Cady  ;  Rogeron, 
notaire;  F.  Sitolleux;  Fleury  Delisle;  M.  Montrieul  ;  Louis 
Chollet;  Daigremont  ;  Lair  do  Lamotte  ;  J.  Jallot;  F.  Poilièvre  ; 
Gaudin  de  Laïaazurc;  Dclamorlaye  ;  Monsallier;  Destaigne; 
Pierre  Fontaine;  M.  Cesbron-Laroche;  l\  Gruau;  G.  Revellière 
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l'aîné;  Hullin  ;  Girard;  Thorreau;  Le  Noir;  Mahuet;  Thubert; 
F.  lîrouard;  B.Bidault;  J.  Bourreau;  J.  Tricard  ;  Toudouze  ; 
Delamotte  ;  Tessier,  notaire  royal;  Louis  Viger  ;  Robert; 
A.  Charbonneau  ;  Cresteault  de  la  Mothe  ;  Funeau;  François 
Richou;  J.  Papin,  fils  aîné;  Tulasne;  Pierre  Vedier;  P.  M  Ge- 
nest;  L.  Rabeau  ;  P.  Tassin  ;  Mathurin  Bellier;  Duchesne  ;  J. 
Rizière;  iMéfray;  V.  Humeau,  aîné;  Dupré  ;  Papin;  Cleman- 
ceau  de  La  Lande;  Mercier  Desloges  ;  Lasnier  de  Latour;  L. 
Chevré;  Daussy;  Baratte;  Vallée;  Goullier  Viollay;  Crépon; 
Le  Camus;  René  Rabeau;  DeLaunay  ;  René  François;  Lenoir 
de  la  Cochetière;  Jean  Rabeau;  Peju;  M.  Troûillard;  J.  Plan- 
chenault;  R.  Romain  Charlery  ;  Desneux  ;  J.  Merlet;  René 
Buard;Roré;  Luchéneau;  Gaultier;  Jolly;  Baranger  ;  René 
Marais;  J.  Grasset;  F.  A.  Rabineau  ;  M.  Langevin;  Roinée; 
C.  Cousin  de  la  Briderais  ;  Gendron  de  Lamère;  Faultrier;  Dela- 
vigne;  Jean  Housseau;  Druillon  de  Morvilliers  ;  Roussier;  Le- 
franc;  Filloleau;  P.  Bodereau;  Nepveu;  Compain;  Rocher 
Desperre;  G.  Chabirand;  Meslier,  notaire  royal;  Claude  Giron; 
V.  Thoré,  fils  aîné  ;  J.  Audoûys;  Roussel,  l'aîné;  Parage;  Pierre 
LeMotheux;  Grandval;  Bazille,  avocat;  Besnard;  Bourgon- 
nier,  restaurateur;  Bouju;  René  Aubert  ;  Claude  Pitault;  P.  Pa- 
rage; Fouquereau;  Delorme;  P.  Journeil;  Decorce;  Leclerc; 
J.  Thoreau  de  Levaré;  Danquetil  de  Ruval;  Giroust  des  Morel- 
leries  adjoint  échevin  de  Beaufort  ;  J.  Binet  ;  René  Richou  ; 
Dezallay,  notaire  royal;  Cébron,  l'aîné;  Letourneau,  syndic 
municipal  de  Gouis;  Lemaignan  ;  M.  Richou;  Nicolas  Ribault; 
Vincent  Le  Motheux;  Anthoine  Allaneau;  Boiiette;  J.  P.  Gilly, 
le  cadet;  Bascher,  avocat;  Bot,  fils;  Démellette;  Toché;  F.  Bes- 
nard; Davy  des  Piltières  ;  F.  Denis;  L.  Chevré,  avocat;  Esnûe 
de  Lavallée;  Behin  de  la  Renouardière  ;  C.  Liberge;  F.  Papiau 
deLaverrie;  Allard;  Huvelin  du  Vivier;  Bodard;  Torteil  ;  Avril 
Desmonceaux  ^'). 

(1)  Le  texte  imprimé  des  Vœux  et  Demandes  des  ciiiq  sénéchaussées  (Angers, 
Pavie,  1789)  ne  donne,  à  la  suite  du  cahier  que  256  signatures,  y  compris  celles 
du  Président,  du  Procureur  et  du  Greffier,  au  lieu  de  289  que  porte  l'exemplaire 
manuscrit  [la  Minute)  conservée  aux  Archives  départementales  de  Maiue-et-Loire. 
—  L'exemplaire  manuscrit  {Duplicata)  contient  en  moins  les  signatures  d'Oli- 
vier, de  P.  Martin,  notaire  royal  et  de  Funeau.  —  Rappelons  d'autre  part  que  le 
nombre  des  députés  des  cinq  sénéchaussées  était  de  311. 
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B'".  7.  Registre  contenant  la  copie  de  Lettres  et  pétitions  indivi- 
duelles adressées  aux  Ministres  sur  la  convocation  des  Etals 
généraux  (Province  d'Anjou). 

B«  i3.  Lettres  et  pétitions  autographes  adressées  aux  Ministres  sur 
la  convocation  des  États  généraux  (Province  d'Anjou). 
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Série  B,  non  classée. 

1°  Cahiers  des  paroisses  de  la  sénéchaussée  particulière  d'Angers 
(2  liasses). 

2°  État  des  villes  et  paroisses  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Anjou, 
qui  ont  envoyé  des  députés  à  l'Assemblée  préliminaire  du 
Tiers-État,  tenue  à  Angers,  le  9  mars  1789  (1  cahier). 

3°  Procès-verbal  d'assemblée  préliminaire  des  députés  de  la  ville  et 
des  paroisses  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Anjou,  conte- 
nant la  réduction  de  leurs  cahiers  en  un  seul  et  la  réduction 
au  quart  des  dits  députés  (9-i5  mars  1789)  (1  cahier). 

4°  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  représentants  des  communes, 
contenant  la  réduction  de  leurs  cahiers  en  un  seul,  l'élection 
de  leurs  huit  députés  aux  États  généraux,  la  nomination 
de  quatre  suppléants,  la  formation  d'un  bureau  de  corres- 
pondance, etc  (i8  mars  1789)  (1  cahier). 
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5°  Cahier  contenant  les  vœux  des  cinq  sénéchaussées  de  la  province 
d'Anjou  (19  raars  1789).  (2  exemplaires  :  Minute  et  Dupli- 
cata). 

G°  État  général  de  la  taxe  des  frais  des  députés  du  Tiers  pour  leur 
déplacement  et  leur  séjour  (19  septembre  1789)  (1  cahierj. 

7°  Taxe  des  frais  de  voyage  des  députés  (1  feuille  par  paroisse). 

S"  Notes  pour  l'élection  des  scrutateurs.  Listes  de  candidats, 
(brouillards)  s.  d. 

9°  Bureaux  d'élections  des  députés.  Commissaires  pour  les  cahiers, 
lléunion  des  27  bureaux  à  Angers  le  10  mars  1789  dans 
l'église  de  l'abbaye  de  Saint-Aubin. 

10°  Liste  des  électeurs  des  sénéchaussées  de  Baugé,  Beaufort,  Châ- 
leaugontier  et  La  Flèche  (brouillards). 

Série  C. 

3i.  Procédures  soutenues,  pour  la  propriété  des  communaux,  par 
les  habitants  de  Soulaire  contre  le  marquis  de  Varennes. 

38.  (1695-1789).  Subdélégation  et  ville  d'Angers.  —  Mémoires  et  cor- 
respondance relatifs.  —  Mémoires  et  correspondance  rela- 
tifs à  la  fixation  des  charges  ordinaires  et  extraordinaires 
de  la  ville.  —  États  des  deniers  patrimoniaux  et  des  revenus. 

164.  (1787-1789).  Procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  des 
trois  provinces  de  la  généralité  de  Tours,  11  avril  1787  au 
12  novembre  1787).  —  Procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée provinciale  d'Anjou  (6-20  octobre  1787). 

16G.  (1787-1790).  Procès-verbaux  des  séances  et  délibérations  de  la 
Commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale 
d'Anjou. 

167.  (1787).  Rapport  présenté  à  la  commission  intermédiaire  d'Anjou 
contre  les  prétentions  de  la  commission  intermédiaire  du 
Maine,  à  comprendre  dans  son  administration  78  paroisses 
de  l'élection  de  La  Flèche.  —  Mémoire  de  la  commission 
intermédiaire  du  Maine  en  réponse  au  précédent  rapport. 

170.  (1788-1789).  Observations  relatives  à  la  pauvreté  et  à  la  mendi- 
cité. 

181.  (1788-1790).  Etat  général  de  la  situation  des  routes  et  parties 
.  de  routes  qui  traversent  la  province  d'Anjou,  à  l'instant 
que  leur  administration  a  été  confiée  à  l'assemblée  provin- 
ciale, et  de  leur  situation  actuelle. 

186  189.  (1787-1790).  Organisation  des  municipalités. 

190- 194-  (»788).  Statistiques  des  paroisses,  en  réponse  aux  questions 
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posées,  d'après  un  plan  uniforme,  aux  municipalités  nou- 
velles, par  les  syndics  de  la  commission  intermédiaire. 

195.  Essai  (anonyme)  sur  l'impôt  du  sel. 

200-202.  États  particuliers  des  impositions  tant  principales  qu'ac- 
cessoires (autant  de  feuilles  que  de  paroisses  dans  l'Anjou). 

209.  (1789).  Etat  général  de  la  taxe  faite  en  exécution  du  règlement 
royal  du  3o  mai  1789,  à  chacun  des  députés  du  Tiers-État 
de  la  sénéchaussée  d'Anjou  et  des  quatre  sénéchaussées 
secondaires  qui  ont  comparu  et  formé  les  assemblées  tenues 
à  Angers,  pour  la  convocation  des  Étals  généraux. 

211,  Carte  de  l'élection  d'Angers. 

Série  E. 

4335.  Finances  municipales.  État  des  charges  et  des  revenus  annuels 
(xvne-xviue  siècles).  —  Mémoires  sur  le  droit  de  prévôté 
demandé  par  le  Roi  aux  habitants  (1750);  —  en  réponse  à 
la  demande  par  le  contrôleur  général  de  renseignements  sur 
l'existence,  l'origiue  et  l'emploi  des  revenus  patrimoniaux 
ou  d'octroi  des  villes,  bourgs  ou  communautés  de  la  géné- 
ralité de  Tours  ;  —  sur  le  régime  des  octrois  ;  —  sur  le  droit 
de  simple  cloison.  —  Tableaux  présentant  la  nature,  l'ori- 
gine et  l'emploi  des  revenus  de  la  ville  d'Angers  (xvin«  siè- 
cle). 
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ARCHIVES    ANCIENNES    DE  LA    MAIRIE   d'ANGERS    OU    ARCHIVES 
MUNICIPALES    d'ANGERS 

Série  A  A. 

Non  classé  :  Cahiers  des  Corporations  de  la  ville  d'Angers  et  Cahier 
Général  de  la  Ville  d'Angers  (1  liasse). 

Série  BB. 

i33.  Registre  des  conclusions  (1788-1789). 

Série  FF. 

5,  Documents  et  statuts  relatifs  aux  Corporations  de  la  ville  d'An- 
gers. 
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Série  HH. 

4.  Tableau  de  la  dépense  journalière  d'un  boulanger  qui  fait  trois 
fournées  par  jour.  Tarif  proportionnel  du  pain  et  du  blé. 

IV 
ARCHIVES   DÉPARTEMENTALES  d'iNDRE-ET-LOIRE 

Série  C. 

120.  Marchands-Merciers  d'Angers. 

i32.  Manufactures  de  toiles  à  voiles  de  Beaufort  et  d'Angers  (1749- 

1785). 
i4i.  État  des  Tanneurs  et  Ouvriers  d'Angers. 
i44-  Fripiers;  Epiciers;  Foires  d'Angers. 
i5i.  Nouvelles  communautés  d'Arts  et  Métiers  (1777). 
i52.  Vitriers  d'Angers. 
i53.   Perruquiers  d'Angers  et  Chirurgiens. 
395.  Ardoisières  de  l'Anjou. 
354  et  356.  État  des  Médecins  d'Angers. 


RIBLIOTHÈQUS  DE    LA  VILLE  d'ANGERS 

Ms.  919.  —  AuDOUYs.  «  Brouillard  sur  les  juridictions  qui  se  sont 
exercées  dans  la  sénéchaussée  d'Angers,  ville  et  quinte  de 
la  ditte  ville,  avec  des  tables  chronologiques  et  généalo- 
giques des  noms  des  officiers  qui  ont  possédé  des  charges 
dans  les  dittes  jurisdictions.  »  Présidial,  Prévôté,  Hôtel  de 
Ville,  Grenier  à  Sel,  Eaux  et  Forêts,  Traites  foraines, 
Chambre  des  Monnaies,  Juges  Consuls,  Avocats  et  Procu- 
reurs du  Roi,  Notaires,  Maîtres  en  Chirurgie,  Apothicaires, 
Imprimeurs  et  Libraires  (xvni^  siècle).  —  Papier,  76.)  feuil- 
lets, 370  sur  235  millim.  Ilel.  parchemin. 

Ms  921.  — Collection  de  pièces  relatives  aux  cours  et  juridictions  de 
l'ancien  Anjou  et  de  Maine-et-Loire  (xvi'-xix"  siècle).  — 
Papier,  193  feuillets.  Formai  in-folio. 

Ms.  937.  —  Requête  contre  les  agents  de  la  gabelle,  adressée  au  roi 
Louis  XV  par  François  Prévost,  pour  les  habitants  de  la 
province  d'Anjou  (xvur  siècle).  —  Papier,  27  feuillets,  388 
sur  28G  milUm. 
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Ms.  948.  -  Collection  de  pièces  relatives  aux  Corporations  d'Arts  et 
Métiers  de  la  ville  d'Angers,  principalement  du  xviii*  siècle, 
quelques  imprimés,  beaucoup  de  pièces  de  la  main  d'Au- 
douys.  —  Liste  des  communautés  en  1745,  liste  des  mar- 
chands et  ouvriers  en  1768.  —  Autres,  sans  date.  —  Rôle 
des  Marchands  et  Artisans  convoqués  à  la  procession  du 
Sacre,  de  1757  à  1775.  —  Statuts  et  documents  touchant  les 
Apothicaires,  Maîtres-bouchers,  Boulangers,  Bourreliers, 
Cordonniers,  Corroyeurs,  Épiciers  et  Droguistes,  Éperon- 
niers,  Drapiers-chaussetiers,  Maréchaux-ferrants,  Perru- 
quiers, Poëliers  et  Chaudronniers,  Tissiers  et  Filassiers 
(xvi'-xviii*  siècle).  —  Papier,  226  feuillets.  Parchemin  blanc. 
In-folio. 

B.  —  Imprimés. 

A.  —  Brochures  (de  la  Bibliothèque  de  la  ville  d'Angers)  relatives  à 
la  Période  Électorale  daas  l'Anjou  en  1789. 

Série  II. 

1359.  Recueil  de  Pièces,  in-8°.  T.  II. 

1.  Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  Etals  généraux 
(Volney).  Br.,  38  p.,  1788. 

4.  Analyse  de  la  brochure  intitulée  :  Des  conditions  nécessaires 
à  la  légalité  des  États  généraux,  1788.  23  pp. 

1559.  Recueil  de  Pièces,  in- 8".  T.  III. 

4.  Arrêté  de  l'Ordre  des  Avocats  du  Présidial  d'Angers,  en 
réponse  au  Mémoire  pour  le  rétablissement  des  États  particuliers 
de  la  province.  Angers,  Pavie,  1788,  7  pp. 

i5.  Dialogue  sous  le  ballet  de  la  paroisse  de  Saint-Michel-du- 
Tertre,  entre  le  bedeau  de  la  paroisse,  un  avocat  et  un  étudiant 
en  droit.  29  pp. 

24.  Réflexions  préliminaires  dans  la  cause  du  sieur  Bergasse 
avec  le  prince  de  Nassau,  1788.  16  pp. 

1559.  Recueil  de  Pièces,  in-S".  T.  IV. 

12.   Lettre  de  M.  S t  (de  Serrant)  à  .M.  Del. ...y  (Delaunay, 

avocat  au  présidial  d'Angers).  8  pp. 

i3.  Réponse  à  la  lettre  de  M.   le  comte  de  S t  (de  Serrant), 

signé  :  Del. ...y  (Delaunay),  Angers,  6  décembre  1788.  2t  pp. 

14.  Seconde  lettre    de   M.  le   comte  de   S t  (de  Serrant)   en 
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réponse  à  M.  Del. ...y  aîné  (Delaunay).  Angers,  9  décembre  1788. 

19  PP- 
10.  Lettre  de  M.  C.  F.  De  Volney  à  M.  le  comte  de  S t.  28  pp. 

16.  Affaires  de  Bretagne  :  La  Sentinelle  du  Peuple.  5  numéros. 
10  novembre-25  décembre  1788  (par  Volney). 
1559.  Recueil  de  Pièces,  in-S°.  T.  VIU. 

i3.  Réflexions  sur  les  pouvoirs  et  instructions  à  donner  par  les 
provinces  à  leurs  députés  aux  États  généraux,  i*  édit.,  s.  1.,  1789, 
29pp. 

i4.  Projets  de  procès-verbaux  d'élections  de  députés  et  d'instruc- 
tions et  pouvoirs  à  donner  aux  dits  députés.  S.  1.  n,  d.,  16  pp. 

1559.  Recueil  de  Pièces,  in-S".  T.  XL 

14.  Cahier  contenant  les  vœux  des  communes  de  la  province 
d'Anjou.  Angers,  Pavie,  1789,  5i  pp. 

1559.  Recueil  de  Pièces,  in- 8°.  T.  XX. 

22.  Lettre  de  M.  Bergasse  sur  les  Etats  généraux.  S.  1.,  17B9, 
58  pp. 

i56o.  Recueil  de  Pièces,  in- 8.  T,  I. 

3.  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  de  la  ville 
d'Angers,  du  24  décembre  1788.  Angers,  Marne,  12  pp. 

7.  Instructions  des  curés  du  diocèse  d'Angers  à  leurs  députés 
aux  États  généraux,  rédigées  par  un  curé  du  diocèse  d'Angers. 
1789,  22  pp. 
i56i.  Recueil  de  Pièces,  in- 8'^.  T.  I. 

4.  Discours  prononcé  par  M.  Milscent,  lieutenant  particulier  du 
Présidial  d'A,ngers,  le  18  mars  1789,  pour  procéder  à  l'élection  des 
députés  aux  États  généraux  du  royaume.  Angers,  87  pp. 

i5G2.  Recueil  de  Pièces,  171-8".  T.  1. 

1.  Lettre  à  un  seigneur  d'Anjou  accusé  de  tromper  le  peuple 
(par  La  Révellière-Lépeaux).  Angers,  28  février,  ii  pp. 

4.  Lettre  des  bourgeois  aux  gens  de  la  campagne.   1789,  24  pp. 

7.  Les  vices  découverts,  ou  avis  à  mes  concitoyens  sur  quelques 
objets  importants  relatifs  à  l'état  présent  des  affaires.  En  France^ 
1789.  36  pp. 

i5.  Discours  prononcé  par  M.  le  comte  de  la  Galissonnière, 
grand  sénéchal  d'épée  héréditaire  de  la  province  d'Anjou,  à  l'ou- 
verture de  l'assemblée  générale  des  trois  états  de  cette  province 
le  16  mars  1789.  Angers,  Mame,  1789,  11  pp. 

18.  Petite  lettre  à  un  grand  homme,  accusé  de  manœuvres  per- 
fides et  d'écrits  séditieux.  S.  1.  n.  d..  7  pp. 
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19.  Cahier  présenté  à  l'assemblée  générale  de  la  province 
d'Anjou,  par  D.  Daburon,  prieur-curé  de  la  Pélerinne,  10  mars 
1789.  12  pp. 

21.  Conférence  sérieuse  entre  un  philosophe  et  un  docteur  sur 
des  écrits  relatifs  aux  afTaires  du  temps.  En  Bretagne,  1789.21  pp. 

2025.  Recueil  de  Pièces,  in-S". 

3.  Adresse  à  la  noblesse  et  au  clergé  de  la  province  d'Anjou.  S. 
l.  n.  d.,  1 1  pp. 

4.  Plaintes  et  désirs  des  communes  tant  de  ville  que  de  cam- 
pagne. S.  1.  n.  d.,  8  pp. 

5.  Doléances,  vœux  et  pétitions  pour  les  représentants  des 
paroisses  de  ....  aux  assemblées  de  la  nation  pour  les  États  géné- 
raux, rédigés  par  un  laboureur,  un  syndic  et  un  bailli  de  cam- 
pagne, 1789,  23  pp. 

2028.  Recueil  de  Pièces,  m-4°. 

1.  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  générale  des  trois 
provinces  de  la  généralité  de  Tours  du  11  août  1787.  Tours^  Vau- 
quer,  1787,  32  pp. 

2.  Règlement  fait  parle  roi  pour  la  formation  et  composition 
des  assemblées  qui  auront  lieu  dans  la  généralité  de  Tours, 
t8  juillet  1787.  Tours,  Vauquer,  1787,  1 1  pp. 

3.  Procès-verbal  des  séances  de  l'ordre  de  la  noblesse  des  séné- 
chaussées d'Angers,  Beaufort,  Baugé,  Châteaugontier  et  La 
Flèche.  Angers,  Mame,  1789,  70  pp. 

4.  Arrêté  des  doléances  et  demandes  du  corps  des  Marchands- 
Merciers-Drapiers  de  la  ville  d'Angers,  27  février  1789.  i5  pp. 

5.  Adresse  delà  communauté  des  Maîtres-Perruquiers,  Barbiers, 
Baigneurs  et  Étuvistes  de  la  ville  d'Angers  à  l'Assemblée  nationale. 
Angers,  Mame,  s.  d.,  7  pp. 

2o32.  Recueil  de  Pièces,  in- 8°. 

10.  Projet  d'un  mémoire  des  curés  du  diocèse  d'Angers,  relati- 
vement à  la  convocation  des  Etats  généraux.  S.  1.  n.  d.,  23  pp. 

2034.  Recueil  de  pièces  du  temps  de  la  Révolution,  la  plupart  relatives 
à  l'Anjou,  in- 8°. 

5.  Avis  au  Tiers-Etat  de  la  paroisse  d'Anjou.  S.  1.  n.  d. 

6.  La  confession  d'un  pauvre  roturier  angevin.  S.  1.,  1789. 

9.  Lettre  d'un  membre  du  Tiers-Etat  de  la  province  d'Anjou  à 
M.  le  comte  W...  S...  T...,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi. 
Angers,  28  décembre  1788. 

2087.  Recueil  des  privilèges  de  la  ville  et  mairie  d'Angers,  rédigé  par 
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M.  Robert,  doyen  de  la  Faculté  des  droits,  ancien  maire  et 
conseiller-échevin  perpétuel  à  l'Hôtel  de  Ville.  Imprimé  par 
l'ordre  de  MM.  du  Corps  de  ville  d'Angers.  Angers,  Louis 
Charles  Barrière,  1748,  in-4''. 
2090.  Collection  de  pièces  pour  servir  à  V histoire  administrative  de  la 
ville  d'Angers. 

5.  Présidial. 

6.  Élection. 

7.  Police. 

8.  Juridiction  consulaire. 

9.  Corps  et  Communautés  des  Marchands  et  Artisans. 

10.  Eaux  et  forêts. 

1 1.  Grenier  à  sel. 

12.  Monnoye. 
i3.  Notaires. 

H  3324.  Lettre  de  MM.  les  curés  du  diocèse  d'Anjou  à  Monseigneur 
rillustrissime  et  Révérendissime  Évêque  d'Angers.  En  note 
ms.  :  (par  le  curé  de  Soulaines,  l'abbé  Chalisel.)  A  la  Flèche 
1785,  br.,  in-12. 

H  3325.  Lettre  du  syndic  du  diocèse  d'Angers  à  MM.  les  Curés,  signé 
De  la  Brosse.  S.  1.  n.  d,,  3i  pp.,  in-8°. 

H<3326.  Lettre  de  M.  le  curé  de  Soulaines  en  réponse  à  celle  de 
M.  le  Syndic  du  Clergé  du  diocèse  d'Angers.  S.  1.,  1789, 
12  p.,  in-S". 

Série  SH. 

SH  (")  (Jî.  Modèle  de  doléances  pour  les  paroisses  de  l'Anjou,  S.  1. 
n.  d.,  12  pp.,  10-8". 


II 

BIBLIOTHÈQUE  DES  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALE  DK  MAINE-ETLOIRE 

1°  Mémoire  et  consultation  sur  la  question  de  savoir  :  à  qui,  dans  l'An- 
jou^appartiennent  les  arbres  plantés  sur  les  chemins  vicinaux.  Signé  : 
M"  Abrial,  avocat,  suivi  de  pièces  justificatives.  Paris,  Clousier, 
1787. 
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2»  A  Messieurs  de  la  Commission  Intermédiaire  de  U Assemblée  provin- 
ciale d'Angers.  Signé  :  M'  Delaunay,  le  jeune,  avocat  de  M.  de  Bois- 
bernier,  suivi  de  Pièces  justificatives.  Angers,  Marne,  1788,  broch. 
de  27  pp. 

3°  Mémoire  souscrit  par  M.  le  duc  de  Praslin,  M.  le  comte  de  Praslin 
et  M.  le  comte  de  Montsahert.  Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1788. 
Signé  :  Choiseul,  duc  de  Praslin,  tant  en  qualité  de  haut  justicier 
que  de  riverain,  Choiseul,  comte  de  Praslin,  Goislard  de  Montsa- 
hert, suivi  de  :  Observations  sur  le  mémoire  souscrit  par  M.  le  duc 
de  Praslin.,  M.  le  comte  de  Praslin  et  M.  le  comte  de  Montsabert. 
Angers,  Mame.  S,  d. 


III 


IMPRIMÉS  DIVERS,  RELATIFS  A  l'hiSTOIRE  DE  l'aNJOU  A  LA   VEILLE 
DE  LA  RÉVOLUTION 

Angers  et  l'Anjou.  —  Recueil  d'articles,  publié  à  l'occasion  du  Congrès 
de  l'Association  française  pour  f avancement  des  sciences  (igoS). 
Angers,  Grassin,  1  vol.  in-8°. 

Angot  (abbé).  —  Dictionnaire  historique,  topographique  et  biogra- 
phique de  la  Mayenne.  Laval,  A.  Goupil,  igo.'î,  3  vol.  in-8"  et  1  vol. 
supplément. 

Barbier  de  Montault  (X.).  —  Etudes  ecclésiologiques  sur  le  diocèse 
d'Angers  :  Chalonnes-sur-Loire  [Répertoire  archéologique  de  l'Anjou, 
années  1809  et  1860). 

Bellée  et  DucHEMiN.  —  Cahiers  des  plaintes  et  doléances  des  paroisses 
de  la  province  du  Maine.  Le  Mans  et  Paris,  1881-1892,  4  vol.  in-12, 

Besnard  (Yves).  —  Mémoires  d'un  nonagénaire,  édit.  Céleslin  Port. 
Angers,  Lachèseet  Dolbeau,  et  Paris,  Champion,  1880,  2  vol.  in-S". 

Bessonneau  (J  ).  —  L'Anjou  en  1900,  (avec  notices  et  biographies 
d'Angevins  illustres).  Angers,  Germain  et  Grassin,  igoO;,  1  vol.  in-4.) 

Blordier-La,\glots.  —  Angers  et  !e  département  de  Maine-et-Loire  de 
1787  d  1830.  Angers,  1837,  2  vol.  in-8''. 

Bodin  fj.  F.).  —  Recherches  historiques  sur  l'Anjou,  -i'  édition.  Angers^ 
Cosnier  et  Lachèse,  1847,  ^  ^o^-  in-12. 

B0DINIER  (Guillaume).  —  Les  élections  et  les  représentants  de  Maine- 
et-Loire,  depuis  1789.  Angers,  Grassin,  1888,  1  vol.  in-8°. 

T.  i.  —  n 
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Bois  (B.).  —  Recherches  historiques  sur  l'enseignement  primaire  en 
Anjou.  Angers,  Grassin,  1909,  1  vol.  in-S". 

BouGLKR.  —  Mouvement  provincial  en  Anjou  en  17 89,  et  biographies 
des  députés  de  r Anjou  depuis  1789  jusqu'à  1815.  Paris,  Didier, 
i865,  2  vol  in-8°. 

Brault.  —  Monographie  communale  des  Ponls-de-Cé.  Angers,  Paré, 
1914,  1   vol.  in-8°. 

Brette  (Armand).  —  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  États  généraux  de  1789  (1894-1904),  3  vol.  gr.  in-8°.  (Collec- 
tion des  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France). 

—  Atlas  des  bailliages  et  juridictions  assimilées  ayarit  formé  unité  élec- 
torale en  1789.  —  iyo4,  in-fol.  (même  collection). 

Garon  (Pierre).  —  Voir  SAG^AC  (Pli-)- 

Chassjn.  —  La  préparation  de  la  guerre  de  Vendée  (1789- 1793).  Paris, 
Dupont,  1892,  3  vol.  in-8°. 

GoRMEAU  (Henry).  —  Terroirs  Mauges;  miettes  d'une  vie  provinciale. 
Paris,  Georges  Grès,  1912,  2  vol.  in-8°. 

GouFFON  (Df  D.).  —  Saint-Quentin-en-Mauges  (monographie  commu- 
nale). Angers,  Paré,  1911,  1  vol.  in-8°. 

—  Sainte-Christine  (monographie  communale).  Angers,  Paré,  1912, 
1  vol.  in-8''. 

GouFFON  (D*"  Ollivier).  —  Les  mines  de  charbon  en  Anjou  du  xi\'  siècle 
à  nos  jours.  Angers,  Grassin,  1911,  1  vol.  in-8°. 

Couslume  du  Pays  et  Duché  d'Anjou,  conférée  avec  tes  coustumes  voi- 
sines. Nouvelle  édition,  augmentée  de  la  coutume  locale  du  Mire- 
balais,  de  la  notice  de  la  province  d'Anjou  et  du  Vendomois...,  des 
tarifs  et  différents  droits  qui  se  perçoivent  en  Anjou,  et  d'un  extrait 
des  mesures  des  Baronnies  et  Ghâtellenies  dudit  pays,  réduites  à 
la  mesure  des  Ponts-de-Gé.  — Angers,  Barrière,  1752,  1  vol.  in-8". 

GouTURiER  (H.).  —  La  préparation  des  Etats  généraux  de  1789  en 
Poitou,  principalement  d'après  les  cahiers  des  paroisses  et  des  corpo- 
rations. Poitiers,  Soc.  franc,  impr,,  1909,  1  vol.  in-8". 

Daupuin  (V.).  —  Médecins-chirurgiens  et  apothicaires  des  Ponts  de-Cé 
avant   1789.  Angers,  Grassin,  1910,  1  br.  in-8". 

—  Recherches  pour  servir  à  l'histoire  de  l'industrie  textile  en  Anjou. 
Angers,  Grassin,  i9i5,  1  vol.  in-8". 

Debidour.  —  La  Fronde  angevine.  Paris,  Thorin,  1877,   ^  ^o'-   i'i-8". 

Denais.  —  Le  Portefeuille  d'un  curieux  :  notes  et  documents  sur 

l'histoire,  la  littérature  et   l'archéologie  angevines,    —  5e  série, 
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t.  XVHl  (année  1889);  t.  XIX  (1889);  L  XX  (1890);  t.  XXI  (1890); 
t.  XXII  (1891);  t.  XXIll  (1891);  t.  XXIV  (1892);  t.  XXVII  (1893); 
t.  XXIX  (1894). 

—  La  Corporation  des  Maîtres-Menuisiers  et  Charpentiers  de  la  ville 
d'Angers  de  1487  à  /  65  7,  suivi  àe.'s,  Statuts  pour  les  Maîtres-Menui- 
siers et  Charpentiers  de  la  ville  d'Angers.  4*  série,  t.  XVIII  (1877). 

Deniau  (curé  du  Voide).  —  Histoire  de  la  Vendée.  Angers,  Lachèseet 
Dolbeau,  1878,  6  vol.  in-8^ 

Dodu  (Gaston).  —  Le  Parlementarisme  et  les  Parlementaires  sous  la 
Révolution  [il 89-1799).  Paris,  Plon-Nourrit,  1911,  1  vol.  in-8°. 

Dumas  (F.).  —  La  généralité  de  Tours  au  xviii»  siècle,  [administration 
de  l'intendant  DuCluzel  1766-17  83).  Paris,  Hachette,  1894,  1  vol, 
in-8°. 

Dupont  (E.).  —  La  condition  des  paysans  dans  la  sénéchaussée  de 
Rennes  à  la  veille  de  la  Révolution,  d'après  les  cahiers  des  paroisses. 
Paris  et  Rennes,  f  901.  1  vol.  in-8''.  (Extr.  dés  annales  de  Bretagne, 
1900  et  1901,  t.  XV  et  XVI). 

EspiNAY  (G.  D').  — La  sénéchaussée  d'Anjou.  Angers,  Lachèse,  1892, 
1  br.  in-8°. 

Fàye  (H.).  —  Les  assemblées  de  la  généralité  de  l'ours  en  1787. 
Angers,  Gerniain  et  Grassin,  i885,  i  vol.  in-8°.  (Extr.  de  la  Revue 
d'Anjou,  5«  série,  t.  IX,  i884). 

—  L'Instruction  publique  avant  la  Révolution,  d'après  de  récents  tra- 
vaux, (dans  la  Revue  d'Anjou,  5^  série,  t.  XV,  1887). 

Gellusseau  (A.).  —  Histoire  de  Cholet  et  de  son  industrie.  Angers, 
Lachèse,  et  Paris,  Hachette,  1862,  2  vol.  in-8°. 

GiFFARD  (André).  —  Les  justices  seigneuriales  en  Rretagne  aux  xvii'et 
xviii'  siècles  (1661-1791)  (thèse  de  doctorat  en  droit,  publiée  dans 
la  Bibliothèque  de  la  fondation  Thiers.  Paris,  1902,  1  vol.  in-S". 

Grandmaison  (Ch.  L.).  —  La  Commission  intermédiaire  de  l'Assem- 
blée provinciale  de  Touraine  (1787-1790).  Paris,  Thorin,  1872,  1  vol. 
in-8°  (Extr.  de  la  Revue  de  Législation  française  et  étrangère). 

Grille.  —  Lettres  sur  les  Volontaires  de  Maine-et-Loire.  Paris,  i85o, 
4  vol.  in-S".  (Documents  sur  la  formation  du  premier  bataillon  des 
Volontaires). 

GuÉRY  (abbé).  —  Angers  à  travers  les  âges,  Angers,  Siraudeau,  1914» 
1  vol.  in-4°- 
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GuiLLORY  (aîné).  —  Le  marquis  de  Turhilly,  agronome  angevin  du 
xviii"  siècle,  2°  édition.  Angers,  Cosnier  et  Lachèse,  1862,  in-12. 

GuiNHUT  (abbé  A.).  —  Saint-Laurent-de-la-Plaine,  notice  historique^ 
Angers,  Siraudeau,  1909,  1  vol.  in-S". 

GuYOT.  —  Répertoire  universel  de  jurisprudence.  Paris,  1784-1785, 
17  vol.  in-4°. 

Herpin  (L.).  —  La  propriété  et  la  gestion  des  communaux  de  Parilly 
à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1911,  1  vol. 
in-8°. 

Jagot  (Henry).  —  Les  origines  de  la  guerre  de  Vendée.  Paris,  Cham- 
pion, 1914,  1  vol.  in-8°. 

JoUBERT  (André).  —  Histoire  de  Ménilet  de  ses  seigneurs  (io4o-i886). 
Paris,  Lechevalier,  1888,  1  vol.  in-8''. 

La  Bessière  (L.  F.).  —  Géographie  du  département  de  Maine-et-Loire^ 
6»  édition.  Angers,  Barassé,  Germain  et  Grassin,  1878,  1  vol.  iti-12. 

Laurain.  —  Le  cahier  de  Saint-Aignan-sur-Roë,  publié  dans  la  Revue 
historique  et  archéologique  du  Maine,  t.  LU,  p.  73-92. 

—  Le  cahier  de  Bazouges  (de  la  sénéchaussée  de  Ghâteaugontier), 
publié  dans  la  même  Revue,  t.  LXII,  p.  228  sqq. 

Le  Moy  (A.).  —  La  noblesse  angevine  au  Parlement  de  Bretagne,  (dans 
la  Revue  d^Anjou).  Nouvelle  série,  t,  LXl,  année  1910. 

Lens  (L.  de).  —  Facultés,  collèges  et  professeurs  de  V Université  d'An- 
gers du  xv^  siècle  à  la  Révolution  française.  4®  série,  t.  XIV  (année 
1876);  t.  XV  (année  1875);  t.  XVI  (année  1876). 

—  Facultés  des  Droits,  depuis  les  dernières  années  du  xv«  siècle  à  la 
Révolution  française.  4®  série,  t.  XVll  (année  1876);  t.  XIX  (année 
1877);  t.  XX  (année  1878);  t.  XXI  (année  1878). 

—  Faculté  de  Théologie  de  l'Université  d'Angers.  4*  série,  t.  XXII 
(année  1873);  t.  XXllI  (année  1879). 

Lesort  (André).  —  Voir  Sëé  (Henri). 

Letaconnoux.  —  Les  subsistances  et  le  commerce  des  grains  en  Bre- 
tagne au  xvTii^  siècle.  Rennes,  1909,  1  vol.  in-S^  (ext.  des  Travaux 
juridiques  et  économiques  de  l'Université  de  Rennes  (1907-1911). 

Marchegay  (M.  P.).  —  Archives  d'Anjou;  recueil  de  documents  et 
mémoires  inédits  sur  cette  province.  Angers,  Labussière,  i843-i.S53, 
2  vol.  in-80. 

—  Mémoire  sur  l'Anjou,  par  M.  de  Mv'oménil,  intendant  de  la  généra- 
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lité  de  Tours,  publié  par  Marchegay.  Angers,   Labussière,    i843, 
ivol.  in-8°  (Extr.  des  Archives  d'Anjou). 

Martin  Saint-Léon.  —  Histoire  des  corporations  d'arts  et  métiers 
depuis  leur  origine  jusqu  à  leur  suppression  en  1791.  Paris,  Alcan, 

1909,  1  vol.  in-8°. 

Métivier.  —  Anciennes  institutions  judiciaires  de  V Anjou.  Angers, 
Grassin,  i85i,  1  br.  in-8°,  (Discours  prononcé  le  7  novembre  i85i, 
à  l'audience  de  rentrée  de  la  cour  d'appel  d'Angers). 

Meynier  (Albert).  —  Un  représentant  de  la   Bourgeoisie  angevine  à 
V Assemblée  nationale  constituante  et  à  la  Convention  nationale  :  L. 
M.  La  Révellière-Lépeaux   [1755-1795).  Angers,  Grassin,  1906, 
1  vol.  in-8°. 

Ode  (Henri).  —  Le  colonat  partiaire  en  Anjou.  Angers,  imp.  Burdin, 

1910,  1  vol.  in-8°. 

Onillon.  —  Voir  Verrier. 

Pasquier  (Isidore).  ■ —  Du  métayage  étudié  dans  son  histoire  et  ses  élé- 
ments juridiques,  d'après  sa  pratique  dans  le  Craonnais,  en  droit 
français  (thèse  de  doctorat  en  droit).  Angers,  Lachèse-Dolbeau, 
1890,  1  vol.  in-8°. 

Péan  de  la  Tuilerie.  —  Description  de  la  ville  d'Angers,  édit.  Cél. 
Port.  Angers,  Barassé,  1869.  1  vol.  in-12. 

PÉTiGNY  (Xavier  de).  —  Un  bataillon  de  volontaires  {3'  bataillon  de 
Maine-et-Loire  à  Verdun,  i  792).  Angers,  Grassin,  1908, 1  vol.  in-S". 

PissOT  (D''  Léon).  —  Topographie  historique  de  la  ville  de  Cholet  du 
-%."  siècle  à  la  Révolution,  avec  l'histoire  des  guerres  religieuses  dans 
le  pays,  celle  de  l'industrie  choletaise  aux  xvu°  et  xvnr  siècles,  et 
une  notice  sur  les  institutions  ecclésiastiques,  civiles  et  judiciaires  de 
la  seigneurie.  Cholet,  Farré,  i883,  1  vol.  in-8°. 

Planchbnault  (Adrien).  —  Table  de  la  Revue  de  l'Anjou  de  i  852  à 
1 894.  Angers,  Grassin,  1  voL  in-8». 

Port  ('Célestin).  —  Dictionnaire  historique,  géographique  et  biogra- 
phique de  Maine-et-Loire.  Paris,  J.  B.  Dumoulin,  et  Angers, 
Lachèse  et  Dolbeau,  1878,  3  vol.  in-80. 

—  La  Vendée  angevine.  Les  07Hgines  de  l' Insurrection  (janvier  17 89- 
mars  1793).  Paris,  Hachette,  1888,  2  vol.  in-8°. 

—  La  légende  de  Cathelineau.  Paris,  Alcan,  1893,  1  vol.  in-8°. 

—  Notes  et  notices  angevines.  (Etude  sur  les  Boulangers  d'Angers  et 
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Statuts  des  Maîtres-Boulangers  (i544),  p.  io4-ii3.  Angers,  Germain 
et  Grassin,  1879.  1  vol.  in-8°. 
Port  (G.) .  —  Les  Artistes  Angevins, peintres,  sculpteurs,  maîtres  d' œuvre , 
architectes,  graveurs,   musiciens,  d'après   les  Archives  angevines. 
Angers,  Germain  et  Grassin,  et  Lachèse  et  Dolbeau.  1881 , 1  vol.  in-8". 

—  Statuts  des  Quatre  Facultés  de  l'Université  d'Angers  (i464-i494)- 
Angers,  Lachèse  et  Dolbeau,  1878,  1  vol.  in-8°. 

Proust  (Antonin).  —  Archives  de  l'Ouest,  recueil  de  documents  concer- 
nant V  histoire  de  la  Révolution.  Opérations  électorales  de  1789. 
1868,  4  vol.  gr.  in-8°. 

Quéruau-Lamerie  (E.).  —  Vabbé  Chatizel  de  la  Néronière,  curé  de 
Soulaines,en  Anjou.  Laval,  imp.  Lavalloise  E.  Lelièvre,  1899,  1  vol. 
in-8^ 

—  Un  magistrat  révolutionnaire,  François  Midy  (1752-1807).  Laval, 
V^«  A.  Goupil,  1908,  1  vol.  in-S»  (Extrait  du  Bulletin  de  la  commis- 
sion historique  et  archéologique  de  la  Mayenne,  -ic  série,  t.  XXllI  et 
XXIV. 

—  Notice  sur  l'instruction  primaire  à  Angers  pendant  la  Révolution 
(1789-1800).  Revue  d'Anjou,  nouvelle  série,  t.  XXIX  (1894);  t.  XXX 
(1895)  et  t.  XXXI  (1895). 

Reau  (Jean  Du...  de  la  Gaignonnière  {La  Commission  intermédiaire 
de  l'Assemblée  provinciale  d'Anjou,  1787-1790.  Angers,  Siraudeau, 
1911,  1  vol.  in-8°. 

Rébillon  (Armand).  —  Recherches  sur  les  anciennes  corporations 
ouvrières  et  marchandes  de  la  ville  de  Rennes.  Paris  et  Rennes,  1902, 
1  vol.  in-8°.  Extr.  des  Annales  de  Bretagne,  t.  XVIII-XX. 

—  La  situation  économique  du  clergé  à  la  veille  de  la  Révolution,  dans 
les  districts  de  Rennes,  de  Fougères  et  de  Vitré.  Rennes,  1913, 
1  vol.  in-8".  (Collection  des  documents  sur  l'histoire  économique 
de  la  Révolution). 

Sache  (Marc).  —  Etude  sur  les  archives  communales,  précédée  d'une 
bibliographie  succincte  de  l'Anjou.  Angers,  Paré,  1914»  1  vol.  in-8°. 
(Conférence  faite  à  l'école  normale  d'Angers). 

Sagnac  (Ph.)  et  Caron  (Pierre).  —  Les  comités  des  droits  féodaux  et  de 
législation  et  l'abolition  du  régime  seigneurial  [1 7 89-17 95).  Paris, 
1907,  1  vol.  in-8".  (Collection  des  documents  sur  l'histoire  écono- 
mique de  la  Révolution). 

Sauvage  (H.),  —  Armoriol  des  corporations  religieuses  et  civiles  de  la 
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province  d'Anjou  (dans  la  Revue  d'Anjou,  4*  série,  t.   XVI,  XVIII, 
XIX,  XX  et  XXI,  1876-1878). 

Seé  (Henri)  et  Lesort  (André).  —  Cahiers  de  doléances  de  la  séné- 
chaussée de  Rennes  pour  les  États  généraux.  Rennes,  1912,  4  vol. 
in-8.  (Collection  des  documents  sur  l'histoire  économique  de  la 
Révolution). 

SoLAND  (Aimé  de).  —  Bulletin  historique  et  monumental  {a.nnées  iSSa- 
1869J. 

Spal.  —  Les  cahiers  des  doléances  et  l'instruction  primaire  en  Maine- 
et-Loire  en  i  789  (dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  sciences,  lettres 
et  beaux-arts  de  Cholet  (année  1893). 

Thorode.  —  Notice  de  la  ville  d'Angers,  édit.  de  l'abbé  L[ongin]. 
Angers,  Grassin,  1867,  1  vol,  in-S". 

Trémoïlle  (Louis,  duc  de  la).  —  L'assemblée  provinciale  d'Anjou, 
d'après  les  archives  de  Serrant  [17 81-17 89).  Angers,  1  vol.  in-8'*. 
(Extr.  de  V Anjou  historique,  t.  1,  p.  439,  542  et  662  ;  t.  II,  p.  44)- 

—  Souvenirs  de  la  Révolution  :  Mes  Parents.  Paris,  Soc.  anonyme  de 
publ.  périod.,  1901,  1  vol.  in-4''. 

Trottier,  —  Principes  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine.  Angers, 
Mame,  1783,  2  vol.  in-12. 

Urseau  (chanoine).  —  L'instruction  primaire  en  Anjou  avant  1780. 
Angers,  1890,  1  vol.  in-12,  suivi  d'un  volume  de  «  documents  iné- 
dits ».  Paris,  Picard,  1893,  1  vol.  in-S". 

UzuKEAU  (abbé).  —  Les  divisions  administi-atives  delà  province  d'Anjou 
et  du  département  de  Maine-et-Loire,  dans  Mémoires  de  la  Société 
nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers,  année  1907. 

—  Les  divisions  judiciaires  de  la  province  d'Anjou  et  du  département 
de  Maine-et-Loire,  dans  Mémoires  de  la  Société  nationale  d'agricul- 
ture, sciences  et  arts  d'Angers,  année  1908. 

L'Anjou  en  1789  :  Divisions  ecclésiastiques,  militaires  judiciaires  et 

administratives,  ddins  Mémoires  de  la  Société  nationale  d"" agriculture, 
sciences  et  arts  d'Angers,  année  1909. 

—  Les  élections  et  le  cahier  du  Tiers-État  d'Angers,  dans  Mémoires 
de  la  Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers. 

—  Tableau  de  la  province  d'Anjou,  {1762-1766),  de  l'intendant  de 
la  généralité  de  Tours,  Lescalopier.  Ms.  publié  dans  les  Mémoires 
de  la  Société  nationale  d'agriculture,  sciences  et  arts  d'Angers, 
(année  1901). 
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UzuREAU  (abbé).  —  Cahier  collectif  de  la  sénéchaussée  de  Baugé,  publié 
dans  Andegaviana,  (recueil  dont  la  i"<=  série,  parut  en  1904),  t.  H, 
p.  169  sqq. 

—  Cahier  collectif  de  la  sénéchaussée  de  Beau  fort,  publié  dans  Ande- 
gaviana, t.  II,  p.  336  sqq. 

—  Cahier  collectif  de  la  sénéchaussée  de  Châteaugontier,  publié  dans 
la  Province  du  Maine  (août  et  sept.  1903). 

—  Cahier  collectif  de  la  sénéchaussée  de  La  Flèche,  publié  dans  la 
Revue  historique  et  archéologique  du  Maine  (mars-avril  i9<)3). 

—  Cahier  de  La  Jumellière,  publié  dans  Andegaviana^  t.  III,  p.  2i3- 
214. 

—  Cahier  de  Morannes,  publié  dans  les  Annales  Fléchoises  (mai-nov. 
1905). 

—  Cahier  de  Saint-Fort,  publié  dans  le  Bulletin  historique  et  archéo- 
logique delà  Mayenne  (année  1912),  pp.  317-319. 

—  Cahier-  de  Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde,  publié  dans  Ande- 
gaviana, t.  Il,  p.  463-469. 

—  Cahier  de  Saint-Saturnin-du-Limet,  publié  dans  la  Revue  histo- 
rique et  archéologique  du  Maine,  nov.  1903. 

—  Cahier  de  Saint-Laud- lès-Angers,  publié  dans  V Anjou  historique, 
t.  XII,  p.  i3i-i33. 

—  Cahier  de  Saint-Samson-lès-Angers,  publié  dans  VAnjou  histo- 
rique, t.  XI,  p.  49i-5o2. 

—  Cahier  du  Pin-en-Mauges,  publié  dans  VAnjou  historique,  t.  XIII, 
p.  35i-356. 

—  Cahier  de  S aint- Maurice-la- Fougereuse,  publié  dans  VAnjou  histo- 
rique, t.  XIII,  p.  108-160. 

—  Cahier  de  La  Chapelle-Craonnaise,  publié dansla  Revue  historique 
et  archéologique  du  Maine,  janvier  1912. 

—  Cahier  de  Saint-lHorent-le-  Vieil,  publié  dans  Anrfe^aui'ana,  t.  VIII, 
p.  340  sqq. 

—  Cahier  de  la  Faculté  de  droit  d'Angers,  publié  dans  Andegaviana, 
t.  XII,  p.  4-i5. 

—  Cahier  de  la  Faculté  de  médecine  d'Angers,  publié  dans  Andega- 
viana, t.  XII,  p.  16-17. 

Verrier  (â.-J.)  et  OiNillon  (R.)  —  Glossaire  étymologique  et  historique 
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des  'patois  et  des  parlers  de  l'Anjou.  Angers,  Grassin,   1908,  2  vol. 
in-8°. 

ViLLiERs(A.  de),  —  Une  ancienne  corporation  angevine  :  les   Potiers 
d'étain;  dans  la  Revue  d'Anjou,  5' série,  t.  XXIII  (1879). 
—  Notes  sur  la  Juridiction  consulaire  en  Anjou;  dans  la  Revue 
d'Anjou,  4'  série,  t.  IX  (i884). 


CAHIERS  DES  CORPORATIONS 


DE    LA 


VILLE   D'ANGERS 


NUMÉROS  sous  lesquels  figurent  (aux  Arch.  Mun.  d'Angers)  les  Cahiers  des 

Compagnies,  Communautés  et  Corporations 

de  la  ville  d'Angers. 

Ces  mêjnes  numéros  nous  serviront  à  désigner  ces  cahiers. 


1.  Cahier  général  de  la  ville  d'Angers.  35. 

2.  Faculté   de    Droit  de    l'Université  36. 

d'Angers. 

3.  Papetiers  et  cartiers.  37. 

4.  Maréchaux,    serruriers,    ferblan-  38. 

tiers  et  antres  ouvriers  en  fer. 

5.  Couteliers,     armuriers,     fourbis-  39. 

seurs  et  autres  en  acier. 

6.  Relieurs  et  doreurs  de  livres.  40. 

7.  Consuls.  41. 

8.  Imprimeurs-libraires.  42. 

9.  Fabricants  de  peignes.  43. 

10.  Teinturiers  en  soie,    fil,  laine   et  44. 

coton.  45. 

11.  Cordonniers.  46. 

12.  Selliers,  bourreliers  et  charrons.  47. 

13.  Tailleurs  d'habits.  48. 

14.  Voituriers  par  eau.  49. 

15.  Boutonuiers. 

16.  Gainiers.  50. 

17.  Bouchers  et  charcutiers. 

18.  Marbriers.  51. 

19.  Marchands  de   pots  de  terre,  ré-  52. 

sine,  fruits  secs.  53. 

20.  Huiliers. 

21.  Fabricants  d'étoffe,  soie,  fil^  laine,  54. 

coton. 

22.  Aubprgistes,  cafetiers,  limonadiers.  55. 

23.  Tapissiers,  vendeurs  de  meubles,  56. 

miroitiers.  57. 

24.  Négociants,  marchanda  de  bois.  58. 
24  bis.    Bonnetiers,    chapeliers,  pelle-  59. 

tiers,  foureurs. 

25.  Marchands  de  carreaux.  60. 

26.  Vitriers.  61. 

27.  Perruquiers.  62. 

28.  Filassiers  et  poupelliers.  63. 

29.  Boulangers.  64. 

30.  Pêcheurs.  65. 

31.  Cardeurs  et  pelotonniers. 

32.  Cordiers.  66. 

33.  Bonuetinrs,  etc.  (Cf.  24  bis).  67. 

34.  Corps  (le  ville  d'Angers. 


Officiers  de  la  police  d'Angers. 

Docteurs,  régents  de  la  Fac.  de 
médec.  d'Angers. 

Amidouûiers. 

Maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  d'An- 
gers. 

Oservatious  générales  (Gah.  du 
Présidial). 

Compagnie  d'élection. 

Officiers  du  grenier  à  sel. 

Officiers  des  traites. 

Juridiction  de  la  monnaie. 

Avocats  du  présidial  d'Angers. 

Notaires. 

Communautés  des  Procureurs. 

Notaires  royaux  apostoliques. 

Chirurgiens. 

Maîtres  eu  l'art  de  la  pharma- 
cie. 

Entrepreneurs,  architectes  et 
autres. 

Traiteurs  pâtissiers,  rôtisseurs. 

Vanniers. 

Poëliers,  chaudronniers,  fondeurs, 
potiers  d'étain. 

Tanneurs,  corroyeurs,  peaussiers, 
mégissiers. 

Charpentiers. 

Sabotiers. 

Merciers,  drapiers. 

Orfèvres  joailliers,  lapidaires. 

Citoyens  ne  formant  aucune  cor- 
poration. 

Meuniers. 

Blanchisseurs. 

Passementiers. 

Menuisiers. 

Tondeurs. 

Epiciers,  ciriers,  chandeliers,  con- 
fiseurs. 

Maîtres  de  harnais. 

Imprimeurs-libraires  (br.  imp.  re- 
produisant le  cahier  u°  8j. 


MODÈLE  DU  PROCÈS  VERBAL 

DES 

CAHIERS  DES  CORPORATIONS 
de  la  ville  d'Angers. 


L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  neuf,  le jour  du  mois 

de en  l'assemblée  de  la convoqués  extraordinai- 

rement  par  billets  en  la  manière  accoutumée  et  tenue  dans 

le  où  étaient pour,  en  exécution  des  lettres  du  Roi 

données  à  Versailles  le  24  janvier  1789,  du  règlement  y 
annexé  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  particulier  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou,  rendue  en  conséquence  le  14  février 
1789,  et  conformément  à  l'avertissement  donné  à  l'eflet  de  la 
présente  assemblée  par  MM.  les  Officiers  municipaux  de  cette 

ville  en  la  personne  du  sieur  le...  du   présent  mois 

pour  être  procédé  à  la  nomination  des  députés  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  l'article  26'^  du  règlement,  à  l'assemblée 
du  Tiers-État  qui  doit  être  tenue  le  2  mars  prochain,  en  l'Hôtel 
de  Ville,  pour  rédiger  le  cahier  dont  il  est  parlé  dans  la  dite 
ordonnance,  et  nommer  des  députés  pour  porter  le  dit  cahier 
en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par  MM.  les  Officiers  muni- 
cipaux de  cette  ville,  dans  laquelle  assemblée  les  dits  sieurs 
susnommés,  après  en  avoir  délibéré  et  avoir  recueilli  les  voix, 
ont  d'après  la  pluralité  des  suffrages  nommé  et  député  pour 
porter  le  dit  cahier  en  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  par 
MM.  les  Officiers  municipaux  de  cette  ville,  dans  laquelle 
assemblée  les  dits  sieurs  susnommés,  après  en  avoir  délibéré 
et  avoir  recueilli  les  voix,  ont  d'après  la  pluralité  des  suffrages 

nommé  et  député  par  ces  présentes  la  (ou  les)  personnes  de 

à  l'effet  de  les  représenter  à  l'assemblée  du  Tiers-État  qui  doit 
s'y  tenir  en  l'Hôtel  de  Ville  ou  autre  lieu  indiqué  dans  les 
formes  ordinaires,  et  là,  concourir  avec  les  autres  membres  de 
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la  dite  assemblée  à  la  réduction  de  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances,  et  après  la  rédaction  du  dit  cahier 
concourir  pareillement  à  l'élection  des  députés  qui  seront  char- 
gés de  porter  le  dit  cahier  à  l'assemblée  qui  sera  tenue  par 
M.  le  Lieutenant  particulier  de  la  sénéchaussée  de  cette  ville, 
donner  aux  dits  députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants  de 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  de  cha- 
cun des  sujets  du  Roi,  promettant  les  dits  sieurs,  agréer  et 
approuver  tout  ce  que  les  dits  députés  qui  sont  nommés  auront 
fait. 

Délibéré  et  signé  en  vertu  des  présentes,  de  la  même  manière 
que  si  les  dits  sieurs  comparants  y  avaient  assisté  en  personne 

Fait  et  passé  le  ,. 

Suivent  les  signatures  : 


PREMIERE   SERIE 


CAHIERS  ORIGINAUX 


Sur  les  65  cahiers  de  Corporations,  Compagnies  ou  Communautés 
de  la  ville  d'Angers,  il  n'en  est  guère  que  19^  et  même  que  17,  (si  l'on 
fait  exception  des  Imprimeurs- Libraires  et  des  Merciers-Drapiers  qui 
reproduisent  soit  lotalemeat,  soit  partiellement  le  cahier  des  Con- 
suls), que  l'on  puisse  ranger  dans  la  catégorie  des  cahiers  originaux. 
Non  pas  que  tous  les  articles  qu'ils  contiennent  soient  originaux 
quant  au  fond,  mais  la  forme  reste  personnelle  dans  chacun  de  ces 
cahiers. 

Ces  19  cahiers  sont  ceux  : 

1",  des  Consuls  (n«  7). 

2°,  des  Imprimeurs-Libraires  (n°  8). 

3",  des  Merciers-Drapiers  (n°  57). 

4",  des  habitants  ne  faisant  partie  d'aucune  corporation  (n''59). 

5",  des  Cartiers-Cartonniers  (n"  3). 

6°,  des  Notaires   royaux  apostoliques  (n°  47). 

7%  des  Officiers  des  traites  (n°  42). 

8",  des  Avocats  (n*^  44). 

9%  de  la  Faculté  de  Droit  (n"  2). 

10°,  des  Notaires  (n"  45). 

11°,  des  Procureurs  (n°  46). 

12°,  des  Officiers  de  l'Election  (n°  40). 

13°,  des  Officiers  de  la  Monnaie  (n°  43). 

14°,  des  Docteurs  de  la  Faculté  de  Médecine  (n°  36). 

15°,  du  Présidial  (n°  39). 

16°,  des  Officiers  du  grenier  à  sel  (n°  41). 

17°,  du  Corps  de  Ville  (n°  34). 

18°,  des  Maîtres  de  harnais  (n°  66). 

19°,  des  Sabotiers  (n°  56). 

L'ordre  de  publication  adopté  ici  est  celui  de  la  date  de  l'assemblée 
électorale,  sauf  pour  les  4  premiers  cahiers  qui  forment  un  sous- 
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groupe,  et  pour  les  deux  derniers  dont  on  ignore  la  date  de  l'assem- 
blée électorale.  Il  est  à  remarquer  qu'en  dehors  des  cahiers  des 
Cartiers-Cartonniers,  des  Sabotiers,  des  Maîtres  de  harnais,  des 
Imprimeurs-Libraires  et  des  Merciers-Drapiers,  tous  les  autres  sont 
l'œuvre  de  Compagnies  et  non  de  Corporations  ouvrières. 


N»  7. 


GROUPE  DU  CAHIER  DES  CONSULS 

{Consuls,  Imprimeurs-Libraires,  Merciers-Drapiers,  Hahilants  ne   faisant  partie 
d'aucune  corporation). 

Le  cahier  des  Consuls  (19  février)  a  été  adopté  par  les  Imprimeurs- 
Libraires  (25  février).  Les  Merciers- Drapiers  (24  février)  qui,  à  l'imi- 
tation des  Consuls,  ont  fait  imprimer  leur  cahier,  et  qui,  par  suite, 
auraient  au  moins  dû  livrer  une  œuvre  originale,  se  bornent  à 
reproduire  en  majeure  partie  le  cahier  des  Co71shIs.  Ils  changent, 
ajoutent  ou  suppriment  un  membre  de  phrase,  voire  même  un  seul 
mol,  comme  s'ils  voulaient  déguiser  leur  copiage.  Quelques  articles 
toutefois  restent  originaux.  11  convient  de  dire  que  les  Consuls  se 
recrutaient  en  général  dans  la  Compagnie  des  Marchands  -  Merciers- 
Drapiers,  d'où  la  similitude  de  leurs  revendications  —  Les  habitants 
qui  ne  font  partie  d'aucune  corporation  n'empruntent  au  cahier  des 
Consuls  que  l'article  final. 

JIVRIUICTION  DES  COi\StILS 

Procès-verbal.  — Le  19  février  1789^'^  en  l'assemblée  de  la 

Compagnie  consulaire tenue  dans  la  Chambre  du  conseil  oii 

étaient  Messieurs  Hédane-Beauvais,  juge  en  exercice,  Conneau, 
demeurant  paroisse  Sainte-Croix,  Messieurs  Houssel-Tertrais, 
Macé  de  la  Motte,  Constantin  Hichardière,  Constantin  le  jeune,  de 
la  paroisse  Saint-Pierre;  Messieurs  Coustard  etCuérin  l'aîné,  de 

(1)  Le  cahier  porte  la  date  du  27  février  1189. 
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la  paroisse  Saint-Maurille;  Morin  ;  Sartre  Poitevinière  et  Jou- 
bert  de  la  paroisse  Saint  Michel-du -Tertre  :  Messieurs  Esnault 
Dufresne,  Coullion  de  la  Douve  père,  Pierre  Coullion  de  la 
Douve  fils,  consul  en  exercice  delà  paroisse  de  la  Trinité  ;  Mes- 
sieurs Grille  fils,  consul  en  exercice,  Courballay,  Michel  Coul- 
lion de  la  Douve,  Testu  de  la  paroisse  Saint-Maurice,  M.  Gou- 
pil le  jeune,  de  la  paroisse  Sainte-Croix. 

Avertissement  donné  à  M.  Bédane -Beauvais. 

Députés  :  Riche,  Roussel. 

Suivent  les  deux  signatures  seulement  de  Bédane-Beauvais, 
juge,  et  de  Michel  Coullion  de  la  Douve,  ex-consul,  greffier  en 
chef. 


Plaintes,    remontrances   et  demandes  de    la  Jurkliction  des 
Consuls  de  la  Ville  d' Angers  O. 

Se  plaint  la  juridiction  des  Consuls  de  la  ville  d'Angers,  que 
cette  ville  qui,  par  sa  situation,  devrait  jouir  d'un  commerce 
florissant  et  vaste,  se  trouve  réduite  à  un  commerce  languissant 
et  borné,  et  cela  uniquement  par  les  institutions  vicieuses  et  les 
entraves  multipliées  qui  tiennent  au  régime  actuel. 

(t)  Br.  iu-40,  imp.  cliez  Marne,  imprimeur  du  roi  1789.  --  C.  Port  (Dicl.  de  M.- 
el-F^.),  art.  Voloey  »  Le  Dictionnaire  des  anonymes,  IV,  905,  nouvelle  édition,  attri- 
bue à  la  plume  de  Volney  la  rédaction  des  Plaintes,  remontrances  et  demandes  de  la 
juridiction  des  Consuls  de  la  ville  d'Angers.  »  Le  fait  est  possible,  mais  la  preuve 
manque  :  aucun  autre  document  ne  le  signale,  et  rien,  en  dehors  d'un  léger 
emprunt  textuel  aux  Conditions  nécessaires  à  la  léqaitté  des  Etats  généraux,  ne 
permet  de  voir  ici  la  manière  et  le  style  de  Volney.  Peut-être  y  trouverait-ou 
plutôt  la  même  inspiration  que  dans  le  Modèle  de  Doléances  pour  les  paroisses  de 
l'Anjou.  C'est  par  exemple,  au  début  de  chaque  doléauce  la  même  formule  «  Se 
plaint  —  se  plaignent  ».  C'est  surtout  dans  l'article  1"  l'indication  des  nouveaux 
impôts  proposés  par  le  Modèle  de  Doléances;  on  les  retrouve  presque  textuel- 
lement dans  le  cahier  des  Consuls  avec  cette  différence  toutefois  que  le  mot 
impôt  a  été  remplacé  par  le  mot  contribution.  Cf.  d'autre  part  :  Arch.  dép.  M.-et- 
L.  (au  Musée  des  Archives  départementales);  Livre  d'or  de  la  juridiction  des 
Consuls  d'Angers  portant  en  titre  «  Pappier  de  la  Communauté  des  Juges  et 
CoQsuls  des  Marchaus  de  ceste  ville  d'Angers  1618-1790  ».  La  Juridiction  consulaire 
avait  été  établie  à  Angers  par  édit  de  Charles  IX,  donné  à  Fontainebleau  au  mois 
de  mars  1564.  La  Juridiction  consulaire  d'Angers,  suivant  son  institution,  n'était 
composée  que  d'un  juge  et  deux  consuls  ;  mais  par  déclaration  donnée  à  Versailles 
le  4  janvier  1744,  le  Roi  ordonna  qu'à  l'avenir  elle  serait  composée  d'un  juge  et 
quatre  consuls.  L'élection  se  faisait  le  l«r  vendredi  de  chaque  année,  le  matin 
par  la  voix  du  scrutin  :  les  consuls  nouvellement  élus  servaient  la  première  année 
avec  les  deux  anciens  en  qualité  de  seconds  consuls,  et  la  seconde  année  en  qua- 

T.  1.  —  18 
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Se  plaint  le  dit  Corps  que  toutes  les  routes  et  rivières  sont 
surchargées  de  barrières  et  de  douanes  qui  arrêtent  à  chaque 
pas  la  circulation  des  denrées  ^'). 

Que,  par  exemple,  de  Saumur  à  Ingrande,  dans  un  espace  de 
moins  de  vingt  lieues,  l'on  compte  plus  de  trente  droits  et 
péages,  tant  royaux  que  seigneuriaux. 

Que  ces  barrières,  et  notamment  celle  d'Ingrande,  empêchent 
la  ville  d'Angers  de  devenir,  comme  elle  le  devrait,  l'entrepôt 
de  toutes  les  denrées  qui  viennent  de  la  Bretagne,  et  qui,  au  lieu 
de  se  répandre  dans  le  pays  intérieur  par  la  voie  naturelle  et 
peu  dispendieuse  des  rivières,  ne  s'y  rendent  que  par  des  trans- 
ports coûteux  de  voitures  et  de  bêtes  de  somme. 

Que  les  droits  perçus  à  toutes  ces  barrières  sont  arbitraires  et 
capricieux,  au  point  qu'une  même  quantité  de  la  même  mar- 
chandise ne  paie  jamais  deux  fois  le  même  droit. 

Que  ces  droits  qui  renchérissent  les  denrées  nuisent  à  l'objet 
principal  du  commerce,  en  refroidissant  le  consommateur.  Mais 
surtout  que  les  retards,  les  tracasseries,  la  mauvaise  foi  des 
employés,  en  rebutant  le  négociant,  portent  une  atteinte  encore 
plus  funeste  à  l'esprit  du  commerce. 

Qu'une  grande  partie  de  ces  droits  est  absorbée  par  les  frais 
de  régie,  ce  qui  double  le  fardeau  du  peuple  sans  accroître  le 
fonds  public. 

Que  les  hommes  employés  aux  régies  de  ces  droits,  sont  des 

lité  de  premiers.  I.e  jiise  était  toujours  choisi  dans  les  collèges  des  anciens 
consuls.  Conformément  aux  règlements,  les  juges  et  consuls,  donnaient  audience 
les  lundi  et  jeu  Ji  de  chaque  semaine,  depuis  9  heures  du  malin  jusqu'à  midi  ;  et 
en  cas  de  besoin,  depuis  2  heures  de  relevée  jusqu'à  5  heures  du  soir.  Ils  expé- 
diaient aux  mêmes  heures  les  causes  de  remises  en  leur  chambre  du  Conseil,  les 
mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine.  Le  siège  de  celte  juridiction  était  situé 
au  Palais  des  Marchands,  rue  Baudrière. 

(1)  Cf.  Bibl.  Angers  J.  780.  Couslume  du  payi  et  duché  d'Anjou  conférée  avec 
avec  Les  coustumes  voisines.  Nouvelle  édition  augmentée  ....  des  tarifs  des  différents 
droits  qui  se  perçoivent  en  Aujou.  Angers,  Barrière,  1751,  in-12  de  588  p.  —  Les 
Tarifs  ou  Pancartes  qui  se  perçoivent,  tant  duns  la  ville  et  faubourgs  d'Angers 
que  dans  plusieurs  bureaux  de  la  province  d'Anjou,  se  trouvent  détaillés  pp.  488- 
557.  —  Cf.  également  Arch.  dép.  M.-et-L.  (C.  1C9),  fol.  536,  JlfemoiVe  sur  la  multi- 
plication et  la  perception  arbitraire  des  différents  droits  de  traites  et  autres  en 
Anjou.  Cf.  enfin  Bibl.  ville  Angers  (II  2687),  Recueil  des  Privili^.ges  de  la  ville  et 
mairie  d'Angers.  A  la  lin  du  volume  se  trouvent  aussi  les  Tarifs  ou  Pancartes  des 
différents  droits. 
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bras  perdus  pour  tout  travail  productif  ;  et  que  l'appât  d'un 
bénéfice  frauduleux,  en  excitant  les  citoyens  à  la  contrebande, 
devient  une  source  de  désordre  dans  l'état  civil,  et  une  cause  de 
corruption  dans  les  mœurs  par  l'habitude  de  transgresser  les 
lois. 

Se  plaint,  la  juridiction  des  Consuls,  que  les  droits  assis  sur 
les  boissons,  les  cuirs  et  autres  denrées,  outre  qu'ils  sont  des 
impôts  établis  sans  le  consentement  de  la  Nation,  sont  encore 
ruineux  à  l'État  par  les  frais  excessifs  de  leur  régie,  destructifs 
de  l'industrie  par  les  entraves  qu'ils  imposent  à  la  liberté,  per- 
nicieux à  l'esprit  public  par  la  division  qu'ils  sèment  entre  les 
citoyens  dont  ils  changent  les  uns  en  espions  et  ennemis  des 
autres. 

Que  notamment  le  droit  sur  les  cuirs  a  détruit  toute  cette 
branche  de  commerce,  jadis  l'une  des  plus  considérables  de  la 
province. 

Que  les  droiU  de  contrôle  et  centième  denier  sont  arbitraires  et 
vexatoires^^) . 

Se  plaint  la  dite  Compagnie  qu'une  seconde  plaie  principale 
qui  ronge  le  commerce  de  la  ville  d'Angers  est  l'ennoblisse- 
ment procuré  par  divers  offices  et  charges  tels  que  le  mairat, 
les  charges  des  Chambres  aux  Comptes,  des  chancelleries,  etc. 

Remontre  qu'à  peine  un  marchand  a-t-il  acquis  une  fortune 
honnête,  il  tourne  toute  son  ambition  vers  l'ennoblissement  : 
que  du  moment  qu'il  y  est  parvenu,  il  abjure  tout  travail,  toute 
occupation  par  le  préjugé  établi  qu'«/i  gentilhomme  ne  doit 
point  travailler '^-\  que  ce  préjugé  pernicieux  est  l'efïet  néces* 
saire  des  ordonnances  royales  qui  interdisent  les  arts  aux  gen- 
tilshommes sous  peine  à&  déroger]  que  par  là,  le  commerce  est 
non  seulement  privé  de  fonds  qu'y  verseraient  les  nobles,  mais 
encore  est  sans  cesse  énervé  par  la  désertion  des  roturiers  les 
plus  capables  de  le  faire  fleurir;  que  cette  manie  d'ennoblisse- 
ment dans  les  roturiers  a  pour  cause  les  privilèges  et  exemptions 
d'impôts  que  le  gouvernement  y  a  attachés,  en  sorte  qu'il  semble 
avoir  proposé  des  récompenses  à  l'oisiveté  et  des  châtiments  au 

(1)  Cf.  VoLîSEY,  Des  conditions  nécessaires  à  la  légalité  des  Etais  généraux^ 
p.  33,  art.  6. 

(2)  Ce  passage  se  trouve  imprimé  en  italique  dans  la  brochure. 
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travail  :  que  par  ces  ennoblissements  multipliés,  la  ville  d'An- 
gers se  trouve  peuplée  d'hommes  inutiles  et  qui  se  font  hon- 
neur de  l'être  ;  et  parce  que  ces  hommes  sont  en  même  temps 
la  classe  riche,  il  en  est  résulté  cet  effet  moral  pernicieux  que, 
dans  l'opinion  publique,  les  idées  de  noblesse  et  d'oisiveté  se 
sont  associées,  et  que  l'on  a  reporté  sur  celle-ci  la  considération 
attachée  à  celle-là. 

Se  plaignent  les  négociants  et  marchands  que  ces  mauvais 
exemples  corrompent  l'esprit  et  les  mœurs  de  leurs  enfants,  qui 
se  piquant  d'imiter  ceux  des  nobles,  dédaignent  les  états  de 
leurs  pères  et  passent  leur  vie  dans  l'oisiveté. 

Remontre  le  dit  corps  qu'une  autre  source  d'indolence  est  la 
multitude  excessive  des  bénéfices  simples,  canonicats,  pré^ 
bendes,  etc.,  dont  abonde  la  ville  d'Angers;  lesquels  offrant 
aux  jeunes  gens  l'espoir  d'une  fortune  facile,  les  détournent  de 
travaux  utiles  pour  dévalues  études,  et  multiplient,  au  détri- 
ment de  l'État  et  des  mœurs,  des  célibataires  oiseux. 

Se  plaint  que  l'immensité  des  possessions  ecclésiastiques  a 
retiré  du  commerce  des  biens  le  quart  des  terres  de  l'Anjou,  par 
l'effet  de  l'ordonnance  royale  qui  défend  l'aliénation  aux  gens 
de  main-morle. 

Que  les  justices  seigneuriales  et  royales,  en  s'attribuant  Ja 
connaissance  des  cas  consulaires,  troublent  absolument  le 
commerce  par  les  frais,  les  lenteurs  et  la  complication  qu'elles 
introduisent  aux  procès. 

Que  le  retrait  féodal,  etc.,  les  lods  et  ventes,  attribués  aux 
seigneurs,  nuisent  infiniment  au  commerce  des  biens-fonds,  en 
établissant  en  leur  faveur  une  prime  contre  les  acquéreurs  ;  et 
observe  que  les  lods  et  ventes  doubles,  perçus  désormais  dans 
presque  toute  la  province,  sont  une  usurpation  moderne  contre 
le  texte  formel  de  la  coutume  qui  dit  que  le  double  droii  n'a 
lieu  qu'entre  Sarlhe  et  Maine'^^K 

Se  plaint  que  les  recherches  sur  les  francs  fîefs  exercés  par  les 
gens  du  domaine  ont  rempli  l'Anjou  de  vexations,  et  nuisent  à  la 
valeur  des  biens-fonds  en  altérant  la  sécurité  des  propriétaires. 

(1)  Ces  mots  en  italique  le  sout  aussi  daus  la  brochurd  imprimée.  Eu  ce  qui 
couccrne  le  Double  Droit,  cf.  infià  p.  9a.  Cah.  des  ofûciers  de  la  Séuéchaussée 
art.  33. 
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One  la  répartition  de  la  capitation  se  fait  de  la  manière  la 
plus  arbitraire  et  la  plus  vexatoire,  d'abord  par  le  bureau  de 
l'intendance  où  l'on  allège  le  fardeau  de  toute  personne  en 
crédit,  ensuite  par  l'Hôtel  de  Ville  dont  les  officiers  ne  con- 
naissent ni  ne  prennent  soin  de  connaître  les  facultés  des 
contribuables,  d  oii  il  résulte  des  disproportions  énormes, 
toutes  à  l'avantage  des  citoyens  riches,  contre  les  artisans  et 
les  marchands  qui,  sitôt  qu'ils  font  paraître  quelque  aisance, 
sont  incontinent  surchargés,  comme  si  un  esprit  d'envie  prési- 
dait à  la  répartition. 

Que  la  portion  d'impôts  que  paie  la  province  d'Anjou,  com- 
parée à  la  contribution  de  la  Touraine,  est  d'une  disproportion 
choquante,  et  qu'il  est  évident  que,  dans  la  généralité,  l'Anjou 
et  le  Maine  sont  sacrifiés  à  la  Touraine"^'). 

Que  la  nomination  aux  places  de  l'Hôtel  de  Ville  d'Angers 
n'est  point  réellement  libre  pour  les  habitants,  et  que  les  offi- 
ciers du  conseil  de  S.  A.  R.  Monsieur,  frère  du  Roi,  exigent  et 
retirent  des  sommes  des  maires,  échevins,  etc.,  quoique  un  tel 
usage  ne  puisse  être  l'intention  des  lois  ni  celle  du  prince. 

Que  la  défense  de  prêter  de  l'argent  à  intérêts  et  à  termes 
nuit  au  commerce  en  empêchant  les  capitalistes  de  placer  tous 
leurs  fonds  chez  les  négociants;  les  uns  par  scrupule  de  cons- 
cience, les  autres  par  l'inconvénient  de  ne  pouvoir  le  retirer  à 
volonté. 

Que  les  lettres  de  répit  et  de  surséance,  accordées  aux  gens 
en  crédit,  ainsi  que  le  défaut  de  bons  règlements  pour  la  véri- 
fication et  liquidation  des  faillites  portent  chaque  jour  des 
atteintes  funestes  au  commerce. 

Enfin,  que  la  diversité  des  poids  et  mesures,  tant  dans  la  pro- 
vince que  dans  le  royaume,  est  un  inconvénient  majeur  pour 
le  commerce,  et  par  la  difficulté  que  cette  diversité  introduit 
dans  les  comptes,  et  par  les  surprises  qu'elle  occasionne  dans 
les  marchés^"). 


(1)  Cf.  sup.  Introduction.  Période  électorale  de  1789  en  Anjou,  p.  XXXII. 

(2)  Cf.  Coustume  du  pays  et  duché  d'A7tjou  (1731)  sup.  cit.,  pp.  53l-o57.  Extrait 
des  mesures  des  baronnies,  châtelenies  et  seigneuries  du  pays  et  duché  d'Anjou, 
réduites  à  la  ynesure  des  Ponts-de-Cé.  —  Cf.  également  Bibl.  Angers,  ms.  960. 
Recherches  sur  les  mesures  d'Angers. 
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En  conséquence  de  tous  ces  abus,  et  pour  en  obtenir  la 
réforme,  demande  la  Juridiction  Consulaire  : 

Que  toutes  les  traites  et  douanes  intérieures,  royales  ou  sei- 
gneuriales, tant  de  la  province  que  du  royaume,  soient  entiè- 
rement supprimées,  et  que  toutes  les  barrières  soient  portées 
aux  frontières  de  la  France. 

Que  pour  faciliter  et  encourager  le  commerce  dans  l'Anjou, 
il  soit  pris  un  soin  spécial  de  rendre  plus  exploitables  les  routes 
et  les  rivières;  qu'en  particulier  l'on  rende  plus  navigable  la 
Mayenne,  en  y  construisant  des  écluses  au  lieu  des  portes 
actuelles  qui  sont  si  périlleuses  et  si  incommodes  qu'il  ne  se 
passe  point  d'années  sans  accident,  et  qu'au  lieu  de  deux  jours 
qu'il  faudrait  pour  se  rendre  à  Laval,  l'on  en  emploie  au  moins 
quinze  ^'^. 

Que  pareillement  l'on  rende  navigables,  aussi  haut  qu'il  sera 
possible,  les  rivières  d'Oudon  et  de  Verzée,  qui  ouvriraient  la 
communication  avec  un  pays  couvert  de  bois,  denrée  dont 
manque  la  ville  d'Angers. 

Que  tout  impôt  quelconque,  sur  les  consommations  soit 
complètement  aboli  ;  qu'ainsi  l'on  supprime,  sans  retour  et 
sans  restriction,  tous  droits  sur  les  boissons,  cuirs,  sel,  tabac, 
etc.,  c'est-à-dire  que  l'on  supprime  les  aides,  les  gabelles,  etc., 
tout  ce  qu'on  appelle  les  cÂnq  grosses  fermes  ;  et  parce  que  cette 
suppression  privera  de  leur  état  beaucoup  de  citoyens  d'ailleurs 
précieux  à  la  chose  publique,  qu'il  soit  pris  des  mesures  d'hu- 
manité et  de  justice  pour  ne  pas  les  dépouiller  subitement, 
mais  que  les  réductions  d'appointements  se  fassent  graduelle- 
ment et  à  des  époques  annoncées  et  fixées. 

Que  par  suite  et  application  particulière,  les  droits  de  cloi- 
son, prévôté,  octrois,  etc.,  établis  aux  portes  de  la  ville  d'An- 
gers soient  pareillement  supprimés^'^\ 


(1)  Cf.  sur  ce  même  sujet  des  renseignements  complémentaires.  Cah.  u.  24 
(Marchands  de  bois)  art.  52,  et  cah.  n.  14  (Voituriers  par  eau)  art.  5i.  Cf.  égale- 
ment Tableau  de  It  province  d'Anjou  de  Vintendant  Lcscalopier,  1162-1766,  pu- 
blié par  l'Abbé  Uzuheau,  pp.  124-127,  au  ,§  Savigation. 

(2)  Cf.  Cuustume  du  pays  et  duché  d'Anjou,  sup.  cit.  Cf.  également  Tableau  de 
la  prov.  d'Anjou,  1762-1766,  de  l'intendant  Lescalopicr,  publié' par  l'abbé  Uzureau, 
p.  170-173.  —  Cf.  au8?i  sup.  Introduction,  p.  XXIV,  XXV  et  XXVI  (en  note). 
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Et  parce  que  ces  droits  forment  le  fonds  public  actuel  et  qu'il 
faut  un  revenu  pour  fournir  aux  dépenses,  qu'il  soit  établi  une 
taxe  sur  les  maisons,  à  raison  du  loyer,  sur  les  jardins  et  cours, 
à  raison  de  la  valeur  foncière  et  sur  les  chapelles  et  églises,  les 
seules  églises  paroissiales  exceptées,  comme  étant  les  seules 
réellement  utiles. 

Que  les  domaines  du  Roi  soient  réduits  purement  aux  posses- 
sions territoriales,  que  les  droits  qui  y  sont  annexés  en  soient 
distraits,  pour  être  détruits,  s'ils  sont  mal  fondés;  et  que  celui 
de  contrôle  soil  restreint  à  un  seul  droit,  et  soumis  à  un  tarif 
simple  et  inaltérable. 

Demande  que  l'ennoblissement  par  charge  de  mairat,  chambre 
des  comptes,  bureau  des  finances,  chancelleries,  etc.,  soit  radi- 
calement aboli,  et  que  dorénavant  il  n'existe  plus  de  pareilles 
charges,  parce  que  si  la  noblesse  est  la  considération  et  l'estime 
publique,  aucun  individu  n'a  le  pouvoir  de  la  conférer,  et  si 
elle  n'est  que  l'exemption  de  l'impôt,  la  nation  seule  a  le  droit 
de  l'accorder.  Qu'en  conséquence,  dès  cette  année,  l'ennoblis- 
sement par  le  mairat  soit  supprimé  à  Angers. 

Que  toute  exemption  d'impôts,  corvée,  logement  de  gens  de 
guerre,  patrouille,  milice  et  ustensiles,  etc.,  soient  abolis  ;  que 
chaque  citoyen  contribue  sans  distinction  (^e  rang  ni  d'ordre 
aux  charges  dont  il  profite  ;  que  sa  contribution  soit  en  raison 
de  ses  facultés  et  de  ses  jouissances,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  diffé- 
rence dans  les  formes  d'assiette  et  de  perception  de  la  part  du 
clergé. 

Que  toute  exclusion  des  emplois  d'église,  de  robe  ou  d'épée, 
donnée  aux  roturiers,  soit  abrogée;  que  tout  citoyen  puisse 
prétendre  à  tout  par  son  mérite,  et  que  les  tribunaux  des  cours 
supérieures,  même  le  Conseil  d'État,  soient  composés  de  moitié 
roturiers. 

Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie,  et  que  les  emplois  se 
donnent  par  concours,  à  la  nomination  libre  des  trois  ordres 
réunis. 

Que  la  multitude  excessive  des  bénéfices,  simples  canonicats, 
prébendes,  etc.,  de  la  ville  d'Angers,  soit  réduite;  que  l'on 
supprime  la  foule  des  chapitres,  couvents,  prieurés  dont  les 
vastes  maisons  et  les  parcs  distendent  inutilement  l'enceinte 
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de  la  ville  ;  que  l'on  oblige  les  réguliers  de  remplir  leurs  conven- 
tualités  et  que  l'on  rappelle  le  haut  clergé  aux  canons  de 
l'église,  qui  défendent  si  expressément  la  possession  de  plus 
d'un  bénéfice  qui  suffit  pour  vivre. 

Que  l'exercice  des  droits  féodaux  soit  interdit  aux  gens  de 
main  morte,  étant  absolument  contradictoire  à  l'esprit  de  leur 
état,  et  que  tous  les  biens  d'églises  soient  réputés  excessifs. 

Que  pour  éviter  les  procès,  les  curés  soient  autorisés  à 
abonner  leurs  dîmes,  et  que  les  baux  qu'ils  en  passeront,  ainsi 
que  tous  les  baux  des  bénéficiers,  ne  soient  plus  résiliés  à  leur 
mort,  mais  qu'ils  suivent  la  loi  générale  ;  et  qu'il  soit  fait  des 
règlements  pour  les  successions  des  ecclésiastiques,  qui  garan- 
tissent leurs  héritiers  de  tant  de  recherches  qui  les  ruinent. 

Que  le  droit  de  connaître  des  cas  consulaires  soit  distrait  des 
juridictions  seigneuriales  et  royales,  et  que  l'ordonnance  de 
1759  contre  laquelle  toutes  les  chambres  de  commerce  n'ont 
cessé  de  réclamer,  soit  enfin  abrogée  '^'). 


(1)  ISAMBERT,  liecueil  général  des  anc.  lois  fr'ançaises,  n°  "Î63.  Versailles  7  avril 
4759,  Reg.  Pari'  de  Paris  12  mai.  Préambule.  —  LoiiiB,etc.  Suivant  le  droit  commun 
de  notre  royaume,  les  juridictions  consulaires  destinées  par  leur  institution  pour 
connaître  des  affaires  de  négoce  ou  marchandises  qui  se  traitent  dans  les  villes 
où  elles  sont  établies,  ne  doivent  avoir  d'autre  étendue  que  celle  du  siège  royal 
de  ces  villes  ;  c'est  ce  qui  s'observe  par  rapport  à  la  juridiction  consulaire  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  dont  l'établissement  a  servi  de  modèle  pour  celles  qui 
ont  été  créées  dans  notre  royaume.  Les  rois,  nos  prédécesseurs  non  contents 
d'avoir  créé  des  juridictions  consulaires  dans  les  villes  principales  de  nos  pro- 
vinces, en  avaient  aussi  établi  dans  d'autres  villes  particulières,  dans  lesquelles 
il  y  a  des  sièges  de  bailliages  ou  sénéchaussées  royales;  mais  bientôt  ils  recon- 
nurent que  s'il  est  utile  d'établir  des  juridictions  consulaires  dans  une  ville  où  il 
se  fait  un  commerce  considérable,  il  y  avait  de  grands  inconvénients  d'en  créer 
dans  les  autres  villes;  c'est  ce  qui  donne  lieu  à  l'article  240  de  l'ordonnance  de 
Blois,  qui  supprime  les  juridictions  consulaires  établies  dans  les  villes  inférieures, 
et  renvoie  les  affaires  qui  y  étaient  indécises  aux  juges  ordinaires,  eu  leur  pres- 
crivant de  vider  les  causes  de  marchand  à  marchand,  pour  le  fait  de  marchan- 
dises et  négoce,  sommairement,  et  sans  que  les  parties  soient  chargées  de  plus 
grands  frais  que  ceux  qu'elles  auraient  supportés  devant  les  juges  et  consuls. 
Quoi  qu'on  ne  put  pas  croire  que  l'intention  de  cette  loi  fut  d'augmenter  le  res- 
sort des  juridictions  consulaires  établies  dans  les  principales  villes  des  provinces, 
cependant  nous  avons  appris  que  plusieurs  de  ceux  qui  les  composent  se  sont  crus 
substitués  aux  ofQciers  des  juridictions  supprimées,  etqu'ils  devaient  les  rempla- 
cer dans  l'administration  de  la  justice  pour  les  villes  inférieures  des  provinces, 
quoique  l'article  240  de  l'ordonnance  de  Blois  renvoyât  directement  et  en  termes 
exprès,  devant  les  juges  ordinaires,  et  non  devant  les  juges  et  consuls  des  villes 
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Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  onéreux  au  peuple  tel  que 
le  retrait  féodal,  les  lods  et  ventes,  les  banalités  de  fours,  de 
pressoirs,  de  moulins,  les  droits  de  fuies,  de  garenne,  etc., 
soient  abolis  ;  mais  parce  que  ces  droits  sont  entrés  pour  valeur 
dans  le  prix  de  vente,  que  la  suppression  s'en  fasse  avec 
indemnité. 

Que  les  frêches  solidaires  et  les  rentes,  surtout  en  nature, 
soient  rachetables  et  amortissables. 

Que  le  franc  fief  soit  supprimé,  et  que  le  partage  noble  cesse 
d'avoir  lieu,  selon  le  vœu  primitif  de  la  coutume  d'Anjou. 

Qu'enfin  les  droits  de  chasse  soient  tempérés  de  manière  à 
n'être  plus,  comme  ils  sont,  vexatoires  et  tyranniques. 

Demande  le  corps  des  Consuls,  que  tous  les  impôts  mainte- 
nant si  variés,  si  compliqués,  soient  rappelés  à  un  régime 
simple  et  uniforme  d'assiette  et  de  perception;  que  par 
exemple  ils  soient  réduits  à  trois  chefs  : 

1°  Une  contribution  sur  les  biens-fonds,  dite  territoriale, 
payable  en  argent  et  non  en  denrées,  et  assise,  à  raison  de  la 
valeur  estimative  qu'aurait  ce  fonds,  dans  un  prix  courant  de 
vente  ; 

2"^  Une  contribution  par  tête  que  l'on  appellerait  assurance 
sociale,  qui  serait  en  proportion  des  facultés  apparentes  ; 

3*^  Une  taxe  sur  les  objets  de  luxe,  qui  serait  appelée  rachat  de 
luxe,  et  qui  serait  assise  sur  des  objets,  n'exigeant  point  de 
régie,  tels  que  les  domestiques  et  les  cabriolets  et  carrosses^^K 

Que  tout  registre  d'impôt  soit  rendu  notoire  et  public,  et  que 
le  tableau  de  la  capitation  de  la  ville  d'Angers  soit  imprimé 
dès  cette  année. 


principales,  les  causes  de  marchaud  à  marchand,  pour  raison  de  négoce  et  de 
marchandises,  qui  étaient  pendantes  dans  les  juridictions  supprimées  des  villes 
inférieures.  Pour  remédier  à  cet  abus  que  l'usage  a  introduit  dans  quelques  pro- 
vinces, et  qui  a  même  été  confirmé  par  quelques  jugements  sur  le  fondement  de 
la  possession,  nous  avons  estimé  qu'il  était  nécessaire  de  renouveler  les  disposi- 
tions de  l'article  240  de  l'ordonnance  de  Blois,  afin  de  ne  poiut  obliger  les  mar- 
chands et  négociants  de  plaider  pour  des  objets  peu  considérables  dans  des  villes 
éloignées  de  leur  résidence,  et  qu'ils  puissent  trouver  sur  les  lieux  une  justice 
également  prompte  et  sommaire.  A  ces  causes,  etc. 

(1)  Ces  3  articles  sont  à  rapprocher  du   Modèle  de  Doléances  pour  les  paroisses 
de  r Anjou  :  Article  premier. 
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Que  les  comptes  de  recette  et  de  dépense  dans  tous  les  grades 
possibles,  depuis  la  paroisse  jusqu'à  l'ensemble  du  royaume, 
soient  tous  les  ans  imprimés  et  soumis  au  jugement  public. 

Que  toute  régie  et  administration  de  fonds  publics,  ne  soit 
confiée  qu'à  des  personnes  librement  choisies  par  les  contri- 
buables ;  qu'en  conséquence,  il  soit  établi  pour  l'Anjou,  une 
assemblée  d'États  provinciaux,  revêtus  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  opérer  le  bien-être  de  la  chose  publique, 

Que  la  juridiction  des  intendants  et  de  leurs  subdélégués  soit 
détruite  :  que  l'assemblage  des  trois  provinces  de  Maine,  de 
Touraine  et  d'Anjou  en  une  même  généralité  soit  dissous,  et 
que  l'Anjou  soit,  selon  ses  droits  naturels,  une  province  se  gou- 
vernant elle-même  sous  les  clauses  d'un  pacte  social  commun 
à  tout  le  royaume. 

Qu'il  soit  présenté  à  S.  A.  R.  Monsieur  frère  du  Roi,  un 
tableau  fidèle  de  tous  les  inconvénients  qu'entraîne  pour  l'An- 
jou le  régime  d'apanage,  afin  que  la  justice  de  ce  prince  l'engage 
à  le  supprimer  lui-même. 

Que  le  Conseil  de  S.  A.  R.  n'ait  plus  d'influence  sur  la  nomi- 
nation des  Officiers  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  qu'il  ne  puisse  en 
aucun  cas,  en  avoir  aucune  sur  les  futurs  États  provinciaux. 

Que  la  loi  qui  défend  le  prêt  d'argent  à  intérêt  et  à  terme, 
soit  révoquée,  et  qu'il  soit  défendu  aux  ecclésiastiques  de  se 
mêler  de  cet  objet  de  police  qui  leur  est  étranger. 

Qu'il  ne  soit  accordé  à  personne  de  lettres  de  surséance  et  de 
répit. 

Qu'il  soit  fait  de  bons  règlements  pour  le  recouvrement  des 
créances  dans  les  faillites,  et  que  la  juridiction  consulaire  ait 
seule  le  droit  d'apposer  le  scellé  dans  ces  cas. 

Qu'il  soit  défendu  aux  ministres  du  Roi  d'altérer  les  monnaies, 
et  que  cette  partie  d'administration  soit  exclusivement  réservée 
aux  Etats  généraux. 

Que  la  loi  de  substitution  soit  abolie  comme  injuste,  en  ce 
qu'elle  frustre  les  créanciers,  et  comme  absurde,  en  ce  qu'elle 
lie  les  vivants  par  les  volontés  des  morts. 

Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  rendus  semblables  et 
uniformes  dans  l'étendue  du  royaume. 
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Que  les  mesures  soient  rappelées  à  la  toise  et  au  pied  de  roi, 
et  que  les  poids  aient  des  divisions  relatives  aux  monnaies. 

Que  le  royaume  soit  aussi  rappelé  autant  qu'il  sera  possible  à 
l'unité  de  loi. 

Que  les  codes  civils  et  criminels  soient  réformés  ;  que  la  com- 
position des  Parlements  soit  pareillement  refondue;  que  leurs 
ressorts  soient  restreints  ;  que  l'administration  de  la  justice  soit 
rendue  plus  simple;  qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  entre  les 
citoyens  de  quelque  rang  qu'ils  soient  pour  les  peines  des 
mêmes  délits  ;  que  l'ordonnance  qui  dégrade  un  noble  avant  le 
supplice  soit  proscrite  comme  outrageuse  au  peuple  et  comme 
source  unique  d'infamie,  qui  pour  un  seul  coupable  s'étend  à 
toute  une  famille. 

Tels  sont  les  principaux  chefs  de  plaintes,  remontrances  et 
demandes,  que  la  Juridiction  des  Consuls  de  la  ville  d'Angers 
juge  convenable  et  juste  d'établir.  Enjoint  le  dit  corps  à  ses 
deux  députés  à  l'assemblée  préliminaire,  de  les  faire  valoir 
autant  que  de  raison. 

Et  à  l'égard  du  choix  des  députés  aux  États  généraux  si  l'un 
ou  les  deux  susdits  députés  sont  dans  le  cas  d'y  concourir,  leur 
recommande  d'y  procéder  avec  toute  la  droiture  de  leur  àme  et 
conscience;  qu'ils  sentent  combien  est  important,  combien  est 
sacré  le  ministère  dont  ils  sont  chargés  !  Qu'ils  se  représentent 
que  des  hommes,  leurs  égaux  et  leurs  frères,  déposent  mainte- 
nant en  leur  sein  toute  leur  confiance  pour  la  défense  des  droits 
les  plus  chers  de  la  vie!  Qu'ils  songent  que  d'un  bon  ou  d'un 
mauvais  choix  dépend  leur  propre  sort,  celui  de  leurs  commet- 
tants, de  la  province,  de  la  France  1  Qu'ils  songent  que  dans  ce 
moment,  chaque  député  électeur  devient  un  arbitre  suprême, 
puisque  sa  voix  peut  décider  du  choix  de  tel  ou  tel  citoyen, 
dont  la  voix  à  son  tour  dans  l'assemblée  des  États  généraux, 
fera  pencher  à  son  gré  la  balance  des  plus  grands  intérêts  et 
prononcera  sur  la  destinée  de  vingt-quatre  millions  de  ses 
semblables. 

Et  parce  qu'il  est  démontré  au  jugement  de  tous  les  gens 
sensés  qu'il  est  moralement  impossible  qu'un  homme  défende 
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bien  des  droits  et  des  intérêts  contraires  à  ses  prétentions  et  à 
ses  préjugés  habituels  et  invétérés,  la  dite  Compagnie  des 
Consuls  défend  spécialement  à  ses  députés  de  nommer  pour 
représentant  des  communes  qui  que  ce  soit  des  ordres  de  la 
noblesse  et  du  clergé;  et  si  un  tel  choix  arrivait,  elle  leur 
enjoint  expressément  de  protester  contre,  et  d'en  appeler 
comme  d'abus  :  une  telle  nomination  ne  pouvant  être  que 
l'effet  d'intrigues  coupables,  par  lesquelles  des  hommes  puis- 
sants et  malhonnêtes  auraient  surpris  l'ignorance  ou  séduit  la 
faiblesse  des  habitants  des  campagnes  qui  leur  sont  soumis. 

Et  quant  aux  pouvoirs  des  députés  aux  États  généraux,  con- 
sidérant que  cette  question  importante  exige  une  discussion 
approfondie,  la  dite  Compagnie  en  a  remis  le  jugement  à 
l'assemblée  des  trois  ordres,  se  réservant  toutefois,  à  titre  de 
premier  commettant,  la  révision  du  prononcé.  Se  regardant 
toutefois  comme  suffisamment  instruite  dès  ce  moment  sur  la 
manière  de  délibérer,  elle  déclare  qu'elle  ne  donnera  de  pou- 
voirs que  pour  opiner  par  tête,  et  non  par  ordre;  et  afin  d'ac- 
quérir les  lumières  nécessaires  sur  les  autres  chefs,  elle  enjoint 
à  ses  députés  de  lui  remettre  sous  les  yeux  ce  qui  sera  dit  à 
leur  sujet. 

Elle  les  charge  en  outre  de  demander  que  les  députés  aux 
États  généraux  soient  astreints  d  envoyer  chaque  semaine  un 
extrait  du  procès-verbal  défi  séances,  pour  en  être  fait  un  bulle- 
tin qui  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  corps,  corporations, 
communautés  et  paroisses  delà  province,  regardant  cette  insti- 
tution comme  le  meilleur  moyen  de  répandre  promptement 
l'instruction  et  le  goût  des  affaires. 

Elle  les  charge  encore  de  demander  qu'il  soit  nommé  quatre 
adjoints  avec  huit  députés  des  communes  de  la  province  pour 
les  aider  et  seconder  dans  tous  leurs  travaux,  et  les  remplacer 
sans  délai  à  l'assemblée  des  États  généraux,  si,  par  cas  fortuit 
de  mort  ou  de  maladie,  quelqu'un  d'eux  venait  à  manquer; 
enfin  elle  ordonne  à  ses  députés  de  faire  imprimer  sur-le-champ 
le  présent  cahier,  pour  être  rendu  le  plus  notoire  qu'il  sera 
possible,  fermement  persuadée  que  la  sécurité,  la  liberté  et  la 
vertu  des  citoyens  sont  étroitement  liées  à  la  plus  grande  pu- 


CAHIER    DES   IMPRIMEURS-LIBRAIRES  19 

blicité  de  leurs  sentiments,  de  leurs  actions  et  de  leur  con- 
duite. 

Délibéré  à  la  Chambre  du  Conseil,  à  Angers,  le  27  février 

1789. 

Signés  :  Bédane-Beauvais,  juge;  F.  Grille;  Pierre  Coullion 
de  la  Douve;  Michel  Coullion  de  la  Douve,  ex-consul,  greffier 
en  chef. 


N°8. 
IMPRIMEURS  LIBRAIRES  O 

pROCÈR-VERBAL.  — Extrait  de  la  Chambre  sijndicale  d'Angers. 
—  «  Le  25  février  1789"^^)  en  l'assemblée  des  Libraires-Impri- 
meurs... tenue  dans  la  Chambre  syndicale  ordinaire  des  dits 
Imprimeurs-Libraires  et  où  étaient  les  sieurs  Juhier,  impri- 
meur du  Roi;  Parisot,  adjoint  en  charge  ;  Boutmy  et  Tripier, 
tous  libraires,  et  le  sieur  Mame,  imprimeur-libraire,  syndic  en 
charge.  » 

Avertissement  donné  à  Charles-Pierre  Mame,  imprimeur- 
libraire,  syndic. 

Député,  Mame. 

Suivent  5  signatures,  les  mêmes  qu'au  cahier. 

Commuaauté  des  Imprimeurs -Libraires  d'Angers  (^). 

La  Communauté  des  Imprimeurs-Libraires  d'Angers,  assem- 
blée après  avoir  pris  lecture  du  présent  cahier   des  plaintes, 

(1)  «  L'histoire  de  l'imprimerie  ea  Anjou  est  à  écrire  eu  entier.  Cette  industrie 
fut  introduite  entre  1475-1477.  Dès  1474,  il  y  avait  déjà  un  dépôt  de  livres  à 
Angers.  Le  premier  livre  imprimé  à  Angers  paraît  devoir  être  une  Rhetoricav.ova 
iVarci  TuUii  Ciceronis,  io-4»,  1476.  Eu  1702,  il  paraissait  à  Angers  une  Gazette,  et 
eu  1770,  les  Affiches  d'Angers  (aujourd'hui  et  sans  interruption  le  Journal  de  Maine- 
et-Loire).  Les  imprimeurs  n'ont  jamais  été  nombreux.  Ils  avaient  un  bureau  ou 
se  passait  la  visite  des  livres  et  papiers  apportés  par  les  messageries  et  les  col- 
porteurs. »  (Note  de  V.  Dauphin). 

(2)  Le  cahier  est  du  28  février  1789. 

(3)  Cf.  Bulletin  lUsloriqne  et  Monumental  de  C Anjou  par  Aimé  de  Sola.nd  année 
1868.  Imprimeurs  et  libraires  delà  ville  d'Angers  (1477-1867),  p.  193-198. 
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remontrances  et  doléances  de  la  Juridiction  Consulaire  de  la 
dite  ville  dont  les  intérêts  sont  à  peu  près  les  mêmes,  déclare 
en  adopter  tous  les  articles,  qui  chacun  en  particulier  lui  ont 
paru  tendre  essentiellement  aux  progrès  du  commerce  et  au 
bien  général  de  la  province. 

Ajoute  néanmoins  la  dite  Communauté  qu'il  importe  à  l'avan- 
tage des  connaissances  humaines  de  délivrer  l'imprimerie  des 
entraves  qui  la  gênent  et  du  fardeau  qui  l'écrase,  en  déchar- 
geant le  papier  de  l'impôt  aussi  ruineux  qu'embarrassant  pour 
celui  qui  le  paie. 

Fait  et  arrêté  dans  la  Chambre  syndicale  à  Angers,  ce  28  fé- 
vrier 1789.  —  Suivent  5  signatures:  Mame,  syndic  '  ;  Parisot, 
adjoint;  Tripier^-^;  Boutmy  ;  Juhyer,  imprimeur  du  Uoi. 


N"  57. 
MARCHANDS-DRAPIERS 

Procès-verbal.  —  Le  24  février  1 789,  en  l'assemblée  du  Corps 
et  Communauté  des  Marchands  drapiers  de  la  ville  et  faubourgs 
d'Angers,  tenue  dans  le  bureau  de  la  Communauté  et  où  étaient 
présents  MM.  Jean  Augustin  Guillaume  Drelly,  syndic,  Jacques 
Bienvenu,  François  Malville  de  Clainchamp,  Michel  Dogue- 
reau,  Charles  Honoré  Rivière,  François  Rouallain,  Philippe 
François  Bulain,  Etienne  Aimé  Bottereau,  François  Chauvet, 
Jean  Piquelain,  Louis  Rossignol,  Jean  Denou,  Pierre  Métivier, 
Pierre  Hayer,  Jean  Baptiste  Cordier,  Jean  René  Rabouin,  Fran- 
çois Daveau,  Jacques  Constantin  Richardière,  René  Clément 
Tusson,  Jacques  Gouasnier,  Sébastien  Legras,  Pierre  Augustin 
Quenault,  François  Gilles  Chesbeuf  (sic),  Claude,  né  Sinvat, 
Antoine  Pompier,  Joseph  Grille,  Pierre  Breguenin ,  Simon 
Louis  Chauvet,  Pierre  Bellanger,  Pierre  Esnault  du  Fresne, 
Thomas  Métivier,  Jean  Auge,  Pédroillieau,  François  Jean  La- 
fuye,  Charles  Roussellede  la  Guéraudière,  Jean  Pierre  Du  Bois, 
Symphorien  Furault,  René  Dusouchay,  Godivier,  Gaignard, 
Joubert,  Guillaume  Nicole,  Le  Noir,  Bridault,  Michel  CouUion, 

(1)  Le  cahier  ou  du  uioins  la  courte  rédactiou  qui  précède  est  de  l'écriture  de 
Mame.  Le  n°  67  u'oIFre  qu'uue  réédition  de  ce  même  cahier. 

(2)  Tripier  a  déjà  signé  sur  le  cahier  (n*  6)  des  «  Kelieura  et  Doreurs  de  livres  ». 
(Cf.  ce  cahier). 
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L'Espéron,  Morteau,  Sibord,  Clavereau,  Bonneau,  GeluHudon, 
Bigot,  Fresneau,  Godellier,  Le  Craie  (?),  Charnier,  Bodin, 
Tertrais,  Courballay,  Priolleau,  Gentilliomme,  Gabillard,  Ba- 
bouin, Robinet,  Blordier,  Bart. 

Avertissement  donné  au  sieur  Drelly,  syndic. 

Députés,  Drelly  et  Chesbeuf . 

Fait  et  passé  la  présente  dans  le  dit  bureau;  les  registres 
sont  signés  par  les  ci-dessus  dénommés. 

Signé  :  F.  Chassebeuf  ;  Drely-Mesnage,  syndic. 

Arrêté    des    doléances   et   demandes   du   Corps    des    Mar- 
chands Merciers-Drapiers  de  la  Ville  d'Angers  ('), 

Le  27®  jour  du  mois  de  février  de  l'année  1789,  les  Marchands 
merciers-drapiers  de  la  ville  d'Angers,  assemblés  dans  la  forme 
accoutumée  en  leur  Bureau. 

Après  une  mûre  délibération,  ont  arrêté  que  les  principaux 
chefs  de  doléances  et  demandes  à  former  aux  États  généraux, 
étaient  ceux  qui  suivent,  à  savoir  : 

(1)  Brochure  imprimée  in-12  Je  15  pp.  avec  les  siguatures  autographes  de  F. 
Chassebeuf  et  Drely  Mesnage,  syndic.  ~  Les  passages  en  italique  sont  conformes 
au  cahier  des  Consuls.  —  «  Le  commerce  des  toiles  et  leur  fatiricatiou  ue  prirent 
réellement  de  l'importance  à  Angers  qu'au  xviii»  siècle  lors  de  la  fondation  de  la 
manufacture  de  toiles  à  voiles  (1748).  Cependant  il  est  fait  mention  au  xvii»  siècle 
d'une  corporation  de  «  Marchands  de  toiles,  faiseurs  de  guêtres,  lingeries,  et  blan- 
chisseries de  toiles  »  assez  importante  pour  avoir  reçu  des  armoiries  inscrites  an 
registre  de  d'Hozier.  Toutefois  les  marchands  merciers  s'opposaient  au  commerce 
des  membres  de  cette  corporation.  C  est  seulement  en  173'*  qu'un  arrêt  du  Conseil 
du  roi  leur  permit  de  vendre  exclusivement  les  toiles  de  leur  fabrication,  faute  de 
quoi  ils  étaient  obligés  de  se  faire  recevoir  membres  de  la  communauté  des  mar- 
chands me  ciers.  »  (Note  V.  Dauphin).  Cf.  d'autre  part  Arch.  dép.  M. -et-L.  (BS8  et  o9 
provisoire)  (Juridiction  consulaire).  Statuts  de  diverses  corporations  d'Angers  (dra- 
piers, tondeurs,  fileurs,  tisueurs,  foulons,  sergers,  teinturiers  (1554).  —  «Art.  1. 
Que  nul  drappier,  drappant,  tisserand  savoir  ;  escardeurs,  peigueurs,  tig?iers  de 
drap,  foulons,  laveur.^  sarg.^tiers,  tondeurs  drappant  et  teinturiers  ne  pourront 
être  maîtres  en  la  ville  d'Angers  ni  faubourgs  une  lieue  alentour  de  la  dite 
ville,  sinon  qu'il  ait  fait  son  apprentissage  avec  un  maître  dndit  métier  le  temps 
de  tiois  ans  entiers,  le  servant  bien,  et  loyalement  fait  et  parfait  le  temps  de  son 
apprentissage,  et  soit  quitte  de  son  service,  et  aussi  après  son  dit  tem[is  d'appren- 
tissage celui  d'apprenti;  sera  encore  tenu  servir  son  dit  maître  ou  autre  maître 
par  l'espace  d'un  an  entier  pour  le  moins  auparavant  qu'être  reçu  pour  maître.  » 
etc.  —  Cf.  ]hid.  Serment  des  maîtres  jurés  et  gardes  du  métier  de  drapier  (14  déc. 
1558).  Cf.  Ibid.,  Privilèges  des  Corporations  le  drapiers,  tondeurs,  fileurs,  tisseurs, 
foulons,  teinturiers,  etc.    1554). 
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Que  le  commerce  et  le  négoce  dans  la  ville  d'Angers  sont 
tellement  surchargés  d'entraves  et  de  gênes,  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  se  développer  et  de  fleurir. 

Que  les  routes,  les  rivières  et  mêmes  les  portes  de  la  ville, 
sont  hérissées  de  barrières  et  de  douanes  où  l'on  perçoit  les 
droits  les  plus  arbitraires  et  les  plus  onéreux. 

Que  les  marchands  et  négociants,  découragés  par  les  obstacles 
qu'ils  rencontrent  à  chaque  pas,  le  sont  encore  par  le  défaut 
des  ménagements  et  de  la  considération  dus  à  l'utilité  de  leurs 
travaux. 

Que  la  noblesse  est  le  seul  état  qui  jouisse  des  faveurs  du 
gouvernement  dans  la  ville  d'Angers. 

Qu'aussitôt  qu'un  marchand  a  su  se  procurer  quelque  aisance 
par  son  industrie,  il  est  sur-le-champ  surchargé  de  capitation 
et  d  impôts. 

Que,  par  là,  il  arrive  que  quiconque  peut  acquérir  quelque 
fortune,  l'emploie  incontinente  acheter  des  charges  de  noblesse, 
pour  jouir  des  privilèges  et  immunités  qui  y  sont  attachés,  et 
comme  le  préjugé  établi  ne  permet  pas  à  un  noble  de  travailler, 
il  en  résulte  que  tout  homme  enrichi  devient  oisif  et  inutile. 

Qu'ainsi  l'annobllssement  par  les  charges  de  mairat,  de 
chambre-aux-comptes,  de  chancellerie,  est  l'ennemi  perpétuel  et 
renaissant  du  commerce. 

Qu'une  autre  cause  d'allanguissement  est /a  jyiullitude  infinie 
de  héné/ices  simples,  canonicats,  prébendes,  etc.,  dont  abonde 
la  ville  d'Angers,  lesquels  offrant  à  la  jeunesse  Vespoir  d'ujie 
fortune  commode  et  facile,  la  détourne  de  travaux  utiles,  pour 
de  vaines  études,  et  multiplient,  au  détriment  de  l'État  et  des 
mœurs,  d'oiseux  célibataires  : 

Que  la  capitation  est  assise  et  répartie  de  la  manière  la  plus 
arbitraire  et  la  plus  injuste,  en  sorte  que  les  simples  artisans 
vivant  de  leurs  mains  sont  dix  fois  plus  taxés  que  de  riches 
nobles  et  d'oisifs  bourgeois  aspirant  à  la  noblesse. 

Que  l'Hôtel  de  Ville,  chargé  de  l'assiette  de  cet  impôt  ne  rend 
aucuns  comptes,  ni  de  ses  opérations,  ni  de  l'emploi  qu'il  fait 
des  fonds  publics,  dont  il  a  également  la  gestion. 

Que  les  officiers  de  cet  Hôtel  de  Ville  ne  sont  point  à  la  nomi- 
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nation  libre  des  habitants,  mais  plutôt  au  choix  du  conseil  du 
prince  apanagiste. 

Se  plaignent  les  susdits  marchands,  que  la  patrouille  ainsi 
régie  par  l'Hôtel  de  Ville  est  remplie  d'abus  très  fâcheux  et  très 
grevants  ;  que,  sur  plus  de  40.000  habitants,  il  n'y  en  a  pas 
plus  de  1.500  qui  y  soient  assujettis;  que  les  ordres  de  service 
sont  absolument  arbitraires;  que  le  tour  et  rang  des  enrôlés  est 
répété  d'une  manière  incompatible  avec  leur  liste. 

Que  le  logement  des  gens  de  guerre  est  soumis  à  des  abus 
non  moins  fâcheux  ;  que  les  pauvres  artisans  se  trouvent  char- 
gés de  deux  soldats  à  qui  il  faut  céder  leur  propre  lit,  tandis 
que  les  riches  bourgeois  ne  paient  pas  même  une  étape  à  l'au- 
berge. 

Que  les  droits  établis  sur  les  boissons,  les  cuirs,  le  sel,  le 
tabac,  etc.,  exposent  les  citoyens  à  l'inquisition  la  plus  insup- 
portable et  la  plus  désastreuse  de  la  part  d'une  armée  de 
commis  qui  ne  respectent  ni  ce  que  les  maisons  ni  ce  que  les 
personnes  ont  de  plus  sacré. 

En  coméquence  de  tous  ces  griefs  et  autres,  et  pour  en  obtenir 
le  redressement,  demandent  les  marchands  de  la  ville  d'Angers  : 

Que  toutes  les  entraves  et  gênes  du  commerce  soient  levées, 
et  les  barrières  et  douanes  partout  supprimées. 

Qu'ainsi  soient  abolis  tous  les  droits  établis  sur  la  Loire  en 
particulier,  et  ceux  des  portes  de  la  ville  connus  sous  le  nom  de 
cloison,  prévôté,  octrois,  etc.,  qu'à  ceux-ci;  qui  forment  le  fonds 
public  de  la  ville,  il  soit  suppléé  par  une  taxe  sur  les  maisons, 
snr  les  cours  et  jardins  et  sur  les  églises  et  chapelles  ;  les  seules 
églises  de  paroisse  exceptées. 

Qu'il  soit  défendu  à  tout  officier  de  IHôtel  de  Ville  de  s'inté- 
resser dans  la  régie  d'aucun  droit,  comme  il  est  arrivé  pour 
celui  de  la  prévôté. 

Que  tous  les  droits  et  impôts  sur  les  vins,  cidres,  eau-de  vie, 
cuirs,  sel,  tabac  et  papier,  soient  abolis  sans  aucune  réserve, 
c'est-à-dire  que  l'on  supprime  complètement  les  aides,  les  gabelles, 
en  un  mol  les  cinq  grosses  fermes. 

Que  les  domaines  du  lioi  soient  restreints  à  ses  terres;  que  les 
droits  de  contrôle,  centième  denier  et  autre,  en  soient  distraits 

T.  I.    —    19 
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pour  être  fondus  dans  l'impôt  général  ;  et  que  le  contrôle  soit 
soumis  à  un  tarif  notoire,  fixe  et  modéré. 

Que  l'ennobli.saemeiit  par  charge  quelconque  soit  aboli^  et  que 
dès  cette  année  celui  du  mairat  d'Angers  soit  supprimé. 

Que  toute  exemption  d'impôt,  corvée,  logement  de  guerre^ 
patrouille,  milice,  etc.,  soit  abrogée  :  que  tout  cz/oyew  contribue 
bclon  ses  facultés. 

Que  la  patrouille  des  artisans  soit  supprimée  et  qu'il  y  soit 
suppléé  par  une  garde  spéciale  qui  sera  payée  aux  frais  de  tous 
les  habitants. 

Que  la  manutention  de  cette  garde  ne  soit  confiée  à  l'Hôtel 
de  Ville  qu'autant  que  l'Hôtel  de  Ville  sera  formé  au  libre  choix 
des  habitants,  et  que,  dans  tous  les  cas,  cette  garde  ait  des 
règlements  fixes  et  non  arbitraires,  connus  du  public  ;  et  que 
les  officiers,  en  cas  d'accident,  soient  justiciables  de  la  justice 
ordinaire. 

Que  l'Hôtel  de  Ville  rende  des  comptes  publics  de  sa  gestion 
dans  tous  les  genres;  et  que  ses  officiers  cessent  de  se  distribuer 
par  an  pour  plus  de  quatre  mille  livres  de  bougies  et  de  jetons. 

Qu'il  publie  le  tableau  de  la  Capitation,  et  que  désormais  cet 
impôt  et  tout  autre  soit  réparti  par  des  commissaires  au  choix 
des  contribuables. 

Qu'aucune  entreprise  de  travail  public  ne  soit  commencée 
que  le  plan  n'en  ait  été  rendu  public  par  la  voix  de  l'impres- 
sion; et  qu'aucune  adjudication  ne  soit  faite  sans  la  partici- 
pation de  la  commune  et  la  présence  de  commissaires  qu'elle 
aura  nommés. 

Que  la  multitude  des  bénéfices  simples,  canonicats,  prébendes, 
etc.,  soit  réduite  ;  et  que  Von  supprime  plusieurs  des  collégiales 
et  couvents  qui  occupent  en  jardins  et  en  édifices  un  immense 
terrain  dans  la  ville. 

Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie,  et  que  les  emplois  se 
donnent  par  concours  au  plus  digne. 

Que  ley;  roturiers  puissent  prétendre  à  tout,  sans  exclusion, 
selon  les  lois  primitives  et  fondamentales  du  royaume,  et  que 
tous  les  tribunaux  des  cours  supérieures,  même  le  Conseil  d'État, 
soient  composées  de  moitié  roturiers. 
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Que  V adminhlralion  de  la  justice  soit  rendue  plus  siînple  et 
moins  dispendieuse;  que  les  ressorts  des  Parlements  soient 
restreints,  et  que  les  justices  seigneuriales  soient  détruites. 

Que  le  droit  de  connaître  des  cas  comidaires  soit  exclusive- 
ment attribué  aux  Consuls;  qu'ils  puissent  juger  sans  appel, 
jusqu'à  la  concurrence  de  2.400  à  3.000,  au  lieu  de  500  livres  ; 
qu'ils  aient  le  droit  d'apposer  les  scellés  en  cas  de  faillite'^  et 
que  les  contestations  pour  les  transports  avec  les  messageries 
leur  soient  reportées;  que  les  privilèges  exclusifs  de  roulage  et 
de  messageries  soient  supprimés. 

Que  les  lettres  de  répit  et  de  surséance  n'aient  lieu  pour  per- 
sonne; qtie  la  loi  de  substilalion  soit  abrogée;  et  qu'il  soit  fait 
de  bons  règlements  pour  la  vérification  des  faillites  et  la  liqui- 
dation de  toutes  dettes. 

Que  les  saisies  réelles  et  consignatoires  soient  abrogées  et 
que  l'invention  moderne  des  jurés-priseurs,  qui  dévorent  les 
successions  et  les  ventes,  soit  mise  au  néant. 

Qu'il  soit  établi  dans  toute  communauté,  dans  toute  paroisse 
un  juge  de  paix  électif  qui,  assisté  de  quelques  arbitres  nommés 
par  les  parties,  tente  d'abord  d'accommoder  tout  procès. 

Que  tous  les  droits  féodaux,  tels  que  le  retrait,  les  lods  et  ventes, 
les  moulins,  les  pressoirs,  les  fours,  soient  rendus  rachetables  et 
amortissables  ainsi  que  les  rentes,  surtout  celles  qui  sont  soli- 
daires à  plusieurs,  connues  sous  le  nom  de  frèches. 

Que  le  franc-fief  soit  aboli  ;  et  que  le  partage  noble  n'ait  point 
lieu  entre  les  roturiers,  selon  l'intention  indiquée  de  la  cou- 
tume '. 

Que  les  droits  de  chasse  soient  tempérés,  de  manière  à  n'être 
plus  ruineux  et  vexatoires  ;  que  les  fuies  et  les  garennes  soient 
abolies  ;  qu'il  soit  défendu  aux  gardes-chasse  de  porter  autre 
arme  que  la  hallebarde  selon  le  texte  de  la  loi  ;  qu'ils  ne  puissent 
faire  de  procès-verbaux  sans  témoins  attestants,  et  que  les 
seigneurs  ne  puissent  prendre  pour  ce  service  que  des  gens 
connus,  et  non  des  vagabonds  et  des  bandits  qui  deviennent 
des  assassins. 

(1)  Cet  article  est  à  peiue  une  variante  li'uu  article  du  cahier  des  Consuls, 
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Que  toutes  les  terres  ecclésiastiques  soient  réputées  franc- 
alleu  pour  le  droit  de  chasse;  et  que  là,  du  moins,  chacun 
puisse  chasser  sur  son  terrain. 

Qu'il  soit  fait  des  règlements  pour  les  successions  des  ecclésias- 
tiques qui  garantissent  désormais  les  héritiers  d'être  ruinés  en 
réparations.  Que  pour  éviter  les  procès,  les  curés  soient  autorisés 
d  abonner  leurs  dîmes  ;  et  que  les  baux  qu'ils  en  passeront,  ainsi 
que  tous  les  baux  des  bénéficiers,  ne  soient  plus  résiliés  à  leur 
mort,  mais  qu'ils  suivent  la  loi  générale,  et  atteignent  leur 
terme. 

Que  tous  les  impôts  soient  réduits  à  un  état  simple  et  pour 
l'assiette  et  pour  la  perception  :  que  par  exemple  ils  soient  réduits 
à  trois  chefs  : 

1°  Une  contribution  sur  les  fonds,  dite  territoriale,  payable  en 
argent  et  non  en  denrées  :  et  assise  en  raison  de  la  valeur  esti- 
f7iative  qu'aurait  le  fond  dans  un  prix  courant  de  vente. 

2°  Une  contribution  par  tête,  dite  assurance  sociale  qui  serait  en 
proportion  des  facultés  apparentes. 

3°  Une  taxe  sur  les  domestiques,  les  cabriolets  et  carrosses  qm 
serait  appelée   rachat  de  luxe. 

Que  toute  assiette  et  répartition  se  fassent  par  des  commis- 
saires, au  libre  choix  du  contribuable .  Qu'ainsi  la  juridiction 
des  commissaires-royaux,  subdélégués,  intendards,  etc.,  soit 
supprimée;  quil  soit  établi  dans  l'Anjou  une  commission 
d'États  provinciaux,  indépendants  de  la  Touraine,  dont  les 
membres,  librement  nommés  par  les  citoyens  de  tous  les  ordres, 
seront  chargés  de  la  manutention  des  fonds  publics  et  de  tous 
les  objets  d'administration  et  de  grande  police. 

Que  S.  A.  /?.,  Monsieur,  frère  du  Roi,  soit  supplié  d'interdire 
à  son  conseil  toute  influence  sur  ces  États  et  toute  intervention 
dans  leur  régie,  et  que  même  ce  prince  soit  supplié  de  suppri- 
mer l'apanage. 

Que  les  comptes  de  recette,  de  dépense  ainsi  que  tout  registre 
d'impôt,  dans  tous  les  grades  possibles,  depuis  la  caisse  de  la 
paroisse  jusqu'à  celle  du  Boyamne  soient  tous  les  ans  imprimés 
et  soumis  au  jugement  du  public. 

Que  toute  loterie  quelconque  soit  abolie,  comme  un  des  plus 
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grands  fléaux  du  peuple  des  villes,  qu'elle  épuise  par  un  jeu 
ruineux  et  malhonnête. 

Que  le  prél  d'argent  à  intérêlet  à  terme,  soit  autorisé,  el  qu'il 
soit  défendu  aux  ecclésiastiques  de  se  mêler  de  cet  objet  de  police, 
qui  leur  est  étranger. 

Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  rendus  uniformes  el  sem^ 
blables  dans  le  royaume  ;  que  les  mesures  d'aunage  soient  rappe- 
lées à  des  divisions  de  la  toise  et  du  pied  du  roi,  et  les  poids  à 
des  divisio7is  relatives  aux  monnaies. 

Que  le  royaume  soit  aussi  rappelé;  autant  qu'il  sera  possible, 
d  l'unité  de  loi  :  un  poids,  une  mesure,  une  loi,  voilà  la  per- 
fection, et  le  suprême  moyen  de  justice  et  de  paix.  Que  les 
coutumes  soient  refondues  ;  qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  civil 
et  criminel;  que  tous  les  membres  de  la  société  soient  égaux 
devant  la  loi;  qu'ils  subissent  tous  les  mêmes  peines  pour  les 
mêmes  délits;  que  l' ordonnance  royale,  qui  dégrade  un  noble 
avant  le  supplice,  soit  supprimée  comme  insultante,  outrageuse 
aux  communes,  et  comme  l'unique  source  du  préjugé  d'infamie 
qui,  pour  un  seul  coupable,  s'étend  d  toute  une  famille. 

Et  à  l'égard  du  choix  des  députés  aux  Étals  généraux,  recom- 
mandent les  marchands  merciers-drapiers  de  la  ville  d'Angers 
à  leurs  députés  à  l'assemblée  préliminaire,  s'ils  sont  du  nombre 
de  ceux  qui  nommeront,  de  procéder  au  dit  choix  dans  toute  la 
droiture  de  leur  âme  el  conscience  ;  qu'ils  sentent  combien  est 
important,  combien  est  sacré  le  ministère  dont  ils  sont  chargés! 
Qu'ils  se  représentent  que  des  hommes,  leurs  égaux  et  leurs 
frères,  déposent  maintenant  en  leur  sein  toute  leur  confiance  pour 
la  défense  des  droits  les  plus  chers  de  la  vie  !  Qu'ils  songent  que 
d'un  bon  ou  d'un  tnauvais  choix  dépend  leur  propre  sort,  celui 
de  leurs  commettants ,  de  la  province,  de  la  France!  Qu'ils  son- 
gent que  dans  ce  moment  chaque  député-électeur  devient  un 
arbitre  suprême,  puisque  sa  voix  peut  décider  du  choix  de  tel  ou 
tel  citoyen,  dont  la  voix  à  son  tour,  dans  l'assemblée  des  États 
généraux,  fera  pencher  à  son  gré,  la  balance  des  plus  grands 
intérêts  et  prononcera  sur  la  destinée  de  '24  millions  des  sem- 
blables. 

Et  parce  qu'il  est  démontré,    au  jugement  de  tous  les  gens 
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sensés,  qu'il  est  (')  impossible  qu'un  homme  défende  bien  des 
droits  et  des  intérêts  contraires  à  ses  prétentions  et  à  ses  préjugés 
invétérés  et  habituels,  détendent  spéciale?ne)it  les  dits  marchands 
à  leurs  députés,  de  nommer  pour  représentant  des  communes, 
qui  que  ce  soit  des  ordres  de  la  noblesse  ou  du  clergé,  et  si  un  tel 
choix  arrivait,  leur  enjoignent  expressément  de  protester  contre 
et  d'en  appeler,  comme  d'abus;  une  telle  nomination  ?ie  pouvant 
être  que  l'effet  d'intrigues  coupables,  par  lesquelles  des  hommes 
puissants  et  malhonnêtes  auraient  surpris  l'ignorance  ou  séduit 
la  faiblesse  des  habitants  des  cainpagnes  qui  leur  sont  soumis. 

Et  quant  aux  pouvoirs  des  députés  aux  Etats  généraux^  consi- 
dérant que  cette  question  importante  exige  une  discussion  appro- 
fondie, les  dits  marchands,  en  remettent  le  jugement  a  l'assem- 
blée des  trois  ordres,  se  réservant  toutefois,  à  titre  de  premiers 
commettants,  la  révision  du  prononcé  :  et,  néanmoins  se  regar- 
dant dès  à  présent  suffisamment  instruits  pour  prononcer  sur 
la  manière  de  délibérer;  ils  déclarent  n'entendre  donner  des 
pouvoirs  que  pour  opiner  par  tête  et  non  par  ordre  ;  et  pour  le 
surplus,  enjoignent  à  leurs  députés  de\e\\v  mettre  sous  les  yeux 
les  éclaircissements  nécessaires. 

Chargent  en  outre  leurs  députés  de  demander  que  les  députés 
aux  Etats  généraux  soient  obligés  et  tenus  d'envoyer  chaque 
semaine  un  extrait  du  procès-verbal  des  séances,  pour  en  être 
fait  un  bulletin  qui  sera  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  Corpo- 
rations, Communautés  et  Paroisses  de  la  province;  regardant 
cette  institution  comme  le  yneilleur  moyen  de  répandre  prompte- 
ment  l'instruction,  et  le  goût  si  important  des  araires. 

Les  charge  encore  de  demander  qu'il  soit  nommer  au  moins 
quatre  adjoints  aux  huit  députés  des  communes  de  la  province, 
pour  les  aider  et  seconder  dans  leurs  travaux,  et  les  remplacer 
sans  délai  à  l'assemblée  des  Etats  généraux,  si  quelqu'un  d'eux 
venait  à  manquer  par  cas  de  mort  ou  par  maladie. 

Enfin  ordonnent  à  leurs  députés  de  faire  imprimer  sur-le- 
champ  le  présent  cahier  pour  être  rendu  le  plus  notoire  qu'il  sera 
possible;  fermement  persuadés  que  la  séciœité,  la  liberté  et  la 

[\)  A  cet  endroit  le  rédactiuir  a  omis  le  mot  «  moralement  »  que  l'ou  retrouve 
dans  le  cahier  des  Consuls. 
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vertu  des  citoyens  sont  étroitement  liées  à  la  plus  grande  publi- 
cité de  leurs  sentim,ents  et  de  leur  conduite. 

A  la  fin  de  l'imprimé  se  trouve  les  deux  signatures  autographes 
de  F.  Chassebeuf  et  Drely-Mesnage,  syndic. 

N"  59. 

HABITANTS  N  APPARTENANT  A   AUCUNE 
CORPORATION 

Première  assemblée  du  26  février,  huit  heures  du  matin. 

Pas  de  procès-verbal  annexé  au  cahier. 

Les  renseignements  ci-dessous  se  trouvent  aux  Archives  mun, 
d'Angers,  BB,  133,  fol.  55,  sqq. 

Sont  comparus  par  devant  nous  Charles  Félix  Claveau, 
maire  et  capitaine  général  de  la  dite  ville,  Body,  Guérin  de 
La  Piverdière  échevins,  Raymbauld  de  la  Douve,  Cahouet, 
Decombre,  Mirault,  Planchenault  de  la  Chevalerie,  Guérin  des 
Brosses,  conseillers  et  Boulay  du  Martray  procureur  du  roi 
audit  Hôtel  de  Ville. 

Suit  une  liste  de  148  noms  dont  la  plupart  avec  l'indication 
de  la  profession. 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  par  tous  les  ci-dessus  nommés 
que  l'Assemblée  n'était  pas  assez  nombreuse,  vu  que  les  habi- 
tants de  la  paroisse  de  cette  ville  qui  s'étendent  dans  la  cam- 
pagne n'ont  pas  suffisamment  été  instruits,  nonobstant  les  af- 
fiches mises  en  grand  nombre  et  les  publications  faites  aux 
messes  paroissiales  de  cette  ville,  ils  ont  requis  la  remise  à 
demain  deux  heures  précises  de  la  relevée  ;  sur  quoi,  nous 
Maire,  Échevins  et  Conseillers  dudit  Hôtel  de  Ville,  avons  donné 
acte  aux  comparants  de  leur  réquisition  et  avons  fixé  l'assem- 
bJée  à  demain  deux  heures  précises  de  l'après-midi,  dans  la- 
quelle il  sera  procédé  à  la  nomination  des  députés  suivant  le 
nombre  fixé  parle  règlement,  à  l'effet  de  quoi  l'Assemblée  sera 
annoncée  au  son  du  tambour  dans  toute  la  ville  et  faubourgs 
ce  jour  et  demain  matin. 

«  Les  comparants  qui  savent  signer  ont  signé.  » 

Suivent  92  signatures. 

Deuxième  Assemblée  du  vendredi  27  fév.,  2  heures  de  la 
relevée.  —  Par  devant  nous  Ch.  F.  Claveau,  écuyer,  maire  et 
capitaine  général  de  la  ville  d'Angers,  Body,  Deville,  Guérin 
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de  La  Piverdière,  échevins,  Raymbaiild  de  la  Douve,  Cahouet 
Decombre,  MiraiiU,  Planchenault  de  la  Chevalerie,  Giiérin  des 
Brosses,  conseillers  perpétuels,  et  l^oullay  du  Martray, procureur 
du  Roi  à  l'Hôtel  de  Ville.  —  Suit  une  liste  de  574  habitants  dont 
une  petite  minorité  avec  l'indication  de  la  profession.  —  Suit 
le  choix  des  12  députés  :  Pierre  Cesbron  l'aîné,  négociant,  Féli- 
cité Henry  Delaunay,  praticien,  Symphorien  Roullet,  huissier  à 
la  juridiction  consulaire  de  cette  ville,  René  Meslet,  maître  de 
grammaire,  Charles  Pérard,  bourgeois,  Mamert  Coullion,  bour- 
geois, Etienne  Bardoul,  musicien,  Jean  Etienne  François 
Chaintrier,  architecte,  Pierre  René  Choudieu  fils,  bourgeois. 
Jean  Antoine  Phelipeaux,  bourgeois,  Michel  Louis  Talot,  agrégé 
pour  plaider  à  la  juridiction  consulaire,  et  François  Hallopé, 
laboureur. 

Suivent  102  signatures. 

Cf.  l'Introduction  qui  précède  cette  publication  où  sont  ex- 
posés tous  les  incidents  qui  marquèrent  ces  deux  Assemblées. 

Doléances  de  la  classe  des  Citoyens  de  La  Ville  d'Angers  ne 
formant  aucune  Corporation  1'). 

Se  plaint  la  dite  classe  des  citoyens  de  ce  que  les  impôts  se 
sont  multipliés  et  accrus  jusqu'à  ce  jour,  sans  le  consentement 
de  la  Nation. 

En  conséquence,  elle  désire  : 

1°  Qu'il  ne  soit  à  l'avenir  établi  d'autres  impositions  que 
celles  qui  seront  autorisées  par  la  Nation  entière  ou  ses  repré- 
sentants aux  États  généraux. 

2°  Que  dans  lesdits  Etats  généraux,  il  y  ait  au  moins  la 
moitié  des  membres  pris  dans  le  Tiers-État,  lesquels  ne  seront 
attachés  ni  directement  ni  indirectement  aux  seigneurs  ecclé- 
siastiques ou  autres  privilégiés.  Que  l'on  y  délibère  à  haute 
voix  par  tête  et  non  par  ordre. 

3°  Que  le  Tiers  Etat  ne  puisse  être  représenté  par  aucun 
privilégié,  noble  ou  ecclésiastique,  protestant  d'avance  contre 
une  telle  nomination. 

4"  Que  les  Étals  généraux  soient  fixés  à  un  retour  périodique 

(\)  Le  ou  les  réiiacteiirs  se  sont  évidemtneut  ÏQspirés  de  modèles.  Leur  cahier 
reste  cepeudaul  origiual  dans  l'easemble. 
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et  qu'ils  s'ajournent  eux-mêmes  à  une  époque  limitée  de  cinq 
ans.  Qu'ils  ne  puissent  consentir  l'impôt  que  pour  ce  temps,  la 
Constitution  de  lÉtat  préalablement  réglée. 

5°  Qu'il  soit  statué  sur  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 
que  les  lettres  de  cachet  soient  supprimées  ;  qu'on  abolisse  à 
jamais  les  commissions  particulières,  tout  citoyen  devant  être 
jugé  par  son  tribunal  naturel. 

H°  Qu'on  accorde  à  la  presse  une  liberté  légitime. 

7"  Qu'il  soit  présenté  aux  États  généraux  un  tableau  fidèle  de 
la  dette  nationale. 

8°  Que  révision  soit  faite  des  pensions  accordées  par  le  gou- 
vernement à  l'effet  de  les  réduire  s'il  y  a  lieu. 

9°  Que  les  ministres  soient  tenus  à  l'avenir  de  rendre  compte 
de  leur  administration  à  la  Nation  entière  et  de  la  soumettre  à 
l'impression. 

10°  Que  toutes  les  intendances  soient  supprimées,  et  qu'en 
leur  place  il  soit  établi  des  États  provinciaux  dans  tout  le 
royaume,  et  particulièrement  dans  l'Anjou,  lesquels  seront 
absolument  indépendants  de  ceux  de  la  Touraine  et  du  Maine, 

11°  Que  les  gabelles,  aides  et  tous  autres  impôts  actuelle- 
ment existants  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  être, 
soient  supprimés  ;  qu'il  soit  accordé  en  même  temps  une 
amnistie  générale  à  tout  contrebandier  non  taché  d'autres 
crimes. 

12°  Que  les  traites  et  douanes  soient  reculées  aux  frontières 
et  tous  droits  locaux  gênant  la  liberté  du  commerce  soient 
anéantis. 

13°  Que  les  droits  de  contrôle  soient  supprimés  comme 
impôt,  le  contrôle  ne  devant  subsister  que  pour  donner  une 
authenticité  aux  actes  et  en  assurer  la  date.  Qu'il  soit  fait  un 
tarif  constant,  uniforme  et  qui  ne  puisse  varier  par  la  valeur 
intrinsèque  et  extrinsèque  des  objets  et  la  qualité  des  personnes. 

14°  Que  tous  droits  des  francs  fiefs  et  centième  denier  soient 
supprimés.  Que  toute  terre  noble  soit  accensivée  de  droit  en 
entrant  dans  la  possession  d'un  roturier. 

15°  Que  l'on  supprime  les  droits  féodaux,  retrait  féodal,  lods 
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et  ventes,  rachat  de  pied  de  fief,  sixte,  terrage,  champart,  droit 
d'agriers,  dîmes  inféodées,  rentes  seigneuriales  en  frêche  ou 
hors  frêche",  fours,  pressoirs  et  moulins  banaux.  Qu'il  soit 
permis  à  chaque  particulier  d'en  faire  l'amortissement  à  un 
denier  convenu  et  fixé. 

16*^  Qu'il  soit  permis  à  tout  propriétaire  de  chasser  sur  son 
fonds,  de  tirer  les  bêtes  qui  viennent  ravager  ses  ensemencés  et 
détruire  ses  plantations.  Qu'il  lui  soit  en  outre  permis  de 
pêcher  vis-à-vis  ses  propriétés. 

17°  Que  l'on  supprime  tout  droit  de  garenne  offensive  et  de 
fuie  découverte  comme  nuisibles  à  l'agriculture. 

18°  Que  les  propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux 
soient  maintenus  dans  la  possession  et  jouissance  des  arbres 
qui  sont  épars  dans  les  dits  chemins. 

19°  Que  l'on  restreigne  l'autorité,  les  pouvoirs  et  l'étendue 
des  parlements  afin  que  les  plaideurs  ne  soient  plus  obligés  de 
faire  des  voyages  ruineux  pour  solliciter  à  plus  de  cent  lieues 
de  leur  pays  la  justice  qui  leur  est  due  chez  eux. 

20°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  capitale  de  province,  et 
notamment  dans  la  ville  d'Angers  un  tribunal  souverain  qui 
juge  en  dernier  ressort  tout  procès  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle. 

21°  Que  l'on  supprime  toute  juridiction  seigneuriale,  qu'il 
soit  établi  de  distance  en  distance  dans  les  provinces  des  tribu- 
naux pour  juger  sauf  l'appel  à  la  Cour  supérieure. 

22"  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  civil  et  criminel  ;  que  la 
procédure  soit  simplifiée,  les  frais  modérés,  et  que  préalable- 
ment on  accorde  un  conseil  à  l'accusé. 

23°  Qu'on  abolisse  la  vénalité  des  charges  dont  le  rembour- 
sement fera  partie  de  la  dette  nationale  et  qu'à  l'avenir,  elles 
ne  soient  accordées  qu'au  mérite. 

24°  Qu'on  réforme  les  abus  des  Universités  et  particulière- 
ment ceux  des  Écoles  de  Droit  ^'K 


(1)  Ou  nomme  friches  ou  fresches,  les  rentes  solidaires  elles-mêmes,  et  fares- 
cheurs,  frescheurs  ou  frècheurs  les  «iéhiteurs  de  ces  mi"mes  rentes. 

(2)  G.  PoKT  (Dict.  de  M.-et-L  ).  lalrod.  p.  XV.  L'Université  d'Augers  érigée  en 
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25°  Que  le  Tiers-État  puisse  à  l'avenir  prétendre  aux  places, 
emplois  et  dignités  de  la  Cour,  du  Conseil,  des  armées  et  des 
tribunaux  souverains. 

26°  Qu'on  supprime  les  municipalités  des  villes  et  qu'on  les 
rétablisse  sous  une  forme  plus  légale  sans  être  susceptibles 
d'aucune  espèce  de  finance,  et  que  les  membres  soient  tenus 
chaque  année  de  rendre  un  compte  imprimé  aux  États  de  la 
province. 

27°  Qu'on  supplie  Monsieur,  frère  du  Roi,  de  jeter  les  yeux 
sur  les  vices  dans  l'administration  de  son  apanage,  d'en  sup- 
primer le  régime  et  d'agréer  avec  l'honorifique  dont  nos  cœurs 
lui  font  hommage  en  remplacement  des  droits  utiles  qu'il  en 
retire. 

28°  Qu'on  supprime  les  offices  des  jurés-priseurs  et  la  per- 
ception des  droits  y  relatifs. 

29°  Que  les  évoques  et  abbés  commendataires  soient  tenus  de 
présider  dans  leurs  évêchés  et  abbayes, 

30°  Que  nul  ecclésiastique  ne  puisse  avoir  plus  d'un  bénéfice 
en  état  de  le  faire  vivre  en  se  rapprochant  des  principes  et  des 
canons  de  l'Église. 

31°  Que  nul  ecclésiastique  ne  puisse  obtenir  cure  ou  béné- 
fice à  charge  d'àmes  qu'il  n'ait  fait  preuve  de  capacité  suffi- 
sante, en  vicariant  ou  desservant  pendant  dix  années, 

32°  Qu'il  soit  fait  un  règlement  concernant  les  réparations 
de  toute  espèce  de  bénéfices  qui  oblige  chaque  titulaire  à  payer 
une  somme  quelconque  annuelle  et  proportionnée  au  revenu, 
afin  que  ses  héritiers  n'en  puissent  être  inquiétés,  laquelle 
somme  sera  déposée  dans  les  coffres  de  la  fabrique  du  chef-lieu 
où  le  bénéfice  est  situé. 

litre  par  les  ordonnances  de  Jean  Le  Bon  et  de  Charles  V  (1364-1374)  transformée 
en  1398  par  la  création  d'un  recteur  et  en  1432  par  l'agrégation  à  son  unique 
faculté  de  droit  des  trois  facultés  de  théologie,  de  médecine  et  des  arts,  achevait 
de  s'organiser  sous  l'autorité  du  président  de  Hacqueville,  par  une  dernière 
réforme  de  son  administration  et  de  ses  statuts  (1498-1513).  —  Pour  son  histoire, 
cf.  Facultés,  collèges  et  professeurs  de  l'Utiiversit".  d Angers  du  XV»  siècle  à  la 
Révolution  fi^ançaise,  par  L.  De  Lens,  inspecteur  honoraire  d'académie,  Angers, 
Grassin,  1877-79,  et  Revue  d  Anjou.  —  Cf.  euQn  sur  les  abus  signalés  dans  cet 
article,  l'art.  16  du  cah.  49  (Pharmaciens). 
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33°  Que  les  ordres  religieux  mendiants  soient  supprimés  en 
accordant  à  chaque  individu  une  pension  honnête  ;  que  les 
ordres  soient  réduits  et  que  leurs  maisons  soient  employées  à 
des  établissements  publics  et  avantageux. 

34°  Que  les  revenus  des  bénéfices  simples,  prieurés  et  abbayes 
qui  sont  ou  seront  vacants,  soient  versés  dans  une  caisse 
d'amortissement  qui  sera  créée  à  l'effet  d'acquitter  les  dettes 
de  l'État. 

35°  Qu'on  supprime  les  dîmes  ecclésiastiques  dont  la  percep- 
tion est  souvent  une  cause  de  division  entre  le  pasteur  et  le 
troupeau.  Que  le  remplacement  en  soit  fait  par  une  pension 
fixée  et  déterminée  par  les  États  provinciaux. 

36°  Qu'on  supprime  toute  espèce  de  privilège  et  exemptions 
pécuniaires  dans  tous  les  ordres.  Que  tout  individu  soit  égal 
devant  la  loi,  et  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  tableau  des  impo- 
sitions rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression. 

37°  Que  tout  citoyen  des  trois  ordres  soit  obligé  de  loger  le 
soldat  dans  les  endroits  de  passage,  et  de  contribuer  à  la  garde 
et  sûreté  publiques. 

38°  Que  la  milice  habituelle  soit  supprimée  comme  faisant 
une  corvée  personnelle. 

39°  Qu'il  n'y  ait  plus  de  noblesse  vénale,  et  qu'elle  ne  soit 
désormais  accordée  qu'aux  longs  services  rendus  à  l'État  dans 
les  différents  ordres. 

40°  Que  le  même  crime  soit  puni  du  même  supplice  sans 
exception  de  personne. 

41°  Que  les  receveurs  des  consignations  et  commissaires 
aux  saisies  réelles  rendent  un  compte  exact  des  sommes  mortes 
et  non  réclamées  qui  seront  employées  à  acquitter  les  dettes  de 
l'État. 

42°  Qu'on  ne  paie  plus  d'annates  pour  le  pape  ;  que  les  dis- 
penses nécessaires  dans  tous  les  cas  soient  accordées  gratuite- 
ment par  l'ordinaire  des  lieux  et  non  par  la  Cour  de  Home, 
dont  les  officiers  seuls  en  ont  le  produit. 

43°  Qu'il   soit  sollicité  un  règlement  pour  les  juridictions 
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consulaires,  et  que  l'on  fasse  revivre  les  lois  contre  les  banque- 
routiers frauduleux. 

44°  Que  l'échéance  des  lettres  de  change  et  de  tout  papier  de 
commerce  soit  fixée  dans  tout  le  royaume  à  un  seul  et  même 
terme. 

45°  Qu'il  soit  permis  à  tout  particulier  de  prêter  son  argent 
à  un  intérêt  légitime,  sans  aliénation  de  fonds  et  avec  faculté 
de  prescrire  un  terme  pour  le  remboursement. 

46°  Que  les  mesures  et  poids  quelconques  soient  rendus  uni- 
formes dans  tout  le  royaume. 

47°  Établir  des  greniers  d'abondance  dans  les  différentes 
provinces  du  royaume. 

48°  Qu'il  soit  fait  augmentation  dans  les  maréchaussées. 

Tels  sont  les  principaux  chefs  de  doléances,  ci-dessus  que  la 
classe  des  citoyens  de  la  ville  d'Angers,  ne  formant  aucune 
corporation  estime  convenable  d'établir.  Elle  engage  en  outre 
ses  représentants  de  demander  que  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux soient  astreints  à  envoyer  chaque  semaine  un  extrait  du 
procès-verbal  des  séaîices  pour  en  être  fait  un  bulletin  qui  sera 
im,primé  et  envoyé  à  tous  les  corps,  corporations,  communautés 
et  paroisses  de  la  province  ^^K 

Arrêté  à  Angers,  le  1"  mars  1789. 

Suivent  les  signatures  de  Cesbron  l'aîné,  Bardou,  François 
Hallopé,  Pérard,  F.  H.  Delaunay,  Mamert  Coullion,  Meslet, 
Talot,  Choudieu  fils,  Roullet,  Chentrier,  Phelipeaux. 


CARTIERS  CARTONNIERS 

pROCÈs-VERBAL.  —  Le  18  février  1789(-\  en  l'assemblée  des 
maîtres  cartiers,  cartonniers,  feuilletiers,  dominotiers,  convo- 
qués extraordinairement  par  billets  en  la  manière  accoutumée 

(1)  Conforme  à  la  flu  du  cahier  des  Contm/s  (Cf.  supra). 

(2)  Le  cahier  a  été  arrêté  le  1"  mars  1789,  alors  que  l'Assemblée  est  du  27  février. 
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et  tenue  dans  la  maison  de  Pierre  Sigogne*^'^  et  où  étaient 
Sigogne,  rue  Saint-Laud  ;  Beuville,  rue  Haudrière  ;  Sigogne, 
rue  des  Poëliers  ;  Portier,  rue  Saint-Michel  ;  veuve  Madigné  ^~\ 
chaussée  wSaint-Pierre  ;  veuve  Piboulo,  cour  Jouy. 

Avertissement  (de  réunion)  donné  par  les  officiers  munici- 
paux en  la  personne  de  Pierre  Sigogne. 

Député  :  Pierre  Sigogne. 

Suivent  6  signatures  (les  mêmes  quesur  le  cahier). 

Cahier  de  doléances  des  M^u'^s  ^^^c)  Papetiers  et  Cartiers. 

1.  —  Abolition  Concernant  les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des 

de  tout  impôt  ' 

remplacé  par      abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  dans  l'aduii- 

la  taxe  .   ,      ^.  ...      ,    .        ,   „      »»    •      ,  >  r    •       ,       •     i 

territoriale.        nistration,  qu  il  plaise  a  Sa  Majesté  faire  tenir  les 
^  ^  États  généraux  le  plus  promptement  possible,  y 

faire  annuler  toute  perception  de  droit  et  taxe 
actuelle,  les  remplacer  par  une  nouvelle  percep- 
tion établie  :  par  la  taille  territoriale  taxée  chaque 
boisselée  de  terre  au  prix  qu'il  lui  plaira  en  trois 
classes  :  bonne,  médiocre  et  mauvaise.  En  faire 
autant  des  prés  et  des  vignes.  Quant  au  terrain 
propre  aux  bois,  les.'porter  à  la  3®  classe  des  terres, 
et  n'en  ordonner  la  perception  qu'autant  que  les 
coupes  s'en  feront.  Ordonner  au  particulier  jouis- 
sant des  terrains  qui  depuis  vingt  ans  ont  été  cou- 
pés et  défrichés,  de  les  faire  semer  en  glandée. 
2.  —  Taxe  sur         Et  comme  dans  cet  impôt  l'on  ne  trouverait 
so'os'seiguè'-       P''^^  suffisamment  de  finance  pour  le  besoin  actuel, 
'^ia'!*'  î?^         ^'^^  désire  qu'il  soit  perçu  par  chaque  hôtel,  mai- 
et  autres.        son  seigneuriale,  maison  particulière  bourgeoise, 
maison  particulière  d'habitant  une  somme  quel- 
conque suivant  la  valeur  des  objets.  Si  ces  deux 
articles  ne  peuvent  suffire  pour  remplir  les  vues 
du  souverain  qu'il  soit  imposé  une  capitation  per- 

(1)  Le  cahier  est  de  l'écriture  de  Pierre  Sigogue  (comparuisou  avec  sa  gigiiatare). 
L'orthographe  on  c?t  un  peu  irrégulière.  Certaines  phrases  sont  mal  construites, 
mais  l'ensemble  est  original. 

(2)  Elle  signe  «  La  .Madigue  >■. 

(3)  Les  annotations  en  marge  sont  d'une  écriture  différente  de  celle  du  cahier. 
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3.  —  Corps  et 
communautés 
taxeront  leurs 

membres 

relativement 

à  leur 

commerce. 


4.    —   Imposi- 
tions sur 
toutes  person- 
nes sans  état 
et  sur  les 
ofQciers  des 
maisons  des 

seigneurs 
et  des  domes- 
tiques   en 
général,  fors 
de  ceux  des 
cultivateurs, 


5.  —  Réforme 
des  inten- 
dants. 
Résidence  des 
gouverneurs. 


6.  —  Résidence 

des  . 
archevêqu  es. 


1.  —  Abolition 


sonnelle  sur  tous  les  Etats,  corps  et  communautés 
suivant  le  commerce  qu'ils  feront,  lesdits  corps 
et  communautés  taxeront  eux-mêmes  particuliè- 
rement ceux  qui  feront  plus  ou  moins  de  com- 
merce. 

11  y  a  encore  un  autre  moyen  de  perception 
dans  le  cas  de  besoin,  c'est  d'imposer  toute  per- 
sonne sans  état  à  une  capitation  personnelle.  Cet 
article  doit  être  adopté  particulièrement  pour  les 
officiers  de  maisons  des  seigneurs  et  de  tous  autres 
domestiques  des  deux  genres.  On  désire  cepen- 
dant que  ceux  des  cultivateurs  en  fussent  exempts. 

Toutes  ces  perceptions  paraissent  se  pouvoir 
faire  à  peu  de  frais,  ce  qui  réformera  une  quantité 
immense  de  frais  que  la  perception  actuelle  occa 
sionne. 

RÉFORME    DES    ABUS. 

Qu'il  plaise  à  S.  M.  ordonner  la  réforme  des 
intendants  et  subdélégués;  que  les  fonctions  qu'ils 
remplissent  soient  faites  par  les  gouverneurs  de 
chaque  province  ;  que  pour  cet  effet,  le  gouverneur 
soit  tenu  de  rester  dans  sa  province  un  temps 
fixe  qu'il  plaira  à  S.  M.  ordonner  que  pendant 
son  absence  il  soit  remplacé  par  un  sujet  capable 
dont  il  répondrait  des  faits. 

11  est  de  nécessité  pour  le  bien  de  chaque  pro- 
vince que  le  revenu  que  l'on  en  perçoit  soit  dissipé 
et  répandu  dans  icelle  province.  Or  l'on  désire 
pour  cet  effet  que  les  archevêques,  évêques  et 
abbés  en  jouissance  de  bénéfice  restent  dans  leurs 
provinces,  les  premiers  pour  prendre  garde  et 
corriger  les  abus  qui  se  glissent  dans  l'état  ecclé- 
siastique, et  les  seconds  pour  arrêter  la  critique 
que  l'on  tient  sur  leur  compt  e. 

Personne  n'ignore  que  la    noblesse  ne  soit  le 
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du  droit  de 
chasse,  fuie, 
lods  et  vente 

permission 
d'avoir  un  parc 

particulier 
et  que  partout 

ailleurs  la 

chasse  soit 

généralement 

permise. 


8.  —  Réforme 

des  lois. 

Procès  jugés 

dans  l'an. 


9.  —  Abolition 
de  la  corvée 

et  que 
les  Etats  pro- 
vinciaux 
veillent  à  la 
confection  des 
grandes 
routes. 


10.  —  Revenu 
des  casernes 

en   chaque 
ville  capitale 
et   construites 
des  deniers 
et  revenus 
de  la  vil'e. 

11.  -   Hôpital 

des 


bras  droit  du  trône,  et  que  toutes  personnes  ne 
lui  doivent  de  la  considération  et  du  respect.  L'on 
désire  pour  retour  de  l'amitié  et  de  la  fraternité 
qu'en  conséquence  il  plaise  à  S.  M.  ordonner  de 
supprimer  toute  chose  qui  est  en  leur  pouvoir, 
onéreuse  à  la  patrie  comme  droits  de  chasse,  fuies, 
lods  et  ventes.  Qu'il  soit  permis  à  chaque  seigneur 
d'avoir  un  parc  sur  son  terrain  personnel,  et  que 
tous  autres  terrains  non  parquetés,  le  gibier  qui 
s'y  trouvera  y  soit  détruit,  parce  qu'il  devient  très 
onéreux  à  l'agriculture  "^i). 

L'on  désire  une  réforme  entière  sur  la  forme 
des  frais  faits  par  la  justice  sur  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  les  sujets.  Que  le  code  à  venir 
des  lois  soit  plus  laconique  et  moins  embrouillé, 
et  qu'enfin  un  procès  civil  quelconque  puisse  être 
jugé  dans  l'an,  sans  appel  des  objets  qui  ne  seront 
que  de  valeur  de  la  somme  fixée  qu'il  plaira  à 
S.  M.  ordonner. 

Il  est  onéreux  aux  peuples  de  faire  les  grandes 
routes  par  corvées  On  désirerait  que  sur  les  impo- 
sitions portées  par  les  3  premiers  articles,  il  y  fut 
fixé  une  somme  pour  parvenir  aux  frais  de  cette 
manutention  dont  les  États  provinciaux  seront 
chargés  pour  en  faire  la  distribution  au  rabais  de 
chaque  adjudication  qui  en  seront  par  eux  donnée, 
dont  ils  seront  comptables  aux  Ministres. 

On  désirerait  que  chaque  ville  capitale  du 
royaume  eut  des  casernes  pour  les  troupes  en 
garnison.  On  désire  que  ces  casernes  soient  bâties 
aux  dépens  des  villes,  auquel  revenu  l'on  prie 
S.  M.  de  les  laisser  dans  leur  état  actuel. 

L'on  désire  que  dans  chaque  capitale  de  pro- 
vince, il  y  ait  un  hôpital  pour  les  enfants  trouvés 


(1)  Renvoi  en  marge  :  «  L'on  dé!>ire  que  tous  les  nobles  auuoblis  par  charge 
n'aient  aucun  privilège  au-dessus  de  ceux  du  Tiers-Ktat. 


CAHIER    DES    CARTIERS-CARTONNIERS 


39 


Enfants    trou- 
vés eu 
chaque 
capitale. 


13.  —  Guet 
pour  la  ville 
et  solde  du 
revenu  d'une 
taxe  imposée 
sur  les  che- 
vaux, 
équipages, 
voitures  et 
même 
charettes. 

14.  Libre  ex- 
portation   des 
ujarchandises 

de  toutes 
manufactures 

et  recule- 
ment  des  trai- 
tes  aux 
frontières. 


15. —  Abolition 
de  l'arbitraire 
du  contrôle  et 
des  retraits 
faits  en  ligne 
directe. 


16.  —  Chan- 
gement de  la 
peine  de 
désertion. 


OÙ  il  sera  libre  à  toutes  personnes  de  les  apporter 
sans  aucune  crainte.  L'on  voudrait  pour  cet  éta- 
blissement qu'il  fut  pris  une  communauté  de  reli- 
gieux quelconques  de  Tordre  où  il  y  en  aura  plu- 
sieurs de  la  même  espèce.  Les  frais  nécessaires 
pour  cet  établissement,  l'on  désire  qu'ils  soient 
perçus  sur  les  droits  que  devront  payer  les  mai- 
sons religieuses  de  tout  ordre  et  sur  les  pensions 
viagères  des  deux  sexes. 

L'on  désire  dans  chaque  ville  capitale  un  guet 
suffisant  pour  garder  la  ville.  L'on  voudrait  que 
les  émoluments  pris  pour  payer  cette  troupe  fut 
perçue  sur  une  taxe  sur  les  chevaux,  équipages  et 
voitures  de  tout  genre,  même  jusqu'aux  charettes. 

L'on  désire  la  liberté  et  franchise  de  voiturer 
dans  tout  le  royaume  toutes  sortes  de  denrées  et 
marchandises  provenant  de  toutes  sortes  de  ma- 
nufactures et  dans  le  cas  où  la  dite  denrée  et  mar- 
chandise sortiront  des  limites  du  royaume,  qu'il 
soit  perçu  un  droit  quelconque  qu'il  plaira  à  S.  M. 
ordonner,  et  de  même  pour  les  marchandises  et 
denrées  qui  viendront  en  France  des  pays  étran- 
gers. Pour  cet  effet  qu'il  soit  établi  des  bureaux 
de  traites  autour  des  frontières. 

L'on  désire  que  les  contrôles  du  domaine  soient 
fixés  à  une  somme  quelconque  par  cent  livres  sur 
tous  les  actes  et  ne  soient  point  perçus  arbitraire- 
ment sur  la  qualité  des  personnes,  et  que  le  cen- 
tième denier  soit  supprimé;  l'on  désire  aussi  que 
tous  les  biens  d'acquêts  ne  puissent  être  retraits 
qu'en  ligne  directe. 

L'on  désire  que  le  Code  militaire  soit  mis  au 
même  instar  du  temps  de  M.  d'Argenson.  S'il  plaît 
à  S.  M.  de  supprimer  seulement  la  peine  de  déser- 
tion qui  était  de  fusiller  les  déserteurs,  en  telle 
autre  peine  qu'il  lui  plaira  ordonner. 

T.  f.  —  20 
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n.  —  Sup-  L'on  désire  la  suppression  de  toutes  les  pensions 

pression  des  .  ^  ^ 

pensions.  faites  par  1  Etat  à  l'exception  de  celles  faites  aux 
militaires  qui  ne  pourra  être  donnée  que  jusqu'au 
colonel  des  régiments. 

18.  —  Admis-         L'on  désirc  que  le  Tiers-Etat  puisse  prétendre 

sion  du  Tiers-  ,  i  '    -^     i-    -i  j  i 

Etatauxpiaces      aux  places  que  le  mente  fait  accorder  sans  que  la 
Mt  'accorder^      uaissance  puisse  y  faire  un  obstacle. 

19  _  Que  les         ^'^'^  désire  que  tous  les  rapporteurs  des  procès 
rapporteurs       des  bailliages  présidiaux,  sénéchaussées  et  parle- 

fjgg  npoccs 

fassent  eux-       iiicnts  fasscut  leur  rapport  eux-mêmes,  parce  que 

"^exTi'aiiT.^^      pour  l'ordinaire,  le  secrétaire  dont  ils  se  servent 

donnent  le  bon  droit  à  ceux  qui  le  paient  le  mieux. 

Fait  et  arrêté  à  Angers  entre  nous  soussignés  ce  1"  mars 

i785. 

Suivent  6  signatures  :  Sigogne  aîné,  La  Madigné,  Sigogne 
le  jeune,  veuve  Pibouleau,  Portier,  Beuville. 


N°  47. 
NOTAIRES    ROYAUX   APOSTOLIQUES 

Procès-Verbal  {copie).  —  Le  19  février  1789,  les  notaires 
royaux  apostoliques  de  la  ville  et  diocèse  d'Angers,  résidant 
audit  Angers,  assemblés  dans  la  maison  de  M**  Kabouin,  l'un 
d'eux  comme  plus  ancien,  et  où  étaient  les  sieurs  Rabouin  le 
jeune,  Sigogne,  Chesneau  et  Vatet. 

Avertissement  donné  au  sieur  Rabouin  le  jeune. 
Députés  :  Sigogne  et  Chesneau. 

La  minute  est  signée  :  Sigogne,  Rabouin,  Chesneau  et  Vatet. 
Signé  :  Vatet. 

Plaintes,  remonirances  et  demandes  des  IVotaires  royaux  apos- 
toliques (le  la  ville  d'Angers  0^ 

Demandent  les  notaires  royaux  apostoliques,  pour  le  bien 

(1)  Il  existe  deux  copies  du  procès-verbal,  l'une,  en  tète  du  cahier,  l'autre  sur 
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public,  ractivité  du  commerce,  la  prospérité  du  royaume  et  la 
tranquillité  des  sujets  de  S.  M. 

1.  —  La  suppression  entière  des  gabelles  et  des  aides  comme 
vexatoires,  nuisibles  à  l'Etat  et  au  repos  de  tous  les  citoyens 
en  ce  qu'elles  entretiennent  journellement  une  guerre  civile 
dans  l'intérieur  des  provinces  entre  les  traitants  et  les  sujets 
du  Roi,  et  que  l'espoir  du  gain  que  peut  produire  la  contre- 
bande engage  une  infinité  d'individus  à  faire  ce  commerce  qui 
les  livre  au  libertinage,  les  enlève  au  travail  et  forme  la  pépi- 
pinière  de  tous  les  scélérats,  par  conséquent  la  source  de  tous 
les  maux. 

2.  —  Que  toutes  les  traites,  douanes  intérieures,  royales  ou 
seigneuriales  soient  transférées,  ainsi  que  toutes  les  barrières, 
aux  frontières  de  la  France  comme  nuisibles  au  commerce  par 
les  lenteurs  du  transport  des  marchandises,  occasionnées  par 
ces  divers  bureaux  où  l'on  est  obligé  de  s'arrêter  pour  y  payer 
les  droits,  et  que  ces  divers  droits  soient  fixés  invariablement 
pour  détruire  l'arbitraire  et  la  mauvaise  foi  des  receveurs. 

3.  —  Que  la  perception  des  droits  du  contrôle  soit  fixe,  sans 
interprétation  ni  commentaire,  pour  faciliter  la  rédaction  des 
actes  qui  ne  sont  que  trop  souvent  obscurs,  dans  la  crainte 
d'engendrer  des  droits  de  contrôle,  ce  qui  occasionne  beau- 
coup de  procès. 

4.  —  La  suppression  des  francs-fiefs  et  rachats  comme  très 
nuisibles  aux  biens  nobles,  parce  qu'ils  en  diminuent  considé- 
rablement la  valeur. 

5.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  concernant  les  lods  et 
ventes  pour  détruire  la  vexation  de  la  plupart  des  seigneurs, 
qui  s'arrogent  le  droit  de  doubles  ventes,  sans  titres,  ce  qui 
est  préjudiable  à  la  vente  des  biens. 


uae  feuille  détachée.  —  Bibl.  Ville  Augers  (H  2090)  Recueil  de  piècea  concenianl 
l'histoire  administrative  d'Angers  (Xl'll'-XVIlI''  siècles).  Instructions  pour  les 
NoTAiHEs  APOSTOLIQUES  du  dioccse  d'Augers  avec  le  tarif  du  droit  de  contrôle  des 
actes  ecclésiastiques,  et  le  larif  des  sommes  qui  doivent  être  payées  aux  conseil- 
lers du  roi,  expéditionnaires  de  cour  (Je  Rome,  y  compris  le  droit  de  vérification, 
en  exécution  de  l'édit  du  mois  de  sei»tembre  1691.  Imp.  Angers,  1134,  in-12  de 
31  pp. 
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6.  —  La  liberté  de  pouvoir  amortir  toutes  les  rentes  foncières 
quelconques,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  ainsi  que  les 
rentes  féodales  sur  le  denier  qui  paraîtra  le  plus  convenable 
pour  l'amélioration  des  biens. 

7.  —  La  suppression  de  toutes  les  juridictions  seigneuriales. 

8.  —  La  liberté  de  la  presse. 

9.  —  L'élection  des  Etats  particuliers  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  pour  se  régir  elles-mêmes  et  n'être  plus 
sous  la  régie  des  intendants;  dans  lesquels  états,  les  roturiers 
auront  autant  de  réprésentants  que  les  nobles  et  le  clergé; 
qu'on  y  opinera  par  tête  et  non  par  ordre,  et  que  les  représen- 
tants du  Tiers-Etat  ne  pourront  être  pris  dans  la  classe  de  la 
noblesse  et  du  clergé. 

10.  —  La  répartition  la  plus  juste  possible  des  impôts,  et 
pour  y  parvenir  et  empêcher  les  vexations  à  cet  égard,  que 
cette  répartition  soit  rendue  publique  et  imprimée. 

M.  —  Que  les  gentilshommes  et  les  ecclésiastiques  contri- 
buent à  raison  de  leurs  facultés,  comme  les  roturiers  aux  impôts 
quelconques,  corvées,  logement  de  gens  de  guerre  et  patrouilles. 

12.  —  Que  les  (biens  ecclésiastiques  seront  compris  sur  les 
rôles  des  vingtièmes,  comme  les  biens  laïques. 

13.  —  Qu'il  soit  établi  un  seul  Présidial  dans  la  capitale  de 
chaque  province  qui  pourra  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
concurrence  de  six  milles  livres. 

14.  —  Qu'il  soit  aussi  établi  un   Conseil  supérieur   dans 

chaque (sk)  qui  pourra  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 

concurrence  de  vingt  milles  livres,  pour  éviter  les  frais  ruineux 
des  procédures  et  accélérer  la  justice. 

15.  —  Que  toutes  les  charges  de  judicature  seront  électives 
et  les  magistrats  pensionnés,  et  que  les  épices  soient  supprimées. 

16.  —  Que  le  mairat,  ainsi  que  toutes  les  charges  des 
Chambres  des  comptes,  bureaux  des  finances,  chancellerie  et 
autres  ne  pourront  ennoblir,  alin  de  ne  point  augmenter  le 
nombre  des  privilégiés. 
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17.  —  Que  tous  les  Parlements  seront  composés  de  moitié  de 
nobles  et  de  moitié  de  roturiers. 

18.  —  La  réforme  des  Codes  civil  et  criminel. 

19.  —  Que  la  punition  de  mort  soit  la  même  pour  les  nobles 
comme  pour  les  roturiers. 

20.  —  Que  tous  les  seigneurs  et  bénéficiers  soient  tenus  de 
faire  planter  des  bois  qui  deviennent  très  rares  par  l'abus  qu'ils 
ont  de  les  détruire  sans  les  faire  planter,  ce  qui  rend  cette  den- 
rée d'une  cherté  excessive. 

21.  —  La  suppression  des  apanages  comme  plus  onéreux  aux 
provinces  que  profitables  aux  princes. 

22.  —  Qu'aux  États-généraux,  les  roturiers  aient  autant  de 
représentants  pris  dans  leur  ordre,  que  la  noblesse  et  le  clergé; 
qu'il  y  soit  opiné  par  tête  et  non  par  ordre,  et  qu'il  soit  dressé 
des  procès-verbaux  des  avis  de  chacun  des  députés,  lesquels 
seront  rendus  publics  par  l'impression,  afin  de  connaître  si  les 
députés  ont  rempli  fidèlement  leur  mission. 

23.  —  L'augmentation  des  portions  congrues  à  douze  cent 
livres,  et  celle  des  vicaires  à  six  cent  livres,  et  la  dotation  des 
cures  des  villes  afin  que  les  curés  et  vicaires  aient  une  subsis- 
tance honnête  et  puissent  soulager  les  pauvres  et  abolir  la 
glaine  onéreuse  au  peuple. 

24.  — La  suppression  entière  des  charges  d'huissiers-priseurs 
comme  onéreuses  et  nuisibles  au  bien  public. 

Tels  sont  les  principaux  chefs  de  plaintes,  remontrances  et 
demandes  que  les  Notaires  royaux  apostoliques  de  la  ville 
d'Angers,  jugent  convenable  et  juste  d'établir,  et  donnent  pou- 
voir à  leurs  députés  à  l'Assemblée  préliminaire  de  les  faire 
valoir  autant  que  de  raison. 

Fait  et  arrêté  en  la  maison  dudit  sieur  Rabouin  le  jeune,  le 
19  février  1789. 

La  minute  est  signée  :  Rabouin,  Sigogne,  Vatet  et  Chesneau, 
Signé  :  Chesneau. 
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iN"  42. 
OFFICIERS  DES  TRAITÉS 

Procès-Verral.  —  Le  19  février  1789.  en  l'assemblée  des 
Officiers  des  traites,  tenue  dans  la  Chambre  du  conseil  et  où 
étaient  MM.  Brehier  de  Labarre,  Monnier,  Beauvais  du  Lisieux. 

Avertissement  donné  à  M.  Brehier  de  Labarre. 

Députés  :  MM.  Brehier  de  Labarre,  Monnier. 

Suivent  les  trois  signatures  de  Brehier  de  Labarre,  Monnier, 
Beauvais  du  Lisieux. 

Doléances  des  officiers  des  traites  (*). 

1.  —  Qu'il  soit  accordé  à  chaque  province  des  États  particu- 
liers. 

2.  —  Que  tous  les  ans  il  soit  rendu  un  compte  exact  tant  de 
la  dépense  que  de  la  recette  par  le  Ministre  à  la  Nation. 

3.  —  Que  la  gabelle,  l'impôt  le  plus  désastreux,  qui  arme  le 
citoyen  contre  le  citoyen,  soit  anéanti. 

4.  —  Le  commerce  veut  être  libre  comme  l'air.  Le  reculement 
des  traites  aux  frontières. 

5.  —  Il  n'y  a  rien  de  plus  juste  que  de  payer  au  prorata  de 
ses  possessiens  l'impôt  territorial. 

6.  —  Une  Cour  souveraine  en  chaque  province  pour  diminuer 
les  frais  de  voyage,  plus  une  même  loi  doit  gouverner  tous  les 
sujets  d'un  Grand  Roi. 

7.  —  Qu'il  soit  permis  à  tous  citoyens  de  faire  valoir  leur 
argent  sur  simples  billets  à  cinq  pour  cent. 

8.  —  Permis  aux  particuliers  de  détruire  les  bêtes  fauves  que 
l'orgueil  des  seigneursaccumulesur  les  terres  de, leurs  vassaux, 
au  détriment  de  l'agriculture. 

9.  —  Abolition  des  fours  et  moulins  à  ban. 

(I)  Le  cahier  est  de  la  maiu  de  Brehier  de  Labarre. 
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10.  —  Égalité  dans  les  mesures,  poids  et  ouvrages  dans  tout 
le  royaume  pour  la  commodité  du  commerce. 

H.  —  Plus  de  milice.  Que  chaque  province  fournisse  à  S,  M. 
un  certain  nombre  de  sujets  suivant  la  population,  ou  que  les 
domestiques  y  soient  assujettis. 

12.  —  Abolition  du  centième  denier  sur  toutes  les  charges  et 
sur  les  successions  collatérales. 

13.  —  Abolition  du  franc-fief;  il  serait  à  désirer  que  tous 
les  biens  se  partageassent  rolurièrement. 

14.  —  Que  les  lods  et  venles  se  perçoivent  au  douzième  en 
tout  le  royaume. 

15.  —  Le  concordat  sera  anéanti  et  regardé  comme  non 
avenu;  en  aucun  cas,  on  ne  sera  obligé  de  s'adresser  à  la  Cour 
de  Rome. 

16.  —  Que  le  retrait  féodal  ne  soit  point  cessible  par  les  gens 
de  mainmorte. 

17.  —  Destruction  des  huissiers-priseurs. 

18.  —  Que  toutes  rentes,  tant  foncières  que  féodales  soient 
amortissables. 

19.  —  Point  d'exemption  pour  le  logement  des  gens  de 
guerre;  pareillement  les  nobles  et  ecclésiastiques  contribue- 
ront aux  patrouilles. 

20.  —  Point  de  vénalité  dans  les  charges  ;  la  possession  en 
'est  au  mérite  et  au  talent. 

Fait  et  arrêté  en  la  Chambre  du  conseil  le  29  février  1789. 
Signé  :  Brehier  deLabarre  et  Monnier. 

N°  44. 
AVOCATS 

Extrait  de  l'Assemblée  de  MM.  les  Avocats  aux  sièges  présidial 
et  sénéchaussée  d'Anjou  à  Angers. 
Progès-Verbal.   —  Le  21«  jour    du   mois  de  mars  ^'),   en 

(1)  A  la  fin  du  procès-verbal  se  trouve  indiquée  la  date   du  28  février.  H  y  a 
donc  ici  une  erreur.  Il  faut  lire  février  au  lieu  de  mars. 
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l'assemblée  de  MM.  les  avocats  aux  siè^s,  présidial  et  séné- 
chaussée d'Angers,  tenue  dans  la  salle  d'audience  du  Palais, 
Messieurs  Turpin  du  Genièbre,  bâtonnier,  Prévost  de  la  Chau- 
vellière  l'aîné,  Brevet,  Marchand  du  Brossay,  Aubin  de  la 
Bouchetière,  Delaunay  l'aîné,  Vigier  des  Hubinnières,  Macé  des 
Bois,  Naurays  de  la  Bavière,  Le  Tellier  et  Bancelin. 

Avertissenment  donné  à  M.  Turpin  du  Genièbre. 

Députés  :  MM.  Delaunay  l'aîné  et  Le  Tellier. 

Ont  signé  :  Prévost  l'aîné,  Brevet,  Marchant  du  Brossay, 
Aubin  le  jeune,  Delaunay  l'aîné,  Macé  des  bois,  Viger,  Naurays 
de  la  Davière,  Le  Tellier,  Bancelin  et  de  nous  bâtonnier  sous- 
signé. 

J'ai  soussigné  certifié  à  tous  qu'il  appartiendra,  le  présent 

extrait  conforme  à  l'original,  pourquoi  j  ai   le   délivré, 

absence  de  M"^  Gastineau  du  Planty,  bâtonnier,  secrétaire  de 
cette  Compagnie,  auxdits  sieurs  Le  Tellier  et  Delaunay  l'aîné, 
députés  nommés  par  l'ordre  des  avocats. 

A  Angers,  le  28  février  1789. 

Signé  autogr.  de  Turpin  du  Genièbre,  bâtonnier. 

Accompagné  du  cachet  de  l'ordre. 

Vœux   et   Pétitions    de   l'Ordre   des    Avocats    du    Présidial 
d'Ang^ers  (^). 

L'Ordre  des  avocats  considérant  que  le  désastre  des  finances 
de  l'État  vient  principalement  d'un  défaut  de  constitution,  que 
pour  y  remédier  et  empêcher  qu'il  ne  se  reproduise,  il  est  néces- 
saire de  la  fixer  d'une  manière  invariable,  estime  que  nos  dépu- 
tés aux  États  généraux  ne  doivent  s'occuper  de  matières  rela- 
tives à  l'impôt  ou  à  tout  autre  objet  d'administration  qu'il  n'ait 
été  décidé. 

1.  —  Que  les  opinions  se  compteront  par  tête  et  non  par 
ordre  et  que  les  avis  seront  donnés  à  haute  et  intelligible 
voix. 


(1)  La  mention  «  Bon  »  se  trouve  en  marge  en  face  des  articles  1,  2,  4,  5,  6,  T, 
8,  9,  10,  11  et  15.1 

Cf.  Bihl.  Ville  Angers  (ms.  92\)  Cours  el  juridictions  de  l'Anjou.  En  1789,  le 
nombre  des  avocats,  tant  plaidants  que  consultants,  attachés  au  présidial  et  à  la 
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2.  —  Que  tous  les  privilèges  pécuniaires  des  deux  premiers 
ordres  n'aient  été  supprimés  et  qu'ils  ne  soient  oblig-és  comme 
les  autres  citoyens  à  partager  toutes  les  charges  de  l'État. 

3.  —  Qu'il  n'ait  été  consenti  une  chartre  qui  fixe  la  constitu- 
tion et  par  laquelle  il  soit  reconnu  que  la  Nation  a  seule  le  droit 
de  consentir  l'impôt,  de  le  proroger  ou  de  le  supprimer. 

4.  —  Qu'elle  seule  en  fasse  la  répartition  et  la  perception. 

5.  —  Que  les  États  généraux  s'assembleront  tous  les  trois  ans. 

6.  —  Que  le  Roi  en  fera  la  convocation  trois  mois  avant 
l'époque  déterminée  et  que  dans  le  cas  où  le  prince  négligerait 
cette  formalité,  la  Nation  n'en  serait  pas  moins  en  droit  de  pro- 
céder à  ses  élections  et  ses  députés  de  se  réunir. 

7.  —  Que  les  États  généraux  une  fois  rassemblés  ne  pour- 
ront plus  être  dissous  que  de  leur  propre  et  libre  mouvement. 

8.  —  Que  le  Roi  s'oblige  à  chaque  tenue  d'États  de  remettre 
sous  leurs  yeux  la  situation  des  finances,  de  façon  qu'ils 
puissent  voir  par  eux-mêmes  si  les  deniers  publics  ont  été 
employés  pour  le  bien  et  l'utilité  du  royaume. 

9.  — Que  les  ministres  du  Roi  auront  à  répondre  personnel- 
lement de  leurs  opérations  aux  États  généraux. 

10.  —  L'ordre  des  avocats  estime  qu'il  est  nécessaire  de  limi- 
ter à  cet  égard  les  pouvoirs  de  nos  députés  et  de  leur  donner 
qu'aux  conditions  précédentes,  à  peine  d'être  désavoués,  s'ils  y 
contreviennent. 

11.  —  La  Constitution  établie,  nos  députés  demanderont  des 
États  provinciaux  particuliers  à  la  province  et  indépendants  de 
tous  autres,  et  qu'ils  soient  établis  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné. 

12.  —  Ils  demanderont  la  suppression  des  lettres  de  cachet. 

sénéchaussée  d'Augers  était  de  dix.  11   y  en  avait  bien   d'autres  reçus,  mais  qui 
n'avaient  que  le  titre,  et  ne  travaillaient  pas. 

Cf.  d'autre  part,  Arcli.  dép.  de  M.-et-L.  (E.4395)  (1700-1787).  Extrait  des  matri- 
cules et  rôles  des  avocats-procureurs  au  siège  présidial  d'Angers,  contenant  la  date 
de  leur  réception  depuis  le  5  juillet  1700  jusqu'au  13  août  1756.  —  Cf.  Ibid.  :  Circu- 
laire de  l'intendant  de  Tours  portant  notification  de  l'établissement  à  Tours  d'un 
conseil  d'avocats  dont  la  missiou  sera  d'examiner  et  de  discuter  gratuitement 
les  droits  des  communautés  (1787). 
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13.  —  Ils  s'occuperont  de  la  réformation  des  tribunaux  prin- 
cipalement en  ce  qui  touche  les  épices  et  la  vénalité  des  charge^. 

14.  —  La  vénalité  des  charges  supprimées,  celles  qui  vien- 
dront à  vaquer  pourront  être  remplies  par  des  avocats  choisis 
au  scrutin  secret  et  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins. 

15.  —  Ils  demanderont  la  réduction  du  ressort  des  Parle- 
ments, surtout  celui  de  Paris. 

IG.  —  Il  sera  formé  de  leurs  démembrements  des  cours 
royales  qui  seront  établies  dans  chaque  capitale  de  province. 

17.  —  La  compétence  des  présidiaux  sera  portée  jusqu'à 
quatre  mille  livres. 

18.  —  La  réformation  des  coutumes,  des  lois  civiles,  ecclé- 
siastiques et  criminelles,  et  la  réformation  des  études  sont  deux 
grands  et  importants  objets  qui  méritent  toute  l'attention  des 
États  généraux.  Il  serait  à  désirer  qu'ils  puissent  statuer  défini- 
tivement sur  ces  deux  objets;  mais  dans  le  cas  où  ils  se  trouve- 
raient dans  l'impossibilité  de  le  faire,  il  est  nécessaire  qu'ils 
établissent  deux  commissions,  l'une  pour  s'occuper  de  la  réfor- 
mation des  lois  et  qui  sera  autorisée  à  s'éclairer  des  lumières 
des  jurisconsultes  du  royaume,  l'autre  pour  la  réformation  des 
études  qui  sera  tenue  d'appeler  à  elle  les  députés  des  Univer- 
sités; les  deux  commissions  s'occuperont  incessamment  de  la 
partie  qui  leur  aura  été  confiée,  et  s'engageront  de  soumettre  le 
résultat  de  leurs  travaux  aux  premiers  États  généraux. 

19.  —  Les  États  généraux  se  feront  remettre  sous  les  yeux 
l'état  des  finances,  fixeront  le  déficit,  entreront  dans  les  détails 
des  causes  qui  l'ont  produit,  s'occuperont  des  moyens  de  le 
réparer  et  de  le  prévenir;  ils  les  chercheront  dans  les  économies 
qu'on  peut  faire  sans  rien  diminuer  de  l'éclat  et  de  la  majesté 
du  trône. 

20.  —  Ils  les  trouveront,  ces  moyens  d'économie,  dans  la 
suppression  des  intendants,  des  fermiers  généraux,  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances  et  de  tous  autres 
agents  du  fisc,  devenus  inutiles  par  la  nouvelle  organisation 
qu'il  sera  facile  de  donner  aux  États  provinciaux. 

21.  —  Ils  les  trouveront  encore  dans  la  suppression  des  éco- 
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nomats,  dans  celle  des  apanages,  dans  la  réduction  des  appoin- 
tements excessifs,  et  dans  l'examen  des  différents  titres  de  pen- 
sion, qu'ils  réduiront  à  la  juste  valeur  des  services  rendus  à  la 
patrie. 

22.  —  Quand  ils  auront  épuisé  tous  les  moyens  d'économie, 
ils  s'occuperont  de  la  nature  et  de  la  quotité  de  l'impôt.  Il  est  à 
désirer  que  l'imposition  qui  sera  établie  frappe  proportionnel- 
lement sur  les  propriétaires,  les  capitalistes,  les  paysans  et  arti- 
sans non  propriétaires. 

23.  —  L'imposition  sera  établie  de  manière  à  remédier  aux 
besoins  de  l'État  et  à  suppléer  à  des  impôts  injustes  et  désas- 
treux, surtout  à  remplacer  le  produit  de  la  gabelle  dont  tous  les 
citoyens  s'accordent  à  demander  la  suppression. 

Cette  suppression  fera  cesser  cette  inquisition  indécente,  que 
l'on  porte  jusque  dans  nos  asiles  les  plus  sacrés  et  terminera 
enfin  cette  guerre  intestine  et  continuelle  entre  un  nombre  pro- 
digieux de  sujets  de  S.  M.  La  province  d'Anjou,  soumise  à  cette 
loi  rigoureuse,  éprouve  encore  plus  que  toute  autre  les  maux 
sans  nombre  qui  en  résultent,  parce  qu'elle  est  entourée  de  pays 
d'exemption. 

24.  —  La  suppression  de  toutes  les  barrières  intérieures  ou 
le  reculement  des  traites  aux  frontières  est  encore  un  de  nos 
vœux  les  plus  ardents. 

25.  —  Que  l'on  n'aperçoive  plus  de  traces  de  cette  loi  injuste 
qui  exclue  les  roturiers  de  la  robe  ou  de  l'épée  comme  s'ils 
n'étaient  pas  hommes  et  citoyens. 

26.  —  Ah!  surtout  qu'on  jette  un  regard  favorable  sur  les 
curés,  ces  dignes  pasteurs  occupés  à  soulager  l'indigent  et  à 
consoler  le  malheureux;  qu'on  améliore  leur  sort;  qu'on  ne 
perde  point  de  vue  aussi  celui  des  vicaires,  leurs  zélés  collabo- 
rateurs, qu'on  leur  donne  un  revenu  honnête  et  qu'on  supprime 
ces  quêtes  avilissantes. 

27.  —  Que  l'on  abolisse  les  titres  patrimoniaux  dont  on  a 
établi  la  nécessité  pour  ceux  qui,  dépourvus  de  bénéfices, 
entrent  dans  les  ordres  sacrés. 

28.  —  Qu'il  soit   établi  qu'un  ecclésiastique  possédant  un 
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bénéfice  capable  de  le  faire  vivre  n'en  puisse  cumuler  un  second 
tant  qu'il  y  aura  dans  le  diocèse  un  ecclésiastique  qui  en  sera 
dépourvu. 

29.  —  Que  l'on  fasse  revivre  les  lois  qui  obligent  les  gens  de 
mainmorte  à  la  conservation  et  à  la  replantation  des  bois  de 
leurs  bénéfices,  et  qu'on  les  astreigne  à  en  laisser  croître  la 
majeure  partie  en  futaie. 

30.  —  Qu'il  soit  établi  que  les  arbres  des  chemins  continue- 
ront d'appartenir  en  pleine  propriété  aux  riverains,  sans  que 
les  seigneurs  de  fief  et  justice  puissent  rien  y  prétendre. 

31 .  —  Que  les  droits  féodaux  soient  adoucis  et  que  ceux  de 
chasse,  de  pêche,  banalité  et  corvée  soient  supprimés. 

32.  —  Qu  il  soit  fait  une  loi  qui  déclare  rachetables  au  denier 
vingt-cinq  les  rentes  féodales  et  foncières,  à  l'effet  de  quoi  les 
remboursements  de  celles  dues  aux  gens  de  mainmorte  seront 
faits  au  Roi,  pour  les  dites  sommes  produire  intérêts  aux  dits 
ecclésiastiques. 

32.  —  Que  les  prêts  sur  simple  obligation  produisant  intérêt 
soient  déclarés  non  usuraires. 

34.  —  Que  l'on  fasse  cesser  l'arbitraire  dans  la  perception 
des  droits  de  contrôle,  centième  denier  et  droits  réservés. 

35.  —  Que  l'on  supprime  les  francs-fiefs. 

36.  —  Que  les  États  généraux  s'occupent  d'une  augmentation 
dans  les  maréchaussées.  C'est  un  des  plus  importants  objets 
sur  lesquels  ils  puissent  porter  leurs  regards. 

37.  —  Le  temps  de  deux  mois  accordé  par  la  loi  pour  obtenir 
des  lettres  de  ratification  étant  trop  court  pour  que  l'on  puisse 
veiller  à  la  conservation  de  ses  droits,  il  serait  nécessaire  de  le 
fixer  au  moins  à  quatre  mois. 

38.  —  Nous  réunissons  nos  vœux  au  vœu  général  pour  que 
toutes  les  mesures  et  les  poids  du  royaume  soient  rendus  uni- 
formes, cette  disparité  est  depuis  bien  longtemps  une  source 
intarissable  de  procès. 

Pas  de  signature. 
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No  2. 

FACULTÉS    DE   DROIT 

Sumptum  e  regestis  conclusioniun  facultatum  Jurium 
Universitatis  Andegavensis. 

Procès-verbal  (co/>z>).  —  Le  21  février  1789,  en  l'assemblée  de 
MM.  les  docteurs  régents,  professeurs  et  agrégés  des  Facultés  des 
Droits  de  l'Université  d'Angers  convoqués  extraordinairement 
par  billets,  en  la  manière  accoutumée,  et  tenue  dans  la  salle 
basse  des  Grandes  Ecoles  où  étaient  MM.  Louis  Jean  Guillier  de 
la  Tousche,  professeur,  doyen  et  comte,  demeurant  à  Angers, 
paroisse  Saint-Maurille  ;  Jacques  Louis  Prévost,  professeur 
royal  en  droit  français,  demeurant  à  Angers,  paroisse  Saint- 
Denis  ;  Jacques  iNicolas  René  Gastineau,  paroisse  Saint- Julien; 
René  Louis  Martineau,  paroisse  Saint-Maurille,  professeur  ; 
François  Guillier,  paroisse  Saint-Aignant  ;  Thomas-Marie- 
Gabriel  Desmazières,  paroisse  Saint-Denis  ;  Louis  Etienne 
Brevet  de  Beaujour,  paroisse  Saint-Maurille,  docteurs  agrégés 
des  facultés,  pour  être  procédé  à  la  nomination  de  députés, 
dans  la  proportion  déterminée  par  l'art.  26  du  règlement,  à 
l'Assemblée  du  Tiers-État  qui  doit  être  tenue  le  2  mars  pro- 
chain en  l'Hôtel  de  Ville  pour  rédiger  le  cahier  dont  il  est  parlé 
dans  l'ordonnance,  et  nommer  des  députés  pour  porter  ledit 
cahier  à  l'Assemblée  qui  doit  être  tenue  par  M.  Milcent. 

Avertissement  de  réunion  donné  par  les  officiers  municipaux 
en  la  personne  de  Guillier  de  la  Touche. 

Députés  :  M.  Guillier  de  la  Tousche,  M.  Brevet  de  Beaujour. 

Ont  signé  au  registre  ;  MM.  Guillier  de  la  Tousche,  Prévost, 
Gastineau,  Martineau,  Guillier,  Desmazières,  Brevet  de  Beau- 
jour  et  Le  Tellier  ^'\ 

Cahier  des  vœux  et  demandes  des  Docteurs  régents,  Profes- 
seurs et  Agrégés  des  Facultés  des  Droits  de  ILniversité  d'Angers, 
présenté  à  l'Assemldée  générale  des  corporations  de  la  ville,  le 
2  mars  17U9,  par  MM.  Guillier  de  la  Tousche,  professeur  et 
doyen,  et  Brevet  de  Beaujour,  avocat  du  roi,  et  docteur- 
agrégé  ("). 

Les  Facultés,  considérant  que  le  désordre  des  finances  et  des 

(1)  Sur  cette  copie  se  trouve  la  signature  autographe  de  «  Brevet  »  immédiatc- 
meut  après  la  trauscription. 

(2)  La  première  partie  du  cahier  est  de  la  main  de  Brevet  de  Beaujour  (compa- 
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autres  mal  heurs  de  l'Etat  ont  pris  leur  source  dans  l'influence 
aristocratique  de  deux  ordres  privilégiés,  et  dans  le  besoin 
d'une  constitution  ferme  et  sage  ;  considérant,  en  outre,  qu'il 
est  de  la  conscience  du  monarque,  de  l'intérêt  de  la  nation  et 
de  la  gloire  de  tous  les  deux  que  le  gouvernement  français 
repose  enfin  sur  une  base  assez  solide,  pour  qu'il  n'ait  plus  à 
essuyer  à  l'avenir  de  si  funestes  ébranlements. 

Elles  estiment  qu'il  est  indispensable  que  les  États  généraux, 
avant  de  s'occuper  d'impôt  ou  de  tout  autre  objet  d'administra- 
tion, fassent  décider  et  arrêter  : 

1"  Que  les  opinions  seront  données  et  comptées  librement  et 
à  haute  voix  par  tête  et  non  par  ordre. 

2°  Qu'il  sera  consenti  par  le  prince  une  Grande  Charte  ou  loi 
fondamentale,  laquelle,  entre  autres  articles,  renfermera  les 
suivants  : 

Art.  l*'^  —  La  nation  seule  présidée  par  le  Roi  aura  la  puis- 

raisoa  avec  sa  signature).  D'ailleurs,  le  cahier  tout  entier  semble  bien  être  de 
l'inspiration  directe  de  Brevet  de  Beaujour.  A  noter  le  grand  nombre  d'arlicles 
de  ce  catiier  qui  sont  communs  au  Cahier  des  cinq  Sénéchaussées.  On  les  retrou- 
vera ici,  en  italique.  Or,  du  double  fait  que  Brevet  de  Beaujour  serait  l'auteur  du 
Cahier  des  Facultés  de  Droit,  et  que  d'autre  part  le  Cahier  des  cinq  Sénéchaussées 
reproduit  textuellement  un  grand  nombre  d'articles  de  ce  cahier,  nous  pouvons, 
semble-t-il,  conclure  que  Brevet  de  Beaujour  est  vraisemblablement  aussi  l'auteur 
du  Cahier  des  cinq  Sénéchaussées. —  Cf.  sup.  lutrod.  p.  ci.xvi  sqq.—  Cf.  d'autre  part, 
Mém.  du  nonag.  Besnard  (t.  I,  p.  121  sqq.).  «  Les  Professeurs  en  droit  au  nombre 
de  quatre,  prenaient  le  titre  de  comte  et  étaient  beaucoup  plus  richement  rétri- 
bués que  ceux  des  autres  Facultés.  Si  la  Faculté  de  théologie  était  il'une  extrême 
sévérité  dans  les  épreuves  qu'elle  faisait  subir  aux  candidats,  l'indulgence  de  celle 
de  droit  n'avait  pas  de  bornes.  S'agissait-il  de  subir  des  examens,  de  soutenir  des 
thèses,  un  des  professeurs  ou  docteurs  agrégés  fournissait  au  candidat,  à  raison 
de  12  fr.  l'une,  la  réponse  aux  arguments  qui  devaient  lui  être  poussés  stir  des 
points  désigoé?  ;  ces  réponses  étaient  courtes,  rien  n'était  plus  facile  que  de  les 
réciter  de  mémoire.  On  lui  fournissait  de  même  une  thèse  manuscrite,  qu'il  portait 
a  l'imprimeur  avec  les  réponses  aux  arguments,  le  tout  à  des  prix  très  modérés 
et  dont  le  chiffre  était  déterminé  par  l'usage.  C'était  alors  M.  Guillier-Latouche, 
docteur  agrégé  et  frère  d'un  professeur,  qui  était  le  [irincipal  fournisseur.  Les 
étudiants  en  droit  étaient  autorisés  à  porter  l'épée  et  ils  paraissaient  flers  de  ce 
privilège  »  {IhUl.,  t.  I,  p.  194).  «  L'iuscri()tion  en  droit  ne  coûtait  alors  (en  1180) 
que  6  fr.  par  an  *. 

Cf.  aussi  Bibl.  Ville  Augers  11.  3Tl)4.  Privilèges  do  riJuiversité  d'Angers  (Angers, 
Avril  Olivier,  1736).—  Ibid  (H.  3198;.  Hecueil  de  règlements  concernant  la  disci- 
pline des  facultés  de  droit  depuis  16^9  juè(iu'à  présent  avec  un  recueil  des  anciens 
règlements  concernant  les  mêmes  facultés  (Augers,  Barrière,  1745).  Cf.  euûu  Db 
Leks,  op.  sup.  cit. 
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sance  législative,  et  l'exécutrice  restera  dans  les  mains  du 
prince. 

Art.  2.  —  Elle  conservera  Timpôt,  le  prorogera  ou  le  sup- 
primera. 

Art.  3.  —  Elle  seule  en  fera  la  répartition  et  la  perception. 

Art.  4.  —  L'impôt  frappera  sur  chaque  citoyen  de  tous  les 
Ordres,  d'une  manière  proportionnelle  à  l'étendue  de  sa  pro- 
priété et  sans  distinction  d'aucun  privilège. 

Art  5.  —  A  cet  etîet,  des  États  provinciaux  seront  établis, 
dont  le  Tiers-État  formera  poui-  le  moins  la  moitié  et  dont  le 
j  résident  sera  alternatif. 

Art.  6.  —  Leur  autorité  embrassera  tout  ce  qui  intéresse  le 
commerce,  les  arts,  la  grande  police  et  en  général  l'utilité  de 
chaque  province. 

Art.  7.  —  Toutefois,  leurs  règlements  ne  pourront  être  exé- 
cutés, qu'ils  ne  soient  revêtus  du  consentement  du  roi. 

Art.  8.  —  Mais  les  États  généraux  auront  plein  pouvoir  de 
statuer  sur  les  motifs  de  son  refus. 

Art.  9.  —  Des  États  généraux  s'assembleront  tous  les  deux 
ans,  et  avant  de  se  séparer  ils  indiqueront  l'époque  et  le  lieu 
oii  les  États  suivants  s'ouvriront. 

Art.  10.  —  Le  roi  sera  supplié  d'en  faire  la  convocation 
deux  mois  avant  l'époque  déterminée. 

Art.  11.  —  Au  cas  que  le  prince  négligeât  cette  formalité,  la 
nation  n'en  serait  pas  moins  en  droit  de  procéder  à  ses  élec- 
tions, «t  les  députés  de  se  réunir. 

Art.  12.  —  Les  États  généraux,  une  fois  assemblés,  ne 
pourront  plus  être  dissous  que  de  leur  propre  et  libre  mou- 
vement. 

Art.  13.  —  Le  roi  s'obligera,  à  chaque  tenue  d'États,  de 
remettre  sous  leurs  yeux  la  situation  des  finances,  de  façon 
qu'ils  puissent  s'assurer  par  eux  mêmes  que  les  deniers  publics 
ont  été  employés  pour  le  bien  et  l'utilité  du  royaume. 

Art.  14.  —  Les  ministres  du  roi  auront  à  répondre  personnel- 
lement au  tribunal  des  États  généraux  de  toutes  leurs  opérations 
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en  général,  et  spécialement  de  celles  qui  seraient  jugées  atten- 
tatoires soit  à  la  liberté,  soit  à  la  propriété  des  citoyens,  soit  au 
bien  commun  de  l'Etat, 

Art.  15.  —  Sur  la  dénonciation  du  procureur  général  d'un 
des  parlements  du  royaume,  il  sera  procédé  par  l'Assemblée 
nationale  à  l'entière  instruction  du  procès  des  ministres  préva- 
ricateurs, sans  qu'en  aucun  cas  le  roi  puisse  fah^e  grâce  pour  le 
crime  de  lèse-nation. 

Art.  16.  —  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté 
ou  de  son  emploi,  qus  par  les  voies  ordinaires  de  procédure  et 
de  justice. 

Art  17.  —  Dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre,  le  roi 
jouira  du  droit  de  faire  des  règlements  de  police,  mais  pure- 
ment provisoires,  et  sujets  en  tous  cas  à  la  révision  des  Etats 
généraux. 

Art,  18.  —  Les  procès-verbaux  et  chaque  tenue  d'États,  fidè- 
lement rédigés  et  imprimés,  seront  livrés  à  la  plus  grande 
publicité  possible. 

U  impôt. 

Quand  les  droits  respectifs  du  prince  et  de  la  ?iation  seront 
réglés,  alors,  et  seulement  alors,  les  États  s'occuperont  de  ce 
qui  concerne  l'impôt. 

Or,  l'on  peut  distinguer  deux  sortes  d'impôts  :  l'impôt  pro- 
prement dit,  et  les  droits  du  domaine. 

Quant  au  premier,  nous  ne  doutons  pas  que  les  États  géné- 
raux ne  s'appliquent  à  trouver  la  source  et  le  montant  de  cet 
inconcevable  déficit  :  la  source,  pour  la  fermer  si  jjien,  qu'elle 
ne  se  rouvre  plus  ;  le  montant,  pour  y  proportionner  exacte- 
ment la  quotité  des  nouveaux  subsides. 

Mais  surtout  nous  invitons  les  États  à  supprimer  dans  toutes 
ses  parties  le  monstrueux  régime  fiscal  qui  engloutit  la  moitié 
des  revenus  du  royaume. 

Nous  les  supplions  instamment  de  substituer  à  cette  foule 
d'impôts  injustes  et  désastreux,  qui  dépouillent  le  sujet  sans 
enrichir  le  prince,  trois  impositions  uniques  qui  frappent  d'une 
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manière  proportionnelle  et  impartiale  sur  les  propriétaires  des 
trois  Ordres,  sur  les  capitalistes  et  sur  ceux  qui  n'ont  pour 
patrimoine  que  leur  industrie. 

L'impôt,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  être  consenti  que  pour 
deux  années,  c'est-à-dire  jusqu'aux  États  généraux  de  1791. 

Quant  aux  droits  domaniaux  ('). 

Nous  demandons  :  l'abolition  de  ce  franc-fipf,  plus  odieux 
encore  par  sa  barbare  origine  que  par  son  excessive  rigueur. 

L'extinction  du  centième  denier  en  général,  et  particulière- 
ment de  celui  qui  se  perçoit  pour  les  offices,  et  qui  n'a  pu  être 
établi  sans  une  atteinte  formelle  d  la  foi  publique  et  aux  pro- 
pri''tés. 

Et  surtout,  qu'on  nous  sauve  des  perceptions  arbitraires,  des 
contrôles  et  insinuations,  à  la  faveur  desquelles,  avec  un  trait 
de  plume  et  de  la  mauvaise  foi,  un  commis  peut  vider  impuné- 
ment la  bourse  du  citoyen. 

Enfin,  nous  souhaitons  que  les  États,  pour  faciliter  l'acquit- 
tement de  la  dette  nationale,  déclarent  les  domaines  aliénables 
jusqu'à  la  concurrence  qui  sera  par  eux  déterminée. 

En  conséquence,  les  ventes  des  domaines  non  déjà  engagés 
seront  perpétuelles  et  non  réversibles. 

//  sera  fait  un  rachat  général  des  domaines  engagés,  desquels 
il  sera  fait  ensuite  une  vente  perpétuelle  et  irrévocable  au  plus 
offrant,  à  la  charge  par  les  nouveaux  acquéreurs  de  rembourser 
les  anciens,  et  de  verser  le  surplus  dans  le  trésor  de  l'État. 

Réformes,  économies ,  règlements  politiques,  etc, 

La  première  de  toutes  les  réformes,  ce  sera  sans  doute  l'en- 
tière suppression  de  ces  intendants,  de  ces  fermiers  généraux,  de 
ces  receveurs  généraux  des  finances,  de  ces  payeurs  de  rentes, 
et  enfin  de  tous  les  autres  agents  subalternes  du  fisc,  devenus 
heureusement  inutiles  par  la  nouvelle  organisation  du  gouver- 
nement. 

Les  Etats  généraux  se  chargeront  de  faire  la  répartition  des 

(1)  A  partir  de  cet  en(Jroil,  l'écriture  est  d'uue  maia  ditTéreute_,  sans  doute  d"uu 
scribe  qui  aura  écrit  d'après  la  dictée  de  Brevet  de  Beaujour. 

T.   I.   —   21 
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subsides  entre  toutes  les  prov  nce.<;  t'Elut  provincial,  entre  tous 
ses  districts;  le  district,  entre  toutes  S"s  municipalités;  et  les  muni- 
cipalités, entre  tous  les  habitants  de  leur  ressort. 

La  perception  sera  plus  simple  encore. 

Chaque  syndic  lèvera  par  lui-même  la  contribution  de  sa  muni- 
cipalité et  en  portera  les  deniers  à  la  caisse  du  receveur  général, 
qui  sera  tenu  de  résider  dans  la  capitale  de  chaque  province. 

Le  receveur,  sans  aucun  autre  intermédiaire ,  versera  sa  recette 
dans  le  trésor  public. 

Il  sera  de  la  justice  des  Etats  généraux  de  veiller  à  ce  que  les 
titulaires  reçoivent  le  remboursement  de  leurs  charges  suppri- 
mées par  le  nouveau  plan  d'administration,  ou  à  ce  que  ceux 
qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  remboîirsement  soient  indemnisés 
de  la  perte  de  leur  état  par  des  pensioîis  viagères,  proportionnées 
au  produit  légitime  et  à  l'importance  de  leur  emploi. 

Il  ne  sera  pas  moins  du  devoir  des  États  de  porter  un  examen 
sincère  dans  la  recherche  des  différents  titres  de  pensions,  sous 
quelque  objet  et  sous  quelque  dénominatioji  qu'elles  soient  accor- 
dées, d'ordonner  que  nul  ne  pourra  en  avoir  deux  sur  le  trésor, 
de  réduire  tous  les  appointements  quelconques  qui  seraient  esti- 
més excessifs,  et  enfin  de  supplier  le  monarque  de  se  prêter  à 
toutes  les  réformes  qui  ne  peuvent  altérer  et  compromettre  en 
aucune  façon  l'éclat  et  la  majesté  du  trône. 

Nous  prions  encore  les  États  de  prendre  en  considération  les 
anoblissements,  qui  par  leur  nombre  ridicule  sont  devenus  si 
funestes  pour  les  peuples.  Comme  les  places  ne  peuvent  hono- 
rer l'homme  qu'autant  que  l'homme  les  honore,  nous  désirons 
que  la  noblesse  ne  puisse  plus  s'acquérir  dorénavant  à  la  faveur 
de  charges  ou  d'emplois  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Elle 
sera  l'honorable  distinction  de  ceux  qui  par  leurs  vertus  et  leurs 
services  auront  bien  mérité  de  la  patrie,  et  encore  serait-il  à 
souhaiter  que  cette  noblesse  fût  simplement  personnelle.  Si 
toutefois  l'on  pense  convenable  de  la  maintenir  héréditaire,  au 
moins  pour  qu'elle  devienne  une  récompense  llatteuse  et 
recherchée,  serait-il  à  propos  de  restreindre  les  anoblissements 
an   nombre   de  40  par   chaque  année  pour    tout  le  royaume, 
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lesquels  encore  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  lettres- 
patentes  du  Roi  enregistrées  aux  États  généraux. 

Il  est  lut  abus  désaslreux,  et  dont  néanmoins  nous  ne  nous 
plaindrions  pas  s'il  ne  devenait  extrêmement  simple  et  facile  de 
concilier  à  la  fois  notre  respect  et  notre  attachement  pour  wi 
prince  auguste  avec  l'intérêt  de  la  province  et  celui  des  finances 
de  Monsieur  lui-même.  Oh  !  que  Y  apanage  ne  cesse  point  de  snb- 
si%'er  quant  à  sa  salutaire  proteciion;  mais  que  notre  Etat  pro- 
vincial soit  autorisé  à  faire  la  perception  des  revenus  et  à  les 
verser  ensuite  dans  les  cofïres  du  prince. 

Légi'^lalion . 

Nous  ne  pouvons  qu'effleurer  cette  matière  immense.  Mais 
nous  jouirons  du  droit  qui  nous  appartient  d'énoncer  le  vœu  de 
notre  conscience,  en  proposant  quelques  vues  générales  et  en 
indiquant  les  divers  abus  auxquels  il  est  facile  et  pressant  de 
remédier. 

Lois,  Discipline  ecclésiastiques. 

Comme  rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  de  la  discipline 
ecclésiastique  et  à  l'auguste  simplicité  de  la  religion  que  de  voir 
des  prêtres  quitter  le  sanctuaire  de  l'autel  pour  s'abandonner 
au  tourbillon  de  toutes  les  affaires  profanes,  nous  supplions 
instamment  les  Étals  d'extirper  un  si  dangereux  abus. 

Nous  demandons  que  le  clergé  cesse  défaire  un  Ordre  distinct 
dans  l'État  ;  qu'il  cesse  à  ce  titre  de  prendre  part  à  l'administra- 
tion des  choses  temporelles,  sans  néanmoins  que  ses  membres 
en  puissent  être  exclus  individuellement  comme  citoyens,  et  à 
raison  de  leurs  sentiments  et  de  leurs  lumières. 

Comme  les  abbayes,  les  prieurés  comniendataires ,  les  chapitres 
et  le  reste  des  bénéfices  simples  ont  tellement  dégénéré  de  leur 
institution  primitive,  qu'il  devient  impossible  de  les  rappeler 
aujourd'hui  à  leur  austère  pureté,  et  comme  ces  riches  posses- 
sions ne  servent  plus  en  général  qu'à  favoriser  le  luxe  et  la  mol- 
lesse de  quelques-uns,  nous  supplions  encore  les  Etats  de  tarir 
cette  source  de  désordres  et  de  scandales. 
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Nous  demandons  que  tous  les  bénéfices  de  cette  classe,  les 
chapitres  de  cathédrale  exceptés,  à  mesure  qu'ils  viendront  à 
vaquer,  soient  vendus  par  la  Nation,  gui  en  emploiera  le  prix  d 
l'acquittement  de  sa  dette,  et  qui  par  cet  acte  de  justice  et  de 
raison  aura  purgé  l'Église  d'un  de  ses  plus  funestes  abus^'^. 

Mais  surtout,  que  les  Etats  arrêtent  leurs  regards  sur  la  classe 
respectable  des  pasteurs,  qu'il  est  temps  de  venger  enfin  d'une 
longue  indifférence  et  d'une  sorte  de  mépris,  si  préjudiciables 
au  maintien  des  mœurs  publiques. 

Qu'il  soit  enjoint  aux  États  provinciaux  de  rectifier  l'arrondis- 
sement des  paroisses,  de  veiller  à  ce  que  le  revenu  de  tous  les 
curés  soit  raisonnablement  déterminé  en  fonds  de  terre  et  à  la 
proximité  de  leurs  bénéfices,  et  que  chaque  État  provincial  éta- 
blisse, en  outre,  un  bureau  de  charité  en  chaque  communauté 
pour  vaquer  en  tous  les  temps  au  soulagement  des  pauvres. 

Que  les  vicaires,  si  estimables  et  encore  si  cruellement  négli- 
gés, se  trouvent  compris  dans  cette  heureuse  réforme,  et  qu'on 
leur  inspire  l'estime  et  l'amour  de  leur  état,  en  supprimant 
leurs  quêtes  avilissantes  et  en  leur  accordant  un  traitement  de 
mille  livres. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  députés  de  la  Nation  ne  rem- 
plissent un  vœu  qu'elle  n'a  cessé  de  manifester  ardemment 
depuis  plus  de  deux  siècles,  et  qu'ils  n'ordonnent  le  rétablisse- 
ment de  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VII,  sauf  toutefois 
l article  concernant  les  résolves  et  les  préventions  qui  ne  pourra 
être  exécuté^  et  encore  à  l'exception  des  droits  de  nomination  aux 
prélalures,  lesquels  continueront  d'être  attachés  à  la  couronne, 
dont  ils  sont  une  des  plus  glorieuses  prérogatives. 

Nous  attendons  du  patriotisme  des  Étals  qu'ils  suppriment 
sans  retour  les  annates,  les  taxes  et  autres  subventions  en  cour  de 
Rome,  et  qu'ils  déclareront  que  les  dispenses  pour  les  empêche- 
ments de  mariage  seront  accordées  sans  frais  par  les  seuls  arche- 
vêques et  évêques. 


(1)  A  cet  eiiilriiil  un  arlii.lo  rayé  :  «  Nous  demaudous  (|iie  l-  clergé  cesse  de  faife 
un  ordre  distinct  dans  l'élat  »  ;  (puis,  sept  mots  illisibles  par  suite  des  rulures  trop 
prouoncéi's). 
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Et  encore  /fs  empêchements  pour  raison  de  consangnimté  seront- 
ils  réduits  au  seul  degré  de  cousins  germains  inclusivement. 

Il  importe  qu'il  soit  fait  sur  les  réparations  des  bénéfices  des 
règlements  tels,  que  chaque  titulaire  se  trouve  avoir  fait  celles 
à  quoi  il  était  tenu.  11  n'importe  pas  moins  qu'on  augmente  de 
beaucoup  les  bois  de  réserve  qui  doivent  être  laissés  sur  les 
fonds  ecclésiastiques  et  sur  tous  les  autres  biens  de  main-morte. 

Il  importe  plus  encore  que  les  prélats  soient  sévèrement 
assujettis  à  une  résidence  qui  aurait  plus  de  charmes  pour  eux 
si  leurs  revenus  étaient  plus  modestes. 

Enfin  il  est  nécessaire  qu'un  Concile  national  soit  indiqué  au 
plus  tôt,  pour  que  l'Eglise  de  France  puisse  concourir  à  la  réforme 
de  quelques-uns  des  abus  énoncés,  et  pour  qu'elle  V étende  elle- 
même  à  toutes  les  autres  parties  de  sa  discipline  intérieure,  qui 
ont  reçu  quelque  atteinte  du  reldcliemcnt  général  des  mœurs. 

Lois  civiles. 

Nous  la  demandons,  nous  la  sollicitons  avec  instance,  l'en- 
tière destruction  de  cette  féodalité  qui,  en  perpétuant  jusque 
dans  le  xviu"  siècle  la  barbarie  du  x*^,  n'a  cessé  d'enfanter  des 
injustices  criantes  et  de  ruineuses  procédures. 

Que  tous  les  droits  utiles  qui  en  dépendent,  deviennent  rache- 
tables  par  la  voie  d'un  amortissement  déterminé  par  la  loi. 

Que  toutes  les  terres  soient  déclarées  de  même  nature,  et 
qu'on  nous  délivre  de  cette  distinction  des  nobles  et  des  censives, 
distinction  si  ridicule  en  elle-même  et  d'ailleurs  si  nuisible  au 
commerce. 

Que  les  retraits,  non  moins  préjudiciables,  soient  anéantis. 

Qu'on  supprime  jusqu'au  dernier  vestige  de  ces  droits  de  bana- 
lité, de  chasse  et  de  pèche,  injurieux  à  la  liberté  du  citoyen  et 
à  la  dignité  de  l'homme. 

Que  chacun  jouisse  du  droit  salutaire  de  pouvoir  racheter  sur 
ses  héritages  les  dîmes,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  dont  ils 
so?U  grevés,  et  que  toutes  les  rentes  foncières  soient  déclarées 
amortissables. 

Que  le  prêt  à  intérêt  sur  une  simple  obligation  et  sans  aliéna- 
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tion  du  capital  soU  déclaré  l<'gitime,  au  taux  que  la  loi  trouvera 
juste  de  fixer. 

Au  nom  du  saint  amour  de  la  patrie,  par  lequel  tous  les 
Français  sont  liés  d'une  chaîne  fraternelle,  qu'on  éteigne  les 
restes  odieux  de  l'esclavage  qui  subsiste  encore  dans  quelques- 
unes  de  no.,  provinces,  et  que  le  sein  de  la  nation  la  plus 
humaine  de  l'univers  ne  soit  plus  souillé  d'un  tel  outrage  à 
l'humanité. 

Au  nom  des  bons  citoyens,  des  vrais  magistrats,  et  comme 
chargés  nous-mêmes  de  la  pénible  fonction  de  graver  dans  le 
cœur  des  jeunes  élèves  les  principes  des  lois,  qu'il  soit  rédigé 
un  code  simple,  précis  et  uni/urme  pour  tout  le  royaume. 

Que  ce  code  soit  uniquement  celui  de  la  nature  et  de  la  raison  : 
qu'il  soit  uniquement  fondé  sur  les  obligations  et  les  conven- 
tions naturelles  et  civiles,  en  sorte  qu'il  exclue  les  usages  locaux 
et  particuliers,  et  toutes  les  institutions  qui  ne  dérivent  pas  des 
règles  primitives  et  immuables  de  la  justice  ou  dont  la  poli- 
tique ne  peut  se  servir  avec  avantage  pour  assurer  le  maintien 
des  mœurs  et  la  vigueur  du  gouvernement. 

Que  par  de  bonnes  et  sages  lois  sur  les  testaments  et  les  suc- 
cessions, l'on  s'efforce  de  mettre  des  entraves  à  la  monstrueuse 
inégalité  des  fortunes,  à  cette  mère  féconde  du  luxe. 

Car,  si  nous  ne  commençons  par  réfréner  les  excès  de  ce  luxe 
insensé,  toutes  nos  demi-lois  et  tous  nos  vains  palliatifs  n'ar- 
rêteront point  l'État  sur  son  déclin  et  ne  l'empêcheront  pas 
d'aller  grossir  la  liste  des  illustres  empires  dégradés  et  anéantis. 

Lois  cri?ninelles. 

Ah!  surtout  que  les  États  s'occupent  sérieusement  de  cette 
partie  la  plus  importante  et  la  plus  défectueuse  de  notre  légis- 
lation. 

Que  l'on  donne  des  défensettrs  aux  accusés,  parce  qu'il  est 
inconséquent  et  cruel  que  celui  qui  peut  prendre  un  avocat 
pour  se  faire  restituer  un  écu,  n'ait  plus  cette  faculté  quand  il 
s'agit  de  défendre  sa  liberté,  son  honneur,  sa  vie. 

Que  les  procédures  cessent  d'être  ourdies  dans  le  secret  et 
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dans  la  poussière  des  prisons  et  du  greffe,  et  qu'on  leur  donne 
la  publicité  convenable. 

Que  la  peine  de  mort  soit  réduite  au  plus  petit  nombre  de  cas 
possible. 

Que  l'on  cherche  les  moyens  d'extirper  le  préjugé  qui  flétrit 
les  familles  des  coupables  suppliciés,  et  que  pour  cela,  on  com- 
mence par  établir  une  uniformité  de  peines  pour  tous  les 
ordres. 

Enfin,  que  la  loi  qui  ordonne  la  confiscation  des  biens  cri- 
minels soit  révoquée,  puisque  ces  biens  appartiennent  aux 
familles,  et  puisqu'elles  sont  assez  malheureuses  d'avoir  donné 
le  jour  à  un  sujet  pervers,  sans  qu'on  les  punisse  encore  d'un 
crime  où  elles  n'ont  pas  trempé. 

Lois  de  procédure  civile. 

Nous  nous  bornerons  à  supplier  les  États  de  faire  en  sorte  que 
la  procédure  civile  remplisse  son  but  naturel  et  qu'elle  est 
pourtant  si  éloignée  d'atteindre  aujourd'hui,  savoir  :  que  jus- 
tice soit  faite  avec  le  moins  de  frais  et  le  plus  promptement 

poss/ble. 

Lois  relatives  à  la  distribution  de  la  justice. 

Nous  ne  pouvons  sur  cet  objet,  comme  sur  presque  tous  les 
autres,  que  nous  conformer  au  vœu  général  de  la  saine  partie 
de  la  Nation,  de  celle  qui  se  sert  de  ses  lumières,  et  qui  ne  se 
laisse  point  égarer  par  son  vil  intérêt  personnel. 

Comme  elle,  nous  demandons  la  destruction  de  toutes  les 
justices  seigneuriales,  de  ces  arsenaux  de  mauvaise  foi,  de  pira- 
terie et  d'intarissables  chicanes. 

Comme  elle,  nous  demandons  que  le  ressort  du  parlement  de 
Paris  soit  restreint,  de  manière  que  chaque  province,  et  parti- 
culièrement celle  de  l'Anjou,  ait  son  conseil  souverain. 

Comme  elle,  nous  demandons  la  suppression  de  l'indigne 
vénalité  des  offices  de  judicature,  et  que  le  re^nboursement  en 
soit  fait  aux  titulaires  par  les  provinces  elles-mêmes. 
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En  conséquence,  les  États  provinciaux  fourniront  aux  magis- 
trats, tant  du  conseil  souverain  que  du  bailliage,  des  appointe- 
ments fixes  et  raisonnables,  bien  entendu  que  les  épices 
demeureront  supprimées. 

Les  mêmes  États  présenteront  au  Roi  des  sujets  qu'ils  estime- 
ront dig-nes  d'occuper  des  places,  soit  dans  le  conseil  souverain 
soit  dans  le  bailliage,  et  sur  cette  présentation,  le  Monarque  les 
nommera  et  les  confirmera. 

Les  conseils  souverains  et  ces  bailliages  seront  mi-partie  de 
nobles  et  de  roturiers,  afin  que  chaque  citoyen  puisse  se  flatter 
d'être  jugé  par  ses  pairs. 

Les  ?ni?iist?'es  de  la  justice  seront  ternis  de  vaquer  assidihnent 
à  ï exercice  de  leurs  fonctions^  sous  peine  de  retranchement  pro- 
portionnel de  leurs  gages. 

Ceux  qui  auront  exercé  la  magistrature  pendant  25  ans,  seront 
décorés  de  l'ordre  de  Saint-Michel  ou  de  toute  autre  distinction 
honorifique. 

L'on  avisera,  par  l'établissement  d'un  juge  de  paix  ou  par 
tout  autre  moyen,  à  ce  que  les  habitants  des  campagnes  aient 
sans  cesse  à  leur  portée  un  conciliateur,  assisté  de  quelques 
hommes  d'un  sens  droit  et  simple  et  propres  à  assoupir  les 
contestations  naissantes  et  à  amortir  la  fureur  de  plaider. 

Les  charges  de  procureur  seront  toutes  confondues  dans  la 
profession  d'avocat,  ces  deux  emplois  étant  tellement  unis  par 
leur  objet  et  dépendant  l'un  de  l'autre,  qu'il  est  incroyable 
qu'on  ait  pu  songer  à  les  diviser. 

Enfin,  toutes  les  évocations  et  commissions,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  ordonnées  et  composées  par  les  États  généraux, 
seront  supprimées  et  proscrites,  comme  des  moyens  extraordi- 
naires dont  le  crédit  puissant  et  le  despotisme  peuvent  inces- 
samment abuser  pour  consacrer  leurs  fraudes  et  colorer  leurs 
injustices. 

Lois  relatives  au  commeixe. 

Il  ne  sera  pas  moins  avantageux  à  l'État  qu'à  l'ordre  de  la 
noblesse,  qu'il  soit  porté   une   loi   en  vertu  de  laquelle   tout 
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gentilhomme  pourra  se  livrer  à  un  commerce  licite  quelconque 
sans  déroger  à  sa  noblesse  et  sans  autre  inconvénient  que  de 
voir  dormir  des  privilèges  tant  qu'il  continuera  l'exercice  de  sa 
profession,  en  sorte  que,  lorsqu'il  cessera  ce  môme  exercice,  il 
se  retrouvera  dans  la  classe  des  nobles,  sans  avoir  besoin  pour 
cela  d'aucune  lettre  de  réhabilitation. 

Quoique  Montesquieu  ait  rangé  le  projet  de  réduire  les  diffé- 
rents poids  et  les  différentes  mesures  à  une  mesure  et  à  un 
poids  unique  dans  la  classe  de  ces  idées  d'uniformité  qui 
frappent  infailliblement  les  petits  esprits,  nous  pensons  néan- 
moins que  les  États  généraux  doivent  prendre  en  considération 
ce  projet,  dont  Charlemagne  et,  depuis  lui,  quelques  autres 
grands  génies  politiques  se  sont  vivement  occupés. 

Nous  croyons  qu'il  importe  à  l'expédition  comme  à  la  sûreté 
du  commerce  que  cette  uniformité  soit  irrévocablement  établie, 
ne  fût-ce  encore  que  pour  retrancher  les  trop  fréquentes  discus- 
sions dont  les  tribunaux  se  voient  fatigués  par  l'incertitude  et 
la  variété  des  mesures. 

Nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  Les  iraites  intérieures 
supj^rhiv'es,  la  liberté  du  commerce  se  trouvera  délivrée  d'un 
de  ses  plus  fâcheux  liens,  et  nous  supplions  les  États  d'accorder 
encore  à  cette  précieuse  liberté  toute  l'extension  dont  elle  peut 
être  susceptible.  Sans  la  liberté,  plus  de  confiance;  et  où 
manquent  la  confiance  et  la  liberté,  il  n'existe  plus  de  commerce. 

Lois  militaires. 

Nous  demandons  avec  23  millions  de  Français  la  prompte 
révocation  de  l'inconcevable  loi  qui  exclut  les  roturiers  des 
grades  d'officier  ;  de  cette  loi  qui  déroge  aux  ordonnances 
anciennes  les  plus  sages  et  les  plus  respectables;  de  cette  loi  qui 
seule  suffirait  pour  achever  d'éteindre  en  France  l'ardeur 
guerrière  et  l'enthousiasme  patriotique. 

Nous  demandons  qu'il  soit  ordonné  que  les  États  provinciaux 
seront  tenus  de  fournir  par  chaque  année  un  nombre  de  soldats 
relatif  à  la  population  de  la  province,  et  que  par  ce  moyen  nous 
puissions  voir  abolis  et  les  recrues,  destructrices  des  mœurs,  et 
le  tirage  des  milices,  destructeur  de  la  liberté. 
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Nous  demandons  qu'il  soit  retranché  des  appointements 
excessifs  des  hauts  officiers  une  somme  suffisante  pour  aug- 
menter la  trop  faible  paye  du  soldat  et  améliorer  son  honorable 
condition. 

Nous  demandons,  nous  demandons  surtout  qu'on  cesse  d'in- 
troduire dans  l'intérieur  du  royaume  ces  troupes  étrangères, 
toujours  inutiles  et  dispendieuses  et  trop  souvent  suspectes  et 
redoutables. 

Réforme  des  études. 

En  sollicitant  aujourd'hui  l'indispensable  réforme  des  études 
et  un  plan  nouveau  d'éducation  nationale,  les  Facultés  de  droit 
de  l'Université  de  cette  ville  renouvellent  une  demande  qu'elles 
ont  déjà  répétée  plusieurs  fois  depuis  25  années. 

Cependant  il  paraît  encore  impossible  que  les  prochains  Etats 
généraux  puissent  statuer  définitivement  sur  cet  objet,  ai)isi  que 
sur  l'ensemble  des  articles  précédents  relatifs  à  la  législation.  // 
?îe  serait  même  pas  à  désirer  qu'ils  entreprissent  de  coarir  d\ine 
première  haleine  celte  immense  carrière.  Ce  n  est  point  au  milieu 
des  agitations  de  ces  tumultueuses  assemblées  qu'on  peut^  sur 
un  plan  raisonné,  élever  à  loisir  un  si  vaste  édifice  et  l'achever 
dans  toutes  ses  parties.  Pour  ce  travail  épineux,  il  est  besoin  de 
recherches  infinies  de  tout  genre.,  de  la  scrupuleuse  lenteur  de  la 
critique  et  de  tout  le  silence  de  la  méditation. 

Mais,  si  un  code  de  lois  ne  peut  sortir  parfait  et  tout  entier  de 
cette  première  assemblée  nationale,  au  moins  avons-nous  le 
droit  d'attendre  de  sa  sagesse  que,  du  premier  coup,  elle  frap- 
pera sur  les  abus  ruineux  qui  désolent  la  Nation,  et  qu'elle 
pourvoira  par  des  ordonnances  provisoires  à  L'encouragement  du 
commerce,  à  l'équitable  distribution  de  la  Justice  et  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  public. 

Nous  attendons  ensuite  q>/e  deux  commissions  seront  nommées 
et  établies  par  les  Etats. 

L'une  pour  s'occuper  de  la  refonte  générale  des  lois,  et  qui 
pour  s'éclairer  dans  son  travail  sera  autorisée  A  demander  les 
lumières  des  jurisconsultes,  des  sages  et  des  véritables  savants  du 
roijaume. 
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L'autre  qui  aura  la  charge  de  vaquer  à  la  réfornie  des  études 
et  qui  sera  tenue  d'appeler  dans  son  sein  les  députés  des  Univer- 
sités et  tous  ceux  qui  seront  estimés  avoir  quelques  connaissances 
sur  cette  importante  matière. 

Ces  deux  commissions  s'occuperont  sans  relâche  de  la  partie 
qui  leur  aura  été  confiée  et  s'engageront  à  mettre  sous  les  yeux 
des  États  généraux  suivants  le  résultat  de  leurs  laborieuses  opé- 
ra tiojis. 

Pas  de  signature. 


N»  45. 

CONSEILLERS  DU  ROI  ET  DE    MONSIEUR, 
NOTAIRES  A  ANGERS 

Procès-verbal.  —  Le  21  février  1789,  en  l'assemblée  des 
Conseillers  du  Roi  et  de  Monsieur,  notaires  à  Angers,  tenue 
dans  une  salle  des  RR.  PP.  Jacobins  de  cette  ville,  lieu  ordi- 
naire de  leurs  assemblées,  oîi  étaient  M'^^  Lechalas,  syndic; 
Carré,  doyen  ;  Thorode  et  Voisin,  notaires  honoraires  ;  Trottier, 
Reyneau,  Guard,  Fourmond,  Moron,  Brevet,  procureur;  Leduc, 
Legendre,  Hébert  de  la  Rousselière  et  Audio. 

Avertissement  donné  à  M*^  Lechalas,  syndic  de  la  C'*'. 

Députés  :  Lechalas,  syndic,  et  Brevet. 

Sur  le  registre,  les  signatures  de  :  Lechalas,  Carré,  Fourmond, 
Thorode,  Reyneau,  Trottier,  Moron,  Voisin,  Brevet,  Leduc, 
Legendre,  Hébert,  Guard  et  Audio. 

Extrait  par  nous,  Procureur  soussigné  du  registre  des  déli- 
bérations de  la  Compagnie  des  Notaires,  les  jour  et  an  que 
dessus. 

Doléances  des  Conseillers  du  Roi  et  de  Monsieur,  IVotaires 
à  Angers,  pour  aider  à  former  le  Cahier  du  Tiers-Elal  (*). 

1.  —  Le  Tiers-État  demandera  que  l'on  opine  par  tête  et  non 
par  ordre,  à  l'assemblée  des  États  généraux  qui  seront  compo- 

(1)  Arch.  dép.  M.-et-L.  (E.  4173).  Délibération  de  la   communauté   des  notaires 
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ses,  conformément  aux  lettres  de  convocation  de  S.  M. ,  de  douze 
cents  députés,  pris  savoir  :  600  dans  les  ordres  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse,  et  600  dans  le  Tiers-État. 

2.  —  Que  l'Assemblée  et  la  Cour,  la  Cour  et  l'Assemblée  con- 
viennent des  principes  les  plus  essentiels  qui  doivent  servir  de 
base  à  la  confection  d'un  Code  de  droit  public,  que  l'arrêté  qui 
sera  fait  en  conséquence  soit  revêtu  des  formes  nécessaires  et 
promulgué  de  la  manière  la  plus  authentique. 

3.  —  Que  le  retour  périodique  des  États  généraux  soit  assuré 
et  fixé  à  un  terme  prochain,  par  exemple  à  cinq  ans,  et  qu'à  cet 
effet  les  impôts  ne  soient  consentis  que  pour  cinq  ans. 

4.  —  Que  les  ministres  soient  comptables  à  la  Nation. 

5.  —  Que  les  provinces  soient  régies  par  des  États  créés  et 
constitués  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné. 

d'Angers  (1687-1703).  Eq  tête  est  inscrit  l'ordre  de  succession  des  diverses  études, 
la  date  de  la  mort  des  divers  titulaires,  l'ordre  d'entrée  eu  charge  de  leurs 
successeurs,  et  une  délibération  de  1660  concernant  les  droits  à  payer  par  les 
notaires  entrant  en  charge  et  les  divers  services  fondés  par  la  compagnie  dans  la 
chapelle  Saint-Bernardin-des-Cordeliers.  —  Cf.  Ibid.  Contestation  entre  les 
notaires  et  les  consuls  des  marchands  pour  la  préséance.  —  Cf.  Ibid.  (E.  4174). 
Délibérations  de  la  communauté  des  notaires  d'Angers  (1720-1736). 

Cf.  Mé7n.  du  nonagénaire  Besnard  édités  par  C.  Port  (t.  I,  p.  136)  :  «  Le  prix 
vénal  des  offices  de  notaire  à  Angers  était  alors  de  3  h  10.000  fr.  ;  dans  les  autres 
villes  principales  de  la  province,  il  était  au  plus  de  3.0C(3  fr.,  et  il  était  dans  les 
petites  villes  ou  villages  et  bourgs  de  6  à  1.200.  Celui  des  huissiers  et  autres  offi- 
ciers ministériels  était  proportionnellemeut  beaucoup  moindre  ».  L'époque  à 
laquelle  fait  allusion  nonagénaire  Besnard  va  de  1765  à  1710. 

Blbl.  Ville  Angers  (H.  2090).  Recueil  de  pièces  concernant  /'hisloire  administra- 
tive d'Angers  {XVIh-XVlII^  sièclus).  Arrêt  de  la  cour  de  Parlement  de  Paris  en 
forme  de  règlement  qui  maintient  et  garde  les  notaires  de  la  ville  d'Angers  dans 
le  droit  et  possession  d'instrumenter  dans  tout  le  ressort  de  la  sénéchaussée 
d'Angers  et  fait  défenses  aux  notaires  du  plat  pays  de  la  même  sénéchaussée  de 
faire  aucune  fonction  de  notaire  dans  la  dite  ville,  faubourgs  et  banlieue  d'icelle, 
et  pour  raison  de  biens  qui  y  sont  situés  ;  de  passer  aucuns  actes  au-delà  de  la 
paroisse  de  leur  résidence  et  collocatiou,  et  de  mettre  en  grosse  et  sceller  aucun 
acte  que  ceux  qui  sont  passés  et  reçus  par  eux  ou  leurs  prédécesseurs  dans  la 
dite  coilocation,  et  ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  rapporter  dans  les  actes  qu'ils 
passeront  le  lieu  de  leur  résidence  et  celui  où  ils  auront  été  passés,  le  tout  à 
peine  de  nullité,  dé|)ens,  dommages  et  intérêts.  (Du  lo  mars  1752).  Cet  arrêt  fut 
pris  à  la  suite  d'un  procès  intenté  par  la  Communauté  des  [notaires  de  la  ville 
d'Angers  et  M"  Jacques  Cirault  et  Pierre-Clamle  Gibert,'  notaires  royaux  à 
Thouarcé. 

Quelques-unes  de  ces  doléances,  notamment  les  6  premiers  articles  seie- 
trouvent  dans  le  cahier  de  la  paroisse  Sainl-Léonard-lès-Anger?. 
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6.  —  Que  les  députés  aux  États  généraux  ne  se  prêtent  ni 
consentent  à  aucune  délibération  relative  aux  impôts  que  les 
demandes  ci-dessus  n'aient  été  réglées. 

7.  — Que  les  impôts  soient  simplifiés  et  répartis  également, 
tant  pour  le  fonds  que  pour  la  forme,  sur  les  trois  ordres,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France.  Point  d'exemptions,  point  de  pri- 
vilèges. 

8.  —  Que  les  contributions  de  chaque  province  soient  portées 
directement  au  trésor  royal. 

9.  —  Que  l'on  travaille  incessamment  à  la  confection  d'un 
Code  de  droit  public  et  à  la  réformation  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles, et  que  ces  trois  nouveaux  codes  soient  présentés  aux 
États  généraux  les  plus  prochains. 

10.  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies. 

11.  —  La  liberté  de  la  presse,  pourvu  que  le  nom  de  l'auteur 
soit  en  tête. 

12.  —  La  réduction  des  poids  et  mesures  à  une  seule,  dans 
tout  le  royaume. 

13.  —  Qu'il  y  ait  un  seul  présidial  établi  dans  chaque  capitale 
de  province,  où  ressortiront  les  barres  royales  et  autres  juri- 
dictions, et  qui  jugera  les  causes  principales  et  d'appel,  en  der- 
nier ressort,  jusqu'à  20,000  livres. 

14-  —  Que  les  Chambres  des  Comptes,  ainsi  que  toutes  les 
charges  qui  donnent  la  noblesse  à  la  fortune  cessent  de  la  don- 
ner à  l'avenir  et  qu'elle  ne  soit  désormais  que  la  récompense 
des  grands  talents,  du  mérite  reconnu  et  des  longs  services, 
non  seulement  dans  le  militaire,  mais  encore  dans  la  magistra- 
ture, etc.,  mais  sans  exemption  pécuniaire. 

15.  —  Faire  des  efforts  pour  détruire  les  droits  de  chasse 
dont  on  use  avec  rigueur,  pour  empêcher  les  meurtres  et  les 
débats,  même  entre  les  seigneurs,  la  dévastation  des  ensemen- 
cés et  des  récoltes  en  général,  et  redonner  du  ressort  à  l'agricul- 
culture  négligée  par  des  déprédations  causées  par  les  chasseurs 
et  le  gibier  conservé  pour  le  plaisir  des  propriétaires  des  fiefs, 
et  qu'il  soit  permis  à  chaque  citoyen  de  tuer  le  gibier  ravageant 


68  CAHIERS    DES   CORPORATIONS   ANGEVINES 

son  champ  et  que  le  droit  de  fuie,  de  garenne  et  autres  sem- 
blables soient  abolis. 

16.  —  Demander  l'abrogation  des  droits  des  retraits  féodaux 
tant  aux  seigneurs  laïcs  qu'ecclésiastiques,  pour  faciliter  et  pro- 
téger la  mutation  des  biens  immeubles. 

17.  —  Pour  éteindre  les  discussions  très  fréquentes  entre  les 
seigneurs  de  fîefs,  leurs  vassaux  et  censitaires,  autoriser  ces 
derniers  à  racheter  toutes  rentes  dues  en  grains,  argent  et  cor- 
vée de  valeur  au-dessus  de  cinq  sols,  et  pour  alléger  les  charges 
publiques  et  faciliter  la  décoration  des  villes,  permettre  aux 
sujets  du  Roi  d'amortir  toutes  rentes  dues  à  gens  de  mainmorte, 
quoique  prétendues  foncières,  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq. 

18.  —  Demander  la  suppression  de  l'impôt  désastreux  du  sel 
et  de  la  perception  des  droits  sur  le  tabac,  des  traites  et  aides  ; 
représenter  aux  États  les  misères,  les  guerres  intestines,  les 
meurtres,  la  débauche,  la  dépravation  des  mœurs,  les  frais 
immenses  que  ces  impôts  occasionnent  et  l'infinité  de  bras 
qu'ils  enlèvent  à  l'agriculture  et  aux  arts. 

19.  —  On  considère  que  le  contrôle  est  un  impôt  bien  oné- 
reux aux  sujets  du  Roi.  La  perception  remplie  de  systèmes  et 
d'incertitudes  est  faite  par  des  commis  qui  interprètent  presque 
toujours  les  actes  des  notaires,  qui  y  sont  soumis,  à  leur 
gré,  sans  aucune  règle  ni  rapport  à  leur  véritable  esprit.  Les 
droits  mal  perçus  et  grossis,  toujours  gênants,  empêchent  les 
sujets  du  Roi  d'assurer  à  la  postérité  des  titres  en  forme  qui 
fixent  les  intérêts  de  la  société  et  font  la  base  de  ses  propriétés, 
dans  la  crainte  de  les  soumettre  à  ces  droits.  Ces  inconvénients 
font  connaître  la  nécessité  de  demander  la  suppression  de  cet 
impôt,  ainsi  que  ceux  de  centième  denier,  insinuations  tarifées 
et  francs  fiefs  qui  entraînent  également  avec  eux  des  difficultés 
insurmontables. 

20.  —  Le  bien  public  étant  l'objet  des  États  généraux,  il  est 
nécessaire  de  représenter  que  les  notaires  des  seigneurs  sont 
pour  la  plupart  sans  études  ni  expérience;  faute  d'être  occupés 
suffisamment  des  fonctions  de  leur  étal,  ils  se  donnent  à  des 
occupations  qui  n'y  ont  aucun  rapport,  et  empêchent  qu'ils 
puisent  les  connaissances  relatives  à  la  forme  des  contrats.  De 
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là  naissent  les  procès  ruineux  dans  la  société.  Ces  notaires  étant 
décédés,  leurs  protocoles  restent  à  la  disposition  des  familles 
qui  n'en  connaissent  pas  les  conséquences,  les  livrent  au  pre- 
mier individu  qui  en  fait  l'usage  ordinaire  des  vieux  papiers 
vendus  à  l'épicier.  Ces  considérations  exigent  la  suppression 
des  notaires  subalternes  ^'^ 

21.  —  Le  commerce  étant  l'âme  de  l'État,  il  est  convenable 
de  faciliter  la  circulation  de  l'argent.  Pour  y  parvenir,  on  doit 
demander  que  le  prêt  des  espèces  porte  intérêt,  quoique  les  capi- 
taux soient  remboursables  à  terme. 

22,  —  L'esprit,  le  talent,  les  connaissances,  la  vertu  et  la  bra- 
voure étant  un  don  de  la  nature  dont  le  rameau  s'étend  sur 
tous  les  êtres  raisonnables,  il  est  juste  que  l'on  demande  que 
tous  les  sujets  du  Roi  indistinctement  soient  reçus  aux  grades 
d'officiers  militaires  et  dans  les  Cours  souveraines  de  magistra- 
ture. 

Pas  de  signature. 


(1)   Cf.  Tableau  de  la  province  d'Aujou   de   l'iutendaût  Lescalopier  (1762-1766) 
publié  par  l'abbé  Uzureau,  p.  45.  Notaires  royaux  et  subalternes.  Le  nombre  des 

notaires  royaux  et  subalternes  de  la  piovince  d'Anjou  est  très  considérable  

le  public  n'eu  est  pas  mii  ux  servi  ;  au  contraire,  on  a  peine  à  se  figurer  les  abus 
qui  en  résultent.  En  eflet,  n'est-il  pas  étonnant  qu'un  état  duquel  dépendent  les 
fortunes  et  très  souvent  l'honneur  et  la  sûreté  des  familles,  se  soit  avili  au  point 
de  n'être  recherché,  surtout  dans  les  paroisses  de  la  campagne,  que  par  des  gens 
du  plus  bas  état,  nés  pour  la  plupart  sans  talents,  sans  émulation  pour  en  acqué- 
rir, sans  fortune  et  même  sans  étude  de  leur  profession.  Ce  sont  cependant  ces 
officiers  qui  se  chargent  de  diriger  les  affaires  des  citoyens  encore  plus  iguorants 
qu'eux,  qui  dressent  des  actes,  règlent  des  successions,  entérinent  un  testament, 
fixent  les  droits  des  héritiers  et  légataires,  sans  connaître  des  ordonnances,  ni 
même  les  coutumes  des  lieux,  et  qui  n'ont  pour  l'ordinaire  d'autres  principes 
pour  agir  que  de  suivre  quelques  modèles  pris  dans  d'anciens  protocoles  dont  ils 
se  sont  rendus  propriétaires  avec  le  titre  de  leur  office.  —  Si  l'on  est  en  droit 
de  faire  de  pareils  reproches  aux  notaires  royaux,  c'est  bien  pis  pour  les  notaires 
subalternes,  que  les  seigneurs  nomment  et  multiplient  à  leur  gré,  sans  choix  et 
sans  distinction,  dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  et  qui  souvent  au  mépris  de 
la  justice  elle-même,  ont  été  domestiques  de  ces  mêmes  seigneurs,  et  n'ont  pas 
fait  la  moindre  étude  des  lois,  des  coutumes  et  des  ordonnances  ...  ».  Dans 
l'État  du  nombre  des  notaires  royaux  et  subalternes,  l'intendant  Lescalofàer 
relève  pour  l'élection  d'Angers  103  uotàiies  royaux  établis  et  56  notaires  subal- 
ternes établis,  et  rien  que  pour  la  ville  d'Angers  30  notaires  royaux  établis. 
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N°  46. 

PROCUREURS    DE    LA    SÉNÉCHAUSSÉE 
ET   PRÉSIDIAL  D  ANGERS 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  communauté  des 
procureurs  de  la  sénéchaussée  et  présidial  d  Angers.  —  Assem- 
blée électorale.  Le  21  février  1789,  dans  la  salle  d'audience  du 
siège  présidial. 

Aucune  indication  des  comparants. 

Avertissement  donné  à  M"  Coulonnier. 

Députés  :  M*^^  Coulonnier  et  Cholet. 

Ont  signé  sur  l'original  :  Coulonnier,  syndic;  Cholet,  procu- 
reur-syndic ;  Delaunay,  doyen;  Bretault,  Rabouin,  iMarsille, 
Chaillou,  Bouchot,  Cahoreau,  Allain,  Maugars,  Sigogne,  Gau- 
tret,  Bancelin,  Fabre,  Gendron,  Grimault,  Guibert,  Papin  et 
Danger,  secrétaire. 

Signé  :  Danger,  premier  secrétaire. 

La  Communauté  des  Procureurs O  demande  : 

1.  —  Que  les  députés  aux  États  généraux  délibèrent  par  tête 
et  non  par  ordre,  et  que  les  États  généraux  se  tiennent  périodi- 
quement aux  époques  qui  seront  jugées  convenables. 

2.  —  Qu'avant  de  consentir  aucun  impôt,  ils  fassent  l'ensemble 
des  dettes  de  l'État,  proposent  de  réduire  les  pensions  exorbi- 
tantes et  de  supprimer  celles  qui  n'auraient  pas  un  fondement 
légitime. 

3.  —  Que  l'on  fasse  une  loi  sévère  pour  l'avenir  contre  les 
ministres  déprédateurs  et  prévaricateurs. 

4.  —  Que  l'on  fasse  un  montant  fixe  des  besoins  de  l'État,  qui 


(1)  Bibl.  Ville  Angers  (uis.  921).  Cours  et  juridicLion  de  V Anjou.  Le  nombre  des 
procureurs  près  le  présidial  et  la  sénéchaussée  d'Augers  était  en  1789  de  vingt 
et  un.  Ils  instruisaient  les  alîaircs,  et  les  avocats  les  plaidaient.  Ces  procureurs 
exerçaient  en  même  temps  leurs  fouctious  dans  les  tribunaux  d'attribution  qui 
étaient  lors  établis  à  Angers.  Tous  n'étaieut  pas  également  occupés,  et  cepen- 
dant tous,  ou  à  peu  près  trouvaient  dans  le  produit  de  leur  état  les  moyens 
d'exister  convenablement. 
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sera  distribué  en  chaque  province,  en  proportion  de  ses  facul- 
tés, et  que  pour  en  faire  la  répartition,  il  soit  établi  des  États 
provinciaux,  composés  au  moins  pour  moitié  des  membres  du 
Tiers-État. 

5.  —  Que  Ton  réduise  toute  espèce  d'impôts  à  deux  princi- 
paux, Tun  réel  et  l'autre  industriel  ;  que  l'on  supprime  en  consé- 
quence les  gabelles,  aides  et  toutes  autres  espèces  de  droits,  et 
ceux  des  traites  aux  frontières. 

6.  —  Que  l'on  modifie  les  droits  de  contrôle  et  que  l'on  sup- 
prime le  centième  denier,  francs-fiefs,  amortissements  et  tous 
autres  droits  domaniaux. 

7.  —  Que  l'on  supprime  également  les  droits  réservés  et  tous 
autres  que  l'on  perçoit  sur  les  actes  de  justice. 

8.  —  Que  les  Etats  provinciaux  aient  l'administration  des 
droits  qui  appartiennent  aux  provinces,  et  qui  ne  peuvent  être 
supprimés  entièrement. 

9.  —  Que  tous  les  ordres  sans  distinction  contribuent  aux 
charges  de  l'État,  soient  sujets  au  logement  des  gens  de  guerre, 
au  guet  et  garde,  et  que  dans  chaque  ville  qui  en  est  susceptible, 
il  soit  établi  un  guet  dont  le  coût  sera  réparti  sur  le  rôle  en  pro- 
portion. 

10.  —  Que  les  intendances  et  autres  places  y  relatives  soient 
supprimées,  et  que  le  gouvernement  ne  réserve  d'administra- 
tion partielle  que  celle  qui  ne  peut  appartenir  à  aucune  province 
en  particulier. 

11.  —  Que  l'impression  soit  libre. 

12.  —  Que  les  charges  et  places  ne  donnent  plus  la  noblesse. 

13.  —  Que  les  lettres  de  cachet  soient  supprimées,  sinon  dans 
le  cas  oiJ  elles  seraient  demandées  par  les  familles,  après  avis 
de  parents,  information  et  interrogatoire. 

14.  —  Que  les  archevêques  et  évêques  donnent  les  dispenses 
de  mariages  dans  les  cas  prohibés  sans  être  obligés  de  recourir 
à  Rome. 

15.  —  Que  les  poids  et  mesures  soient  uniformes,  dans  tout 
le  royaume. 

T.  I.  —  22 
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IG.  —  Que  l'on  puisse  prêter  à  temps  avec  intérêt  au  taux  de 
l'ordonnance  sans  aliéner  le  principal. 

17.  —  Qu'il  n'y  ait  point  d'exemption  pour  le  tirage  de  la 
milice, 

18.  —  Que  les  maréchaussées  soient  plus  multipliées. 

19.  —  La  suppression  des  droits  de  péage,  de  bach  (sic)  des 
banalités,  droits  de  chasse,  garenne  et  autres  de  cette  espèce 
avec  liberté  à  chaque  individu  de  chasser  sur  son  terrain. 

20.  —  La  réduction  de  toutes  les  espèces  de  mouvance  à  une 
seule;  la  faculté  d'abonner  toutes  espèces  de  droits  seigneu- 
riaux, et  le  partage  égal. 

21.  —  La  faculté  d'amortir  toute  espèce  de  rentes  et  rede- 
vances aux  taux  qui  se  détermine,  tant  en  argent  qu'en  espèces, 
et  particulièrement  d'amortir  par  partie  les  frèches. 

22.  —  Que  les  riverains  soient  maintenus  dans  la  possession 
des  arbres  qui  sont  au  bord  des  chemins  péageaux,  et  que  les 
répartitions  en  soient  faites  par  la  commune  des  paroisses  où 
ils  seront  situés  sur  la  surveillance  de  la  municipalité. 

23.  —  Que  les  procédures  criminelles  soient  rendues 
publiques,  et  que  la  même  punition  soit  infligée  sans  distinc- 
tion d'ordre  et  sans  emporter  d'infamie  sur  les  familles. 

24.  —  Que  la  procédure  civile  soit  simplifiée. 

25.  —  Que  les  justices  seigneuriales  soient  supprimées,  et 
qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  différents  baillages  qui 
connaîtront  en  première  instance  de  toute  espèce  d  affaires,  et 
que  les  degrés  de  juridiction  soient  bornés  à  deux. 

26.  —  Que  la  vénalité  des  offices  de  juges  soit  supprimée  et 
que  les  juges  soient  élus  par  la  commune. 

27.  —  Que  les  offices  de  juges  supprimés  soient  remboursés. 

28.  —  Que  les  juges  qui  seront  élus  soient  dotés. 

29.  —  Que  les  pareatis  '^  soient  supprimés  et  que  les  actes  et 
sentences  soient  exécutés  dans  tout  le  royaume. 

(1)  Furealis  (que  vous  obéissiez)  formule  i|ui  rcuiJait  exécutoires  les  jugements 
CQ  dehors  du  ressort  du  tribunal  qui  les  avait  reudus. 
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30.   —  La  suppression  des  évocations,  de    tous   droits  de 
committimus  et  de  tous  tribunaux  d'attribution. 

Pas  de  signature. 


N»  40. 
OFFICIERS  DE  L'ÉLECTION  (*) 

Procès- VERBAL.  —  Le  26  février  1789,  en  l'assemblée  des 
Officiers  de  l'Élection  d'Angers,  tenue  dans  leur  Chambre  du 
Conseil, où  étaientMM.  Claveau,  président,  Paulmier,  lieutenant, 
Rogeron,  Boutin,  Beauvoys  et  Chartier,  conseillers,  et  Huche- 
lou  des  Roches,  procureur  du  Roi,  et  AUain,  greffier  en  chef. 

Avertissement  donné  à  M.  Claveau,  président. 

Députés  :  MM.  Claveau  et  Paulmier. 

Suivent  les  signatures  de  Claveau  de  la  Grandière,  Paulmier, 
Rogeron,  Boutin,  Chartier,  AUain. 

Cahier  de  pétitions,   vœux,  plaintes  et  remontrances  de   la 
Compag^nie  d'Election  d'Angers. 

1.  —  Demande  la  liberté  individuelle  des  citoyens. 

2.  —  Les  impôts  ayant  été  créés  pour  les  besoins  de  l'État, 
les  trois  Ordres  doivent  les  supporter  par  portion  égale,  et  tous 
les  privilèges  qui  empêchent  cette  égalité  de  répartition  doivent 
être  abolis  et  supprimés,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

3.  —  Assujettis  aux  impôts,  dont  les  fonds  doivent  être  char- 
gés, tous  les  biens  et  toutes  les  propriétés,  soit  utiles,  soit 
agréables,  même  de  simple  décoration. 

4.  —  Réduire  en  un  seul  tous  les  impôts  qui  doivent  porter 
sur  les  fonds,  lequel  sera  réparti  par  la  municipalité  de  chaque 
paroisse  qui  sera  aidée  au  moins  de  deux  propriétaires  et  de 
deux  principaux  taillables  qui  changeront  tous  les  ans;  ce  seul 

(1)  Bibl.  Ville  Angers  (H.  2090).  Règlemeot  pour  les  procédures  qui  doivent 
être  gardées  et  observées  daus  l'iostruction  des  affaires  civiles  et  ordinaires,  qui 
soQt  de  la  compétence  et  juridiction  des  officiers  du  sièoe  de  l'élection  d'Augers 
et  dans  les  oppositions  en  instance.  Imp.  Angers,  1707. 
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impôt  ne  formant  qu'un  seul  rôle  sera  perçu  par  un  seul  rece- 
veur. Deux  ou  trois  petites  paroisses  qui  se  joindraient  n'en 
pourraient  même  avoir  qu'un  qui  ferait  la  collection  de  chacun 
leur  rôle. 

5.  —  Demander  des  États  de  chaque  province  et  non  par 
chaque  généralité  et  solliciter  la  suppression  des  intendants 
qui  dans  ce  cas  deviendraient  inutiles  ^'\ 

6.  —  Demander  la  suppression  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  les  États  provinciaux  se  chargeant  de 
nommer  des  receveurs  particuliers  et  généraux  qui  coûteraient 
beaucoup  moins  et  qui  verseraient  plus  tôt  et  plus  promptement 
leur  argent  dans  la  caisse  royale. 

7.  —  Demander  la  suppression  de  la  gabelle  et  lâcher  de 
faire  supporter  cet  impôt  par  les  consommateurs  de  cette  den- 
rée, et  représenter  qu'il  ne  peut  être  assis  sur  les  fonds  qui  seront 
déjà  assez  chargés  de  l'impôt  qui  doit  tenir  lieu  de  tous  ceux 
auxquels  ils  sont  sujets. 

8.  —  N'établir  de  droits  de  traites  qu'aux  frontières  du 
royaume;  n'en  former  qu'un  seul  droit  qui  se  percevra  sur  les 
marchandises  et  denrées  d'exportation  et  d'importation  suivant 
un  tarif  clair  et  intelligible  qui  sera  fait  à  ce  sujet. 

9.  —  Afin  que  tous  les  citoyens  contribuent  par  portion 
égales  aux  charges  de  l'État,  il  convient  de  demander  que  tous 
débiteurs  de  rentes  foncières,  hypothécaires  constituées  et 
autres  sommes  portant  intérêt,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  paissent  être,  puissent  retenir  par  chaque  année  sur 
lesdits  intérêts  la  même  taxe  que  portera  un  fond  territorial 
qui  sera  estimé  être  de  la  même  valeur. 

10.  —  Comme  il  faut  que  tous  les  individus  contribuent  à  la 
cbarge  publique  et  que  plusieurs,  surtout  les  commerçants, 
banquiers  et  autres  qui  ont  toute  ou  la  majeure  partie  de  leurs 
biens  en  portefeuille  doivent  y  contribuer  comme  les  autres, 
il  convient  qu'ils  portent  une  taxe  d'industrie  ou  capitatrice 
qui  soit  proportionnée  à  leurs  facultés  et  qu'ils  soient  taxés 

(Ij  La   UK.'iitiou  II  Ron  »  se  trouve  eu  marge  en  f.ce  les  iuiicles  5,  10,  11,  12, 
13,  14,  18,  20  et  28. 
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d'après  restimalion  qu'on  fera  du  produit  qu'ils  peuvent  retirer 
de  leur  commerce  ou  de  leurs  effets. 

11.  —  Les  États  généraux  fixeront  le  temps  de  la  durée  des 
impôts  et  statueront  sur  leur  quantité  et  qualité. 

12.  —  Les  États  généraux  seront  convoqués  tous  les  dix  ans. 

13.  —  A  chaque  tenue  des  États  généraux,  tous  ceux  qui 
seront  chargés  de  l'administration  des  finances  de  l'État  ren- 
dront compte  de  l'emploi  des  deniers  et  en  seront  respon- 
sables. 

14.  —  Tous  les  emplois  tant  militaires  que  civils  ne  pourront 
être  remplis  par  les  membres  d'un  ordre  exclusivement  à 
l'autre,  et  aucun  état  ne  dérogera  à  la  noblesse. 

15.  —  Aucun  emploi  religieux,  militaire  ou  civil  ne  sera 
héréditaire,  mais  on  n'en  pourra  destituer  le  titulaire  qu'en  lui 
faisant  son  procès  dans  les  formes  légales, 

16.  — On  demandera  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges, 
surtout  de  celles  qui  donnent  la  noblesse;  toutes  lesquelles 
charges  seront  supprimées  et  remboursées  suivant  l'édit  du  Roi 
de  1771  concernant  l'évaluation  des  offices. 

17.  — Le  prix  de  ce  remboursement  formera  une  dette  natio- 
nale qui  sera  acquittée  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  les  États  géné- 
raux. 

18.  — Il  ne  sera  mis,  prolongé  ni  ôté  aucun  impôt  sans  la 
décision  des  Etats  généraux,  et  tous  les  enregistrements  des 
lois  bursales,  soit  pour  leur  création,  prolongation  ou  extinc- 
tion seront  faits,  où  besoin  sera,  par  l'ordre  des  dits  États 
généraux,  sans  qu'il  y  puisse  être  mis  empêchement. 

19.  — Le  Roi  seul  nommera  à  tous  les  emplois  religieux, 
militaires  ou  civils,  et  sera  très  humblement  supplié  de  ne  les 
donner  qu'à  ceux  qui  auront  été  reconnus  en  être  capables 
après  avoir  subi  les  examens  les  plus  rigoureux. 

20.  —  Tous  les  grades,  places  et  emplois  ne  donneront  plus 
la  noblesse  de  droit,  et  le  Roi  est  également  très  humblement 
supplié  de  ne  l'accorder  qu'à  ceux  qui  se  seront  distingués 
dans  leurs  places  et  emplois. 

21.  — Toutes   les    rentes   féodales  et  foncières,  de  quelque 
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nature  qu'elles  soient,  seront  amortissables  sur  le  prix  qui  en 
sera  fixé  par  les  États  généraux. 

22.  —  L'on  demandera  que  les  seigneurs  qui  prétendent 
ventes  et  issues  soient  tenus  de  présenter  leurs  titres  justifica- 
tifs aux  Élats  généraux  pour  être  examinés. 

23.  —  Comme  les  guet,  gardes,  casernements,  logement  de 
gens  de  guerre  et  autres  corvées  de  cette  nature  intéressent 
toute  l'humanité,  il  faut  demander  que  tout  cela  soit  supporté 
aux  frais  communs  des  trois  ordres  par  proportion  égale  et 
géométrique,  puisque  cela  est  pour  leur  utilité  commune. 

24.  —  Supplier  très  humblement  S.  M.  de  supprimer  les 
apanages. 

25.  —  Représenter  que  la  prétention  de  plusieurs  hauts  justi- 
ciers de  la  province  d'Anjou  sur  les  arbres  qui  croissent  dans 
les  chemins  qui  sont  dans  l'étendue  de  leur  haute  justice  n'est 
appuyée  sur  aucune  loi  de  cette  province  et  très  préjudiciable 
aux  propriétaires  riverains  qui  ont  la  possession  immémoriale 
de  ces  arbres.  Demander  aux  États  généraux  une  loi  qui  rende 
le  calme  en  cette  province,  en  laissant  les  choses  dans  leur 
ancien  état. 

26.  —  Il  y  a  beaucoup  d'abus  à  réformer  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique, mais  celui  qui  paraît  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
urgent  est  de  mettre  les  ordres  mendiants,  également  que  les 
vicaires,  dans  le  cas  de  ne  plus  quêter.  Les  États  généraux 
voudront  bien  s'en  occuper. 

27.  —  Il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eut  dans  le  royaume  qu'une 
seule  loi,  une  seule  coutume,  un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

28.  —  L'ordre  du  tiers  est  engagé  à  insister  à  ce  qu'on  opine 
par  tête  et  non  par  ordre. 

Pas  de  signature. 
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N»  43. 

OFFICIERS  DE  LA  MONNAIE  D'ANGERS 

Procès-verbal.  -  Le  26  février  1789,  en  l'assemblée  de 
MM  les  Officiers  de  la  Monnaie  d'Angers,  tenue  dans  la  mai- 
son'de  Monsieur  Des  Mazières,  premier  juge  président,  demeu- 
rant rue  Valdemaine,  et  où  étaient  mon  dit  sieur  Claude  Jean 
Des  Mazières,  premier  juge  président,  demeurant  dite  rue  Val- 
demaine à  Angers,  Adrien  Chotard,  second  juge,  demeuran 
rue  Bourgeoise  à  Angers,  et  Urbain  Rioto,  greffier,  demeurant 
aussi  à  Angers. 

Avertissement  donné  à  M.  Des  Mazières. 

Députés  :  les  sieurs  Des  Mazières  et  Chotard- 

Suivent  les  3  signatures  de  Des  Mazières,  Chotard,  Rioto. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  pour  présenter  à  l'Assemblée 
du  Tiers-État  le  9  mars  1789  (*). 

1.  —  Les  députés  qui  seront  envoyés  à  Versailles  opineront 
par  tête  et  non  par  ordre,  sans  quoi  ils  se  retireront, 

2  _  Ils  demanderont  la  suppression  de  toutes  les  pensions 
au-dessus  de  dix  mille  livres,  et  que  ces  dites  pensions  ne  soient 
accordées  qu'à  de  pauvres  officiers  et  soldats  qui  auront  bien 
servi  l'État,  et  la  suppression  même  des  modiques,  surprises 
au  gouvernement,  soit  par  comédiens  ou  autres  gens  à  talent, 
soit  par  des  artisans  qui  ont  fourni  à  la  Cour.  Il  sera  de  plus  à 
propos  de  jeter  un  coup  d'œil  sévère  sur  celles  qui  ne  sont  pas 
pour  services  rendus  à  la  Patrie. 

La  réduction  de  ces  pensions  pourra  être  employée  à  pen- 
sionner de  trois  cents  jusqu'à  mille  livres,  les  pauvres  officiers 
qui  sont  des  piliers  de  garnison  et  à  augmenter  la  paie  du  soldat 
qui  souvent  n'a  pas  sa  subsistance  animale;  le  surplus  sera  con- 
sidérable et  pourra  être  employé  à  payer  les  dettes  de  l'Etat. 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  les  cahiers,  11°^  5,  18,  60,  Cl,  63,  mais 
alors  que  ces  ciuq  derniers  cahiers  se  resseutent  de  la  même  iuspiration,  le  u»  43 
en  diffère  complètement.  L'orthographe  est  assez  radimentaire. 
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3.  —  Ils  demanderont  qu'il  ne  soit  point  accordé  de  pension, 
en  paix,  à  l'officier  riche  en  grade  supérieiu',  et  en  guerre  à 
celui  seulement  qui  sera  employé  dans  les  camps  et  armées, 
sans  quoi  vous  ne  rétablirez  jamais  les  finances. 

4.  —  Il  demandera  que  toutes  places  à  la  Cour  soient  sans 
gages  ni  appointements  ;  qu'on  supprime  celles  qui  sont  inu- 
tiles, les  autres  se  trouveront  remplies  par  honneur  et  par 
amour  pour  le  monarque  dont  le  bon  cœur  fait  brûler  ses  sujets 
du  désir  de  le  servir,  de  l'approcher  et  de  lui  plaire. 

5.  —  Ils  s'opposeront  à  ce  qu'aucun  impôt  ne  puisse  être 
levé,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  États  généraux. 

6.  —  Ils  demanderont  que  toutes  espèces  de  contributions 
pécuniaires  soient  réparties  entre  les  trois  ordres,  sans  qu'elles 
puissent  être  sujettes  à  interprétation. 

7.  —  Qu'il  ne  soit  accordé  dans  le  royaume  aucun  privilège 
exclusif,  et  ce,  comme  contraire  au  bien  général,  tant  pour 
manufactures,  fournissement  (sic),  que  pour  la  navigation  sur 
les  rivières  et  canaux;  celui  accordé  en  Anjou  pour  la  navi- 
gation exclusive  du  Layon,  qui  se  perd  dans  la  Loire  à  Ciia- 
lonnes  à  4  lieues  d'Angers,  cause  un  préjudice  considérable  aux 
riverains  '^'^. 

8.  —  Que  les  dépenses  de  la  maison  du  Roi  et  celle  de  chaque 
département  soient  invariablement  fixées  et  déterminées,  et 
que  les  ministres  en  demeurent  responsables. 

9.  —  Les  députés  insisteront  à  ce  que  les  revenus  des  apa- 
nages soient  fixés  et  répartis  sur  toutes  les  provinces  du 
royaume,  par  proportion  aux  autres  impôts. 

10.  — Ils  demanderont  que  l'on  s'occupe  de  toutes  les  réduc- 
tions possibles  à  faire  dans  le  royaume  pour  opérer  le  plus  tôt 
la  liquidation  des  dettes  de  l'État. 

11.  —  On  statuera  sur  ce  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être 
emprisonné  sans  raison  et  sans  avoir  préalablement  invoqué 
les  lois  du  royaume. 

12.  —  Qu'il  soit  convenu  d'une  époque  fixe  tous  les  trois  ans 

(1)  Cf.  C.    l'oitr.,  Ihcl.  M.-cl-L.  :i   rurlicle  Layon    (le)   une  longue  éUnie  sur  ce 
canul  du  Layoo  dit  canal  de  Monsieur. 
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pour  la  tenue  des  États  généraux  à   perpétuité  dans   une  des 
capitales  de  province  et  non  à  Versailles  ni  Paris. 

13.  —  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux  dans  tout  le 
royaume.  Ils  verseront  sans  frais  leur  contribution  dans  les 
coiïres  du  Roi  et  dans  ceux  des  différents  départements. 

14.  —  Les  députés  feront  valoir  la  nécessité  de  la  suppres- 
sion des  intendants,  occasionnée  par  le  mal  et  désordre  du  pou- 
voir dont  ils  abusent,  et  demanderont  leur  attribution  aux 
syndics  des  assemblées  provinciales.  Alors  les  parties  plai- 
gnantes se  pourvoiront  sans  transport  et  sans  frais. 

15.  —  Les  députés  ne  statueront  sur  aucun  impôt  que  préa- 
lablement la  constitution  du  royaume  ne  soit  bien  établie  et 
réglée. 

16.  —  Ils  demanderont  que  la  grande  et  petite  gabelle 
demeure  à  jamais  supprimée  comme  ayant  été  jusqu'à  présent 
une  des  grandes  causes  de  la  décadence  de  l'État. 

17.  —  Que  les  traites  soient  absolument  reculées  aux  extré- 
mités du  royaume.  Que  la  circulation  intérieure  soit  libre,  et 
qu'il  soit  fait  un  tarif,  afin  que  le  traitant  ne  vole  pas  sans 
punition  comme  à  présent. 

18.  —  Que  les  impositions  se  réduisent  à  deux,  l'une  sur  les 
biens  et  l'autre  à  la  capitation,  et  qu'on  s'occupe  sérieusement 
du  moyen  de  faire  contribuer  les  capitalistes  et  les  négociants. 

19.  —  On  demandera  la  suppression  de  la  vénalité  des 
charges.  On  les  donnera  au  concours  par  provinces,  et  que  les 
récipiendaires  ne  soient  plus  obligés  de  faire  le  voyage  de 
Paris  pour  s'y  faire  recevoir.  Que  leurs  provisions  leur  soient 
envoyées  gratis. 

20.  —  On  conservera  les  contrôles  pour  la  sûreté  publique, 
mais  on  les  réduira  à  un  prix  si  modique  qu'il  n'en  résulte  que 
le  paiement  des  commis. 

21.  —  Que  l'attribution  des  présidiaux  soit  porté  jusqu'à 
dix  mille  livres  et  qu'on  supprime  les  jugements  de  compétence. 

22.  —  Plus  de  centième  denier  sur  les  offices. 

23.  —  Supprimer  les  jurés-priseurs.  Leur  conduite  est 
repréhensible  et  onéreuse  au  public. 
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24.  —  Supprimer  les  juridictions  des  seigneurs  ;  les  abus  en 
sont  trop  multipliés. 

25.  —  Les  députés  solliciteront  une  commission  pour  la 
rédaction  de  toutes  les  coutumes  à  une  seule  pour  toute  la 
France,  qu'il  sera  défendu  d'interpréter,  laquelle  coutume 
anéantira  les  partages  nobles  entre  les  roturiers,  et  la  réduction 
de  toutes  les  mesures  à  une  même  mesure  et  de  tous  les  poids 
à  un  même  poids. 

26.  —  ils  demanderont  la  suppression  des  maîtrises  des  Arts 
et  Métiers  qui  demeureront  soumis  à  la  police  pour  l'exercice 
de  leur  état  dont  ils  feront  la  déclaration. 

27.  —  Le  nombre  de  ceux  qui  composeront  l'assemblée  de 
police  pour  le  prix  des  denrées  sera  au  moins  de  40  à  Angers, 
et  les  appels  des  sentences  de  police  seront  portées  aux  prési- 
diaux. 

28  —  Ils  s'occuperont  à  employer  les  moyens  les  plus 
propres  pour  tirer  parti  des  ordres  religieux,  les  uns  pour  l'en- 
seignement de  la  jeunesse,  les  autres  pour  travailler  dans  les 
paroisses  avec  MM.  les  curés. 

29.  —  Ils  feront  en  sorte  qu'il  soit  réglé  que  sans  envisager 
à  Rome  pour  les  dispenses  de  mariage,  les  archevêques  et 
évêquesles  accorderont  sans  frais,  ainsi  que  tout  ce  qui  sortira 
de  leur  secrétariat  soit  délivré  gratis,  et  qu'on  ne  paie  plus 
d'annates  à  Rome,  pour  les  bénéfices,  et  qu'on  abolira  la  Cour 
de  Rome  pour  les  bénéfices. 

30.  —  Aucun  prêtre,  tel  qu'il  soit,  ni  simple  tonsuré  ne 
pourra  réunir  plusieurs  bénéfices  lorsqu'ils  excéderont  trois 
mille  livres,  et  ceux  des  collégiales  seront  portés  à  deux  mille 
livres  Les  abbayes  réunies  aux  archevêchés  et  évêchés  en 
seront  distraites,  et  les  revenus  serviront  à  augmenter  les 
cures  dont  le  revenu  n'est  pas  suffisant,  et  à  pensionner  les 
vicaires,  qui  pour  le  bon  ordre,  demeureront  avec  le  curé. 

31.  —  Le  Roi  sera  supplié  d'accorder  sans  distinction  de 
rang  et  de  naissance  les  évêchés,  archevêchés,  abbayes  au 
mérite  et  à  la  vertu. 

32.  —  Supplier  aussi  le  roi  que  le  roturier  comme  le  noble 
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aient  le  droit  de  servir  la  Patrie,  et  que  l'un  et  l'autre  par- 
viennent par  concurrence  aux  plus  hauts  grades  suivant  leur 
mérite  et  leur  bravoure. 

33.  —  On  convient  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  doivent 
point  monter  la  garde  de  nuit  en  patrouille,  mais  on  soutient 
qu'ils  y  doivent  contribuer  en  argent  comme  les  autres  habitants 
qui  en  sontdispensés,  ainsi  qu'au  logement  des  gens  de  guerre, 

34.  —  Le  clergé  et  la  noblesse  ne  tireront  point  à  la  milice, 
mais  ils  contribueront  pour  acheter  les  miliciens.  On  ne  les 
tirera  plus  au  sort.  Les  paroisses  les  fourniront.  Le  clergé,  la 
noblesse  et  les  privilégiés  en  charge  n'exempteront  point  leurs 
domestiques.  Il  n'y  aura  que  ceux  des  campagnes  dont  les 
ordonnances  feront  mention. 

35.  —  Les  rentes  foncières  et  féodales  aussi  bien  que  les  cens 
en  argent  au-dessus  de  20  sols  dus  sur  tous  les  fonds,  tant  aux 
ecclésiastiques  qu'aux  laïques,  réguliers,  et  non  réguliers  seront 
rachetables  au  denier  trente  et  les  sommes  dues  pour  cet  effet 
aux  ecclésiastiques  seront  payées  entre  les  mains  du  Roi  qui 
leur  en  paiera  l'intérêt  à  raison  de  5  0/0. 

36.  —  Les  biens  nobles  possédés  par  des  roturiers  seront 
affranchis  du  droit  de  franc  fief. 

37.  —  Au  moyen  de  ce  que  les  nobles  et  privilégiés  de 
charges  et  des  Hôtels  de  Ville  depuis  50  ans  égalent  ou  même 
excèdent  celui  des  nobles  qui  les  ont  précédés,  nous  croyons 
qu'il  serait  de  la  justice  du  Roi  à  partir  de  cette  époque  de  leur 
refuser  la  noblesse  transmissible. 

38.  —  Si  l'Etat  veut  conserver  le  peu  de  bois  qui  reste  à  la 
France  pour  l'entretien  de  sa  marine,  il  ne  faut  pas  comme 
jusqu'à  présent  on  a  fait,  permettre  qu'un  ecclésiastique,  sitôt 
qu'il  est  pourvu  d'un  bénéfice  sur  lequel  il  se  trouve  du  bois,  en 
sacrifie  la  moitié  de  la  valeur  pour  en  obtenir  la  coupe,  malgré 
les  représentations  juridiques  des  juges  de  lieux  qui  constatent 
qu'ils  ne  sont  pas  assez  âgés  pour  être  abattus. 

11  serait  aussi  à  propos  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  laïques 
n'abattent  pas  des  bois  de  soixante  à  quatre  vingt  ans. 

39.  —  Il  est  de  toute  nécessité  et  de  la  plus  grande  justice  de 
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rendre  les  seigneurs  qui  ont  des  bois,  garants  des  dommages 
que  les  bêtes  fauves  de  toute  espèce,  même  les  lapins,  cause- 
ront sur  les  terres,  vignes  et  prés  qui  les  avoisinent,  et  pour  y 
obvier,  il  sera  suffisant  que  les  propriétaires,  après  avoir  intimé 
les  dits  seigneurs,  fassent  rédiger  des  procès-verbaux  au  temps 
011  leurs  grains  seront  dans  le  meilleur  état,  et  à  celui  de  la 
récolte  ou  autre  temps  oii  ils  se  trouveront  endommagés,  et  en 
cas  de  dommages  bien  constatés,  le  dit  seigneur  sera  condamné 
à  en  payer  le  montant  ensemble  les  frais  des  procès-verbaux. 
D'ailleurs  ces  espèces  de  bêtes  sont  absolument  inutiles  et 
sont  cause  des  plus  grands  malheurs  dont  nous  n'avons  que 
trop  de  preuves  récentes  en  Anjou. 

40.  —  Si  les  États  généraux  n'ordonnaient  pas  la  destruction 
totale  de  ces  bêtes  si  nuisibles  et  si  inutiles  à  la  société,  ils 
sont  suppliés  de  défendre  à  ceux  qui  les  chasseront  de  passer 
sur  les  ensemencés  en  quelque  temps  de  Tannée  que  ce  soit,  à 
peine  de  répondre  du  dommage  occasionné,  soit  par  les  che- 
vaux et  même  les  chiens. 

Quelle  récolte  peut-on  espérer  dans  une  pièce  où  trente  che- 
vaux et  cent  chiens  ont  passé.  Le  grain  qui  n'a  pas  été  enfoncé 
ou  arraché  par  les  chevaux  et  les  chiens  est  noyé  par  la  première 
pluie,  les  raies  et  égouts  étant  remplis. 

41.  —  Le  Tiers-État  de  la  province  d'Anjou  ne  manquera 
pas  de  recommander  à  ses  députés  de  soutenir  ses  droits  avec 
toute  la  force  et  la  vigueur  nécessaire  sans  y  mêler  de  vivacité 
ni  d'aigreur.  Au  contraire,  il  les  engagera  à  témoigner  beau- 
coup d'honnêteté  et  de  désir  de  conciliation  ;  et  il  les  préviendra 
qu'il  déclarera  infâme  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui,  cédant  à 
une  vaine  terreur  ou  qui  ébloui  par  les  promesses  séduisantes 
d'une  basse  séduction  trahirait  les  intérêts  de  son  ordre  ou 
ceux  de  la  Nation. 

42.  —  Ne  serait-il  point  à  propos  d'engager  M!\L  les  députés 
à  chaque  affaire  qui  serait  discutée,  d'en  envoyer  à  une  Com- 
mission nommée  à  cet  effet  un  précis  et  l'opinion  de  chacun 
d'eux  '^^.  —  Pas  de  signature. 

(1)  A  rapprocher  de  la  fia  du  cahier  des  Consuls  et  de  l'urlicle  48  du  cahier  des 
habitants  qui  ne  font  partie  d'aucuuc  corporation. 
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N°36. 

DOCTEURS  RÉGENTS  DE  LA  FACULTÉ  DE 
MÉDECINE  ET  DE   LUNIVERSITÉ  DANGERS 

Assemblée  électorale,  le  27  février. 
Pas  de  procès-verbal. 
Députés  :  Gaudin  du  Plessis  et  Pantin. 
Pour  les  signatures,  cf.  fin  du  cahier. 

Cahier  de  doléances  et  reuioiitrances  de  MU.  les  Docteurs 
rég'enls  de  la  Faculté  de  Médecine  et  de  l'Université  d'Angers  W. 

Proposition  à  faire  aux  États  généraux  pour  opérer  le  bien. 

A  l'assemblée. nationale  recueillir  les  suffrages  par  tête  et 
non  par  ordre. 

Pour  régler  les  objets  devenus  contentieux,  réviser  l'emploi 
des  finances  perçues  et  distribuées.  Il  serait  absolument  néces- 
saire de  renouveler  tous  les  cinq  ans  l'assemblée  nationale 
sous  la  même  forme  et  sanction. 

Supprimer  entièrement  la  gabelle  et  son  régime  désastreux. 
Etablir  la  vénalité  publique  du  sel  comme  marchandise. 

Régler  et  limiter  par  un  arrêté  permanent  le  régime  ou  le 
sommaire  des  dépenses  nécessaires  à  la  maison  du  seigneur 
roi,  de  la  reine,  des  princes  frères  du  roi,  des  enfants  de  France, 

(1)  Mém.  du  iionag.  Besnarl,  édité  par  G.  Poivr  (t.  I,  p.  sqq  ).  L'easeiguement 
de  la  médeciae  (à  l'Université  d'Angers)  était  confié  à  quatre  professears  qui  confé- 
raient le  doctorat  après  trois  années  révolues  d'études  aux  élèves,  qui  déclaraient 
être  dans  l'intention  d'exercer  leur  art  extra  muros,  c'est-à-dire  partout  ailleurs 
qu'à  Angers.  Quant  à  ceux  qui  avaient  le  dessein  d'exercer  iiilra,  c'est-à-dire  à 
Angers  mêmej  les  épreuves  étaient  beaucoup  plus  longues  et  plus  sévères  pour 
eux  que  pour  les  autre?,  ce  qui  provenait  peut-être  du  parti  pris  d'en  borner 
le  nombre  et  que  je  n'ai  pas  vu  excéder  celui  de  quatorze.  11  était  d'ailleurs 
consacré  par  l'usage,  tant  eu  médeciae  qu'en  droit,  de  ne  pas  conférer  les  grades 
nécessaires  pour  exercer  en  qualité  de  médecins  et  d'avocats  à  des  candidats 
Connus  pour  ue  pas  appartenir  à  des  familles  honorables  dans  la  bourgeoisie. 
Aussi  regardait-on  alors  comme  certain  que  tous  les  enfants  de  simples  bour- 
geois ou  d'artisans  ou  de  paysans,  qui  se  trouvaient  dans  les  collèges  n'avaient 
d'autre  destination  que  l'étal  ecclésiastique. 
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comme  aussi  des  autres  frais  destinés  à  l'entretien  des  troupes 
de  terre,  de  marine  et  autres  quelconques  indispensables  au 
soutien  de  l'Etat,  de  telle  façon  que  les  dépenses  totales  soient 
inférieures  au  montant  de  la  recette  générale  du  royaume. 

Eloigner  aux  frontières  maritimes  et  autres  barrières  du 
royaume  tous  les  droits  de  traites,  péages,  douanes,  et  de  plus 
les  rendre  conformes  à  celles  perçues  par  les  princes  ou  rois 
voisins. 

Autoriser  authentiquement  la  vente  et  transport  des  marchan- 
dises des  différentes  manufactures  françaises  chez  l'étranger. 

Détruire  les  droits  de  franc-fief  comme  source  à  procès 
vexatoire. 

Supprimer  les  ventes  et  issues  comme  abusives,  les  réduire 
au  simple  droit  du  douzième. 

Abolir  aussi  les  droits  de  féodalité  par  le  moyen  d'un  rem- 
boursement équitable. 

Anéantir  la  vénalité  des  charges,  offices  pour  ne  les  accorder 
que  par  la  voix  des  suffrages  aux  plus  méritants  citoyens. 

Vendre  et  rétablir  au  Tiers-Etat  le  droit  naturel  de  concourir 
avec  les  deux  ordres  à  l'emploi  des  hauts  rangs,  places,  offices, 
dignités  établis  dans  le  clergé,  le  militaire  et  la  magistrature. 

Statuer  un  tarif  modéré,  ou  déterminer  les  droits  de  contrôle 
d'une  façon  invariable  et  reconnue  pour  en  abolir  l'arbitraire 
vexatoire  à  tout  l'ordre  national. 

Restreindre  le  droit  de  chasse,  supprimer  le  droit  de  garenne, 
de  fuie,  grands  colombiers  comme  destructeur  et  fléau  des 
campagnes. 

Réformer  le  code  civil  et  criminel,  le  rendre  uniforme  pour 
toutes  les  provinces  do  France  ;  régler  et  réduire  à  néant  l'état 
des  frais  de  procédure  au  moins  possible. 

Etablir  les  subsides  sur  les  propriétés  et  les  personnes,  en 
réunir  et  simplifier  la  perception. 

Détruire  les  apanages,  ériger  chaque  province  eu  État  pro- 
vincial et  accorder  à  chacune  la  perception,  distribution  de  sa 
portion  de  l'impôt  général,  laquelle  serait  proportionnée  à  la 
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population,  industrie,  richesse  relative,  pour  être  ensuite  répar- 
tie entre  chaque  citoyen,  sans  aucune  distinction  d'ordre,  mais 
seulement  selon  la  juste  proportion  et  ressources  de  chaque 
individu. 

Supprimer  à  perpétuité  le  droit  d'annate  accordé  au  pape 
Léon  X  comme  abusif  et  non  consenti  par  la  nation,  reverser 
le  produit  de  ces  sommes  au  trésor  royal.  Donner  aussi  gratis 
les  dispenses  de  mariage. 

Retenir  pendant  vingt  ans  la  moitié  ou  plus,  s'il  est  néces- 
saire, du  temporel  des  abbayes,  évêchés,  archevêchés,  grands 
prieurés,  à  commencer  dès  la  vacance  d'iceux,  comme  anciens 
domaines  de  la  nation  aujourd'hui  réclamés  pour  la  restauration 
de  ses  finances. 

Supprimer  dans  tout  l'intérieur  du  royaume  les  places  et  pen- 
sions de  gouvernement,  commandements,  lieutenances  de  roi, 
majorités  et  autres  quelconques,  à  commencer  au  décès  des 
sujets  occupant  les  dits  offices  ;  réserver  seulement  celles  des 
villes  et  places  frontières  du  royaume,  comme  les  seuls  vrai- 
ment utiles  au  soutien  et  défense  de  l'État. 

Supprimer  aussi  ou  restreindre  considérablement  les  rui- 
neuses pensions  des  retraites  ministérielles,  comme  celles  attri- 
buées aux  grands  grades  militaires. 

Anéantir  à  jamais  toute  prétention  des  seigneurs  hauts  jus- 
ticiers à  s'approprier  les  bois  limitrophes  des  chemins  quel- 
conques, comme  infraction  commise  à  toute  propriété  des 
vassaux. 

Enfin  limiter  les  pouvoirs  des  délégués  et  les  restreindre  à 
suivre  strictement  les  différents  articles  des  cahiers  généraux 
comme  étant  les  plus  sûrs  moyens  à  opérer  le  bien  et  la  régé- 
nération de  l'Etat ,  comme  aussi  de  voter  à  haute  voix. 

Arrêté  à  Angers,  27  février  1789. 

Signé  :  Delaunay,  méd  ,  Guérin,  méd.,  Berger,  méd.,  Chou- 
dieu,  méd.;  Pantin,  méd.  doyen  et  député^'),  J.  B.  Gaudin 
Duplessis,  docteur  en  médecine. 

(1)  Le  cahier  .  st  do  la  maiu  de  Paatiu  (cf.  Sur  Pauliu  .leau-Kené  :  C.  Port 
{Dict.  de  M.-el-L.)  l'article  à  ce  nom. 
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N»  39. 

OFFICIERS    DE    LA    SÉNÉCHAUSSÉE 
ET  PRÉSIDIAL  D  ANGERS 

EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  CONCLUSIONS  DE  MM.  LES  OFFICIERS 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  ET  PRÉSIDIAL  ^'^  d' ANGERS. 

Du  vendredi  27  février  1789,  la  Compagnie  assemblée  en  la 
Chambre  du  Conseil. 

Invitation  faite  à  la  Compagnie  par  M.  Raimbault  de  la 
Douve,  conseiller  à  l'hôtel  commun  de  cette  ville. 

Députés  :  MM.  de  la  Revellière  et  Courandin  de  la  Noue, 
conseillers  aux  dits  sièges. 

Ont  signé  au  registre  :  Milscent,  lieutenant  particulier,  Huve- 
lin-Duvivier,  lieutenant  général  criminel,  L.  Ayrault,  doyen, 
Gandon,  Aubin  de  Nerbonne,  Beguyer  de  Chambourreau,  Boy- 
leau,  de  la  Revellière,  Bariller  et  Bodard,  procureur  du  roi. 

Signé  :  Des  Mazières,  conseiller  syndic. 


(1)  Bibl.  Ville  A?ige  rs  (mad  921)  :  Cours  el  juridiclions  de  l'Anjou:  Le  présidial 
qui  fut  établi  à  Angers,  en  1551,  avait  la  compétence  réglée  tant  au  civil  qu'au 
criminel  par  l'édit  de  sa  créalion.  Eu  1789,  il  jugeait  en  dernier  ressort,  dans  ses 
atlribulions,  toutes  les  affaires  dont  la  valeur  n'excédait  pas  500  1.,  et  toutes  les 
autres  causes  excédant  ce  taux  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  de  Paris.  Les 
causes,  suivant  leur  nature,  et,  d'après  l'instruction  et  la  plaidoirie,  étaient  jugées 
publiqueinent  à  l'audience,  ou  en  particulier  à  la  Chambre  du  Conseil,  sur  rap- 
port et  délibéré.  Celles  qui  intéressaient  les  mœurs  ou  l'honneur  des  familles, 
par  exemple  les  séparations  de  corps  pour  sévices,  inconduite,  adultère,  etc.,  se 
plaidaient  à  huis  clos.  Le  tribunal  avait  sur  cela  le  pouvoir  discrétionnaire,  et  il 
en  usait  suivant  sa  prudence.  Le  présidial  et  la  sénéchaussée  d'Angers  ne  for- 
maient plus  qu'un  même  corps  de  justice  quant  aux  juges  qui  les  composaient. 
Il  n'y  avait  de  division  que  pour  la  compétence  suivant  la  nature  des  affaires.  Le 
nombre  des  juges  était  déterminé  pour  juger  les  causes  présidiales  ou  celhs  de 
la  sénéchaussée  elles  jugements  s'intitulaient  en  conséquence.  Il  y  avait  des  jours 
fixés  distinctement  pour  les  affaires  du  présidial  et  pour  celles  de  la  sénéchaus- 
sée. Ainsi  siégeait  alternativement  tantôt  le  présidial,  tantôt  la  sénécbaussée  eu 
les  personnes  des  mêmes  juges  commis  pour  le  service  de  ces  deux  cours  qui 
n'étaient  distinctes  que  sous  le  rapport  de  leurs  attributions.  Ces  tribunaux,  pour 
ainsi  dire  amalgamés,  étaient  composés,  eu  1189,  d'un  lieutenant  général  el  d'un 
lieutenant  particulier  pour  le  civil,  d'un  lieutenant  général  pour  le  criminel  et  de 
huit  juges  qui  prenaient  le  titre  de  conseillers  au  présidial,  d'un  procureur  et  de 
deux  avocats  du  roi,  d'un  greffier  en  chef  pour  le  civil,  d'un  antre  pour  le  cri- 
minel el  d'un  troisième  particulier  pour  les  appellations  qui  se  portaient  au  pré. 
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Objets  proposés  pour  être  insérés  dans  les  cahiers  des 
doléances  qui  seront  arrêtés  pour  être  remis  aux  députés  de 
la  province  d'Anjou,  et  par  eux  portés  à  l'Assemblée  des  Etats 
généraux. 

1.  —  Que  tous  les  députés  étant  assemblés,  il  soit  commencé 
par  délibérer  en  commun  sur  la  manière  dont  les  opinions 
seront  prises  et  insistent  à  ce  que  ce  soit  par  tête  et  non  par 
ordre  ;  qu'elles  soient  prises  en  commun,  c'est-à-dire  sans  aucune 
division  par  bureaux,  à  cause  des  inconvénients  qui  peuvent 
résulter  de  l'autorité,  du  crédit  et  de  la  brigue  qu'on  peut  em- 
ployer plus  aisément  dans  le  cas  de  la  division  des  États  géné- 
raux par  bureaux. 

sidial.  Le  présidial  avdil  eu  outre,  daus  ses  attnbutious,  la  couuaissauce  et  le 
jugemeût  des  afifaires  criminelles. 

Cf.  aussi  Mém.  du  7ionag.  Besnard,  sup.  cit.  (t.  I,  p.  125).  «  Les  charges  de 
juge  dans  les  justices  royales  étaient  vénales,  à  l'exception  de  celles  de  lieutenant 
géucral  ou  président  et  de  procureur  du  roi  du  présidial  d'Angers.  Elles  étaient 
alors  tombées  à  très  vil  prix,  à  celui  de  600  fr.  par  exemple.  Elles  étaient  cepen- 
dant occupées  par  les  personnes  les  plus  considérables,  tels  que  les  Ayrault  de 
Saint  Tnémis,  les  Goureau  de  l'Épiuay,  les  Pocquet  de  Livonnière,  les  Verdier 
de  la  Milletière,  les  Narbonne,  les  Donadieu,  etc.  »  (vers  1760-1170). 

Cf.  eaùa  Bibl.  Ville  Angers  (H.  2020)  Recueil  de  pièces  concernant  l'histoire  admi- 
nistrative d'Angers  (xvue-xvni'siècies).  Mémoire  au  roi  adressé  parles  officiers  de 
la  séne'chaussée  et  présidial  d'Aogers,  4  mars  1763,  Imp.  Barrière,  27  pp.  «  ...  Le 
dépérissement  des  offices  de  judicature  dans  les  provinces  s'est  fait  sentir  par 
gradation;  ses  progrès  sont  devenus  si  sensibles  que  la  décadence  est  totale,  et 
l'avilissement  général  ;  les  tribunaux  sont  abandonnés  ;  de  quelques  côtés  que  nous 
portions  nos  regards,  nous  n'apercevons  plus  de  candidats  qui  se  disposent  aies 
remplir;  la  jeunesse  néglige  de  s'instruire  des  principes  du  droit;  les  collèges, 
les  barreaux,  les  universités  redemandent  des  élèves...;  ces  temples  augustes  des 
lois  ne  sont  plus  qu'une  triste  solitude...  Sans  remonter  à  plus  de  cinquante  ans, 
un  olHce  de  conseiller  au  présidial  d'Angers  était  porté  jusqu'à  la  somme  de 
36.000  liv. ;  depui.s  trois  ans  ce  même  office  a  été  vendu  3.C00  livres;  combien  de 
jeunes  gens  de  famille  refuseraient  même  de  l'accepter  gratuitement  et  regarde- 
raient le  coût  des  provisions  et  réceptions  comme  excédant  la  valeur  de  l'office? 
Combien  parmi  nous  dont  la  fortune  est  prodigieusement  diminuée  par  le  prix  de 
nos  charges  transmises  de  père  en  fils,  et  à  qui  il  ne  reste  que  le  glorieux  sou- 
venir d'être  descendus  de  magistrats  qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle  pour  la 
justice,  et  par  leur  amour  pour  la  patrie?  ...  Par  une  fatalité  inconcevable,  il 
semble  que  toutes  les  infortunes  refluent  sur  les  présidiaux  :  ils  se  pronieltaieut. 
Sire,  une  sorte  d'éclat  de  la  suppression  générales  die,s  prévôtés;  cette  réunion  n'a 
point  encore  eu  d'autre  effet  que  de  les  grever  de  remboursements  immenses; 
il  en  coûte  au  présidial  de  Caen  150.000  liv.  en  principaux  et  accessoires,  à  celui 
d'Angers  86.0U0  liv.  en  principaux  et  accessoires;  cette  acquisition  involontaire 
et  toute  stérile  ne  nous  produit  ni  honoraires  ni  honneurs,  rend   nos  fonctions 

T.  r.  —  23 
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2.  —  Qu'on  y  examine  si  la  manière  dont  les  Étals  généraux 
ont  été  convoqués  ainsi  que  les  assemblées  de  provinces  et  les 
cahiers  rédigés  est  la  meilleure  pour  tenir  les  États  généraux  à 
l'avenir.  Il  semble  qu'il  y  a  eu  trop  de  précipitation,  et  qu'on  n'a 
pas  donné  assez  de  temps  aux  trois  ordres  pour  réfléchir  sur 
les  matières  à  proposer  aux  États  généraux  et  sur  les  moyens 
de  remédier  aux  grands  dérangements  des  affaires  de  l'État. 

3.  —  Qu'il  soit  insisté  sur  l'égalité  du  nombre  des  députés  et 
opinants  de  l'ordre  da  Tiers-État  à  celui  des  deux  autres  ensemble 
dans  tout  ce  qui  sera  proposé. 

4.  —  Que  les  Etats  généraux  soient  établis  pour  avoir  lieu  à 


plus  multipliées,  et  augmente  encore  le  discrédit  de  nos  charges.  Peut-on  se 
proposer  d'entrer  dans  des  compagnies  surctiargées  de  dettes?  Gomment  les 
acquitter?  ...  Eh!  qui  voudrait  nous  prêter  sur  l'hypothèque  de  nos  offices?  Us 
sont  casuels  ?  Pouvons-nous  même  les  hypothéquer  ?  Nous  craignons  de  les  perdre 
à  chaque  iustaut. 

...  Dans  le  cours  d'uoe  année  il  n'est  pas  rapporté  au  présidial  d'Angers  plus  de 
quatre  ou  cinq  procès  appointés  en  droit  ;  les  épices  sont  si  modiques, 'qu'on  doit 
moins  les  regarder  comme  des  frais  pour  les  parties  quecommedes  preuves  de  désin- 
téressement de  vos  officiers...  Nos  concitoyens,  témoins  indifférents  de  nos  soins 
continuels,  habitués  aux  travaux  gratuits  que  nous  leur  consacrons,  ne  les  croient 
plus  digues  de  leur  reconnaissance;  le  peuple,  et  presque  tous  les  hommes  sont 
peuple,  n'est  frappé  que  parles  dehors  imposants,  ne  juge  des  places  que  par  les 
privilèges  extérieurs  qui  les  accompagnent...  Sans  prérogatives,  sans  privilèges, 
sans  exemptions,  nous  sommes  confondus  dans  la  foule;  une  sorte  d'égalité  qui 
se  rencontre  entre  nous  et  la  multitude  nous  attire  l'indifféreace  la  plus  inju- 
rieuse de  ceux  mêmes  qui  sont  forcés  d'avoir  recours  à  nos  tribunaux...  Combien 
la  compétence  de  vos  présidiaux,  Sire,  n'est-elle  pas  encore  limitée  par  rapporta 
leur  territoire?  Il  subsiste  à  .Angers  dix-sept  ju?tices  subalternes  exercées,  sans 
parler  d'une  infinité  d'autres  dans  les  environs  delà  ville  et  dans  la  province;  les 
sénéchaux  et  procureurs-fiscaux  attentifs  à  leurs  intérêts,  attachés  aux  seigneurs 
hauts  justiciers  portent  par  préférence  dans  leurs  juridictions  les  affaires  quipré- 
céJerament  étaient  de  la  compétence  de  la  prévôté,  en  sorte  que  la  suppression 
de  la  prévôté  à  Angers  n'épargne  point  aux  habitants  un  degré  de  juridiction;  ils 
retombent  dans  les  juridictions  seigneuriales  oix  les  procédures  faites  par  des 
praticiens  ne  servent  qu'à  rendre  les  droits  des  parties  plus  obscurs  et  leurs 
misères  plus  complètes  ...  Il  n'est  presque  pas  de  paroisses  en  Anjou  oti  l'on 
n'exerce  une  ou  plusieurs  juridictions:  cette  province,  l'une  des  moins  étendues 
de  votre  royaume,  Sire,  est  divisée  eu  trois  présidiaux,  celui  d'Angers  de  li  pre- 
mière création  de  1351,  deux  autres  établis  par  des  éilits  particuliers  de  1595  et 
1639;  l'un  n'est  éloigné  que  de  dix  lieues,  l'autre  de  sept,  et  son  ressort  s'étend 
jusqu'aux  portes  d'Angers,  ville  capitale.  L'ordonnance  de  Blois  n'admet  qu'un 
seul  présidial  eu  chaque  province;  celle  du  Poitou,  l'une  des  plus  considérables, 
n'a  qu'un  présidial!...  » 
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l'avenir  pour  y  traiter  de  toutes  afïaires  de  finances  et  autres 
grandes  affaires  de  l'État,  et  qu'on  règle  après  combien  d'années 
ils  seront  nécessairement  tenus. 

5.  —  Qu'il  soit  arrêté  que  les  assemblées  d'États  généraux  ne 
seront  point  congédiées  ni  même  remises,  tant  qu'il  y  aura  des 
objets  à  proposer,  contenus  dans  les  cahiers  et  qu'il  n'y  ait  été 
statué. 

6.  —  Qu'il  y  soit  proposé  dès  les  premières  opérations  d'abolir 
l'usage  des  lettres  de  cachet  vis-à-vis  :  soit  des  corps  ou  compa- 
gnies des  magistrats,  soit  de  quelques-uns  de  leurs  membres 
relativement  à  l'opposition  qu'ils  auraient  à  enregistrer  de 
nouvelles  lois  sur  quelque  matière  que  ce  soit  ou  établissement 
d'impôt,  et  qu'il  ne  sera  usé  contre  eux  d'aucune  autre  contrainte 
pour  les  y  forcer  à  moins  qu'elles  n'eussent  été  arrêtées  dans 
les  États  généraux,  lesdites  contraintes  occasionnant  trop  de 
désordre  dans  l'État. 

7.  --  Que  tous  édits  et  autres  règlements  généraux  pour  tout 
le  royaume  ne  seront  arrêtés  que  dans  l'assemblée  des  États 
généraux  pour  être  ensuite  enregistrés  aux  Cours  souveraines 
oii  ils  doivent  l'être,  sinon  ils  n'auront  aucune  force  de  lois. 

8.  —  Que  tous  règlements  particuliers  pour  des  provinces  ne 
soient  publiés  qu'après  avoir  été  communiqués  aux  magistrats 
soit  de  judicature  soit  municipaux  de  ces  provinces  auxquels  ils 
seront  adressés  par  MM.  les  Secrétaires  d'État  pour  en  prendre 
l'avis. 

9.  —  Qu'il  soit  établi  des  assemblées  provinciales  qui  se  tien- 
dront tous  les  ans  dans  les  principales  villes  de  chaque  province 
dans  un  temps  fixé  et  convenable,  lesquelles  seraient  composées 
de  membres  des  trois  ordres  dont  un  quart  serait  du  clergé,  un 
quart  de  la  noblesse  et  moitié  du  Tiers-État,  à  l'eiïet  de  faire 
l'assiette  des  impositions,  la  perception  d'iceux  à  peu  de  frais, 
et  pourvoir  aux  différents  besoins  des  provinces;  le  temps  de 
l'exercice  de  ces  membres  serait  fixé,  et  lorsqu'il  serait  question 
d'en  nommer  de  nouveaux,  la  moitié  des  anciens  serait  réservée, 
et  il  n'en  serait  nommé  qu'autant  qu'il  y  en  aurait  à  sortir  de 
place. 


90  CAHIERS    DES    CORPORATIONS    ANGEVINES 

Ces  établissements  donneraient  lieu  à  supprimer  les  inten- 
dants dont  l'autorité  est  préjudiciable  par  les  faveurs  qu'ils 
accordent  et  les  haines  qu'ils  nourrissent  contre  ceux  qui  leur 
résistent. 

L'État  recouvrerait  ainsi  de  grosses  sommes  qui  leur  sont 
distribuées. 

10.  —  Que  tous  impôts  soient  supprimés  pour  n'en  laisser 
subsister  qu'un,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  On  sent 
aisément  le  bien  qu'en  retirerait  l'État.  Les  vexations  qui  se 
commettent  pour  les  perceptions  cesseraient;  les  frais  de  per- 
ception seraient  infiniment  moins  considérables.  Beaucoup  d'in- 
dividus se  rendraient  plus  utiles  en  prenant  d'autres  états. 

Ll.  —  Cette  suppression  d'impôts  comprendrait  ceux  du  sel 
et  du  tabac  qui  seraient  rendus  vénaux;  le  dernier  donnerait 
lieu  à  des  manufactures;  les  aides,  les  traites  dans  l'intérieur 
du  royaume^,  les  francs  fiefs,  les  centièmes  deniers  des  succes- 
sions, les  insinuations  laïques,  les  décimes,  les  dons  gratuits, 
tous  les  sols  pour  livre,  les  droits  d'insinuation  ecclésiastique. 
L'usage  des  insinuations  serait  conservé  pour  l'utilité  qui  en 
résulte.  Il  n'y  aurait  de  droits  que  ceux  qu'on  établirait  pour 
ceux  préposés  à  le  faire. 

12.  —  L'usage  des  contrôles  des  exploits  et  actes  étant  néces- 
saire au  public,  ils  seraient  conservés,  mais  les  droits  réduits  à 
ce  qui  serait  nécessaire  pour  les  appointements  des  contrôleurs 
qui  seraient  ainsi  que  ceux  pour  les  insinuations,  réglés  dans 
les  assemblées  provinciales. 

13.  —  Les  droits  d'amortissement  et  nouveaux  acquêts  étant 
droits  royaux  ne  sembleraient  pas  devoir  être  supprimés,  mais 
seulement  les  sols  pour  livre. 

14.  —  L'impôt  du  sel  est  plus  préjudiciable  à  l'Etat  qu'on  ne 
peut  le  comprendre  :  l"des  milliers  d'hommes  y  sont  employés 
sans  aucune  utilité  publique,  ne  servent  qu'à  vexer,  mettre  à 
contribution  et  faire  périr  beaucoup  de  leurs  semblables;  2"  les 
sels  qui  sont  distribués  dans  les  provinces  sont  remplis  de 
terres  et  ordures  qui  font  corrompre  une  très  grande  partie  des 
salaisons  qu'on  est  dans  la  nécessité  de  faire,  par  le  dépôt  qui 
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s'y  en  fait;  3°  parce  qu'il  occasionne  des  recherciies  vexatoires 
qui  ne  tournent  qu'au  profit  des  fermiers  g-énéraux  et  désolent 
les  gens  de  la  campagne;  4"^  il  donne  lieu  au  faux  saunage  où 
beaucoup  de  gens  s'occupent  et  dont  la  plupart  deviennent 
voleurs  ;  5°  parce  qu'il  est  dépensé  beaucoup  d'argent  à  soudoyer 
les  gens  de  gabelle,  qui  serait  plus  utilement  employé. 

La  suppression  de  cet  impôt  rend  celui  du  tabac  aussi  indis- 
pensable ayant  une  partie  des  mêmes  inconvénients. 

15.  —  On  laisserait  subsister  les  capitations  et  les  tailles,  en 
supprimant  les  brevets.  Les  capitations  et  les  tailles  seraient 
imposées  dans  les  lieux  où  elles  ont  coutume  de  l'être,  par  les 
soins  de  ceux  qui  composeraient  les  assemblées  provinciales, 
sur  les  privilégiés  et  non  privilégiés,  les  premiers  ne  seraient 
point  sujets  à  la  collecte.  Les  habitants  des  villes  faisant  valoir 
des  prés,  bois  et  vignes,  ne  seraient  point  sujets  à  la  taille  en  en 
faisant  l'assiette., On  chargerait  moins  ceux  dont  les  familles 
sont  considérables.  On  aurait  néanmoins  égard,  en  tous  les  cas, 
aux  revenus  des  contribuables. 

16.  —  Pour  remplacer  tous  les  impôts  supprimés,  on  en  con- 
sentirait un  général  à  percevoir  en  argent,  qui  est  la  manière 
la  plus  facile  ;  mais  auparavant  il  faudrait  que  les  États  généraux 
eussent  été  instruits  :  1"  du  montant  exact  des  dettes  de  l'Etat, 
tant  vis-à-vis  de  l'étranger  que  ceux  de  la  Nation;  2° du  produit 
juste  des  impôts  qu'on  voudrait  supprimer;  3°  du  montant  des 
sommes  employées  à  payer  les  personnes  employées  aux  diffé- 
rentes perceptions,  en  y  comprenant  les  gratifications  ;  4**  qu'on 
fût  instruit  du  produit  des  impôts  qui  resteraient,  de  celui  des 
domaines;  5°  fixer  les  dépenses  du  Roi  et  de  la  famille  royale, 
eu  égard  à  l'éclat  de  S.  M.;  régler  la  quantité  de  troupes  à 
entretenir  en  temps  de  paix,  pour  en  connaître  la  dépense  et 
autres  charges  indispensables  de  l'État;  6°  fixer  le  nombre  des 
années  dans  lesquelles  on  pourrait  faire  les  amortissements 
des  dettes,  en  prenant  des  délais  convenables  pour  que  le  numé- 
raire ne  manquât  pas  dans  le  royaume. 

17.  —  Alors  on  consentirait  l'impôt,  on  en  fixera  (sic)  le  mon- 
tant à  lever  annuellement,  et  le  nombre  des  années,  et  comme 
il  serait  fait  des  amortissements  de  temps  à  autre,  il  serait  dit 
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que  l'imposition  diminuerait  dans  les  mêmes  temps,  à  propor- 
tion des  amortissements. 

18.  —  Cet  impôt  serait  réparti  par  les  soins  de  ceux  qui  com- 
poseraient les  assemblées  provinciales,  sur  tous  les  sujets  pri- 
vilégiés et  non  privilégiés,  séculiers  et  réguliers  de  l'un  et 
l'autresexe,  possédant  terres,  prés,  bois,  vignes,  étangs,  rivières, 
maisons,  etc.,  dans  la  forme  que  sont  les  vingtièmes,  eu  égard 
à  la  qualité  des  terres,  qui  souvent  est  bien  inégale  dans  une 
même  paroisse. 

19.  —  Les  sommes  provenant  de  l'impôt  seraient  remises  à 
un  bureau  dont  ceux  formant  l'assemblée  provinciale  auraient 
la  direction,  et  par  eux  fait  passer  dans  les  coffres  du  Roi,  les- 
quels rendraient  publiques  tous  les  ans  leurs  recettes  et  mises. 

20.  —  Les  débiteurs  des  rentes  foncières  et  constituées,  dues 
tant  à  tous  gens  de  mainmorte  qu'autres,  serviraient  à  faire  une 
retenue  aux  créanciers  d'un  vingtième,  en  en  exceptant  celles 
dont  les  contrats  portent  qu'elles  seront  payées  sans  retenue 
d'impôt. 

21 .  —  Pour  accélérer  les  remboursements  des  dettes  de  l'État, 
on  pourrait  supprimer  des  maisons  régulières  des  principaux 
ordres  qui  ont  de  très  gros  revenus  et  peu  de  sujets,  mettre  en 
économat  les  revenus  de  ces  maisons  supprimées,  pendant  un 
certain  nombre  d'années.  Faire  de  même  des  abbayes  qui  vien- 
draient à  vaquer,  annuler  les  unions  soit  des  abbayes,  des  prieu- 
rés faites  à  des  évêchés  qui  n'ont  servi  qu'à  favoriser  le  luxe  et 
la  dépense  qu'on  mettrait  pareillement  en  économat,  tâcher 
d'abolir  les  annales  si  inconsidérément  établies,  retrancher  sur 
des  appointements  trop  considérables  qu'on  fait  à  beaucoup  de 
personnes,  soit  de  la  maison  du  Roi,  soit  des  bureaux  des 
ministres  et  autres  où  il  y  a  de  grosses  recettes  sur  les  pensions 
considérables  qu'on  fait  à  de  gros  seigneurs  et  à  ceux  qui  ont 
passé  dans  le  ministère,  à  des  personnes  mondaines,  etc.,  etc. 
Pourquoi  les  conserveraient-ils  pendant  que  tout  le  peuple  est 
dans  la  misère? 

22.  —  Toutes  ces  suppressions  dont  on  a  parlé  priveront  bien 
des  gens  d'une  sorte  d'état  qu'ils  avaient.  Il  serait  convenable 
de  pourvoir  à  leur  subsistance  pendant  une  ou  deux  années 
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pour  faciliter  les  moyens  d'y  pourvoir;  on  pourrait  prendre 
quelques  parties  des  revenus  des  principaux  monastères,  des 
gros  bénéficiers,  de  ceux  qui  possèdent  plusieurs  gros  bénéfices 
ou  une  quantité  de  petits.  Ils  auront  encore  tous  une  grande 
surabondance. 

23.  —  Qu'il  n'y  ait  jamais  en  France  ni  premier  ministre,  ni 
autre  qui  en  tienne  lieu.  Que  MM.  les  Secrétaires  d'État,  ministre 
des  finances  ou  autres  soient  nommés  par  le  Roi  et  MM.  du 
Conseil  d'État;  que  leurs  rétributions  ne  soient  pas  excessives, 
ainsi  que  les  appointements  de  leurs  commis  ;  et  qu'il  soit  arrêté 
que  si  aucun  d'eux  prévarique,  la  poursuite  en  sera  délaissée  à 
MM.  du  Parlement,  sans  qu'elle  puisse  lui  être  interdite. 

24.  —  Laisser  subsister  les  caisses  du  trésor  royal,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  d'amortissement,  etc.,  suivant  qu'elles 
ont  été  établies.  Qu'il  ne  soit  jamais  tiré  d'argent  de  l'une  de 
ces  caisses  pour  verser  dans  une  autre,  ni  employé  à  des  objets 
étrangers  et  inconnus.  Qu'il  n'en  soit  tiré  que  sur  un  brevet  du 
Roi  visé  par  MM.  du  Conseil  d'État  assemblés,  auxquels  par  la 
suite  l'emploi  sera  justifié. 

25.  —  Que  le  ministre  des  finances  rende  compte  tous  les  six 
mois  à  MM.  du  Conseil  d'État  des  sommes  qui  seront  entrées 
dans  ces  caisses,  de  celles  qui  en  auront  été  tirées  et  des  causes, 
et  que  tous  les  ans,  le  compte  en  soit  rendu  public. 

26.  —  Qu'il  soit  fait  des  retranchements  sur  les  appointe- 
ments des  principaux  officiers  de  troupe  de  terre  et  de  mer, 
leur  train  soit  réglé  pour  aller  au  service.  Que  les  commandants 
des  troupes  de  terre  et  de  mer  soient  nommés  par  le  Roi  et 
MM.  du  Conseil  d'État  à  la  pluralité  des  voix.  Qu'il  soit  fait  des 
ordonnances  pour  maintenir  la  subordination  et  Tintelligence 
entre  les  généraux  et  les  officiers,  et  établi  des  peines  contre 
ceux  qui  y  contreviendront. 

27.  —  C'est  par  un  grand  abus  qu'on  a  facilité  les  unions 
de  tant  de  chapelles  aux  chapitres  des  cathédrales  et  collégiales. 
On  a  ôté  par  ce  moyen  à  ceux  qui  pourraient  aspirer  à  l'état 
ecclésiastique  l'espérance  d'en  posséder,  d'oii  vient  que  les  sujets 
y  sont  devenus  rares.  Il  serait  nécessaire  de  rétablir  les  choses 
dans  leur  premier  état  en  annulant  toutes  ces  unions,  mettant 


94  CAHIERS    DES    CORPORATIONS    ANGEVINES 

ordre  néanmoins  à  ce  qu'un  ecclésiastique  ne  fut  pas  pourvu 
d'un  trop  g'rand  nombre.  On  pourrait  attacher  quelques  cha- 
pelles aux  fabriques  des  paroisses  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes pour  faire  un  petit  revenu  aux  vicaires  qui  n'en  joui- 
raient que  pendant  qu'ils  seraient  en  place. 

28.  —  Abolir  l'usage  où  sont  les  vicaires  de  la  campagne  de 
faire  des  quêtes  dans  leur  paroisse,  tant  en  grains  qu'en  argent, 
demandant  tant  aux  pauvres  qu'aux  riches.  Cela  est  absolument 
contre  les  règles  et  l'honneur  de  leur  état. 

29.  —  Il  règne  un  abus  dans  des  paroisses  de  campagne  que 
l'intérêt  fait  naître.  S'il  décède  quelqu'un  qui  ne  laisse  pas  de 
quoi  payer  sa  sépulture,  elle  est  néanmoins  faite  à  la  vérité, 
mais  s'il  y  a  quelques  enfants  qui  se  marient  par  la  suite,  le 
curé  refuse  de  délivrer  les  bans  ou  faire  la  célébration  de  ma- 
riage jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé  de  ses  droits  de  sépulture. 

30.  —  Il  s'établit  un  usage  parmi  les  seigneurs  de  fiefs,  de 
faire  tenir  leurs  assises  par  des  commissaires  à  terrier,  en  vertu 
de  lettres  patentes  qu'ils  obtiennent.  Ils  y  font  régler  les  frais 
de  déclaration  des  sujets  beaucoup  plus  forts  qu'ils  ne  devraient 
l'être  et  obligent  les  sujets  de  toutes  leurs  seigneuries  à  aller  à 
une  seule  et  même,  quelqu'éloignée  qu'elle  soit  des  autres.  De 
là  deux  abus  :  l'un  d'exiger  de  leurs  sujets  des  droits  excessifs, 
l'autre  de  contrevenir  aux  points  de  coutume  qui  sont  de  ne 
tenir  les  assises  que  dans  l'étendue  de  chaque  seigneurie,  et  de 
préjudicier  ainsi  à  leurs  sujets,  soit  par  la  dépense  qu'on  leur 
cause,  soit  par  la  perte  de  leur  temps.  Il  n'est  point  de  seigneur 
qui  n'ait  des  officiers  d'assises  pour  faire  ces  fonctions.  Il  serait 
utile  pour  la  décharge  des  sujets  d'abolir  l'usage  de  ces  lettres 
à  terrier  dont  les  seigneurs  sont  les  seuls  à  tirer  de  l'utile. 

31.  — Les  seigneurs  de  liefs  depuis  plusieurs  années  s'em- 
parent dans  les  campagnes  de  terrains  nommés  communs  dont 
de  tout  temps  les  paroissiens  sont  en  possession.  Ces  seigneurs 
avaient  autrefois  le  droit  de  triage  de  ces  communs  en  certains 
cas,  mais  il  n'est  pas  à  croire  que  depuis  qu'il  leur  a  été  attribué, 
ils  n'en  aient  pas  usé  môme  plusieurs  fois.  Ceux  qu'ils  veulent 
avoir  sont  donc  une  usurpation.  A  force  d'en  prendre  contre 
tout  droit,  ils  les  réduisent  à  rien,  et  otent  aux  paroissiens  le 


CAHIER    DES  OFFICIERS    DE    LA    SÉNÉCHAUSSÉE  95 

moyen  d'élever  des  bestiaux  dont  le  prix  augmente  pour  cette 
raison.  11  ne  faut  pas  pour  élever  des  bestiaux  rien  que  de  la 
nourriture;  il  leur  faut  où  pouvoir  vaguer.  Les  seigneurs  en 
continuant  de  s'emparer  de  ces  communs  portent  donc  préjudice 
à  l'État. 

32.  —  Quelques  seigneurs  de  l'Anjou  ont  voulu  faire  une 
autre  sorte  d'usurpation  :  c'était  de  s'emparer  des  arbres  de 
toute  espèce  qui  sont  soit  dans  les  chemins,  soit  sur  les  haies, 
le  long  des  chemins,  dans  leurs  seigneuries.  Ils  semblent  recon- 
naître leur  injustice  et  se  désister,  mais  ils  proposent  un  expé- 
dient aussi  peu  raisonnable  et  plus  nuisible  :  c'est  que  ces  arbres 
soient  vendus  et  le  prix  employé  à  réparer  et  relargir  tous  les 
chemins.  Si  ce  projet  avait  lieu,  quel  bouleversement!  Que  de 
terres  perdues,  que  de  chemins  impraticables  par  le  jet  des 
terres!  Quelles  pertes  dans  les  productions,  sur  les  fruits,  sur 
les  arbres  mêmes  !  Le  transport  des  denrées  serait  interrompu 
pendant  longtemps.  Tout  le  monde  ne  serait  donc  occupé  qu'à 
ces  destructions  fatales  !  Que  de  procès  il  en  naîtrait  !  Quel  moyen 
de  payer  des  impôts  dans  ces  endroits!  Les  fortunes  des  pro- 
priétaires et  des  fermiers  y  seraient  également  ruinées.  Quel 
droit  aurait-on  de  disposer  des  propriétés  des  sujets? 

33.  —  En  Anjou,  tout  contrat  de  vente,  d'échange  d'héritages 
donne  lieu  dans  la  plus  grande  partie  de  la  province  au  droit  de 
ventes  simples,  et  dans  certains  cantons  aux  ventes  doubles  en 
prouvant  par  les  seigneurs  qu'ils  en  sont  en  possession  avant  la 
réformation  de  la  Coutume  en  1508.  Hors  ces  cantons,  beaucoup 
de  seigneurs  veulent  s'arroger  ce  droit  de  ventes  doubles  et  se 
le  font  payer  et  reconnaître  quand  ils  peuvent.  Ils  refusent  de 
communiquer  leurs  titres.  C'est  un  préjugé  contre  eux,  mais  on 
aime  mieux  payer  pour  de  petits  objets  que  d'avoir  un  procès. 
11  faudrait  une  loi  qui  les  obligeât  de  communiquer  des  titres 
de  plus  de  deux  cents  ans  qui  justifieraient  ce  droit,  sinon  qu'ils 
en  fussent  déclarés  déchus. 

34.  —  Il  y  a  aussi  des  abus  à  réformer  vis-à-vis  les  gens  de 
justice  : 

1°  Réduire  les  procédures  des  procureurs,  et  les  grosses  qu'ils 
font  aux  lignes  par  pages  et  aux  syllabes  par  lignes  suivant  les 
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règlements  qu'on  ne  les  contraint  pas  dobserver.  Leur  faire 
aussi  défense  d'assister  à  tous  procès-verbaux,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  requis,  leur  faire  défense  de  faire  les  écritures  réser- 
vées aux  avocats,  à  peine  d'être  rejetés  de  la  taxe;  diminuer  les 
droits  trop  multipliés  qu'ils  emploient  dans  leurs  états  de  frais. 

2°  Obliger  aussi  les  greffiers  à  se  conformer  aux  règlements 
pour  les  grosses. 

3°  Régler  les  salaires  des  huissiers  qui  les  prennent  arbitrai- 
rement. 

4°  Les  notaires  d'Angers  obtinrent  il  y  a  quelques  années  la 
suppression  de  quelques  offices  de  notaires,  à  la  charge  d'en 
rembourser  le  prix  aux  titulaires.  Pour  cet  effet,  ils  ont  fait  des 
emprunts;  pour  les  acquitter  ils  ont  imaginé  d'établir  une  bourse 
commune  qui  consiste  en  droits  qu'ils  font  percevoir  au  con- 
trôle sur  chaque  acte  qu'ils  font  et  dont  il  leur  est  rendu  compte  : 
c'est  une  vexation  sur  le  public  qui  devrait  leur  être  défendue. 

35.  —  Le  corps  de  maréchaussée  dans  l'état  où  il  est,  est 
insuffisant  pour  entretenir  le  bon  ordre  et  contenir  les  malfai- 
teurs. Le  nombre  des  brigades  devrait  être  augmenté  dans  les 
grandes  villes,  et  dans  les  parties  de  la  campagne  oii  elles  sont 
trop  éloignées  les  unes  des  autres,  afin  que  le  service  fut  plus 
exact  et  les  tournées  plus  fréquentes. 

36.  —  Les  logements  des  gens  de  guerre  et  frais  de  caserne- 
ments n'étant  supportés  que  par  les  personnes  non  privilégiées 
leur  sont  trop  à  charge,  les  privilégiés  consentant  ou  non  à  en 
partager  les  impôts  devraient  être  assujettis  à  ces  logements  et 
frais,  sauf  à  convertir  les  logements  en  taxe  pécuniaire.  Ils 
seraient  aussi  sujets  à  contribuer  aux  corvées. 

37.  —  Il  serait  très  avantageux  pour  l'État  qu'on  put  abolir 
la  mendicité.  On  entend  celle  à  laquelle  s'abandonnent  une  infi- 
nité de  coureurs  qui  se  font  craindre  dans  les  campagnes  et  ne 
cherchent  que  l'occasion  de  voler.  On  pourrait  mettre  dans  la 
même  classe  les  marchands  de  chansons.  L'établissement  des 
dépôts  serait  bien  propre  à  cela,  si  ceux  qui  y  sont  envoyés  y 
étaient  conservés  et  employés  :  mais  ils  sont  mis  en  liberté 
après  deux  ou  trois  mois,  et  ils  reprennent  leurs  habitudes.  Si 
on  ne  peut  garder  les  gens  dans  les  dépôts,  on  pourrait  les  assu- 
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jettir  à  être  marqués  d'un  M  sur  l'épaule  avant  d'être  mis  en 
liberté  et  à  une  très  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

38.  —  La  facilite  avec  laquelle  on  délivre  les  passeports  dans 
les  hôtels  de  MM.  les  Gouverneurs  ou  aux  Hôtels  de  ville  peut 
faciliter  la  mendicité  et  le  vagabondage.  On  pourrait  par  une 
ordonnance  obliger  chaque  individu  qui  quitterait  sa  paroisse 
à  prendre  une  attestation  du  curé  de  ses  bonne  vie  et  mœurs  et 
aller  ensuite  dans  la  plus  prochaine  ville  prendre  un  passeport 
où  il  serait  fait  mention  de  cette  attestation  et  de  la  signature, 
exiger  qu'il  ne  fut  point  délivré  d'autre  passeport  que  sur  la 
représentation  du  premier  qui  y  serait  relaté,  le  tout  à  peine 
contre  les  mendiants  d'être  réputés  vagabonds  et  poursuivis 
comme  tels.  Défendre  aussi  de  donner  dans  les  passeports  la 
qualité  de  marchands,  à  moins  qu'il  n'en  apparaisse  d'une  ma- 
nière certaine. 

39.  —  Si  on  panse  que  l'ordonnance  civile  ait  besoin  de 
quelque  réformation,  on  pourrait  porter  l'atlsntion  à  régler 
modérément  les  frais  pour  la  descente  des  juges  sur  les  lieux, 
ceux  des  experts,  en  écarter  les  procureurs  à  moins  qu'ils  n'en 
soient  requis,  et  par  rapport  aux  experts  ne  faire  qu'un  procès- 
verbal  de  leur  nomination  et  leur  prestation  de  serment,  en  les 
faisant  comparaître  lors  de  la  nomination. 

40.  —  On  prétend  aussi  que  l'ordonnance  criminelle  a  besoin 
d'être  retouchée  surtout  dans  le  point  où  lorsqu'un  délit  est 
poursuivi  par  le  ministère  public,  on  admet  pour  témoins  ceux 
vis-à-vis  desquels  le  délit  a  été  commis;  on  voudrait  les  exclure 
du  témoignage,  en  les  considérant  comme  dénonciateurs. 

Ce  système  est  très  dangereux,  le  crime  se  commet  toujours 
avec  beaucoup  de  précautions.  Si  on  écartait  du  témoignage 
ceux  qu'on  a  attaqués,  assaillis  ou  volés,  on  n'aurait  presque 
jamais  de  preuves  des  vols  nocturnes,  des  assassinats,  des  arrêts 
sur  les  chemins.  Les  coupables  échapperaient  ainsi  à  la  puni- 
tion et  les  lois  qui  les  prononcent  seraient  illusoires.  Les  mal- 
faiteurs ne  se  bornent  pas  à  un  crime.  Un  seul,  épargné  dans  un 
cas,  peut  commettre  beaucoup  de  vols  et  d'assassinats  sans  être 
vu  par  des  gens  étrangers.  On  faciliterait  même  dans  ce  sys- 
tème tous  les  délits.  On  pourrait  donner  une  infinité  de  raisons 
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pour  combattre  avec  force  ce  système,  et  le  prétexte  dont  on 
l'appuie  qui  est  la  crainte  de  faire  périr  un  innocent  pour  un 
coupable. 

41 .  —  Il  serait  nécessaire  de  réunir  dans  une  seule  ordonnance 
toutes  les  peines  prononcées  soit  par  les  anciennes  ordonnances 
soit  par  les  modernes,  en  les  adaptant  à  chaque  espèce  de  crime, 
en  les  mitigeant  suivant  les  circonstances  qui  peuvent  rendre 
les  crimes  moins  graves. 

42.  —  La  peine  du  bannissement  pourrait  être  retranchée, 
car  elle  peut  donner  lieu  à  ceux  qui  la  subissent  à  devenir  néces- 
sairement plus  mauvais  sujets  par  la  difficulté  de  trouver  à 
gagner  leur  vie.  Cette  peine  serait  remplacée  par  une  d'un  autre 
genre. 

43.  —  La  faveur  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  donne 
aux  seigneurs  de  fiefs  par  le  fait  de  la  chasse  est  trop  étendue 
et  nuisible;  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  restreinte  en  considéra- 
tion des  productions  de  la  terre,  en  obligeant  les  seigneurs  de 
détruire  de  temps  à  autre  les  lapins  et  les  bêtes  fauves  qui  causent 
de  grands  préjudices. 

44.  —  On  peut  prévoir  un  événement  naturel  à  tous  les 
hommes  :  celui  du  décès  de  nos  Rois  qui  est  ordinairement 
suivi  de  grands  troubles  quand  leur  successeur  est  en  minorité 
et  qu'il  faut  un  régent.  Ce  cas  arrivant,  la  nomination  semble- 
rait devoir  en  être  faite  par  les  États  généraux. 

45.  —  11  serait  utile  au  peuple  que  les  Parlements  dont  les 
ressorts  sont  trop  étendus,  tels  que  celui  de  Paris,  fussent  réduits, 
en  créant  des  conseils  supérieurs  dans  les  grandes  villes  les 
plus  éloignées  de  celles  où  sont  établis  ces  Parlements. 

46.  —  Tout  étant  arrêté  aux  Etats  généraux,  qu'il  soit  délivré 
des  copies  en  bonne  forme  de  ces  arrêtés  et  remis  aux  députés 
des  bailliages  et  sénéchaussées  pour  être  déposés  et  enregistrés 
aux  grefles  de  ces  sièges  et  ceux  des  hôtels  de  ville. 

Pas  de  signature. 

Sur  une  feuille  volante  seulement  rpiii^léiî  sur  le  c;iliier^  et  de  la 
ni6me  main  qne  le  cahier,  se  Irouvenl  les  arlicles  suivants  : 
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La  tenue  des  Etats  généraux  paraîtrait  être  une  circonstance 
bien  favorable  pour  agiter  la  question  s'il  ne  serait  pas  avanta- 
geux pour  la  France  que  toutes  les  coutumes  fussent  abolies,  et 
qu'à  leur  place  il  fut  rédigé  des  lois  générales  pour  tout  le 
royaume  qui  en  tiendraient  lieu,  tant  dans  les  provinces  cou- 
tumières  que  dans  celles  régies  par  le  droit  écrit  dans  le  goût 
des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon  et  des  lois  civiles  de  Domat. 

Qu'il  fut  ainsi  rédigé  des  lois  ecclésiastiques  extraites  tant  du 
droit  canonique  que  des  édits  et  déclarations  du  Roi,  dans  le 
goût  de  celles  de  De  Héricourt. 

On  pourrait  faire  la  même  chose  pour  le  commerce,  ces  lois 
établiraient  la  concorde  entre  tous  les  sujets  et  mettraient  fin  à 
toutes  les  chicanes  contre  lesquelles  tout  le  monde  se  récrie 
depuis  si  longtemps. 

Pas  de  signature. 

N»  41. 

OFFICIERS  DU  GRENIER  A  SEL 

Procès  VERBAL.  —  Le  28  février  1789,  en  l'assemblée  des 
officiers  du  Grenier  à  sel  d'Angers,  tenue  dans  la  Chambre  du 
Conseil  de  la  dite  juridiction,  où  étaient  et  assistaient  MM. 
Guillaume-Joseph-Christophe  Bodinier,  président,  Pierre-René 
Choudieu.grenetier  (>7>),  François-Claude  Sailland,  contrôleur, 
François-René  Gandin  du  Plessis,  procureur  du  Roi. 

Avertissement  donné  à  M.  Bodinier,  président  au  dit  siège. 

Députés  :  Bodinier,  président,  Choudieu,  grenetier. 

Suivent  les  signatures  de  :  Choudieu,  Bodinier,  Gaudin  du 
Plessis,  Sailland. 

Les  officiers  du  siège  du  Grenier  à  sel  d'Angers,  assemblés 
en  exécution  des  volontés  du  roi  pour  rédiger  leur  cahier  de 
doléances. 

Estiment  que  pour  poser  sur  des  bases  solides,  inébranlables, 
l'édifice  du  bonheur  et   félicité    publique,   et  empêcher    que 
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quelques  intérêts  particuliers  puissent  jamais  contrebalancer  le 
bien  et  le  vœu  général,  on  doit  opérer  de  la  manière  suivante  : 

1.  —  La  Constitution  de  l'Assemblée  nationale  forme  d'après 
l'expression  paternelle  de  S.  M.  dans  ses  lettres  du  24  janvier 
1709  pour  la  convocation  aux  États  généraux  et  règlements  sur 
iceux,  il  soit  expressément  demandé  et  statué  que  les  dits  États 
délibèrent  par  tête  et  non  par  ordre;  défense  à  nos  députés, 
sous  peine  d'être  désavoués,  de  rien  changer  à  l'expression  de 
nos  cœurs  quant  à  ce,  et  leur  enjoignons  de  se  retirer  dans  le 
cas  où  un  autre  avis  prévaudrait  sur  cet  article. 

2.  —  Que  nos  dits  députés  exigeront  qu'il  soit  mis  sous  leurs 
yeux  le  montant  direct  de  la  dette  nationale,  afin  qu'étant 
bien  connu,  il  y  puisse  être  statué  d'une  manière  satisfaisante 
et  raisonnable,  les  engagements  devant  être  regardés  comme 
pris  au  nom  de  la  Nation,  observant  néanmoins  que  les  prêts 
ne  soient  point  usuraires,  sinon  leur  valeur  en  plus,  retenue  en 
acquittement  de  la  dette  nationale. 

3.  —  Le  premier  article  statué  et  reconnu  selon  nos  vœux, 
nos  députés  manifesteront  le  pouvoir  législatif  de  l'Assemblée 
nationale,  le  pouvoir  exécutif  reconnu,  le  premier  lui  servant 
de  base. 

4.  —  Avant  de  passer  outre,  il  sera  arrêté  que  les  Fîltats  géné- 
raux se  renouvelleront  au  plus  tard  tous  les  cinq  ans,  à  moins 
que  des  affaires  majeures  ne  les  rappellent  plutôt  auprès  du 
trône,  que  cette  convocation  sera  faite  de  manière  que  la 
Nation  puisse  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires 
pourjprévenir  les  abus  et  réformer  ceux  qui  lui  auraient  échap- 
pés. 

5.  —  Et  pour  que  l'article  ci-dessus  soit  à  jamais  stable  dans 
sa  résolution  périodique,  il  sera  arrêté  que  les  grands  séné- 
chaux, baillis  d'époe,  à  leur  défaut  leurs  lieutenants,  seront 
tenus  de  convoquer  la  dite  Assemblée  nationale,  si  elle  ne  l'a 
été  ou  pu  être. 

6.  —  Que  tous  les  ministres  seront  responsables  à  la  Nation 
ou  ses  représentants,  de  leur  administration,  afin  que  les  dépré- 
ciations, si  aucunes  existaient  par  la  suite,  soient  punies  sui- 
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vanl  toute  lu  rigueur  des  lois  qui  à  cet  effet  seront  sanction- 
nées et  promulguées  par  les  Ktats  généraux. 

7.  —  Enjoignons  à  nos  dits  députés  d'établir,  faire  et  mettre 
en  vigueur  des  lois  tant  civiles  que  criminelles,  simples,  con- 
cises, moins  dispendieuses  dans  leur  exécution,  claires,  nettes  et 
enfin  moins  susceptibles  d'interprétations,  de  subterfuges,  plus 
analogues  à  nos  mœurs  et  à  l'état  en  général,  ou  au  moins  d'en 
ordonner  le  travail  continu,  indispensable,  vu  les  erreurs 
funestes  dans  lesquelles  elles  jettent  les  juges,  même  les  plus 
instruits  et  les  plus  intègres,  et  la  longueur  de  la  procédure 
qu'elles  entraînent  que  plusieurs  générations  ne  peuvent  voir 
finir  au  grand  détriment  de  leur  fortune  et  de  leur  bonheur,  et 
que  toutes  lois  promulguées  par  les  États  généraux  séants 
auront  le  même  pouvoir  sur  tous  les  hommes  sans  distinction 
de  rang  et  de  dignité. 

Bannissons  loin  de  nous  la  féodalité,  fléau  de  la  nature 
entière. 

8.  —  Qu'il  sera  statué  avec  connaissance  de  cause  que  les 
présidiaux,  bailliages  et  sénéchaussées  des  villes  principales  du 
ro3'aume  auront  par  jugement  en  dernier  ressort  une  ampliation 
infiniment  au-dessus  de  celle  actuelle  (comme  par  exemple  de 
20.000  livres).  Cet  acte  de  bienfaisance  adopté  par  un  monarque 
dont  toutes  les  actions  tendent  au  bonheur  de  son  peuple 
immortalisera  son  nom  déjà  inscrit  au  Temple  où  reposent  les 
bons  rois.  Nous  osons  prédire  que  les  Parlements  donneront 
leur  sanction  à  cet  article  vraiment  patriotique. 

9.  —  Nous  voulons  qu'il  soit  fait  la  demande  d'États  provin- 
ciaux pour  Tx^njou,  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  par  nos 
chargés  de  procurations. 

10.  —  Exigeons  que  nos  représentants  aux  États  généraux 
travaillent  de  tout  leur  pouvoir  à  éteindre  pour  jamais  les  lettres 
de  cachet,  et  que  la  sûreté  des  citoyens  soit  rétablie  dans  ses 
premiers  principes.  Nos  mœurs  et  notre  amour  pour  le  mo- 
narque rejettent  loin  de  nous  cette  horreur  du  despotisme 
oriental. 

11.  —  Nous  désirons  avec  autant  d'ardeur  que  de  patriotisme 
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que  nos  tribunaux  de  première  instance  et  de  dernier  ressort 
soient  composés  de  nobles  et  de  roturiers  en  nombre  égal;  cette 
alliance  ne  peut  être  qu'agréable  à  la  noblesse.  Plus  près  de 
nous,  leurs  vertus  nous  seront  plus  connues,  et  nous  leur  ren- 
drons avec  plus  d'énergie  le  tribut  d'hommages  et  de  déférences 
qui  leur  sont  dus.  Nous  exigeons  de  nos  députés  qu'ils 
expriment  publiquement  nos  vœux  et  nos  réclamations,  intime- 
ment persuadés  que  le  gentilhomme  qui  protège  l'innocent,  la 
veuve  et  l'orphelin,  établit  la  paix  dans  les  familles,  fait  régner 
les  vertus  et  punit  le  crime,  est  au  moins  aussi  grand  que  le 
guerrier  couvert  de  sang  et  de  blessures. 

12.  —  Le  désir  de  nous  rendre  à  l'État  plus  particulièrement 
utiles  que  jusqu'à  ce  jour,  nous  engage  à  demander  de  partager 
avec  la  noblesse  les  places  qui  pourraient  nous  rapprocher  du 
trône  et  mériter  les  suffrages  du  souverain,  excepté  néanmoins 
les  places  d'honneur,  dont  doivent  jouir  les  princes  du  sang  et 
les  grands  seigneurs  de  la  Cour.  Nous  demandons  que  toutes 
places  soient  inamovibles,  que  la  vénalité  des  offices  en  tous 
genres  soit  absolument  éteinte  sans  plus  y  revenir,  qu'il  ne  soit 
jamais  accordé  de  commission  particulière  pour  juger  un 
citoyen,  et  qu'on  déclare  infâme  celui  qui  accepterait  une  sem- 
blable commission  ou  prêterait  son  ministère  à  l'exécution 
des  jugements  qu'elle  pourrait  rendre.  Au  surplus,  laissons  aux 
États  généraux  le  droit  d'abolir  ou  faire  dans  les  tribunaux 
généralement  les  changements  qu'il  jugeront  nécessaires, 

13.  —  Nos  députés  s'occuperont  du  remboursement  des  offices 
supprimés.  Nous  laissons  à  leur  prudence  la  manière  dont  devront 
être  faits  les  dits  remboursements  en  observant  néanmoins  que 
les  pourvus  d'offices  par  l'édit  du  Roi  donné  à  Versailles  au 
mois  de  février  1771  ont  été  forcés  par  l'art.  1'^''  de  donner  une 
évaluation  de  leur  office  infiniment  au-dessus  de  leurs  quittances 
de  finance,  dans  la  crainte  d'un  retrait,  ainsi  que  l'on  en  fût 
menacé,  et  que  l'art.  17  semble  en  régler  le  remboursement 
en  ces  termes  «  et  où  nous  jugerions  à  propos  pour  le  bien  de 
notre  état  de  réunir,  où  même  de  supprimer  aucun  des  dits 
offices,  voulons  qu'ils  soient  remboursés  sur  le  pied  de  la  fixa- 
tion portée  par  les  dits  rôles  et  état  général  ». 
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Impôt. 

14.  —  Nous  prescrivons  à  nos  députés  de  demander  avec  les 
plus  vives  instances  qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt  unique,  territo- 
rial, en  argent,  réparti  également  sur  les  trois  ordres,  le  Clergé, 
la  Noblesse  et  le  Tiers-État,  chacun  en  proportion  des  biens  qu'ils 
possèdent,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sans  qu'aucun 
des  dits  trois  ordres  puisse  s'en  prétendre  exempts  sous 
quelques  prétextes  et  considérations  que  ce  soit,  à  partir  du 
premier  citoyen  jusqu'au  dernier,  lequel  impôt  tiendra  lieu 
généralement  de  tous  autres,  même  des  dixièmes  et  sera  perçu 
surcliaqueprovinceduroyaume,  même  celles  se  disant  rédîmées, 
pays  d'États,  et  tous  autres  sujets  du  même  Koi.  Nous  devons 
nous  lier  de  cœur  et  d'esprit,  tant  pour  nous  prêter  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  publique  que  pour  supporter  les  charges  de 
l'État,  la  monarchie  étant  parfaitement  stable  et  sans  crainte 
des  ennemis  du  dehors  ;  nous  ne  devons  plus  faire  qu'une 
seule  et  même  famille  dépendante  du  meilleur  des  pères,  et  les 
temps  antérieurs  être  comptés  pour  rien,  vu  nos  mœurs,  notre 
manière  d'être  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  les  siècles  passés. 
Au  cas  que  cet  article  ne  fut  pas  accepté  généralement  de  tous 
les  ordres,  nous  enjoignons  spécialement  à  nos  députés  de  se 
retirer,  désavouant  tout  ce  qui  pourrait  être  par  eux,  fait  au 
mépris  de  la  dite  procuration  que  nous  leur  retirons  en  cas  de 
défaveur  des  principes  que  nous  avons  établis. 

15.  —  Nos  désirs  s'étendent  à  ce  que  nos  préposés  pour  le 
bien  de  la  Nation  s'occupent  sérieusement,  sans  distraction 
jusqu'à  obtention  de  l'éloignement  des  traites  sur  les  frontières 
du  royaume,  de  l'abolissement  des  droits  d'aides,  cuirs  et  géné- 
ralement tous  autres  droits,  mettant  des  entraves  au  commerce 
intérieur,  et  que  tous  ces  droits  réunis,  la  masse  soit  rejetée  sur 
le  rôle  du  commerce  en  tous  genres,  même  des  capitalistes  tels 
qu'ils  soient,  lesquels  étant  tous  sujets  du  même  Roi,  doivent 
contribuer  à  la  charge  publique,  chacun  à  raison  de  leur  com- 
merce, indépendamment  des  terres  et  seigneuries  dont  ils  pour- 
ront être  propriétaires  comme  profitant  de  l'un  et  l'autre. 

16.  —  Nous  désirons  que  nul  ne  puisse  être  admis  au  rang 

T.  I.  —  24 
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de  la  noblesse  s'il  n'a  servi  l'Etat,  de  manière  à  mériter  les 
applaudissements  de  la  Nation  ;  pour  ce,  à  chaque  tenue  des 
États  généraux  sera  fait  un  cahier  séparé  de  ceux  qui  auront 
bien  mérité,  signé  et  approuvé  des  citoyens  de  la  province  et 
ensuite  remis  aux  députés  des  États  généraux  pour  être  portés 
aux  pieds  du  trône;  en  raison  de  quoi,  nous  demandons  l'éta- 
blissement général  de  toutes  les  charges  donnant  la  noblesse 
soit  au  premier,  soit  au  second  chef. 

17.  —  Puissent  nos  députés  obtenir  du  Roi  qu'à  partir  de  la 
prochaine  tehue  des  États  généraux,  il  n'y  ait  en  France  aucun 
prince  du  sang  apanagiste,  pouvant  être  un  sujet  de  discorde 
et  de  vexation  particulière,  et  peut-être  au  grand  dommage  de 
la  Nation,  faire  revivre  un  jour  ces  temps  malheureux  de 
l'anarchie  des  premiers  siècles;  mais  bien  que  nos  seigneurs, 
les  princes  du  sang  royal  soient  pensionnés  conformément  à 
leurs  qualités,  tout  ainsi  qu'il  sera  statué  par  les  États  généraux 
et  souscrit  par  l'autorité  législative  et  executive. 

18.  —  Désirons  que  nos  députés  persistent  à  laisser  à  notre 
auguste  Monarque  une  maison  aussi  nombreuse  que  distinguée, 
et  surtout  que  la  vertu,  la  justice  et  la  bienfaisance  aient  le 
droit  permanent  et  exclusif  d'entourer  plus  particulièrement 
l'éclat  du  premier  trône  de  l'Europe  et  peut  être  du  monde 
entier. 

A  cet  effet,  il  sera  statué  par  les  États  généraux  d'assigner 
une  somme  suffisante  et  convenable  à  la  gloire  de  la  Nation 
française,  qui  dans  tous  les  temps  s'est  distinguée  par  son 
amour  pour  ses  rois. 

19.  —  Nous  demandons  que  toutes  les  pensions  accordées 
par  l'État,  sans  distinction  d'aucuns,  soient  revisées  pour  être 
amplifiées,  restreintes  ou  désavouées,  selon  qu'il  appartiendra. 
Cet  article  est  d'autant  plus  essentiel  qu'il  remettra  chacun  à 
sa  place  et  à  sa  juste  valeur;  et  comme  c'est  le  citoyen  de  tous 
les  ordres  qui  paie,  nous  exigeons  qu'aucune  pension  ne  soit 
accordée  que  par  les  Etats  généraux  assemblés  d'après  l'exa- 
men des  services  rendus  à  la  patrie  par  tous  ceux  qui  se  croi- 
ront en  droit  de  faire  cette  pétition. 

20.  —  Nos  députés  demanderont  expressément  que  les  États 
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généraux  auront  leur  retour  périodique,  au  moins  tous  les  cinq 
ans,  et  que  les  impôts  seront  renouvelés  ou  restreints,  suivant 
l'exigence  des  cas,  mais  ne  pourront  être  promulgués  et  perçus, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  que  le  dit  temps  de  cinq  ans, 
et  chaque  année,  il  sera  imprimé  et  publié  l'état  au  vrai  de 
la  recette,  dépense  et  emploi  des  finances,  afin  qu'il  soit  libre 
à  tout  citoyen  de  faire  telle  observation  qu'il  jugera  conve- 
nable. 

?\.  —  Quant  aux  privilèges  pécuniaires  des  deux  premiers 
ordres  et  d'exemption  de  corvée,  nous  exigeons  de  nos  députés 
qu'ils  insistent  sur  la  suppression  absolue  des  dits  privilèges, 
comme  étant  inouï  qu'un  homme  ne  puisse  obtenir  la  noblesse 
et  les  privilèges  attachés,  qu'en  vexant  les  communes  dont  il 
était  membre. 

Quant  aux  logements  de  guerre,  chacun  des  trois  ordres  doit 
y  contribuer,  soit  en  argent  ou  autrement,  puisqu'il  font  la 
sûreté  de  tous,  et  maintiennent  la  paix  et  la  tranquillité  du 
royaume,  les  temps  étant  changés  où  la  noblesse  à  grand 
frais  conduisait  ses  vassaux  pour  chasser  l'ennemi  qui  désolait 
nos  frontières  ou  ravageait  nos  provinces.  Maintenant  leur 
courage  et  leurs  soins  récompensés  par  l'État  n'exigent  plus  de 
nous  cette  condescendance.  Il  serait  avilissant  pour  toute  la 
noblesse  (nous  osons  le  dire)  qu'elle  pût  élever  la  voix  pour  le 
soutien  de  ses  prétendus  privilèges,  en  ce  qui  touche  les  gens 
de  guet  et  de  garde. 

Pour  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  nous  dirons 
également  que  les  trois  ordres  doivent  y  contribuer,  soit  en 
argent,  soit  en  hommes  comme  faisant  plus  particulièrement 
la  sûreté  de  nos  maisons  et  de  nos  familles. 

22.  —  Pour  le  droit  de  contrôle  que  nous  regardons  comme 
nécessaire  et  indispensable  pour  la  sûreté,  validité  des  actes  en 
tous  genres,  nous  demandons  que  les  États  généraux  s'occupent 
à  la  réduire  à  la  somme  la  plus  modique  possible,  et  que  la  loi 
sur  icelui  soit  claire,  nette,  précise,  sans  qu'elle  puisse  par  la 
suite  donner  lieu  à  aucune  extension  et  vexation  quelconque. 
Nous  croyons  même  que  pour  ne  pas  surcharger  l'imposition  à 
mettre  sur  les  marchands,  négociants  et  capitalistes,  il  serait 
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bon  d'astreindre  au  contrôle  leurs  actes,  billets,  billets  à  ordre, 
lettres  d'échéance,  etc.,  faute  par  eux  de  ce  faire,  les  dits  billets 
ne  seraient  en  justice  de  nulle  valeur,  en  observant  au  surplus 
de  ne  taxer  la  classe  des  dits  marchands,  négociants  et  capita- 
listes que  conformément  aux  deux  tiers  de  leur  commerce,  vu 
les  risques  et  déchéances  qu'ils  peuvent  souffrir. 

23.  —  La  vénalité  des  charges  de  judicature,  inventée  par 
un  ennemi  de  l'ordre,  peu  soucieux  du  bien-être  des  peuples  et 
promulguée  dans  le  xvi°  siècle,  en  la  honte  et  le  déshonneur 
de  la  bonne  politique,  doit  être  proscrite  à  jamais. 

Le  XVIII®  siècle  éclairé  par  la  saine  philosophie  n'en  verrait 
qu'avec  horreur  la  promulgation.  Que  nos  préposés  s'appliquent 
donc  à  faire  cesser  ce  fléau  national.  La  vie,  l'honneur,  le  bien 
des  citoyens  sont-ils  donc  si  peu  que  l'on  puisse  en  confier  la 
conservation  à  l'honneur  du  désœuvré  et  sans  talents  qui  vou- 
dra en  acquérir  le  droit?  Non.  Que  désormais  la  vertu,  l'hon- 
neur et  la  justice  soient  nos  défenseurs.  Que  l'ascension  du 
premier  et  du  second  ordre  s'harmonise  enfin,  et  ne  voit  plus 
avec  dédain  le  troisième  ordre  coopérer  dans  les  tribunaux 
supérieurs  au  bien  des  peuples  et  de  l'État.  Tels  sont  les  vœux 
dont  nous  chargeons  nos  députés  pour  être  portés  au  pied  du 
trône  dans  la  plus  auguste  assemblée  de  la  Nation. 

24.  —  Nous  croyons  devoir  observer  à  nos  représentants  que 
l'impôt  une  fois  réglé  doit  être  perçu  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  moins  dispendieuse,  comme  nous  demandons  avec 
instances  que  notre  province  soit  régie  par  des  États  particuliers 
à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné  '  .  Il  serait  possible  que  dans  les 
paroisses,  chaque  dimanche  l'habitant  remît  au  syndic  la  52^ 
partie  de  son  imposition,  y  compris  les  frais  de  transport  du  dit 
syndic,  pour  verser  chaque  mois  dans  la  caisse  du  receveur 
général  des  Etats  de  la  dite  province,  et  par  lui,  les  sommes  en 
résultant,  remises  directement  au  trésor  royal,  soit  en  espèces 
ou  acquits  valables;  cela  étant,  nous  ne  voyons  pas  l'utilité  des 
commissaires  répartis  dans  les  différentes  généralités,  mais 
aussi  nous  demandons  que  les  sujets  qui  formeront  les  États 

(1)  Cf.  suprà  art.  9  du  toéme  cahier'. 
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provinciaux  soient  nommés  au  scrutin  par  tous  les  ordres  de 
la  province,  et  non  autrement,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  désavouant  tout  ce  qui  pourrait  y  contrevenir. 

Fait  et  arrêté  en  la  Chambre  du  Conseil,  le  28  février  1789. 

Suivent  les  signatures  de  Bodinier,  président;  Choudieu, 
grenetier;  Sailland,  contrôleur;  Gaudin-Duplessis,  procureur 
du  Roi. 


N»  34. 
CORPS  DE  VILLE (») 

Pas  de  procès-verbal  accompagnant  le  Cahier. 

Cahier  de  plainte  et  doléance  du  Corps  de  ville  d'Anj^ers 
pour  être  présenté  à  l'Assemblée  du  Tiers-Etat  qui  se  tiendra 
à  l'Hùtel  de  Ville  d'Angers,  le  2  mars  1789. 

1.  —  Que  l'on  opinera  par  tête  et  non  par  ordre. 

2.  —  Qu'aucune  partie  de  nos  propriétés  ne  pjoiirra  nous  être 
enlevée  par  des  ùnpôts  s'ils  n'ont  été  préalablement  consentis  par 
les  États  généraux  ^^\ 

{\)  Bibl.  ville  Angers  (H  2687).  Recueil  des  privilèges  de  la  ville  et  mairie  d'An- 
gers rédige  par  M.  Robert,  doyen  de  la  Faculté  des  Droits,  ancien  maire  et 
conseiller  échevin  perpétuel  à  l'Hôtel  de  Ville  (Angers,  Barrière,  1748).  —  I.e 
corps  de  ville  d'Angers  fut  composé  à  sa  création,  en  1414,  d'un  maire,  dix-huit 
échevins,  trente-six  conseillers,  un  procureur  et  un  clerc  qui  exerçaient  pendant 
leur  vie.  11  fut  réduit,  en  1484,  à  un  maire,  24  échevius-couseillers,  un  procureur, 
un  clerc,  un  receveur  et  4  sergents.  —  En  1584,  il  fut  encore  réduit  à  un  maire  et 
4  échevins  électifs  de  2  ans  en  2  ans,  12  conseillers,  1  procureur  et  1  clerc  à  vie. 
En    15S9  il   fut  augmenté  et   composé  d'un   maire,  24  échevins,  1  procureur  et 

1  clerc.  Il  fut  enfin  réduit  en  1601,  à  un  maire  et  4  échevins  électifs  de  2  ans  en 

2  ans,  12  conseillers  à  vie,  1  procureur  et  1  clerc  à  vie. 

Cf.  également  Arch.  dép.  M.et-L.  E  4332.  Ville  d'Angers.  Privilèges  municipaux. 
—  En  1670,  arrêt  du  Conseil  d'État  qui  maintient  les  maires  d'Angers  en  leur 
privilège  de  noblesse  pourvu  qu'ils  aient  été  élus  deux  fois  et  continués  4  ans  en 
leur  charge  (23  sept.  1670).  —  En  1729,  lettres  du  ministre  Saint-Florenlin  qui 
reconnaît  au  nom  du  Roi,  la  liberté  des  élections  du  maire  d'Angers  à  charge  de 
soumettre  à  l'avauce  au  prince  de  Lambesc  3  candidats  (23  sept.  1729).  — 
Cf.  Ibid.  Mémoire  sur  la  constitution  du  corps  de  ville  d'Angers  (1766). 

(2)  Les  passages  en  italique  sont  conformes  au  projet  de  Procès- verbal,  u»  1- 
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3.  —  Que  tous  'les  tribunaux,  même  les  juges  ordinaires 
demeureront  chargés  de  poursuivre  comme  commissionnaires 
(sic)  quiconque  aurait  la  témérité  de  répartir  ou  lever  aucun 
subside  non  accordé  par  les  États  généraux  ou  dont  le  terme 
serait  expiré. 

4.  —  Que  tous  les  subsides  seront  également  répartis  entre 
les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  entre  toutes  les  provinces  à 
raison  de  l'étendue  de  la  propriété. 

5.  —  Qu'on  opérera  les  réductions  dont  les  dépenses  sont 
susceptibles,  que  l'on  réduira  les  intérêts  des  emprunts  au  terme 
de  la  loi,  que  les  pensions  trop  fortes  seront  réduites  et  que  la 
même  personne  ne  pourra  en  avoir  deux. 

6.  —  Que  personne  ne  puisse  être  emprisonné  et  détenu  par 
aucun  motif,  si  ce  n'est  en  vertu  des  lois  du  royaume,  d'après 
une  information  judiciaire  faite  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi  des  sénéchaussées. 

7.  —  Que  l'on  s'occupe  d'une  loi  qui  établisse  la  liberté  légi- 
time de  la  presse,  en  signant. 

8.  —  Qu'il  soit  ordonné  par  les  Etats  qu'ils  s'assembleront 
tous  les  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  la  clôture,  sans  que  pour 
cet  effet,  il  soit  besoin  d'autre  convocation  ni  sans  qu'il  puisse 
y  être  apporté  aucun  obstacle,  à  l'effet  de  quoi  les  Etats  géné- 
raux avant  de  se  séparer  indiqueront  la  tenue  des  prochains 
États. 

9.  —  Que  toutes  les  provinces  de  France  indistinctement 
seront  mises  également  en  pays  d'États. 

10.  —  Qu'il  soit  nommé  des  Commissaires  pour  aviser  à  la 
suppression  de  la  vénalité  des  charges,  et  toutes  les  charges 
données  par  les  États  provinciaux  qui  seront  tenus  de  les  prendre 
parmi  les  anciens  avocats  qui  auront  suivi  les  barreaux,  que  le 
prix  des  offices  sera  remboursé,  vacances  arrivant  sur  le  pied 
des  derniers  traités. 

11.  —  Que  les  officiers  pourvus  de  charges  de  judicature  ne 
soient  plus  tenus  d'aller  à  Paris  et  de  se  faire  recevoir  dans  les 
Cours  supérieures,  et  les  provisions  expédiées  gratuitement. 

12.  —  Qu'il  sera  nommé  des  (Commissaires  pour  que  l'attri- 
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bution  des  Présidiaux  soit  déterminée,  ainsi  que  le  nombre  des 
juges  et  que  l'on  supprime  les  jugements  de  compétence  prési- 
diale. 

13.  —  Que  le  centième  denier  des  offices  sera  supprimé  et 
que  l'on  accordera  par  la  suite  une  rétribution  annuelle  à  ceux 
qui  exerceront  les  fonctions  de  judicature,  quoi  faisant,  les 
épices  et  vacations  seront  supprimées. 

14.  —  Que  l'on  supprime  les  juridictions  seigneuriales,  et  là 
où  cela  souffrirait  difficulté,  que  l'on  défende  de  les  exercer  dans 
les  barres  royales  ressortissantes  à  des  présidiaux,  afin  qu'il  y 
ait  toujours  deux  degrés  de  juridiction. 

15.  —  Que  les  juges  de  seigneurs  ne  soient  destituables  qu'en 
cas  de  forfaiture  jugée,  laquelle  sera  portée  en  première  instance 
aux  Présidiaux.  Qu'il  leur  soit  fait  défense  d'exercer,  s'ils  ne 
demeurent  réellement  dans  le  lieu  où  se  tient  la  juridiction  ou 
à  une  lieue  de  distfince,  et  que  leurs  seigneurs  ne  puissent  plai- 
der devant  eux  ni  directement  ni  indirectement. 

16.  —  Que  l'on  supprime  la  procédure,  et  surtout  les  direc- 
tions. 

17.  —  Que  l'on  supprime  les  jurés-priseurs,  vendeurs  de 
meubles  comme  absolument  inutiles  et  onéreux  au  public. 

18.  —  Qu'il  sera  nommé  une  commission  pour  préparer  des 
lois  et  réunir  différentes  coutumes  dans  un  seul  code  général  et 
aviser  au  moyen  d'avoir  partout  même  poids,  même  mesure, 
même  aulnage  comme  nous  avons  même  monnaie. 

19  —  Que  les  universités  fassent  l'enseignement  en  langue 
française,  fors  la  faculté  de  théologie;  que  l'on  cesse  d'enseigner 
le  digeste,  et  les  décrétales  dans  la  Faculté  de  Droit  et  qu'on 
y  enseigne  Domat  et  Pothier  pour  le  civil. 

20.  —  Que  les  Universités  aient  un  arrondissement,  en  sorte 
que  tous  les  sujets  qui  se  trouveront  dans  l'enclave  ne  puissent 
aller  faire  leurs  études  ailleurs. 

21.  —  Que  toutes  les  maîtrises  des  arts  et  métiers  seront  sup- 
î)rimées  et  les  membres  de  chaque  corporation  tenus  seulement 
de  faire  une  déclaration  au  greffe  de  la  police  de  l'état  qu'ils 
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entendent  exercer,  à  l'exception  des  serruriers  qui  seront  tenus 
de  faire  une  information  de  leurs  vie  et  mœurs. 

22.  —  Qu'il  soit  défendu  d'aller  à  Rome  pour  obtenir  les  dis- 
penses de  mariage,  pour  y  prendre  date  pour  les  bénéfices,  et 
d'y  payer  les  annates;  que  les  dispenses  seront  délivrées  par 
les  archevêques  et  évêques,  que  les  annates  seront  néanmoins 
payées,  et  le  produit  remis  dans  la  caisse  des  amortissements. 

23.  —  Que  la  noblesse  de  charge  sera  supprimée  pour  l'ave- 
nir, que  ceux  qui  auront  bien  mérité  de  leur  patrie  seront  pré- 
sentés par  les  États  provinciaux  et  décorés  de  la  noblesse  par 
les  États  généraux,  laquelle  noblesse  sera  héréditaire. 

24.  —  Que  les  rentes  foncières  et  les  cens  en  grains  sur  les 
maisons,  terres,  prés,  bois  et  vignes  seront  rachetables  au  denier 
vingt-cinq. 

25.  —  Que  les  biens  nobles  possédés  par  les  roturiers  seront 
affranchis  du  droit  de  francs  fiefs. 

26.  —  Les  seigneurs  haut  justiciers  qui  ont  des  bois  et  forêts 
seront  garants  des  dommages  que  les  bêtes  fauves,  rouges  et 
noires,  et  les  lapins  causeront  sur  les  terres  et  prés  qui  entourent 
les  dits  bois  et  forêts;  et  pour  faire  constater  le  dommage,  il  sera 
suffisant  de  faire  rédiger  procès-verbal,  eux  dûment  intimés, 
au  mois  d'avril  et  lors  de  la  récolte  ;  qu'il  sera  fait  défense  aux 
gardes  des  seigneurs  de  porter  fusil,  mais  seulement  des  halle- 
bardes. Ils  se  contenteront  seulement  de  reconnaître  ceux  qui 
chassent  sur  les  terres  de  leurs  seignsurs  et  en  dresseront  des 
procès-verbaux  sans  pouvoir  les  désarmer  ni  les  constituer  pri- 
sonniers sous  peine  de  punition  exemplaire  dont  les  seigneurs 
demeureront  responsables  civilement,  lesdits  seigneurs  de  fief 
ne  pourront  chasser  la  grosse  bête  et  passer  sur  les  ensemencés 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  à  peine  de  dommages  et  intérêts, 
envers  les  propriétaires  ou  fermiers  desdits  ensemencés. 

27.  —  Les  seigneurs  hauts  justiciers  et  autres  ne  pourront 
avoir  de  fuies  ouvertes,  mais  seulement  des  colombiers,  lis 
seront  tenus  de  les  tenir  fermées,  lors  des  emblavements  des 
terres  et  des  récoltes,  sous  peine  d'être  tenus  des  dommages  et 
intérêts. 
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28.  —  Les  différents  ordres  des  religieux  et  religieuses  feront 
dorénavant  leurs  vœux  à  vingt-cinq  ans  et  non  auparavant; 
chaque  communauté  aura  au  moins  Iô  nombre  de  douze  reli- 
gieux dans  les  ordres;  les  ordres  mendiants  seront  rentes  à  rai- 
son de  600  livres  par  chaque  religieux,  et  pour  faire  les  fonds 
nécessaires,  les  maisons  des  autres  ordres  qui  se  trouveront 
réduites,  leurs  revenus  seront  employés  à  cette  destination,  et 
ensuite  à  des  établissements  utiles;  chargeant  spécialement  les 
lieutenants-généraux  et  procureurs  du  Roi,  chacun  dans  leur 
ressort  de  veiller  à  l'exécution  du  présent  article. 

29.  —  Les  religieux,  actuellement  mendiants,  continueront 
néanmoins  de  desservir  les  paroisses  et  chapelles,  les  paroisses 
par  préférence,  le  tout  sous  peine  de  saisie  de  leur  pension. 

30.  —  Les  archevêques,  évêques,  abbés  et  prieurs  commenda- 
taires  seront  tenus  de  résider  dans  les  villes  et  lieux  oiî  leurs 
bénéfices  sont  situés  sous  peine  de  saisie  des  deux  tiers  de  leurs 
bénéfices,  lesquels  seront  versés  dans  la  caisse  d'amortissement. 

31 .  —  Il  ne  sera  dorénavant  fait  ni  consommé  aucune  réunion 
d'un  bénéfice  d'un  diocèse  à  un  autre  sans  le  consentement  des 
États  provinciaux  et  dans  le  cas  oii  il  en  serait  fait,  le  tiers  du 
revenu  sera  saisi  et  employé  à  des  établissements  utiles  à  la 
province  où  serait  le  bénéfice  uni. 

32.  —  Que  les  obligations  passées  devant  notaires  à  temps 
porteront  intérêt  au  denier  vingt. 

33.  —  Que  le  contrôle  des  actes  soit  conservé,  mais  que  le 
droit  sera  tarifié  d'une  manière  invariable,  sans  que  les  commis 
à  la  perception  puissent  prendre  dautres  et  plus  grands  droits, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

34.  —  L'impôt  du  sel,  celui  du  tabac,  des  aides,  des  tailles, 
brevet,  capitation  et  accessoires,  vingtièmes,  décimes,  droits  sur 
les  fers,  cuirs,  cartons  et  autres  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  seront  éteints  et  supprimés,  les  droits  de  traites  seront 
reportés  aux  frontières  du  Royaume  et  perçus  d'après  le  tarif 
qui  sera  arrêté  par  les  États  généraux. 

35.  —  11  sera  établi  des  droits  sur  les  consommations  à  l'en- 
trée de  toutes  les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume,  suivant  le 
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tarif  également  arrêté  par  les  États  provinciaux.  Ces  droits 
seront  perçus  par  les  officiers  municipaux  qui  en  rendront 
compte  aux  États  provinciaux. 

36.  —  L'impôt  territorial  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Il  sera  perçu  en  argent  sur  tous  les  terrains  quel- 
conques, même  sur  les  bois  et  étangs;  les  maisons  situées  es 
paroisses  de  campagne  en  seront  seulement  exceptées.  Celles 
des  villes  seront  imposées  au  dixième  du  prix  de  leur  location. 
Il  sera  fait  distinction  de  la  qualité  du  terrain  en  autant  de 
classes  que  les  États  généraux  l'estimeront  nécessaire,  les 
domaines  du  Roi,  des  princes,  ceux  des  ecclésiastiques,  des  Com- 
mandeurs de  Malte,  y  seront  sujets,  et  la  plus  grande  égalité 
sera  observée  dans  la  répartition  de  cet  impôt  qui  se  montera 
dans  chaque  province  à  la  moitié  de  la  totalité  de  son  imposi- 
tion. 

37.  —  Il  sera  imposé  sous  le  nom  de  rachat  de  sel,  tabac  et 
aides  dans  les  provinces  où  cet  impôt  a  lieu  sur  chaque  tête  et 
par  égale  portion  la  somme  qui  sera  déterminée  par  les  États 
provinciaux. 

38.  —  Les  propriétaires  étant  dans  la  possession  plus  que 
constante  et  immémoriale  de  disposer  à  leur  profit  des  arbres 
qui  croissent  dans  les  chemins  contigus  à  leurs  héritages,  y 
demeureront  maintenus,  la  prétention  de  quelques  hauts  jus- 
ticiers de  la  province  d'Anjou  qui  les  ont  fait  marquer  dans 
l'étendue  de  leur  haute  justice,  comme  à  eux  appartenant,  sera 

rejetée,  et  l'arrêt  du (sf.)  surpris  à  la  religion  du  Parlement 

de  Paris  par  M.  Walh  (sic),  seigneur  comte  de  Serrant  qui  le 
maintient  et  garde  dans  la  possession  de  disposer  de  ces  arbres, 
sera  regardé  comme  non  avenu,  comme  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  de  Blois  à  notre  Coutume  d'Anjou  et  à 
plusieurs  autres. 

39.  — Tous  les  juges  sans  exception  ne  percevront  plus  doré- 
navant aucunes  épiées  ni  vacations.  Ils  seront  invités  de  faire 
eux-mêmes.  L'extrait  des  procès  à  leur  rapport  sera  écrit  de 
leur  main,  sera  déposé  au  greffe  et  joint  à  la  minute  de  la  sen- 
tence et  arrêt,  sans  pouvoir  se  servir  du  ministère  des  secré- 
taires; ils  s'occuperont  particulièrement  de  juger  les  contesta- 
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lions  présentées  à  leurs  tribunaux  et  ne  connaîtront  plus  en 
aucune  manière  de  la  législation,  ce  droit  appartenant  unique- 
ment à  la  Nation  qui  ne  peut  être  légitimement  représentée  que 
par  ses  États  généraux,  présidés  par  le  Roi. 

40.  —  Le  ressort  de  chaque  Parlement  ne  pourra  avoir  plus 
d'étendue  que  cinquante  lieues  à  partir  de  la  ville  où  ils  font 
leur  résidence  et  au  moyen  de  ce  que  celui  de  Paris  a  une  éten- 
due beaucoup  plus  considérable,  ce  qui  cause  préjudice  aux  jus- 
ticiables du  ressort.  Ton  désire  qu'il  soit  établi  dans  la  ville 
d'Angers  un  Conseil  supérieur  ou  Parlement  composé  de  qua- 
rante magistrats,  trois  présidents,  un  procureur  général,  deux 
avocats  généraux  et  deux  substituts  dont  moitié  sera  pris  dans 
la  roture  et  l'autre  moitié  dans  la  noblesse,  qu'il  aura  dans  son 
ressort  le  Poitou,  l'Anjou,  la  Touraine,  le  comté  de  Laval.  A 
l'égard  du  pays  d'Aunis,  il  serait  ressortissant  du  Parlement  de 
Bordeaux. 

41.  —   Il  sera  demandé  que  la  Cour   plénière,  établie  par 

édit registre  au  lit  de  justice  du et  suspendue  par 

du soit  absolument  supprimée  {sic). 

42.  —  Que  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
seront  supprimés  et  remboursés  du  prix  de  leurs  offices,  suivant 
leurs  finances;  qu'ils  en  percevront  l'intérêt  au  denier  vingt 
jusqu'au  remboursement;  et  pour  percevoir  les  impositions,  il 
sera  nommé  par  les  États  provinciaux  ou  trésorier  dans  la  pro- 
vince d'Anjou  qui  versera  directement  dans  le  trésor  royal;  il 
sera  tenu  de  fournir  une  bonne  et  suffisante  caution,  et  ses  droits 
seront  réglés  avec  économie. 

43.  —  Les  receveurs  des  Consignations  seront  tenus  de  rendre 
compte  annuellement  devant  le  lieutenant  général  et  procureur 
du  Roi  des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  et  l'argent  déposé  es 
mains  du  trésorier  des  États  provinciaux  qui  les  remettra  sans 
frais  sur  les  sentences  de  distributions. 

44.  —  L'office  de  commissaire  aux  saisies  réelles  sera  sup- 
primé ainsi  que  les  saisies  réelles. 

45.  —  Toutes  les  impositions  en  remplacement  seront  sup- 
portées moitié  par  moitié  entre  les  propriétaires  et  leurs  fer- 
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miers;  sinon,  les  baux  existants  demeureront  résiliés  à  la  pre- 
mière réquisition  dos  uns  ou  des  autres,  sauf  aux  parties  à  se 
régler  autrement  à  l'amiable,  ainsi  qu'ils  aviseront. 

46.  —  Tous  les  emplois  et  charges  d'église,  de  robe  et  d'épée 
seront  dorénavant  accessibles  aux  roturiers  de  mérite. 
Pas  de  signature. 


N°  66. 

MAITRES  DE  HABNAIS 

Pas  de  procès-verbal. 
Député,  Tézé^'\ 

Cahiei(2). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  paraître  à  votre  Assemblée  sui- 
vant l'ordonnance  de  S.  M.,  après  avoir  tenu  notre  assemblée, 
suivant  vos  ordonnances,  des  maîtres  de  harnais.  Moi,  Anis, 
après  avoir  été  choisi  par  ladite  communauté,  je  vous  supplie, 
Messieurs,  d'entendre  mes  plaintes  contre  un  état  si  peu  valable. 
Nous  tenons  des  charrettes  que  nous  louons  à  de  pauvres  gens, 
sans  pouvoir  en  tirer  de  salaire,  attendu  que  les  trois  quarts,  ce 
sont  des  gens  sans  asile.  Je  supplie  ces  Messieurs  de  vouloir 
viser  un  état  aussi  misérable  comme  le  nôtre,  mais  nous  deman- 
dons que  les  gens  qui  se  serviront  de  nos  harnais  soient  néces- 
sairement forcés  de  nous  satisfaire  du  peu  que  nous  demandons, 
que  vous  vouliez  nous  accorder  de  nous  prêter  la  main,  attendu 
que  si  ces  gens  qui  se  servent  de  nos  ustensiles,  si  nous  ne 
sommes  satisfaits  de  ce  qui  ne  nous  appartient,  nous  ne  pour- 
rons pas  satisfaire  aux  droits  que  S.  M.  peut  nous  demander. 


(1)  Sur  le  cahier  dos  lujiîtres  de  haruais,  Auis,  l'auteur  du  cahier  accompagne 
sa  signature  du  titre  de  député.  Or,  la  liste  des  députés  des  corporations  (Cf.  Arch* 
mun.  Angers.  BU  133.  Reg.  des  Conclusions  fol.  64  r°)  mentionne  Tézé  comme 
député  des  maîtres  de  haruais. 

(2)  Ce  cahier  est  de  la  main  d'Aiiis.  L'écriture  et  l'ortiiographe  sont,  comme  le 
style,  très  rudiraentaires. 


CAHIER    DES    SABOTIERS  115 

Nous  supplions  incessamment  ces  Messieurs  de  vouloir  nous 
prêter  la  main  Je  croirais  vous  ennuyer  par  un  trop  long 
détail.  Je  prends  seulement  la  liberté  de  vous  dire  que  j'accède 
à  toutes  les  demandes  que  vous  prétendiez  de  nous  faire  avoir 
de  droit.  J'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  je  suis  avec  toute 
l'obéissance,  l'humilité  que  je  dois  à  votre  grandeur.  Anis 
député.  —  Piron  commissaire. 


N°  56. 

SABOTIERS 

Procès-verbal  —  x\ssemblée  électorale.  Le  25  février,  en 
l'assemblée  des  Sabotiers  tenue  dans  le  chapitre  des  Révérends 
Pères  Cordeliers  où  étaient  assistants  Jean  Gillet,  faubourg  Saint- 
Jacques,  Jean  Potris  sur  le  port  Ligny,  François  Renou  faubourg 
Saint-Samson,  Jacques  Brocier,  faubourg  Saint-Lazare,  François 
Beauchêne,  de  la  Basse-Chaîne,  François  Tibault,  faubourg  Bres- 
signy,  Gabriel  Boivin,  faubourg  Saint- Jacques,  RenéBonsergent, 
faubourg  Gauvin  (sic).  Jacques  Gautier  et  Denis  Ménard,  fau- 
bourg Saint-Jacques,  Jean  Joullain,  faubourg  Bressigny,  Jean 
Brault  sur  le  port  Ligny,  Jean  Rochard.  rue  de  la  Tannerie, 
Jean  Allard,  faubourg  Saint  Jacques,  Louis  Gandon,  carrefour 
des  Anes,  Jacques  Visson,  rue  Toussaint,  Nicolas  Fourier,  rue 
Montée  des  Forges,  René  Taros,  faubourg  Saint-Michel,  Jean 
Vanier,  rue  Lyonnaise,  Pierre  Viot,  faubourg  Saint-Jacques. 

Avertissement  donné  à  Louis  Robert. 
Député  :  Louis  Jean  M;ithurin  Robert. 
Suit  la  signature  de  Louis  Robert. 

Gabier. 

En  exécution  des  lettres  du  Roi  et  de  l'ordonnance  de  Mes- 
sieurs les  magistrats  de  cette  ville,  nous  sommes  assemblés, 
tout  le  corps  des  Sabotiers,  au  chapitre  des  Pères  Cordeliers  de 
cette  ville,  le  mercredi  25  février  pour  porter  nos  plaintes  et 
doléances  et  consentir  à  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de 
l'Etat  par  Louis  Robert  que  nous  avons  choisi  et  nommé  pour 
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député  de  la  dite  communauté,  tel  que  nous  l'avons  nommé 
dans  ledit  cahier,  et  faire  nos  plaintes  et  doléancesqui  suivent  '^. 

1.  —  Que  ledit  métier  de  sabotier  est  un  état  fort  ingrat,  de 
peu  de  profit,  que  nous  ne  pouvons  plus  suffire  à  payer  nos 
capitations,  que  nous  sommes  trop  chargés  de  taxes  pour  un 
métier  si  peu  profitable. 

Que  nous  sommes  trop  chargés  de  sel  d'impôt  à  cause  de  sa 
grande  cherté  et  que  nous  n'avons  pas  les  poids  que  nous 
devrions  avoir  et  que  nous  ne  pouvons  faire  aucune  provision 
de  biens,  rapport  à  la  cherté  du  sel. 

C'est  pourquoi  nous  désirerions  le  sel  commun  pour  le  bien 
du  public  et  réformer  tous  les  employés. 

Notre  désir  serait  de  supprimer  les  commis.  Que  le  vin  paie- 
rait tous  ses  droits  en  entrant  en  ville. 

De  supprimer  tous  les  bureaux  des  traites.  Que  les  marchan- 
dises seraient  franches  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Que  tous  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers  et 
communautés  de  filles  et  nobles  qui  occupent  des  maisons 
considérables  seraient  comprises  aux  capitations  comme  le 
Tiers-État. 

Notre  volonté  serait  qu'il  lui  aurait  un  guet  (sic)  et  que  les 
ecclésiastiques  tant  séculiers  que  réguliers  et  la  noblesse  en 
paieraient  comme  le  Tiers-État. 

Nos  plaintes  sont  encore  sur  les  marchands  de  blé  qui 
l'amassent  dans  les  magasins  au  temps  de  la  récolte,  et  qu'ils 
n'en  veulent  pas  vendre  aux  habitants  dans  le  temps  de  la 
cherté.  C'est  pourquoi  nous  désirerions  qu'il  ne  serait  point 
passé  dans  le  pays  étranger. 

Nous  demandons  un  privilège  pour  les  veuves,  qu'elles  pour- 
raient travailler  après  le  décès  de  leur  mari. 

Tel  est  notre  désir  et  volonté  pour  être  porté  par  Louis 
Robert,  député  de  la  dite  communauté,  comme  nous  sommes 
compris  et  dénommés  dans  le  dit  cahier  des  corporations. 

Fait  ce  25  février  1789. 

Pas  de  signature. 

(1)  Ce  cahier  est  d'uue  écriture,  d'une  ortljof<raplie  et  d'un  style  très  rudiu)eu- 
taires.  L'auteur  eu  est  le  député  Louis  Robert,  comme  l'indique  le  cahier. 


DEUXIEME  GROUPE 
Cahiers  inspirés  du  Cahier  22"  11 


Nos 

11  Maîtres  cordonniers. 
20  Huiliers. 
29  Boulangers. 

19  Potiers  de  terre,  fruitiers,  laitiers,  herboristes,  résiniers, 

saciers. 
52  Maitres-vanniers. 
26  Vitriers, 
55  Maîtres-charpentiers. 

37  Aniidonniers. 

24  (jis    Maîtres    fabricants    de    bas,    bonnetiers,    chapeliers, 

pelletiers,  fourreurs. 
51  Traiteurs,  pâtissiers,  rôtisseurs. 
13  Maîtres  tailleurs  d'habits. 

Ce  groupe  se  compose  de  11  cahiers  dont  le  type  paraît  être  le 
cahier  des  Maîtres  cordonniers,  n°  11.  Ce  cahier  (n"  11)  contient  en 
effet  les  32  articles  qui  sont  plus  ou  moins  textuellement  reproduits 
par  les  10  cahiers  qui  suivent  :  i"  des  fi uilters  (n°  20)  ;  2°  des  Boulan- 
gers (n°  29)  ;  3°  des  Potiers  de  terre^  fruitiers,  laitiers,  etc.  (n°  19)  ; 
4°  des  Maître  s -vannier  s  (n°52)  ;  5°  des  Vitriers  (n"  26)  ;  6°  des  Maîtres- 
charpentiers  {n°  55)  ;  des  Amidonniers  (n»  37)  ;  8»  des  Maîtres-fabri- 
cants de  bas,  bonnetiers,  etc.  (u*»  2i  bis)  ;  9°  des  Traiteurs,  pâtissierSy 
etc.  (no  51)  ;  lO"  Maîtres  tailleurs  d'habits  (n   13). 

Le  cahier  n"'  11  est  de  la  même  main  que  les  2  cahiers  qui  suivent 
n»  20  (Huiliers)  et  n»  29  (Boulangers). 

Le  cahier  n»  19  (Potiers  de  terre)  est  de  la  même  main  que  le 
cahier  suivant  n°  52  (Maîtres  vanniers). 

Le  cahier  n"  26  (Vitriers)  est  de  la  même  main  que  les  n°  54  (Tan- 
neurs] et  n°  55  (Maîtres  charpentiers)  ;  mais  alors  qu'il  se  rapproche 
beaucoup  du  n"  55,  il  diUère  essentiellement  du  n»  54  que  nous 
publions  dans  une  autre  série. 

Les  4  derniers  cahiers  de  ce  groupe  ont  été  rapprochés  à  cause 
de  leur  formule  de  début  qui  est  identique.  Les  3  premiers  repro- 
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duisent  les  articles  du  ii"  11.  Le  dernier,  seul,  tout  en  reproduisant 
la  formule  du  début,  s'écarte  des  3  autres  pour  le  reste  du  texte.  Par 
contre,  il  se  rapproche  beaucoup  d'un  double  du  cahier  n»  51  (des 
traiteurs  pâtissiers),  que  nous  avons  publié  à  la  suite  du  cahier  offi- 
ciel n°  51. 


N»  11, 


COMMUNAUTÉ    DES     MAITRES    CORDONNIERS 

EN   NEUF  ET   EN    V1EUX(  ) 


Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  —  Le26  février  1789, 
en  l'assemblée  des  Maîtres  Cordonniers  en  neuf  et  en  vieux  de  la 
ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  le  chapitre  des  Révé- 
rends Pères  Gordeliers  de  cette  dite  ville  et  où  étaient  présents 
les  sieurs  Pierre  Boidron  syndic;  Jean-Baptiste  Tiercellain, 
Pierre  Néel,  Jean  Denis,  Michel  Perrodelle,  Pierre  Colonnier, 
René  Perché,  Louis  Aubeuf,  François  Martin,  Jean  Berson,  Pierre 
Chrétien,  Jean  Labatus,  André  Thibault,  Paul  Halbert,  Jean 
Trouillard,  Pierre  Guilleau,  Léonard  Morinière,  Louis  Métivier, 
Jean  Mahot,  RigobertTousset,  Pierre  Bachellier,  Charles  Després, 
Jean  Harpin,  Symphorien  Bouyer,  Jacques  Négrier,  Pierre  Jal- 
let,  Jean  Minnier?,  René  Le  Breton,  Jean  Bertrie,  François  Fefeu, 
Joseph  Richard,  Pierre  Chevallier,  Joseph  Jourdan,  Pierre  Du- 
pont, Jacques  Fouquet,  Joseph  Rouget,  Louis  Angot,  JeanHu- 
chet,  Joseph  Chevallier,  François  Ludeau,  Julien  Sorret,  Jean- 


(1)  «  Leurs  statuts  datent  île  1483.  En  1728,  ils  présentèrent  un  projet  de 
sept  nouveaux  articles.  Kn  1733,  l'intendant  de  Tours,  du  Pommereu  proposa  la 
réunion  des  cordonniers  aux.  savetiers  tout  eu  leur  conservant  une  certaine  auto- 
nomie. Malgré  une  vive  opposition  des  cordonniers,  la  réunion  eut  lieu  par  arrê- 
du  10  novembre  1733;  les  statuts  de  réunion  composés  de  21  articles  furent 
approuvés  en  1737  et  enregistrés  au  Parlement  en  1763.  La  corporation  s'appela 
la  «  Corporation  des  cordonniers  anciens  et  nouveaux  ».  Ou  solutionna  le  proto- 
cole du  Sacre  en  faisant  marcher  de  front  les  anciens  cordonniers  à  droite  et  les 
nouveaux  à  gauche  ».  Note  de  V.  Dauphin. 

Cf.  d'autre  part  Bibl.  Ville  Angers  ms.  949  fol.  5).  Statuts  des  cordonniers  de 
la  ville  d'Angers  datant  de  1483,  cjutlruiés  en  loTt,  1573,  1578,  1579,  1597,  etc.  et 
Bibl.  Ville  Angers  (H  2090).  Recueil  de  pièces  concernanl  l'histoire  administrative 
d'Angers  (xvii''-xviii<'  siècles).  Statuts  de  la  communauté  des  Ancikns  kt  nouvbaux 
couDONNiEiiS  de  la  ville  d'Angers  rédigés  en  exécution  des  arrêts  du  Conseil  des 
10  novembre  1733  et  15  juillet  1736,  donnés  en  mai  1737  (Imp.  Angers,  Barrière, 
1753).  Les  mômes  statuts  se  trouvent  aux  Arch.  inun.  Angers  (KK.  5,  fol.  2). 
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Baptiste  Prudhomme,  Jacques  Nouzille,  Pierre  Rohard,  René- 
François  Le  Beau,  René  Le  Guendron,  Charles  Beaudinneau, 
Germain  Plurdeau.  Louis  Aubry,  Jacques  Conneau,  Jean  Le 
Blanc,  Louis  Charles,  Marc  Nicolle,  René  Houanard,  René 
Bénard,  André  Bardoul,  Guillaume  Beaurillet,  Pierre  Belesme, 
Etienne  Percher  père,  Pierre  Marsais,  Jean-Claude  Chèze, 
Pierre  Seguin,  Joseph  Guiard,  Jacques  Le  Blanc,  Etienne  Phil- 
loleau,  Joseph  Guichard,  Jean-Baptiste  Gammus,  Pierre  Mercier, 
Jean  Parrée,  Etienne-René  Chevallier,  Etienne  Percher  fils, 
Pierre  Cammus,  Laurent  Morinneau,  François  Moron,  Vincent 
Chouteau,  Mathurin  Le  Viaille?,  Charles  Bonjour,  Pierre- 
Michel  Rohard,  Louis  Denécheau,  Antoine  Jousse,  Jean  Piche- 
rit,  Jean  Gilbert,  René  Goulu,  Julien  Le  Prestre,  Louis-René 
Connilleau,  Jacques  AUard,  Pierre  Gendron,  Antoine  Audouard, 
André-Pierre  Quelain,  Jacques  Brunneau,  Urbaîn  Le  Roy,  Fran- 
çois Jusseaume,  Nicolas  Gueffier,  Jean  Gélin,  René  Jouin, 
Pierre  Le  Clair,  Michel  Lambert,  René  Cottin,  Joseph  Le  Voi- 
lant, Jean  Le  Bloy,  Pierre  Niollet,  Jean  Livet,  Pierre-Jean 
Dupont,  adjoint,  Pierre  OUivier,  Pierre  Dabon,  Symphorien 
Besnié,  Jacques  Vivien,  Pierre  Chardonneau,  Louis  Hommet. 

Avertissement  adressé  à  Beaudron. 

Députés  :  Vincent  Chouteau,  Claude  Chèze. 

Suivent  69  signatures. 

Câbler  de  doléances,  plaintes  et  reoiontratices  des  Maitres-Coi^- 
donniers  de  celte  ville  et  faubourgs  d'Angers  ('). 

1.  —  //  sera  opiné  aux  États  généraux  par  tête,  et  non  par 
ordres  même  avec  le  veto  ^■-). 

2.  —  Les  députés  s'occuperont  de  l'orgatiisation  et  de  la  cons' 
titution  de  la  Nation,  avant  de  faire  aucun  acte  de  législation  et 
adininistration . 

3.  —  Les  députés  du  Tiers-état  aux  États  généraux  ne  pour^ 
ront  être  ecclésiastiques^  nobles  ou  privilégiés. 

4.  —  Les  Etats  généraux  se  renouvelleront  d'eux-mêmes  à  des 
termes  périodiques  de  cinq  ans  sa?is  aucune  convocation  ordon- 

(1)  Le  cahier  u*  11  est  de  la  même  main  que  les  caliiers  u"  20  et  29  qui  suiveut. 

(2)  Les  mots  en  italique  sont  communs  aux  cahiers  de  ce  groupe.  Le  cahier 
110  11  n'ayant  été  choisi  comme  cahier-type  de  cette  série  que  parce  qu'il  était  le 
plus  complet,  tous  les  articles,  (sauf  la  finj,  se  trouvent  en  italique,  comme 
étant  communs  aux  articles  des  cahiers  qui  suivent. 

1.  I.  -  25 
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née,  e.l  sans  qu'îine  fois  assemblés,  le  roi  ne  puisse  les  dissoudre 
que  de  leur  propre  consentement. 

5.  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront  sous  la  sauve- 
garde •'')  et  de  la  Nation,  sans  qu'ils  puissent  sous  aucun  prétexte 
généralement  quelconque,  être  distraits  tant  que  la  tenue  durera, 
même  par  cas  civil  et  criminel,  à  moius  que  ce  ne  soit  du  gré  et 
avec  l'approbation  préalable  desdits  États  généraux. 

6.  —  Les  pouvoirs  des  dépiités  seront  limités  au  contenu  du 
cahier  des  doléances  et  lesdits  députés,  en  l'outrepassant^  ne  pour- 
ront lier  leurs  commettants. 

7.  —  Les  évêques  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses. 

8.  —  Nul  ecclésiastique  ne  pourra  posséder  plus  de  deux  béné- 
fices, suffisants  pour  le  faire  vivre  honorablement. 

9.  —  Les  dîmes  ecclésiastiques  supprimées,  les  dîmes  inféodées 
également  supprimées,  inutiles  au  moijen  de  la  non-pluralité  des 
bénéfices,  les  secondes  au  moyen  d'une  indemnité  payée  par  les 
propriétaires  des  terrains  y  sujets. 

10.  —  Les  droits  féodaux,  tels  qu'ils  soient,  excepté  le  cens, 
abolis  et  sujets  à  amortissement  en  faveur  des  vassaux  et  censi- 
taires, les  droits  ayant  été  usurpés  lors  de  l'anarchie  féodale. 

11.  — Dans  le  clergé,  les  conseils,  les  Cours  souveraines,  à 
l'armée  et  dans  la  ^narine,  le  Tiers-étal  aura  au  ?noins  la  moitié 
des  charges,  emplois  et  dignités. 

12.  —  Mêmes  lois,  mêmes  coutumes,  mêmes  poids  et  mêmes 
mesures  dans  tout  le  royaume;  mêmes  échéances  des  billets  et 
lettres  de  cJiunge. 

13.  —  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  jouiront  d'aucun  pri- 
vilège pécuniaire  et  contribueront  aux  charges  publiques,  à  raison 
du  marc  la  livre  de  leurs  propriétés  et  possessions. 

14.  —  Suppression  des  fermes  et  régies  et  administration 
générale  des  finances  du  royaume,  de  tous  droits  bursaux  et 
impôts,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  établis. 

(1)  Deux  mots  «  du  Koi  »  ont  été  omis  par  le  rédacteur.  Ces  mots  se  retrouvent 
dans  les  cahiers  du  même  groupe.  Cette  omissiou  ne  serait-elle  pas  la  preuve  que 
le  rédacteur  du  cahier  u°  11  a  lui-même  transcrit  uue  copie? 
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15.  —  Les  barrières  des  traites  pour  l'ébmnger,  reculées  aux 
frontières,  sans  qu'il  puisse  subsister  dans  l'intérieur  du  royaume 
des  droits,  péages  locaux  particuliers  et  seigneuriaux. 

16.  —  //  sera  établi  en  retnplacement  un  seul  impôt  sur  les  pro- 
priétés foncières,  les  fortunes  des  capitalistes  et  l'industrie  des 
arts  et  7nétiers. 

17.  —  Le  contrôle  sera  conservé  avec  des  droits  de  perception 
très  modiques  'pour  assurer  l' authenticité  des  actes  passés  devant 
notaire  en  la  date  des  écrits  privés. 

18.  —  La  ynilice  cessera  d'être  une  corvée  personnelle.  Le 
Clergé  et  la  Noblesse  et  le  Tiers-état  y  contribueront  pécuniaire- 
ment ainsi  qu'aux  autres  corvées  telles  que  le  logement  des  gens 
de  gerre,  guet,  garde. 

19.  —  Les  trois  ordres  seront  imposés,  unifôrmémemt  et  de  la 
?néme  manière,  sans  qu'aucun  d'eux  puisse  être  imposé  différem- 
ment de  l'autre. 

20.  —  Les  intendances,  les  loteries  seront  supprimées  ;  les  pen- 
sions, quelque  modiques  qu  elles  soient,  le  seront  aussi,  à  fno/ns 
qu'elles  ne  soient  sanctionnées  â  chaque  tenue  d'Etats  généraux. 

21.  — Les  ordonnances  civile  et  criminelle  seront  réformées, 
la  procédure  sera  simplifiée  et  les  frais  moins  dispendieux. 

22.  —  Les  charges  de  magistrature  ne  seront  plus  vénales, 
mais  accordées  au  mérite  personnel. 

23.  —  Diminution  du  ressort  du  Parlement  de  Paris  et  établis- 
sement dune  Cour  souveraine  à  Angers,  ou  bien  un  seul  Prési- 
dial  dans  chaque  province  avec  une  ampliatio?i  des  pouvoirs. 

24.  —  Pouvoirs  aux  juridictions  consulaires  de  connaître  des 
faux,  des  faillites  et  atertnoiements  et  d'apposer  les  scellés. 

25.  —  Les  ministres  du  Roi  responsables  persoimellement  et 
sur  leur  tête  de  leurs  administrat'ons. 

26.  —  Aucune  charge,  même  le  mairat,  ne  pourra  plus  ano- 
blir. Il  ne  pourra  être  accordé  et  obtenu  du  Roi  des  lettres  de 
noblesse  que  sur  la  demande  faite  par  les  États  provinciaux. 

27.  —  L' Anjou  demande  ses  Etats  particuliers  bien  distincts 
et  séparés  de  ceux   des  provinces  du  Maine   et  de  Touraine. 
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28.  —  Les  mimicipalitês  actuelles  des  villes  seront  suppri- 
mées. Elles  ne  seront  plus  composées  que  diin  maire  et  quatre 
échevins,  un  receveur  et  un  secrétaire.  Les  aspirants  aux  places 
municipales  en  seront  indignes  au  cas  de  sollicitation!^,  soit 
directes.,  soit  indirectes  auprès  des  électeurs,  ou  encore  en  cas 
du  paiement  de  som^nes  en  considération  des  dites  places. 

29.  —  Les  évocations  et  les  commissaires  pour  juger  les 
procès  seront  suppri?ne's. 

30.  —  Accorder  aux  veuves  le  privilège  d'exercer  ou  faire  exer- 
cer l'état  de  leurs  maris  sans  paijer  aucun  droit  de  réception,  tant 
qu'elles  resteront  en  viduité,  et  que  les  maîtrises  s'étendent  dans  la 
quinte  et  banlieue,  ainsi  qu'elles  l'avaient  autrefois. 

31.  — ^  Défense  soit  faite  à  toute  communauté  religieux  et  reli- 
gieuses et  à  tous  autres  gens  de  ?nainmorte  de  faire  par  eux-mêmes, 
ei  y  souffrir  qjii^sic)  soit  fait  par  leurs  domestiques,  aucune  espèce 
df  commerce  en  gros  ni  en  détail,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

32.  —  Que  les  juges  de  police  et  conseillers  dudit  siège  soient 
titulaires.,  vu  les  abus  qui  en  résultent  ('). 

Que  les  droits  sur  les  cuirs  sont  onéreux  et  vexatoires  et  que 
la  manière  dont  la  perception  s'en  fait  est  odieuse;  que  ces 
droits  soient  adoucis  et  que  les  lettres-patentes  du  mois  de  mai 
1766  soient  révoquées  en  lois  postérieures  sur  le  même  fait,  et 
que  nommément  l'article  18  d'icelle  reste  sans  exécution; 
que  les  cordonniers  ne  soient  pas  tenus  de  conserver  pour  les 
derniers  les  morceaux  on  la  marque  sera  empreinte,  au  moyen 
de  ce  qu'ils  ne  peuvent  employer  sans  perte  les  marchandises 
qu'ils  débitent,  et  que  toute  peau  entamée  ne  soit  plus  sujette  à  la 
visite,  cet  article  n'étant  inséré  que  dans  le  cas  où  les  droits  des 
cuirs  ainsi  que  tous  les  autres  impôts  ne  seraient  pas  supprimés, 
pour  être  remplacés  pour  {sic)  un  impôt  unique  en  général  ^'^\ 

(1)  Toute  la  partie  du  cahier  qui  précède  u'est,  semble-t-il,  que  la  reproducliou 
d'un  modèle.  La  partie  qui  suit  serait  une  addition  à  ce  modèle. 

(2)  Cf.  sur  cette  même  questioa  :  Cq  du  cahier  u"  5i  (Tauueurs).  Cf.  également 
Giiyot,  /ie7>er/o»'(î  de  Jurisprudence,  tome  V,  p.  184,  note  1  et  pp.  sq.  Lettres 
Patentes  du  29  mai  1166  i.\rt.  XXVlll)  :  «  Les  dispoi-ilious  de  l'ordounauce  des 
feraies  du  mois  de  février  1687,  conceruaiit  l'eutrée  et  la  sortie  des  marchandises, 
les  déclarations,  les  acquits  à  caution,  les  sai.-ies,  la  juridiction  des  juges  des 
traites,  les  amendes  et  coufisi^alious,  et  la  police  générale  des  droits  de  traites, 
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Art.  (sic).  —  Que  les  veuves  des  maîtres  puissent  continuer 
pendant  le  temps  de  viduité  le  commerce  ou  la  profession  de 
leur  mari. 

Art.  (sic.)  —  Que  les  visites  des  syndics  ou  adjoints  des 
communautés  n'aient  plus  lieu  comme  étant  onéreuses  auj? 
communautés  O. 

Pas  de  signature, 

N°  20. 
COMMUNAUTÉ  DES  HUILIERS 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  22  février  1789, 
en  l'assemblée  de  la  Communauté  des  Huiliers  de  la  ville  et 
faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  le  chapitre  des  Révérends  Pères 
Cordeliers,  où  étaient:  Jean  Favereau,  Etienne  Cormeray,  Pierre 
Gaudon  et  Pierre  Meunier,  faubourg  Bressigny  ;  Jacques  Bréjon, 
rue  Pierre-Lize;  Pierre  Biaies,  Pierre  Laguette,  Laurent  Lanno, 
Jean  Baudrier  et  Louis  Breton,  faubourg  Saint-Michel;  Louis 
Touvais  et  René  Guy,  vallée  Saint-Samson;  Jean  Baudrier  fils, 
faubourg  Saint-Jacques;  Louis  Latte  et  Etienne  Biaies,  faubourg 
Saint-Lazare. 

Avertissement  adressé  à  Jean  Favereau. 

Député   :   Jean  Favereau. 

Suivent  8  signatures.  —  «  Etienne  Biaies,  Pierre  Guy,  Lau- 
rent Lannau,  Pierre  Meunier,  Jean  Baudrier  père,  Louis  Bre- 
ton, ont  déclaré  ne  savoir  signer  ». 

Cahier  de  doléances,  plai&tes  et  remontrances  de  la  Com- 
munauté des  Marchands-Huiliers  de  cette  ville  et  faubourjjs 
d'Angers  (-). 

Art.  1  =art.  1  du  cahier  n°  11. 

seront  observés,  tant  pour  les  cuirs  et  peaux  apprêtés  et  ouvragés,  que  pour 
ceux  en  verts;  déclarons  ces  dispositions  communes  à  la  régie  des  droits  éta- 
blis sur  les  dits  cuirs  et  peaux,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  aux  dispositions 
portées  par  ces  présentes  ». 

(1)  Ces  deux  derniers  articles,  qui  ne  sont  pas  numérotés,  se  retrouvent  dans 
d  autres  cahiers.  Le  premier  n'est  que  la  reproduction  sous  une  autre  forme  de 
1  art.  30  du  présent  cahier. 

(2)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  le  n°  H  (Cordonniers)  et  que  le  n"  29 
(Boulangers). 
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Art.  2  =  art.  2  du  cahier  n°  11  avec  suppression,  à  la  fin,  de 
((  et  administration  ». 

Art.  3  à  14  inclus  rr  art.  corresp.  du  cahier  n"^  11 . 

Art.  15  =  art.  15  du  cahier  n''  11,  avec  cette  addition  «  quel- 
que dénomination  qu'ils  aient  ». 

Art.  16  à  30  inclus  =  art.  corresp.  de  ibid. 

Art.  31  —  art.  32  de  ibid. 

Art.  32  =  art.  31  de  ibid. 

L'intitulé  {sic)  demande  pour  les  Huiliers  de  la  ville  d'An- 
gers : 

l*'  Que  les  droits  sur  leur  fabrique  d'huile  de  noix,  chènvil  {sic) 
lin  et  autres  graines  fussent  réduits  à  un  seul  et  même  prix, 
d'autant  plus  qu'au  moyen  de  cette  réunion  du  droit,  ils  auraient 
la  liberté  de  fabriquer  leur  marchandise  séparément  et  à  la 
demande  qui  leur  en  serait  faite,  et  outre  cela,  coûteraient  bien 
des  embarras  et  mécomptes  qui  se  trouvent  souvent  à  la  per- 
ception différente  des  dits  droits  dans  tous  les  bureaux  où  ils 
sont  assujettis. 

Par  la  déclaration  du  Roi  du  21  mars  1716,  le  droit  des  huiles 
de  noix ,  d'olive  fut  fixé  à  six  deniers  de  la  livre,  et  à  trois  deniers 
pour  les  huiles  lin,  chanvre  et  autres  graines.  Ce  droit,  mainte- 
nant les  sols  pour  livre  tant  aux  traites  qu'aux  aides,  cloisons  et 
autres  bureaux,  forme  un  capital  d'un  sol  six  deniers  par  chaque 
pinte  pour  huile  de  noix  qui  pèse  environ  une  livre  et  demie. 
Cette  vérité  de  droit  cause  non  seulement  un  grand  embarras 
dans  tous  les  bureaux,  mais  encore  suivent  des  erreurs  par  la 
multiplication  des  dits  droits.  Ces  erreurs  et  abus  seraient  évités 
en  réduisant  le  tout  à  un  seul  et  môme  droit  et  même  bureau 
où  ce  serait  la  déclaration  des  dites  huiles. 

Outre  ce  droit  excessif  pour  la  fabrication  et  impôts  annexes, 
il  y  a  encoro  un  droit  de  cinquante  sols  par  cent  d'huile  tant  de 
noix  que  de  graine  à  trois  deniers  simplement  pour  livre,  réduit 
à  six  deniers  pour  les  autres  réimpositions  sans  nombre,  joint 
aux  acquits  que  lesdits  fabricants  d'huile  d'Angers  sont  obligés 
de  payer  aux  traites  pour  permission  de  passer  toutes  leurs 
huiles  dans  toute  l'étendue  de  la  Bretagne,  en  sorte  que  tous 
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ces  droits  réunis  ensemble  font  un  tort  considérable  à  la  fabri- 
cation des  huiles  dans  tout  l'Anjou  Outre  ces  droits  excessifs 
sur  les  huiles  fabriquées,  les  dites  huiles  d'Angers  sont  encore 
obligées  de  payer  plusieurs  différents  droits  pour  leurs  mar- 
chandises point  fabriquées  comme  noix,  lin,  chenvil  [sic),  même 
jusqu'aux  tourtes  qui  en  forment  le  déchet  et  le  rebut. 

2°  Tous  les  Huiliers  généralement  de  la  Bretagne  ne  paient 
aucuns  droits  ni  de  fabrication  ni  autres  quelconques  pour 
toutes  leurs  huiles,  en  sorte  qu'ils  jouissent  d'un  privilège  très 
avantageux  pour  eux  et  très  nuisible  pour  ceux  d'Angers  et  de 
l'Anjou,  en  tirant  de  l'Anjou  toutes  les  marchandises  à  leur 
fabrique  sans  rien  payer.  Cette  loi  est  non  seulement  perni- 
cieuse et  avantageuse  que  les  dits  Huiliers  {^ic),  mais  encore 
injuste,  étant  tous  sous  un  même  prince  et  sous  les  mêmes  lois 
et  ordonnances. 

3°  Tous  les  Huiliers  d'Angers  souffrent  une  perte  considérable 
et  de  la  dernière  des  conséquences,  au  moyen  de  ce  que  la 
majeure  partie  des  Huiliers  de  la  généralité  de  Tours  et  même 
dans  parties  de  l'Anjou  jouissent  d'un  abonnement  modique 
et  avantageusement  dans  différentes  Directions  que  Messieurs 
les  Directeurs  leur  ont  accordé  soit  par  intérêt  présent  ou  solli- 
citations, et  ainsi  ce  qui  fait  qu'au  moyen  de  cet  abonnement 
modique,  ils  ne  paient  aucun  droit  fixe  de  toutes  leurs  diffé- 
rentes huiles  et  les  vendent  et  livrent  partout  où  bon  leur 
semble,  et  font  des  magasins  de  marchandises,  noix,  graines,  et 
qu'ils  tirent  du  dit  Angers  et  de  tous  les  environs,  ce  qui  fait  une 
inégalité  très  pernicieuse  et  désavantageuse  aux  dits  Huiliers  de 
la  ville  d'Angers,  qui  par  conséquent  n'ont  pas  la  faculté  de 
pouvoir  fabriquer  ainsi  que  leurs  voisins  par  la  multiplication 
des  droits  auxquels  ils  sont  assujettis  injustement,  étant  dans 
la  même  généralité  et  sous  les  mêmes  lois  et  ordonnances. 

Par  l'édit  du  mois  de  décembre  1708,  les  officiers  furent  sup- 
primés pour  toutes  les  huiles  et  réunis  au  profit  de  S.  M. 

Autre  édit  du  mois  de  mars  1709,  il  fut  créé  d'autres  inspec- 
teurs officiers  visiteurs  sur  les  huiles. 

Par  un  autre  édit  d'octobre  1710,  les  dits  officiers  furent  encore 
supprimés,  ensemble  tous  les  abonnements  qui  avaient  été  faits 
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et  réunis  au  profit  du  Roi,  dont  il  fut  fait  adjudication  à  Michel 
Laval  pour  huit  années. 

Par  autres  édits  du  mois  d'août  1714,  adjudication  fut  annulée 
ainsi  que  tous  les  abonnements  qui  en  avaient  été  faits  généra- 
lement dans  toutes  les  traites  et  adjudications  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  prétexte  que  put  être  {sic)  et  plusieurs  édits  et 
ordonnances  rendues.  En  conséquence  les  dits  Huiliers  d'Angers 
se  croient  bien  fondés  à  demander  pareillement  la  suppression 
des  dits  abonnements,  tel  qu'il  l'a  plu  à  nos  différents  princes. 
4°  Il  serait  trop  long  s'il  fallait  rapporter  toutes  les  pertes 
considérables  qu'ont  souffert  les  dits  Huiliers  en  conséquence 
des  dits  abonnements  et  des  droits  différents  sur  les  huiles  de 
noix,  lin,  chanvre,  etc.,  ayant  essuyé  une  infinité  de  procès- 
verbaux  aussi  disgracieux  qu'injustes  qu'ils   ont  été  forcés  et 
obligés  d'accommoder  à  force  d'amis  et  d'argent,  ce  qui  a  même 
déroté  (v/c)  et  ruiné  plusieurs  d'entre  eux  ou  obligé  d'en  souffrir 
les  événements  fâcheux,  pour  s'être  quelquefois  exposés  à  quel- 
ques livres  de  marques  de  déclaration  ou  quelques  livres  d'as- 
semblage d'huile  de  noix  parmi  l'huile  de  lin  pour  leur  en  pro- 
curer la  vente  seulement,  auraient  été  pesées  goutte  (sic)  ou 
visitées  par  les  commis  seulement  on  gens  nommés  et  députés 
de  leur  part,  vouloir  n'en  pas  souffrir  ni  permettre  d'en  nommer 
d'autres  qu'eux  seuls,  et  renfermé  les  dites  huiles  ou  marchan- 
dises dans  leurs  magasins  seulement  pendant  deux  à  trois  mois, 
auraient  exigé  des  sommes  considérables  des  pauvres  Huiliers- 
fabricants,  la  perte  et  le  coulage  des  dites  huiles,  laissé  en  leurs 
dépôt  et  magasin  tant  qu'il  leur  plut,  le  tout  à  la  perte   des 
petits  fabricants.  Tous  les  moyens  les  engagent  à  avoir  recours 
à  votre  justice,  clémence  et  bonté  ordinaire  pour  le  peuple  et 
le  Tiers-état,  de  supprimer  tous  les  injustes  droits,  réunir  ceux 
qu'il  vous  plaira  à  un  seul  et  même  droit  et  même  bureau  tant 
pour  ses  huiles  de  noix  que  pour  celles  de  graines  dans  l'Anjou 
et  Bretagne  et  toute  l'étendue  du  royaume,  le  tout  à  votre 
volonté,  à  laquelle  tous  les  dits  Huiliers  d'Angers  se  soumet- 
tront sans  y  vouloir  contrevenir. 
Pas  de  signature. 
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N°  29. 

MAITRES  BOULANGERS  ('). 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  26  février  1789, 
en  l'assemblée  des  Maîtres-boulangers  de  la  ville  et  faubourgs 
d'Angers,  tenue  dans  le  chapitre  des  RR.  PP.  Jacobins  de  cette 
dite  ville;  et  où  étaient  présents  les  sieurs  Toussaint  Sorin, 
syndic,  Charles  Cremaid  ?  adjoint  ;  Pierre  Desvignes,  François 
Gillard,  Augustin  Boulay,  Jacques  Taveau,  R.  Donas  ?  Jacques 
Benoist,  Pierre  Jubin,  Jean  Lasne,  René  Gaugain,  Pierre  Marqué, 
François  Baron,  Jean  Chesneau,  Etienne  Jean  Beloin,  Chris- 
tophe Hervé,  François  Rousellière  le  jeune,  Thomas  Gaigneux, 
Etienne  Cremaid?  Jacques  Martin,  Gilbert  Cady,  René  Tou- 
reau,  René  Thueau,  Pierre  Dessaiillier,  Ollivier  Pauver,  André 
Esnault,  François-Alexandre  Sorin,  Pierre  Poulin,  André 
Samain,  Charles  Cadis,  René  Clain,  Pierre  Pinnelle,  Jean 
Duchatel,  Charles  Le  Conte,  Jacques  Cervaits,  Claude  F.  Gar- 
dait, Mathieu  Fontaine,  Nicolas  Besson,  Louis- Jacques  Giraut, 
Louis  Rousellière  l'aîné  ;  Louis  Flécheau,  Claude-Gabriel  Mas- 
soneau. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Sorin,  syndic. 

Député  :  Pierre  Pinelle. 

Suivent  28  signatures,  dix  autres  ayant  déclaré  ne  savoir 
signer. 

(1)  «  Le  premier  règlemeut  de  celte  corporation  date  de  mai  1351  (cf.  ord.  des 
Rois  de  France,  11,  429).  La  Corporation  n'acquit  de  statuts  qu'en  1543,  confirmés 
en  1551.  Ces  statuts,  reçurent  de  nombreux  amendements  et  la  vente  du  pain  fit 
l'objet  de  nombreuses  ordonnances  du  conseil  de  ville. 

Le  marché  au  pain  se  tenait  dès  le  xv^  siècle  sur  la  place  Neuve  et  s'alimentait 
en  plus  du  pain  apporté  des  Ponts-de-Cé  par  les  boulangers  de  cette  localité  ». 
(Note  de  V.  Dauphin). 

Cf.  Bévue  de  l'Anjou,  4*  Série  1  (1868),  p.  462.  «  Les  Boulangers  d'Angers  »  par 
C.  Port,  suivi  des  «  statuts  des  Maîtres-Boulangers  (1544)  ».  —  Bibl.  Ville  Angers 
(ms.  949,  fol.  34).  «  Caié  contenant  les  noms  des  Maistres-Boulangers  et  la  datte 
du  mois  et  de  l'année  qu'ils  ont  déposé  au  greffe  de  la  police  royale  d'Angers  un 
double  des  marques  avec  lesquelles  ils  marquent  leurs  pains,  conformément  aux 
ordonnances  »  (1754'.  —  Arcb.  mun.  Angers  HH*,  Tableau  du  gain  des  Boulangers 
d'Angers  du  24  avril  1773  au  3  février  1776  (Imp.  s.  1.  n.  d.).  —  Ibid.  «  Mémoire 
pour  les  jurés,  Corps  et  Communauté  des  Maîtres-Boulangers  de  la  Ville  d'Angers 
appelans  et  demandeurs  contre  M.  le  Procureur  général  intimé  et  les  Maire  et 
Échevins  de  la  dite  Ville  d'Angers,  défendeurs  (1776).  »  Ce  mémoire  contient  le 
récit  des  démêlés  entre  les  boulangers  d'Angers  et  la  mairie.  Il  est  suivi  d'un 
«  Tableau  des  pertes  des  Boulangers  d'Angers,  résultantes  des  mauvaises  taxations 
de  la  Police  »,  du  24  avril  1773  au  3  février  1776. 
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Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  Commu 
nauté  des  Maîlres-Boulanjrers  non  staluc»  O. 

Art.  1  à  30  inclus  =  art.  corresp.  du  cahier  nMl. 
Art.  31  —art.  32  du  cahier  n°  11 . 
Art.  32  — art.  31  du  cahier  n°  11. 
Pas  de  signature. 


N°  19. 

POTIERS  DE  TERRE,  FRUITIERS,   LAITIERS, 
HERBORISTES    RÉSINIERS,  SAGIERS. 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  22  février  1789, 
en  l'assemblée  des  Potiers  de  terre,  Fruitiers,  Laitiers,  Herboris- 
tes, Résiniers,  Saciers,  tenue  sous  les  halles  couvertes  de  cette 
ville  où  étaient  présents  les  sieurs  :  Pierre  Louriau,  procureur, 
Louis  Cormeray,  faubourg  Bressigny,  et  paroisse  St-Martin  et 
St-Michel-La-Pallud  [sic],  René  Farouille,  montée  St-Maurice, 
Augustin  Pierre  Le  Brun,  Port-Ligny,  paroisse  St-Maurice,  Jean 
Liot,  Pierre  Pautrait,  Pierre  Paillocliet,  René  Beaugée  faubourg 
et  paroisse  Saint-Michel-du  Tertre.  Jean-Guillaume  Maillet,  rue 
de  la  Ciiartre,  même  paroisse  Saint-Michel  ;  René  Beaugée  à  la 
Vieille-Chartre,  paroisse  Saint-Maurice,  François  Lamy,  rue 
Toussain  paroisse  Saint-Evroult,  Ambroise  Verdier,  rue  de  TAi- 
guilleric,  paroisse  Sainte-Croix,  René  Pieau.  dite  rue  de  l'Ai- 
guillerie,  paroisse  Saint-Pierre,  Jean  Gabillard,  place  Neuve, 
dite  paroisse  Sainte-Croix,  René  Madellain  faubourg  Bressigny, 
paroisse  Saint-Martin,  Germain  Janaud,  rue  Saint-Aubin,  pa- 
roisse de  Saint  Michel-de-La-Pallud,  Jean  Gasnié,  dite  rue 
Saint-Aubin,  paroisse  de  Saint-Michel  La-Pallud.  François 
Barrée,  René  Jean-Jacques  Barrier,  rue  Boisnet,  paroisse  Saint- 
Maurille,  André  Brousteau,  René  Persac,  rue  du  Bœuf  Cou- 
ronné, paroisse  Saint-Pierre,  François  Pinguet,  rue  du  Petit- 
Prestre.  paroisse  Saint-Pierre^-^),  Mathieu  Trumeau,  rue  del'Ecor- 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  les  n»  11  et  20  qui  précèdent.  Sur  cette 
cominunaiilé,  cf.  encore  liullelin  /nslon<jue  et  monumental  de  l'Anjou,  par  Aimé  ok 
Soi.AND  (année  187(1).  La  lioultmrjerie  à  Angers.  lièf/hm/nts,  usages  et  privilè(]es 
des  boulangers,  p.  214-220. 

(2)  Sur  le  procès- verbal  ec  trouve  raye  le  nom  d'Auloinc  Bodel,  faubourg  Bres- 
signy, paroisse  Saint-Martiu. 
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chérie.    François  Derouard,   rue    Bourgeoise,   paroisse    de  la 
Trinité,  Laurent  Beuniou,  faubourg  Saint-Jacques  ('). 

Avertissement  adressé  à  Auguste-Pierre  Le  Brun. 

Député  :  Pierre  Louriau. 

Suivent  13  signatures  :  Louriau,  A.  P.  Le  Brun,  René 
Farouille,  François  Barré,  Treumau,  René  Piau,  L.  Cormeray, 
René  J.  J.  Barrier,  Verdier,  René  Madelain,  Germain  Jaunant, 
Potraits,  René  Baugé.  Ont  déclaré  ne  savoir  signer  :  Gabillard, 
Beaugé,  Persac,  Brouteau,  Maillet,  Lamy,  Liot,  Beuniou,  Pin- 
guet,  Gasnié,  Paillochet,  Drouard. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  Commu- 
nauté non  statuée  des  Marchands  de  pitts  de  terre,  résine,  fruits 
et  sas  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers.  (^). 

Art.  1  à  27  inclus  =:  art.  corresp.  du  cahier  n"  11. 
Art.  28  =  première  partie  de  28  jusqu'à  a  les  aspirants  »  ^^\ 
Art.  29  =:art.  29  du  cahier  n°  11. 
Art.  30  =  art.  30  du  cahier  n"  11. 
Art.  31  =  art.  32  du  cahier  n°  11. 

Art.  32=  2®  partie  de  l'art.  28,  depuis  «  les  aspirants  ». 
A  la  suite,  sans  indication  de  n*^  se  trouve  l'art.  31  du  cahier 
n°  11. 

Que  la  dite  Communauté  ci-dessus  nommée  jouisse  du  privi- 
lège de  faire  et  vendre  de  la  chandelle  de  suif  ainsi  qu'ils  jouis- 
saient avant  l'édit  d'avril  1777. 


(1)  '<  Les  Potiers  de  terre  ne  figurent  dans  aucune  liste  du  Sacre.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  pas  aux  environs  d'Angers  d'argile  à  poterie  et  à  briques.  Toutefois, 
antérieurement  au  xv«  siècle,  on  rencontre  une  migration  de  potiers  d'Anjou 
qui  s'installèrent  à  Rieux,  à  Malansac  et  Saint-Jean-la-Poterie,  dans  le  Mor- 
bitian.  »  (Note  de  V.  Dauphin). 

(2)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  le  cahier  n»  52. 

(3)  Dans  le  cahier,  l'article  28  a  été  séparé  en  deux  parties  comme  dans  le  cahier 
n»  52.  (Maîtres-Vanniers). 
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N0  52. 
MAITRES-VANNIERS 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  22  février  1789, 
en  l'assemblée  des  Maîtres-Vanniers  de  la  ville  et  faubourgs 
d'Angers,  tenue  dans  le  cloître  des  Révérends  Pères  Recollets, 
où  étaient  présents  Michel  Rousseau,  Jean  Lemonnier,  Nicolas 
Rousseau,  Biaise  Bourdier,  René  Rousseau,  André  Bodin,  André 
Pichet,  Mathurin  Gênée,  René  Bourdier. 

Avertissement  adressé  à  Nicolas  Rousseau. 

Député  :  Jean  Lemonnier. 

Suivent  six  signatures  (Mathurin  Gêné,  Biaise  Bourdier  et 
André  Pichet  ayant  déclaré  ne  savoir  signer.) 

(Cahier  de  doléances,  plainte  et  remontrances  de  la  Communauté 
non  statuée  des  Maîtres- Vanniers  de  la  ville  et  fauhourjfs  d'An- 
gers ('). 

Art.  1  à  27  inclus  =  art.  corresp.  du  cahier  n°  11. 
Art.  28  et  29  sont  deux  parties  séparées  d'un  article  unique 
(le  n°  28)  du  cahier  n'' 11. 
Art.  31  =  art.  30  du  cahier  n°  1 1 . 
Un  autre  art.  31,  à  la  suite  =  art.  31  du  cahier  n°  11. 
Art.  32  =  art.  32  du  cahier  n°  11. 

N»  26. 
VITRIERS  (2). 

Assemblée  électorale. — Le  22  février  1789,  en  l'assemblée  des 
vitriers  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  la  maison 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  môme  raaiu  que  le  cahier  précédent  a°  19.  (Potiers  de 
Terre). 

(2)  «  Cette  corporallon  parait  avoir  été  un  métier  d'art.  Il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu'elle  avait  îles  statuts.  Ces  statuts,  toutefois,  n'ont  pas  eucore  été  re- 
trouvés. Pour  «'tro  admis  à  la  maîtrise,  il  fallait  présenter  un  chef-d'œuvre  qui 
u'exi^'eait  pas  moins  de  quinze  mois  de  travail.  L'apprentissage  revenait  à  plus 
de  200  livres  »  (Note  de  V.  Dauphin).  —  Cf.  d'autre  part  Arch.  dép.  l.-el-L.  (C  152), 
Vitriers  d'Angers. 
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de  Thomas-Charles  Arnoul,  et  où  étaient  présents  les  nommés 
Nicolas  Martin  père,  Thomas-Charles  Arnoul,  Nicolas- Jacques 
Martin  fils,  Claude  Cheseau,  Charles  Davril,  Pierre  Savineau, 
Jean  Tournou,  Charles  Lair,  Charles-Pierre  Provost,  Delumeau, 
Leconte,  François-Sébastien  Bailly,  demeurant  tous  en  cette 
dite  ville. 

Avertissement  adressé  à  Pierre  Savineau. 

Député  :  Thomas-Charles  Arnoul. 

Suivent  neuf  signatures  :  Nicolas  Martin  père,  Thomas-Charles 
Arnoul,  Nicolas-Jacques  Martin  fils,  Claude  Chezeau,  Charles 
Davril;  Pierre  Savinau,  Jean  Tournou,  Charles-François  Lair, 
Charles-Pierre  Provost. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  Commu- 
nauté non  staiuée  des  Maîtres-Vilriers  de  la  ville  et  fauhourjjs 
d'Angers  C). 

Art.  1  à  27  inclus  —  art.  corresp.  du  cahier  n"  11. 
Art.  28  et  30  ^'^^  —  Art.  28  du  cahier  n*^  11,  divisé  en  deux 
parties  à  partir  de  «  Les  Aspirants  )). 
Art.  31  =  art.  29  du  cahier  n°  11. 
Art.  32  =  art.  30  du  cahier  n°  11. 
Art.  33  =  art.  32  du  cahier  nMl. 
Art.  34  =  art.  31  du  cahier  n"  11. 
Pas  de  signature. 

N°  55. 
MAITRES  CHARPENTIERS  3) 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  du  22  février  1789. 
En  l'assemblée  des  maîtres-charpentiers  de  la  ville  et  faubourgs 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  le  n»  54  et  55).  Il  se  rapproche  beau- 
coup du  n»  55,  qui  suit.  (Maîtres-charpentiers).  11  diffère  beaucoup  du  n'  54. 
(Tanneurs,  corroyeurs  etc.). 

(2)  Le  cahier  ne  contient  pas  d'article  n"  29,  Le  rédacteur  fait  immédiatement 
suivre  l'article  28  de  l'article  30. 

(3)  Revue  de  r Anjou,  4»  Série  (1877),  p.  197.  Corporation  des  Maîtres-menuisiers 
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d'Angers,  tenue  dans  la  maison  du  sieur  Jean  Daveau,  syndic 
actuel,  oi^i  étaient  présents  les  sieurs  Jean  Daveau,  Pierre 
Letourneux,  adjoint  d'icelle,  Jacques  Barron,  Jean  AUard, 
Mathurin  Raguis,  Jean  Launay.  Joseph  Laurent,  François 
Gouamié,  René  Jouet,  Pierre  Launay,  Joseph  Launay,  Pierre 
Guittard,   Christophe  Parenteau,  François  Letourneau. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Letourneau. 

Député  :  Jean  Daveau. 

Suivent  13  signatures  (le  sieur  Allard  a  déclaré  ne  savoir 
signer). 

Ont  signé  :  Gabriel  Launay,  Jean  Launay,  Jean  Davau, 
Pierre  Letourneux,  Jacques  Baron,  François  Gouamié,  Paran- 
teau,  René  Jouet,  F.  Letourneau,  Pierre  Launay,  Jeouseph  (s/c) 
Laurent,  Guitard  l'aîné,  Mathurin  Raguis. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres-Charpentiers  de  la  ville  et  faubourgs 
d'An{jers  (i). 

Art.  1  à  30  inclus  =  art.  corresp.  du  cahier  n"  11. 

Art.  31.  —  A  peu  près  conforme  à  l'art.  32  du  cahier  n"  Il 
«  Que  les  juges  et  conseillers  de  police  soient  titulaires,  vu  les 
abus  qui  en  résultent'"). 

«  Que  nos  demandes  soient  sous  la  protection  de  Dieu,  à  la 
satisfaction  du  Roi  et  au  bonheur  de  ses  sujets.  » 

Pas  de  signature. 


et  charpentiers   de   la    ville   il'Aiif,'er3  (1487-l(;Fi7)  par  J.  Denais,  suivi  des   statuts 
pour  les  Maîtres-ineuuisiers  et  charpentiers  de  la  ville  d'Angers  (1487). 

Arch.  dép.  I.-et-L.  (G  151),  Inventaire  du  21  janvier  1777,  Ciiaui  entiehs.  Parmi 
les  papiers,  indication  d'une  grosse  en  parciiemin  des  statuts  de  la  Communauté 
donnés  par  le  roi  Charles  IX,  le  31  mars  1570. 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  les  cahiers  a°  bi  (Tanneurs)  et  n»  26 
(Vitriers),  mais  alors  que  le  n»  55  (Charpentiers)  et  le  n°  26  sont  à  peu  près  du 
mAuie  modèle,  le  u"  54  dillere  très  sensiblemeut  des  deux  autres. 

(2)  Si  l'article  n»  31  du  cahier  u"  11  man(|iie  dans  ce  cihier,  c'est  sans  doute 
que  le  rédacteur,  (|ui  a  déjà  di\  serrer  les  ligue>  à  la  lin  de  la  dernière  pa"e,  n'a 
pas  troi:vé  de  place  pour  le  transcrire.  Il  l'a  transcrit  dans  le  cahier  u»  26  où  il 
avait  tout  l'espace  voulu. 
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N"  37. 

AMIDONNIERS'). 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  du  26  février  1789. 
En  l'assemblée  des  fabricants  amidonniers  de  la  ville  d'Angers, 
tenue  en  la  chapelle  des  RR.  PP.  Minimes  de  cette  ville  et  oii 
étaient  présents  le  sieur  Mathieu  Prudhomme,  Jean  Bougère, 
Jean  Feuillatreau,  Louis  Dumont  et  Jean  Doublé. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Mathieu  Prudhomme. 

Député  :  Mathieu  Prudhomme. 

Ce  procès-verbal  se  trouve  au  début  du  cahier.  Il  n'est  suivi 
d'aucune  signature,  pas  plus  que  le  cahier.  Mais  il  existe  un 
deuxième  procès-verbal,  détaché,  conforme  au  précédent  et  signé 
de  «  Jean  Feuillatreau,  Jean  Doublé,  J.  Bouger,  Dumont,  Mathieu 
Prudhomme   ». 

Messieurs, 

La  volonté  du  souverain  dans  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux, et  en  ordonnant  nos  assemblées  particulières,  n'étant  pas 
seulement  d'apporter  le  remède  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt 
aux  maux  de  l'État,  mais  encore  de  réformer  et  de  prévenir  les 
abus  et  les  inconvénients  de  tout  genre  et  en  toutes  conditions  : 
Je  me  borne  ici  à  ce  que  peut  être  un  plus  grand  obstacle  à  la 
liberté  du  commerce,  à  la  perception  convenable  et  la  plus 
facile  de  l'impôt,  au  soulagement  du  Tiers-État  et  à  quelques 
points  importants  pour  la  plus  prompte  administration  et  la 
plus  fidèle  de  la  justice.  En  conséquence  voici  les  doléances, 
plaintes  et  remontrances  que  nous  prenons  la  liberté  d'adresser 
à  notre  sensible  monarque  par  la  voix  de  nos  députés,  de 
la  communauté  des  marchands  amidonniers. 

Suivent  les  29  premiers  art.  du  cahier  n"  11  (cordonniers). 

Pas  de  signature. 

(1)  Cette  corporatiou  a  rang  dans  la  procession  du  Sacre  et  figure  sur  l'une 
des  listes  de  1773.  11  apparaît  sans  autre  détail  qu'il  y  avait  au  faubourg  Bres- 
signy  une  imporlaule  fabrique  d'amidon  (1763).  (Cf.  Almanacli  d'Anjou  Jauier, 
1763).  (Note  de  V.  Dauphin). 
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N"  24  bis. 

MAITRES-FABRICANTS    DE   BAS,  BONNETIERS, 
CHAPELIERS  (*),   PELLETIERS  ET  FOUREURS 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  23  février  1789. 
en  l'assemblée  des  maîtres-fabricants  de  bas,  bonnetiers,  chape- 
liers, pelletiers  et  foureiirs,  tenue  dans  le  chapitre  des  RR.  PP. 
Minimes  de  cette  dite  ville  et  oii  étaient  présents  les  sieurs  Pierre 
Briend,  syndic:  Mathieu  Prudhomme, adjoint ^~^;  Jean Cormcray, 
Louis  Cebron,  Mathurin  Chalon,  Louis  (juillet,  Jean  Le  Moi.ie, 
Guillaume  Moncelet,  Pierre  Quetié,  Pierre  Tixier,  Louis  Lavazé, 
André  Belliard,  Hurbein  {sic)  Courtais,  RenéGillet,  Gilles  Mauri- 
piochon.  François  Tardivet,  Mathurin  Raveneau,  Ambroise 
Chouteau.  Louis  Le  Roy,  Pierre  Terrier,  Michel  Sureau, 
René  Cherbonnier,  André  Le  Manseau,  i\.ugustin  de  la  Seine, 
Jacques  Maussion,  Pierre  Renou,  Joseph  Le  Bouvier,  Jean 
Godeau,  René  Georget,  Jean  Thouvais,  René  Bigot,  Pierre 
Baron,  André  Le  Bœuf,  Joseph  Richou,  Antoine  Bussière, 
André  Besson,  André  Bonneau,  Jacques  Rousseau,  René 
Moreau,  Jean  Brisseau,  François  Le  Long-,  Jean  Simon, 
Charles  Goizet.  Julien  Plancheneau,  René  Chevrier,  Guillaume 
Mauchien,  Pierre  Bauron,  Michel  Dupont,  François  Bouiïard, 
René  Tourneux,  Pierre  Dupont  le  jeune,  François  Lusson, 
Louis  Jouanne,  Jacques  Ralopeau,  Félix  Joulain,  François 
Bertrand,  Jean  Le  Maître,  François  Trigori  aîné,  René  Lusson, 
René  Chouteau,  Jacques  Rondeau,  Pierre  Corbein,  François 
Pinguct,  Mathieu  Marais,  François  Marchand,  Honoré  Bélan- 
ger, Pierre  Gendreau,  François  Dubié,  René  Le  Poudrai,  Louis 
Daveau,  Marin  Le  Mesle,  René  Barié,  Jean-François  Drau, 
Jacques  Blanchet,  Pierre  Quetier  fils,  Pierre  Guerineau,  René 
Pineau,  Alexis  Blanchet,  Charles  Guibert,  Jean  Boyeau,  Pierre 
Le  Mesle,    André  Chadaigne,    Alexis  Trigorie,    René   Maurié, 

(1)  «  Les  Chapeliers  formaient  au  début  une  Corporation  à  part.  Leurs  statuts 
dateraient  de  1639,  couBrmés  plus  tard  eu  168i.  Les  premiers  ne  furent,  [larait- 
il,  pas  enregistrés.  Ceux  de  1684  le  furent  avec  cette  restriction  :que  les  membres 
de  la  Corporation  ne  pourraient  vendre  que  les  chapeaux  de  leur  fabrication.  11 
leur  était  défendu  d'autre  part  d'aller  en  visite  chez  les  Merciers,  suivant  nu  arrêté 
du  23  aoiU  1695  (AN.  F",  S'il,  w  (Noie  de  V.  Dauphin). 

Arch.  mun.  Angers  Fl'S  fol.  80.  Lettres  patentes  érigeant  en  Communauté  «  le 
métier  et  manufacture  de  bas,  canons,  camisoles,  caleijons  et  autres  ouvrages  de 
soie  qui  se  font  au  métier  »  (1672).  —  Statuts  de  la  communauté. 

(2)  Nous  retrouvons  le  môme  nom  de  Mathieu  Prudhomme,  parmi  les  «  Ami- 
donuiers  ». 
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Louis  Chalopé,  Pierre  Léonard,  Louis  Boullaire,  Gabriel 
Jubault,  René  Brossié,  René  Moreau,  Pierre  Chotard,  Jacques 
Bribard,  Luc  Chevreux,  Jacques  Gachet,  René  Le  Long-,  Fran- 
çois Blot,  Joseph  Tourault,  Pierre  Richou,  Jean  Gaillet,  Pierre 
Le  Clair,  Jacques  Guillemet,  Hugue  Jean  Trigory,  Etienne 
Brientaix,  René  Poisson,  Marin  Verdier,  François  Bellair, 
Michel  Joulein,  François  Grillet,  Pierre  Bideault,  François  Bros- 
sard,  Charles  Boulay,  Jean  Breault,  Mathieu  Roullière,  Fran- 
çois Guitard  Jacques  Neveu,  Jean  Chenay,  Germain  Goupil, 
Louis  René  Jegu,  Maurice  Porche,  Etienne  Ouliot,  François 
Gaignié,  Jean  Terrien,  Henri  Dugris,  Auguste  Guittet,  Jacques 
Auge,  Jean-Baptiste  Cordié,  René  Gigault,  Henri  Blanche, 
Guillaume  Le  Roux,  François  Monteux  Pierre  Ragneau,  Pierre 
Le  Masson. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Prieur. 

Députés  :  Jean  Cormeray,  Jacques  Guillemet. 

«  Ont  «  tous  »  signé,  fors  les  sieurs  Maussion,  Renou,  Baron, 
Mauchien,  Dupont,  Dupont  (s/c),  Joutan,  Pinguiet,  Trigory, 
Alopé,  Boutan,  Gachet,  Le  Long,  Gérard,  Boulay,  Roullière, 
Auger,  Boyot,  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir.   » 

Suivent  110  signatures"^'). 


Messieurs, 

La  volonté  du  sauverai?! (conf.  au  début  du  cah.  n^  37). 

En  conséquejice,  voici  les  doléances,  plaintes  et  remontrances 
que  nous  prenons  la  liberté  d'adresser  à  notre  sensible  monarque 
par  la  voix  de  nos  députés  des  Marchands  bonnetiers,  chape- 
liers, pelletiers,  foureurs. 


(1)  H  existe,  sous  le  a"  33,  dans  la  liasse  des  cahiers  des  corporations,  un  second 
cahier  des  marchands  bonnetiers,  pelletiers  foureurs  de  la  ville  d'Angers  sans 
signature,  commençant  immédiatement  par  l'article  1"  du  cahier  n»  H,  et  en 
reproduisant,  comme  le  cahier  ci-dessus,  les  29  premiers  articles,  mais  en  interca- 
lant aux  articles  10»  et  11»  les  deux  articles  ci-dessous  : 

«  Art.  10:  Les  apanages  des  princes  supprimés,  eu  leur  payant  par  les  pro- 
vinces apanagées  le  montant  du  produit  net  et  liquide  versé  dans  leur  trésor. 

"I  Art.  11.  Nul  apanage  par  la  suite,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  titre  simple  et  non 
lucratif  de  protection.  » 

L'article  12  est  l'article  10  du  cahier  n*  11,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'article  31 
qui  est  l'article  29. 

T.  ].  —  26 
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Suivent  les  29  premiers  articles  du' cahier  n°  11. 

Arrêté  :  Angers,  ce  2  mars  1789.  Signent  :  J.  Cormeray,  dé- 
puté ^'^;  Guillemet,  député  ^-\ 


N°  51 
TRAITEURS,    PATISSIERS,  ROTISSEURS!») 


Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  27  février  1789, 
en  l'assemblée  des  maîtres-traiteurs,  pâteurs,  routisseurs  (sic) 
de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  le  chapitre  des 
RR.  PP.  Jacobins  de  cette  ville,  et  où  étaient  présents  les  sieurs 

(1)  Le  cahier  est  de  la  main  du  député  Cormeray,  comparaison  avec  sa  signature. 

(2)  Cf.  Bibl.  Angers  S.-J.  411,  uu  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  accorde  un 
délai  aux  fabricants  de  bas  au  métier  pour  être  reçus  dans  la  communauté  des 
bouueliers,  chapeliers,  pelletiers,  fourreurs  d'Angers.  Du  24  décembre  ITSO. 

(3)  «  En  mars  1603,  un  édit  fut  rendu  par  lequel  nul  ne  pouvait  tenir  hôttlleric, 
auberge,  loger  en  chambres,  donner  à  manger  «  en  gargotte  »  ou  autrement, 
saus  lettre  de  permission.  En  raison  des  taxes  qu'ils  payaient,  les  Hôtelliers 
d'Angers  demandèrent  à  être  autorisés  à  débiter  des  viandes  cuites  el  à  faire 
les  repas  de  noces  et  festins.  Ce  leur  fut  refusé,  mais  la  même  année  (1699),  les 
Hùtelliers,  Cabaretiers  et  Aubergistes  obtinrent  des  statuts  qui  les  autorisaient, 
malgré  une  vive  opposition  des  rôtisseurs,  à  fuire  les  banquets  et  noces. 

«  Les  deux  communautés  préférèrent  alors  unir  leurs  efforts  ;  elles  s'associèrent. 
(1734)  et  s'appelèrent  Corporation  des  Maîtres-Pâtissiers,  Rôtisseurs,  Vendeurs 
de  vin  tant  en  auberge  qu'autrement;  leurs  statuts  datent  du  23  décembre  1713. 

«  La  corporation  parait  beaucoup  plus  ancienne,  car  il  existe  des  statuts  des 
années  1587  et  1594,  mais  visant  seulement  les  Pâtissiers,  Rôtisseurs  et  Traiteurs.  « 
(Note  de  V.  Da'iphiu), 

Cf.  d'autre  part  Ribl.  ville  d'Angers.  (Ms.  1604).  «  Statuts  el  règlements  de  la  Com- 
munauté des  maislres  pâtissiers,  rôtisseurs,  tréteurs  vendans  vin,  tant  en  auberge 
qu'autrement,  de  la  villo,  faubourgs  et  banlieue  d'Angers.  »  Du  23  décembre  1713, 
et  Arch.  dép.  M.-et-L.  (E.  1417)  :  Lettres  patentes  du  roi  Louis  XV  et  arrêt  con- 
forme du  Parlement  de  Paris  portant  homologation  de  l'acte  d'union  des  deux 
commuuautés  des  Pâtissiers,  Rôtisseurs-Traiteurs,  et  des  Hôteliers-Aubergistes 
d'Angers  (1718-1737).  Broch.  imp.  à  Angers  chez  la  veuve  d'Ollivier- Avril  impri- 
meur du  Clergé  /7.97:ily  est  indiqué  que  «  les  Maîtres-Pâtissiers,  Traiteurs, 
Rôtisseurs,  Hôteliers,  tant  eu  Auberge  qu'autrement  de  l.i  Ville  d'Angers  étaient 
établis  de  temps  immémorial  dans  la  dile  ville  d'Angers  eu  Corps  de  Commu- 
nauté dont  les  Statuts  ont  été  autorisés  par  Lettres  patentes  des  années  1587  et 
1714.  Eux  seuls  avaient  le  droit  de  piquer,  barder,  blanchir,  faire  rôtir  et  débiter 
toute  sorte  de  volailles,  gibier  et  viande  de  lait,  faire  noces  et  festins.  Des  diflé- 
reuts  (exposés  tout  au  loug  dans  ce  mémoire)  surviennent  entre  les  Hôteliers, 
Cabaretiers  et  Aubergistes  d'une  part  et  les  Pâtissiers- Rôtisseurs  d'autre  part. 
L'accor<l  se  lit  h  nouveau  eu  1737. 
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Olivier  Le  Roux  fils,  syndic,  Julien  Fillette,  adjoint,  Jacques 
Piau  dit  La  pierre,  Gilles  Piau,  René  Plaisis,  Augustin  Bouton, 
Jacques  Girard,  Charles  Meniiau,  Mathieu  Joubert,  Pierre 
Paillé,  Etienne  Coûefïet,  Jean  Le  Voye  dit  Papin,  Noël  Gayot, 
Louis  Jean  Tuleau  fils,  Pierre  Mauchien,  Jean  Rouault,  André 
Andriolle,  René  Nogue,  Louis  Thiery,  Jean-Baptiste  Gervaize 
dit  La  Saulays,  Jean  Duval,  François-Pierre  Le  Roy,  Paul  Ber- 
gette,  Jacques  Girard. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Pillet  (sic). 

Député  :  (il  n'est  pas  indiqué  au  procès-verbal)  '). 

Ont  signé,  «  fors  les  sieurs  Bouton,  Plaisy,  Mauchien,  Rog-ue, 
Girard,  qui  ont  déclaré  ne  savoir.  » 

Suivent  18  signatures. 


Messietirs, 

La  volonté  du  soiweram...  etc.  (cf.  début  du  cahier  n''  .37). 

En  conséquence,  voici  les  doléances,  plaintes  et  remo?itrances 
que  nous  prenons  la  peine  d'adresser  à  notre  sensible  monarque 
par  la  voix  de  notre  déptité  des  Traiteurs,  Pâtissiers  et  Rôtisseurs 
de  la  ville  d'Angers. 

Art.  1  à  23  inclus  =  art.  corresp.  du  cahier  n°  11. 

Art.  24  =  art.  25  du  cahier  n°  11. 

Art.  25  =  art.  26  du  cahier  n°  11. 

Art.  26  =  art.  27  du  cahier  n"  11. 

Art.  27  =:  1"^^  partie  de  l'art.  28  de  ibid.  jusqu'à  «  Les  aspi- 
rants )). 

Art  28  =  2"  partie  de  l'art.  28  de  ibid.  depuis  «  Les  aspi- 
rants ». 

Art.  29  =  art.  29  de  ibvl. 

Signé  :  Joubert. 


(1)  Cf.  Arch.  ujuu.  Aagers  BB  133  Reg.  des  Gonclusioûs  fol.  6ilr°  cf.  le  uom  de 
tous  les  députés  des  diverses  corporalious.  Le  uom  du  député  qui  figure  pour 
la  corporatioa  des  Traiteurs-Pâtissiers,  Uùtisseiirs  et  celui  de  Joubert. 
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Cahier  (second  texte)  des  Traiteurs,  Pâtissiers,  Rôtisseurs.  — 
Pas  de  numéro  d'ordre^'). 

Messieurs, 

La  volonté  du  Souverain...  (cf.  cahiers  n°  37,  24  bis  et  51). 

En  conséquence ,  voici  les  doléances,  plaintes  et  remontrances 
que  nous  prenons  la  liberté  d'adresser  à  notre  sensible  monarque 
par  la  voix  de  nos  députés. 

1.  —  En  premier  lieu,  je  désire  la  suppression  de  la  gabelle  et 
de  tout  ce  qui  peut  être  de  ce  ressort  :  mon  vœu  étant  celui  de 
la  raison. 

2.  —  L'abolition  de  tous  droits  d'entrée,  des  marques,  des 
autres  grosses  fermes  comme  les  aides,  les  traites  et  péages  et 
tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport,  mais  établir  un  bureau  aux 
frontières  pour  les  marchandises  venant  de  nos  colonies. 

3.  —  Que  le  cultivateur  adonné  à  un  travail  plus  précieux 
pour  l'État  soit  exempt  des  pénibles  corvées. 

4.  — Je  demande  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu'un  même  poids  et 
même  mesure  de  longueur  par  tous  les  lieux  du  royaume, 
qu'une  même  loi  et  même  coutume  s'il  était  possible. 

5.  —  Qu'il  ne  soit  plus  parlé  de  galères  à  une  nation  dont  le 

(1)  Voici  un  autre  cahier,  fort  iutéressant,  mais  sans  numéro  d'ordre,  que  je 
trouve  dans  la  Liasse  des  Cahiers  des  Corporations.  Aucune  indication  exté- 
rieure ne  permet  en  effet  de  l'attribuer  à  une  corporation  particulière.  Pas  de 
signature,  non  plus,  à  la  lin  du  cahier. 

Il  semble  cepeudanlque  nous  devions  l'attribuer  à  la  Corporation  des  Traiteurs- 
Pâtissiers  et  Rôtisseurs.  L'article  18  de  ce  cahier  demande  :  «  Que  l'on  procède  à 

la  réuQion,  s'il  se  peut,  des   traiteurs  avec  les  cabaretiers,  des  aubergistes 

avec  les  pâtissiers  ».  Tout  semble  faire  croire  que  c'est  là  une  revendication  per- 
sonnelle. D'autre  part,  il   est  à   remarquer  qu'eu  tête   de   ce  cahier  anonyme  se 

trouve  la  formule  «  .Messieurs.  La  volouté  du  souverain »  que  nous  n'avous 

retrouvée  que  daus  quatre  autres  cahiers,  les  u"  37  (Amidonuiers)  u^  24  6is  (Bon- 
netiers), u"  51  {Traiteurs,  l'dlissie's  et  Hâlisseurs)  et  n"  jl3  (Maitres-Tailleurs 
d'habits). 

C'est  vraisemblablement  un  membre  de  la  Communauté  des  Traiteurs-Pâtissiers 
et  Rôtisseurs  qui  aura  rédigé  ce  cahier  pour  .sou  compte  personnel.  Peut-c'tre 
l'a-t-il  présenté  a  l'Assemblée  qui  l'aura  annexé  au  cahier  officiel  sigué  «  Joubeut  ». 
C'est  seulement  de  cette  mauière  que  nous  pouvons  en  expliquer  la  présence 
dans  la  Liasse  des  Cahiers  des  Corporations.  Nous  donnons  ce  cahier  eu  entier. 
Oq  pourra  le  rapprocher  du  cahier  des  Maîtres-Tailleurs  n"  13  qui  suit  immé- 
iliutement,  avec  lequel  il  a  plii!<ieurs  articles  comuiuns.  Ou  retrouvera  ces  articles 
écrits  en  italique  daus  ce  i\°  13  {Maitres-Tailleurs). 
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nom  de  Franc  ne  respire  qu'après  une  légitime  liberté;  mais 
elle  trouve  plus  à  propos  de  punir  tout  contrevenant  par  une 
amende  ou  un  exil  proportionnels  à  la  grandeur  et  à  la  nature 
du  délit. 

6.  —  Qu'il  y  ait  des  prix  publics  d'émulation  pour  faire  hon- 
neur et  encourager  l'agriculture  et  le  commerce. 

7.  —  Je  demande  que  de  quelque  manière  que  se  perçoive 
l'impôt,  pourvu  qu'il  soit  assis  par  égalité  et  proportion  sur 
les  trois  ordres,  que  l'on  établisse  en  chaque  ville  assez  consi- 
dérable un  bureau  de  finances  provinciales  d'où  l'argent  soit 
versé  directement  dans  le  trésor  public  établi  dans  la  capitale 
du  royaume. 

8.  —  Que  la  plupart  des  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
comme  doubles  droits  de  ventes,  le  rachat,  pour  la  chasse  des 
bêtes  fauves  sur  d'autres  propriétaires,  etc.,  soient  abolis. 

9.  —  Que  l'artisan,  fatigué  pendant  le  jour  passe  du  moins 
quelques  nuits  tranquilles  qui  lui  fassent  oublier  un  peu  sa 
misère,  et  que  les  deux  ordres  y  puissent  compatir  en  payant 
en  son  lieu  et  à  leur  tour  pour  patrouille  et  logement  de  gens 
de  guerre, 

10.  —  Qu'on  nous  délivre  du  monopole  des  jurés-priseurs. 

11.  —  Qu'il  puisse  y  avoir  un  fonds  pour  secourir  celui  qui 
a  eu  le  malheur  de  s'estropier,  sans  ressource,  en  travaillant, 
ou  à  celui  qui  a  vieilli  en  ses  travaux,  soit  dans  les  biens  trouvés 
en  parfaite  déshérence,  soit  dans  des  aumônes  laissées  par  tes- 
tament à  cette  intention,  etc. 

12.  —  Au  néant,  ce  jeu  de  hasard  de  toutes  les  loteries  dont 
l'institution  est  moins  l'avantage  du  public  que  le  leurre  de 
plusieurs  qui  s'y  ruinent. 

13.  —  Qu'on  trouve  le  moyen  de  faire  vider  plus  prompte- 
ment  et  plus  équitablement  les  procès,  soit  en  diminuant  le 
ressort  trop  étendu  du  Parlement,  soit  en  augmentant  la  com- 
pétence des  Présidiaux  en  dernier  ressort,  soit  qu'on  établisse 
entre  ces  deux  Cours  d'autres  tribunaux  souverains,  comme  aux 
lieu  et  place  des  intendances,  etc. 

14.  —  Que  les  places,  ainsi  que  les  charges  ne  soient  don- 
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nées  à  l'avenir  qu'au  savoir,  au  mérite  reconnu  et  à  l'ancien- 
neté des  services,  non  plus  mises  à  l'encan  et  attribuées  à  la 
naissance  seulement. 

15.  —  Que  chaque  personne  en  place  soit  rendue  responsable 
des  fautes  qu'il  sera  prouvé  avoir  commises  envers  les  autres, 
ainsi  que  la  suppression  des  pensions  non  méritées,  et  que  le 
mérite  tienne  lieu  de  noblesse. 

16.  —  Qu'on  mette  enfin  un  frein  à  la  ruse  et  aux  formalités 
insidieuses  des  gens  de  basse-robe,  et  que  les  rapporteurs  n'aient 
plus  de  secrétaires. 

17.  —  La  suppression  des  droits  bursaux,  des  huit  sols  pour 
livre,  et  de  la  bourse  commune  des  notaires,  ainsi  que  régler 
les  droits  de  bureau  du  contrôle  des  actes  par  un  tarif  qu'ils 
tiendront  public. 

18.  —  Que  l'on  procède  à  la  réunion,  s'il  se  peut,  qu'ils  ne 
paient  que  mêmes  droits  et  ayant  mêmes  avantages  de  vendre 
et  débiter  les  mêmes  objets,  des  traiteurs  avec  les  cabaretiers, 
des  aubergistes  avec  les  pâtissiers,  etc.  :  2"  que  leurs  veuves,  on 
le  supplie,  aient  le  même  droit  que  leur  feu  mari  de  travailler 
pendant  leur  viduité  seulement  et  jusqu'à  leur  mort  ;  3"  on  ne 
sait  si  leflls  de  maître,  payant  la  moitié,  aura  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  leurs  défunts  père  et  mère  suivant  les  anciens 
statuts. 

19.  —  11  est  à  désirer  que  le  cahier  des  plaintes  et  doléances 
du  Tiers  ne  soit  rédigé  que  par  des  commissaires  de  son  ordre, 
soit  qu'ils  soient  élus  parmi  les  députés  ou  non,  mais  non  par 
aucun  privilégié  de  ce  même  Tiers-État. 

20.  —  Je  demande  la  tenue  des  États  généraux  au  lieu  où  il 
plaira  au  Koi  de  les  assigner,  et  que  le  Tiers-État  n'y  soit  repré- 
senté que  par  des  personnes  de  son  ordre;  surtout  par  aucun 
privilégié  ni  par  officiers  des  grands  seigneurs  ou  des  nobles; 
2°  que  le  nombre  des  députés  du  Tiers-État  soit  seul  aussi  con- 
sidérable que  celui  des  deux  autres  ordres  pris  ensemble,  et  je 
souscris  à  ces  conditions,  en  demandant  des  Ktats  provinciaux 
tenus  en  la  ville  capitale  de  l'Anjou. 

21.  —  Kiifin,  je  demande  tout  ce  qui,  peut  contribuer  à  la 
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prospérité  de  l'État,  au  bonheur  du  peuple  franc,  et  à  la  conser- 
vation du  précieux  prince  qui  nous  gouverne,  de  la  famille 
royale,  de  ses  sages  ministres  et  prudents  conseillers,  et  de  tous 
ceux  qui  sont  bien  intentionnés. 
Ainsi  soit-il  ! 

No  13. 

MAITRES  TAILLEURS  D'HABITS  O 

Procès-verbal.  — Le  24  février  1789,  sur  les  neuf  heures  du 
matin,  en  l'assemblée  de  la  communauté  des  maîtres-tailleurs 
d'habits  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  le  chapitre 
des  Révérends  Pères  Minimes,  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées, 
où  étaient  :  Jean-Jacques  Tandon,  syndic,  Gabriel  Claveau  fils, 
adjoint  d'icelle,  Roban,  Chevallier,  Péan,  Rreton,  Guimier,  Ga- 
bault,  Dubois,  Dupré,  Roizard,  Taudon  le  jeune,  député  en  exer- 
cice Fleurs,  Feuillet  père.  Claveau  père,  Sicard,  Houdard,  Vergé, 
Château,  Lauzérat,  Courant,  Lesperon,  Joly,  Guimard,  Mar- 
chais, Gentilleaume  l'aîné,  Dusouchet,  Rruneau,  René  Cochet, 
Aimable  Dubreuil,  Gilbert  l'aîné,  Grandière,  Burgevin,  Moron 
père,  Quignon,  Jufault,  Dugué  l'aîné,  Pierre  Dugué,  René  Le 
Blond,  Moustard,  Jacques  Claveau,  Le  Noir,  Joubert,  Body, 
Attibard,  Ronsain,  Le  Blond,  Burdinne,  Polycarpe  Le  Breton, 
Le  Breton,  Lejeune,  Ducas,  Carré,  Cossé,  Gallard,  Niveleau, 
Delair,  Berruet,  La  Motte,  Moron  fils,  Gaffard,  Momusseau, 
Riveraeu,  Buissede,  Betisson,  Toreau,  Colin,  Moreau,  Gillet, 
Roinet,  Guibret,  Gatisson,  Beguier,  Huchet,  Martin,  Mal- 
non,  Ravari,  Couraudin,  Raimbault,  Saget,  Mandrou,  Thomas 
Cochet,  Brisset,  Jouanneau,  Prud'homme,  Daubert,  Billon,  Jean 
Gentilhomme,  Le  Duc,  Aubry,  Joubert,  V^ermelin,  Jean  Gilbert, 

(1)  «  Leurs  statuts  datent  de  1485.  Ea  1712,  il  apparaît  que  leurs  statuts  primi- 
tifs furent  modifiés  dans  un  sens  un  peu  excessif  qui  faisait  qu'un  particulier 
ne  pourrait  réparer  lui-même  son  vêtement  sans  l'assistance  d'un  tailleur.  —  La 
Corporation  des  Couturières  fut  créée  en  1705.  En  1716,  une  instance  était  inten- 
tée par  elle  au  Conseil  de  Commerce  afin  d'obtenir  de  nombreux  articles  addi- 
tionnels. 

«  Les  Tailleurs  avaient  droit  de  visite  chez  les  Couturières  (arrêt  du  12  février 
1706).  «  (Noie  V.  Dauphin). 

Arch.  dép.  M.-et-L.  (E.  4426).  Statuts  et  privilèges  de  la  Communauté  des  Tail- 
leurs-Couturiers d'Angers  (1485),  ft  lettres  de  ralification  des  rois  de  François  1er 
(1518),  Henri  II  (1551),'charles  IX  (1570). 

Arch.  dép.  I.-et-L.  (C  151).  Inventaire  du  29  janvier  1777.  TAir.LEaits.  Indication 
des  statuts  datant  du  2  décembre  1712. 


142 


CAHIERS    DES    CORPORATIONS    ANGEVINES 


Gabelle 
supprimée 


Suppression 

des  droits  des 

cinq  grosses 

fermes. 


Renaudon,  Feuillet  fils,  Pierre  Aubry,  Jacques  Aubry,  Labuye, 
Mauriceau,  Esnault,  Saget  le  jeune,  Brnneau  l'aîné.  Le  Brun, 
faisant  la  plus  grande  et  saine  partie  de  la  communauté. 

Avertissement  adressé  au  D"^  Bigot,  ancien  syndic. 

Députés  :  Dugué  l'aîné  et  Lozerat. 

Suivent  sur  l'original,  69  signatures  ^'). 

Gabier  des  doléances  des  Maîtres  Tailleurs  d'habits  de  la  ville 
d'Angers  1789  («). 

Messieurs, 

La  volonté  du  souverain...  conf.  aux  cahiers  n°'  37  et  51. 

1 .  —  On  demande  la  suppression  de  la  gabelle  et 
de  tout  ce  qui  atteint,  bureaux,  commis,  juridic- 
tions, officiers  ^'\ 

2.  —  L'abolition  de  tous  droits  d'entrée,  de  mar- 
que des  autres  grosses  fermes  comme  les  aides,  les 
traites  et  péages,  et  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir 
rapport;  mais  établir  des  entrepôts  aux  frontières 
du  royaume  vo^ir  les  marchandises  venant  de  nos 
colonies  pour,  de  là,  être  répandues  dans  l'inté- 
rieur de  l'État. 

3.  —  Que  le  cultivateur  adonné  à  un  travail 
plus  précieux  pour  l'État  soit  exempt  de  la  pénible 
tâche  des  corvées. 

4.  —  Qu'il  y  ait  des  prix  publics  d' émulation 
pour  faire  honneur  et  encourager  l'agriculture  et 
le  commerce. 

5.  —  (Obliger  les  propriétaires  de  replanter  les 
forêts  pour  qu'elles  ne  soient  détruites,  et  que  la 
cherté  et  la  rareté  de  toute  sorte  de  bois  ne  s'en- 
suive de  cet  abus)  (*). 

(1)  Une  copie  est  siguée  de  Gabriel  Claveau  (ils,  adjoint  et  ïaudou  syndic. 

(2)  Le  cabier  est  de  la  main  d'Etienne  Dugué,  l'un  des  députés,  comparaisan 
avec  sa. signature. 

(3)  Les  passages  en  italique  sont  conformes  au  cahier  précédent  que  nous 
avons  considéré  comme  étant  une  annexe  du  Cahier  des  Traiteurs,  Pâtissiers, 
Rôtisseurs.  Les  mots  en  marge  sont  d'une  écriture  différente  de  celle  du  cahier. 

(4)  Article  barré  .sur  le  manuscrit. 


Suppression 
des  corvées. 


Prix  d'émula 

lation  pour 

l'agriculture. 


Replan  talion 
des  bois. 
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MêQie  poids 

et 
même  mesure. 


Taxe 
d'industrie. 


Suppressioa 

des   privilèges 

pécuniaires 

des  deux 

premiers 

ordres. 


Réparation 

des  ctjemias  à 

la  charge 

de  la 
commune. 


Suppression 
des  corvées. 


Nulle  noblesse 

de  charge 

sans  le 

consentement 

des  Etats 
provinciaux. 


6.  —  On  demande  qu'il  ne  puisse  y  avoir  que 
mêmes  poids  et  mesure  et  aunages  par  tous  les 
lieux  du  royaume,  qu'une  même  loi  el  même  cou- 
tume,  s'il  était  possible. 

7.  —  Qu'il  y  ait  une  taxe  d'industrie  ou  autre, 
telle  qu'elle  soit,  imposée  sur  l'étendue  du  com- 
merce, de  ceux  pour  qui  il  tient  fonds. 

8.  —  On  demande  que  de  quelque  manière  que 
se  perçoive  l'impôt,  conformément  et  proportion- 
nellement aux  facultés  et  propriétés  de  chacun, 
pourvu  qu'il  soit  assis  sur  les  trois  ordres;  l'on  éta- 
blisse, en  chaque  ville  assez  considérable,  un  bu- 
reau dit  les  finances  provinciales,  d'oit  l'argent  soit 
versé  directement  dans  le  trésor  royal  établi  dans 
la  capitale  du  royaume  et  que  le  rôle  et  la  répar- 
tition soit  faite  par  une  assemblée  de  paroisse 
assez  nombreuse  pour  y  procéder. 

9.  —  Seront  les  réparations  des  chemins  de 
bourg  à  bourg  aux  charges  de  la  commune  des 
habitants  de  la  paroisse,  et  non  aux  charges  des 
seuls  riverains,  et  quant  au  pavage  dans  les 
villes,  il  tombera  aux  charges  des  trois  ordres. 

10.  —  Que  l'artisan  fatigué  pendant  le  jour, 
passe  du  moins  quelques  nuits  tranquilles  qui  lui 
fassent  un  peu  oublier  sa  misère,  et  que  les  deux 
ordres  jusqu'à  ce  jour  exempts,  compatissent  en 
paijant  en  leur  lieu  et  à  leur  tour,  pour  patrouille 
et  logement  de  gens  de  guerre. 

11.  —  Aucune  charge  ne  pourra  anoblir, 
même  le  mairat  de  la  ville  d'Angers,  et  il  ne 
pourra  être  accordé  des  lettres  de  noblesse  que 
du  consentement  des  États  provinciaux. 

12.  —   Suppression    des  municipalités,   telles 
qu'elles  existent;  et  seront  formées  à^un  maire, 
d'un  lieutenant  de  maire,  quatre  échevins,  un  re- 
ceveur et  un  secrétaire  éligibles  par  les  communes 
des  villes  (cf.  art.  28  du  cah.  nMl). 
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Réduction  du 

ressort  du 

Parlement. 

Coaipétence 

des  présidiaux 

plus   étendue. 


Formalités  de 

la  procédure 

abrégées. 


13.  —  Déclarer  les  aspirants  des  places  muni- 
cipales indignes  d'icelles,  s'ils  les  sollicitent,  ou 
si,  après  les  avoir  obtenues,  sans  aucune  sollici- 
tation soit  directe  ou  indirecte,  auprès  des  élec- 
teurs, ils  paient  des  sommes  quelconques,  en  rai- 
son de  l'obtention  des  dites  places. 

14.  —  Que  les  places  ne  soient,  ainsi  que  les 
charges,  données  à  l'avenir  qu'au  savoir,  au  mérite 
reconnu  et  à  l'ancienneté  des  services,  non  plus 
mises  à  prix  d'argent  et  attribuées  d  la  naissance. 

15.  —  Que  les  droits  du  contrôle  soient  fixes  et 
modérés,  et  que  le  tarif  en  soit  tenu  public. 

16.  —  Qu'on  trouve  le  moyen  de  faire  vider 
plus  prompt ement  et  plus  équitablement  les  procès, 
soit  en  diminuant  le  ressort  trop  étendu  du  Parle- 
ment, soit  en  augmentant  la  compétence  des  prési- 
diaux en  dernier  ressort,  soit  qu'on  établisse  entre 
ces  deux  Cours  un  autre  tribunal  souverain  qu'on 
mette  au  lieu  et  place  des  intendances. 

17.  —  Qu'on  mette  un  frein  à  la  ruse  et  aux 
formalités  dispendieuses  des  gens  de  basse  robe,  et 
que    les   rapporteurs  n'aient  plus  de  secrétaires. 

18.  —  Les  ordonnances  civiles  et  criminelles 
seront  réformées;  la  suppression  des  lettres  de 
cachet. 

19.  —  La  suppression  des  pensions  non  méritées, 
et  que  le  vrai  mérite  tienne  lieu  de  noblesse  pour 
plusieurs. 

20.  —  Que  chaque  personne  en  place  soit  ren- 
due comptable  et  responsable  des  fautes  qu'il  sera 
prouvé  avoir  commises. 

21 .  —  Qu'on  nous  délivre  de  la  mojiopole  (sic) 
desjurés-priseurs,  du  centième  denier  des  succes- 
sions collatérales,  des  doubles  droits  de  veuves  et 
issues;  et  les  droits  bursaux  de  8  sols  pour  livre, 
etc.,  etc. 
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Féodalité 
supprimée. 


Résidence 

des  évêques. 

Tribunaux 
mi-parties. 


22.  —  Que  la  plupart  des  droits  féodaux  et  sei- 
gneuriaux soient  abolis. 

23.  —  Accorder  aux  veuves  des  maîtres  la  li- 
berté de  travailler  et  de  jouir  des  mêmes  privi- 
lèges, tant  dans  la  nouvelle  que  dans  l'ancienne 
communauté,  que  leurs  feus  maris,  pendant  leur 
viduité. 

24.  —  Les  évêques  seront  tenus  de  résider  en 
leurs  diocèses. 

25.  —  Dans  le  clergé,  les  conseils,  les  cours 
souveraines,  la  marine  et  à  Yarmèe,  le  Tiers-Etat 
aura  au  moins  la  moitié  des  places,  emplois  et  di- 
gnités (cf.  art.  11  du  cah.  n°  11). 

26.  —  (Les  députés  formant  les  États  généraux 
opineront  par  tête  et  non  par  ordre,  quand  bien 
même  on  accorderait  à  chaque  ordre  le  veto'').) 

27.  —  (Le  retour  périodique  des  dits  États  gé- 
néraux fixe  '*).) 

28.  —  {Les  députés  aux  États  généraux  seront 
sous  la  sauvegarde  du  Roi  et  de  la  Nation  sa7is 
qu'ils  puissent,  sous  aucun  prétexte^  généralement 
quelconque ,  en  être  distraits  pendant  la  tenue  des 
États,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  des 
Etats  généraux,  même  en  cas  civils  et  crimiuels'^^\) 

29.  —  Que  le  Tiers-État  n'y  soit  représenté  que 
par  des  personnes  de  son  ordre,  surtout  par 
aucun  privilégié  ni  par  officier. 

30.  —  (Seront  seulement  limités  les  pouvoirs 
aux  députés  et  relativement  au  contenu  du  cahier 
des  doléances,  sans  qu'ils  puissent  lier  autrement 
leurs  commettants  '^^).) 

31.  —  (L'Anjou  aura  ses  États  particuliers,  dis- 


(1)  Article  barré  sur  le  manuscrit. 

(2)  Article  barré  sur  le  manuscrit. 

(3)  Article  barré  sur  le  manuscrit. 

(4)  Article  barré  sur  le  manuscrit. 
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tincts  et  séparés  des  provinces  du  Maine  et  de  la 
Touraine  (').) 

Enfin  nous  demandons  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  la  prospérité  de  l'Etat,  au  bonheur  du 
peuple,  et  à  la  conservation  des  jours  précieux 
du  prince  qui  nous  gouverne,  de  la  famille  royale 
de  ses  sages  ministres  et  prudents  conseillers  et  de 
toutes  les  personnes  bien  intentionnées  (cf.  art.  9 
du  cah.  n°  16). 

Signé  :  Lauzérat,  Etienne  Dugué. 

(1)  Article  barré  sur  le  manuscrit. 


TROISIÈME  GROUPE 
Séries  des  modèles  n°'  15,  25,4  et  17 


Nos 

15  Boutonniers. 
A          )    9  Marchands  fabricants  de  peignes. 

Série  n°  15  )  62  Passementiers  et  Agréministes. 
10  Maîtres  teinturiers. 

4  Maîtres  maréciiaux-ferrants,  et  grossiers,  serruriers, 
B  )  taillandiers,  ferblantiers,  éprouviers,  cloutiers  et 

Série  n"  4    )  autres  ouvriers  en  fer. 

12  Bourreliers,  selliers. 

25  Marchands  de  carreaux. 
G  )  31  Cardeurs,  pelotonniers. 

Série  n"  25  )  48  Chirurgiens. 

6  Relieurs  et  doreurs  de  livres. 

17  Bouchers,  charcutiers. 
53  Potiers  d'étain. 
P«  \  54  Tanneurs,     corroyeurs,    hongroyeurs,    peaussiers, 

Série  n"  17  {  mégissiers. 

oerie  n    i/  ^gg  ^aux  et  forêts. 

16  Gaîniers. 
27  Fabricants  d'étoffes. 

4  groupements  de  cahiers  inspirés  des  4  types  n**  15,  4,  25  et  17. 
Tous  les  cahiers  de  ce  groupe,  au  nombre  de  16  ont  entre  eux  des 
points  communs.  Il  a  été  possible  cependant  de  les  subdiviser  en 
4  séries  : 

A.  —  Le  cahier  n"  15  (Boutonniers)  composé  d'articles  plus  courts 
que  le  n"  11  du  groupe  précédent,  peut  être  considéré  comme  le  type 
de  3  autres  cahiers  :  n»  9  (Marchands  fabricants  de  peignes);  n»  62 
(Passementiers)  et  n"  10  (Maîtres  teinturiers).  Les  deux  premiers 
(n°  15  et  n"  9)  sont  de  la  même  main.  Les  deux,  derniers  ont  un  grand 
nombre  d'articles  communs  avec  le  n»  15. 

B.  —  Les  deux  cahiers  n°«  4  (Maréchaux-ferrants)  et  12  (Bourreliers) 
ont  été  rapprochés  parce  que  l'un  reproduit  presque  textuellement 
l'autre.  La  rédaction  du  n°  12  est  en  effet  presque  identique  à  celle 
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du  no  4  sauf  que  l'orthographe  du  n"  12  esl  encore  plus  rudimen- 
taire.  Dans  le  n°  12  les  doléances  de  chaque  article  sont  précédées 
du  mot  «  demandons  ».  Certains  articles  y  ont  été  transposés 
comme  l'article  11  du  n"  12  qui  reproduit  l'article  12  du  n»  4,  alors 
que  l'article  12  n'est  que  la  reproduction  du  n"  11.  Enfin  les  derniers 
articles  du  n"  4  manquent  dans  le  n»  12.  Le  cahier  n"  4  rappelle  dans 
plusieurs  de  ses  doléances  le  cahier  n^  15,  d'où  sa  place  dans  cette 
deuxième  série. 

C.  —  Les  4  cahiers  n^s  25  (Marchands  de  carreaux);  31  (Gardeurs- 
Peloloniers)  ;  6  (Relieurs  et  Doreurs  de  livres)  ;  48  (Chirurgiens)  con- 
tiennent la  même  «  Observation  importante  ».  Ils  ont  en  outre  des 
articles  identiques  dont  le  plus  grand  nombre  se  trouve  dans  le 
no  25  choisi  comme  type  de  cette  troisième  série. 

D.  —  Six  autres  cahiers  enfin  :  les  n^^  17  (Bouchers-charcutiers)  : 
53  (Potiers  d'étain)  ;  54  (Tanneurs)  ;  38  (Eaux  et  Forêts)  ;  16  (Gaî- 
niers)  et  21  (Fabricants  d'étoffes)  ont  entre  eux  des  points  communs, 
tout  en  ayant  d'autre  part  des  articles  originaux.  Les  points  com- 
muns semblent  le  plus  nombreux  dans  le  cahier  n»  16,  ce  qui  l'a 
fait  choisir  comme  le  type  de  cette  quatrième  série. 


A.  —  1"  Série  :  cahier  type  ii«s  25  [cah.  Ji""  IS,  9,  62  et  10). 

N»  15. 
BOUTONNIERS 

Procès- VERBAL.  ~  Assemblée  électorale.  Le  24  février  1789, 
à  l'assemblée  des  Boutonniers  tenue  dans  la  maison  de  Madame 
veuve  Aubert,  boutonnier  rue  Saint-Laud,  paroisse  de  Saint- 
Pierre  de  cette  ville,  où  étaient  les  sieurs  :  Pierre  Bouchet, 
marchand  demeurant  à  la  Place  Neuve,  paroisse  Sainte-Croix 
et  Etienne  Davy,  rue  Bourgeoise,  paroisse  Saint-Maurice;  Pierre 
Legé,  rue  des  Poêliers,  paroisse  de  Saint-Maurille  et  Charles 
Aubert,  rue  Saint-Laud  paroisse  de  Saint-Pierre,  et  Benoit 
Henry,  rue  Godeline,  paroisse  de  Saint-Pierre. 

Avertissement  adressé  à  Pierre  Bouchet. 

Député  :  Pierre  Bouchet. 

Suivent  5  signatures  :  Pierre  Bouchet,  Etienne  Davy,  Pierre 
Legeay,  Benoy  Henry,  Charles  Aulive  Aubert. 
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Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers-État 
des  Marchands  Boutonniers  de  la  ville  d'Angfers  (^). 

1 .  —  Les  opinions  par  tête  aux  États  généraux  (^). 

2.  —  Suppression  des  gabelles. 

3.  —  Les  barrières  reculées  sur  les  frontières, 

4.  —  Supprimer  tontes  les  entraves  qui  ruinent  le  commerce, 
traites,  et  des  employés  de  fermes,  péages. 

5.  —  Suppression  des  aides,  octrois  et  capitation,  ainsi  que 
l'industrie. 

6.  —  Suppression  des  jurés-priseurs  qui  absorbent  les  petites 
successions  et  deviennent  les  héritiers,  et  celle  des  receveurs  des 
consignations  ;  réunir  et  simplifier  toute  perception  d'impôts  et 
les  rendre  plus  uniformes . 

7.  —  Que  L'Anjou  soit  gouverné  par  États  et  qu'il  lui  soit 
permis  de  faire  la  répartition  des  impôts. 

8.  —  Mêmes  lois,  ?né?nes  coutumes  et  usages  pour  les  poids  et 
mesures  du  royaume. 

9.  —  Exemption  de  tous  privilèges  aux  gens  de  charges  quel- 
conques et  suppression  des  charges  qui  anoblissent. 

10.  —  Que  la  noblesse  acquise  par  le  mérite  soit  personrielle. 

11 .  —  Abolir  la  vénalité  des  charges  pour  ne  les  accorder  qu'au 
mérite  et  à  la  capacité  des  perso?mes. 

12.  —  Rendre  au  Tiers-État  le  droit  de  concourir  avec  les  deux 
autres  ordres  pour  remplir  les  places  et  emplois. 

13.  —  Un  tarif  fxe  et  modéré  des  droits  de  contrôle  perçus 
arbitrairement  et  a' une  manière  trop  vexatoire.  Suppression  du 
centième  denier  des  offices  et  des  successions. 

14.  —  Diminuer  le  ressort  des  Parlements  et  augmenter  le 
nombre  des  officiers  dans  les  présidiaux,  et  limiter  un  temps  pour 
juger  les  procès  quelconques. 

15.  — Suppression  des  intendances  des  généralités  du  royaume. 

16.  —  Que  tous  les  états  et  commerces  soient  libres. 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  le  cahier  û°  9  (fabricants  de  peigaes). 

(2)  Les  passages  eu  italique  sont  communs  aux  cahiers  de  cette  série. 
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17.  —  Que  tous  habitants  de  cette  ville  soient  obligés  de  con- 
tribuer' au  casernement  et  logement  de  guerre  et  au  service  de  la 
milice  bourgeoise  sans  aucune  exemption. 

18.  —  Que  tous  nobles  ou  gens  en  charge  ne  pourront  exempter 
personne  de  leurs  domestiques  et  clercs  du  tirage  de  la  milice. 

19.  —  Supprimer  les  droits  de  voirie. 

20.  —  Réformer  une  partie  de  la  cavalerie  et  augmenter  la 
maréchaussée  pour  la  sûreté  publique. 

21.  —  Répartition  de  tous  les  revenus  des  abbayes  de  plus  de 
quatre  cent  mille  livres  qui  sortent  de  l'Anjou. 

22.  —  Suppression  de  tous  les  moines  et  religieuses  à  charge 
à  la  société. 

23.  —  Doubles  impôts  à  tous  les  gens  riches  qui  vivent  sur 
le  commun  et  qui  ne  veulent  point  se  marier  pour  vivre  dans 
les  licences. 

24.  —  Recréer  les  droits  des  communs  pour  la  fertilité  du 
bétail. 

25.  —  Répartition  et  division  des  nouveaux  impôts  pour  les 
trois  ordres. 

26.  —  Obliger  les  seigneurs  de  réserver  la.  coupe  des  bois. 

Fait  et  passé  sous  nos  seings  à  Angers  ce  24  février  1789. 
Signé,  P.  Boucher. 

N°  9. 

MARCHANDS  FABRICANTS  DE  PEIGNES 

Phocès-vkiuîal.  —  Assemblée  électorale  :  le  25  février  1789  ('), 
à  l'assemblée  de  la  communauté  des  Fabricants  de  peignes  de 
la  ville  d'Angers,  et  tenue  dans  la  maison  conventuelle  des  Pères 
Jacobins  de  cette  ville,  et  où  étaient  présents  les  sieurs  Fran- 
çois Pionneau,  Jean  Raudière  père,  Jean  Daveau,  tous  les  trois 
demeurant  paroisse  de  Saint-Maurice;  Michel  Cousin,  Jean 
Jobet,  Michel  Le  Blanc,  tous  les  trois  demeurant  paroisse  de  la 

(1)  Le  cahier  a  été  arrêté  le  2  mars  1789.  Il  est  de  la  même  maiu  que  le  cahier 
précédent  n»  15  (Boutouniers). 
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Trinité;   Jean  Raudière  fils  et  Pierre   Ferron,  tous    les   deux 
demeurant  paroisse  de  Saint-Pierre. 

Avertissement  donné  à  René  Daveau,  fabricant  de  peignes, 
demeurant  au  dit  Angers,  paroisse  Saint-Maurice. 

Député  :  René  Daveau. 

Suivent  8  signatures  :  René  Daveau,  François  Pionneau, 
Jean  Davau,  Michel  Cousin,  Jobet,  Féron,  Rodière  fils,  Rodière 
père. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  l'emontraaces  du  Tiers-Etat 
des  Marchands-fabricants  de  peignes  de  la  ville  d'Angers  O. 

Art.  1  à  6  inclus  =  art.  corresp.  1  à  6  du  cahier  n°  15. 

Art.  7  =  art.  7  du  cahier  n°  10. 

Art.  8  à  15  inclus  =  art.  corresp.  du  cahier  n°  15. 

Art.  16  rzrart.  16  du  cahier  n°  15  avec  cette  addition  :  a  pour 
la  facilité  publique.  )) 

Art,  17  et  18  =  art.  17  et  18  du  cahier  nM5. 

Art.  19  rr  art.  20  du  cahier  n°  15. 

Art.  20  =  art.  24  du  cahier  n»  15. 

Art.  21.  —  Obliger  les  seigneurs  de  réserver  la  coupe  de  leurs 
bois  pour  le  soutien  et  fertilité  des  bois  de  marine  et  l'utilité 
publique. 

Art.  22.  —  Accorder  la  taxe  territoriale  pour  le  bien  public. 

Fait  et  passé  le  2  mars  1789. 

Signé  :  Davau,  député. 


N°  62. 
PASSEMENTIERS  ET  AGRÉMINISTRES  [sic) 

Procès- VERBAL.  —  Assemblée  électorale  Le  25  février  1789 
en  l'assemblée  des  Passementiers  et  Agréministres  tenue  dans 
la  maison  du  sieur  Michel  Davoust,  rueParcheminerie,  paroisse 

(I)  Ce  cahier  est  de  la  même  maiu  que  le  cahier  15  (Boutonniers). 

T.  I.  —  27 
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Saint-Pierre,  accompagné  dudit  sieur  Claude-Marie  Poullains, 
demeurant  rue  Baudrière,  paroisse  Saint-Maurice,  tous  deux  mar- 
chands passementiers  et  agréministres  de  la  ville  d'Angers. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Davoust. 

Député  :  Michel  Davoust. 

Signé  :  Michel  Davoust,  Quiote  {sic)  (')  Marie  Poulain. 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  du  Tiers-Etat  des  Mar- 
chands Passementiers  de  la  ville  d'Angers  (-). 

Art.  l-'-^^art    h''  du  cahier  n°  15  avec  cette  addition  «  et 
non  par  ordre.  » 

Art.  2  à  15  inclus  =art.  corresp.  2  à  15  inclus  du  cahier  n"  15. 

Art.  16.  —  Que  tous  le.s  États  soient  libres. 

Art.  17,  18  et  19  =  art.  corresp.  du  cahier  n°  15. 

Art.  20.  —  Augmentation  des  maréchaussées  pour  la  sûreté 
des  voyageurs. 

Art.  21    -  art.  21  du  cahier  n°  15. 

Art.  22  =  art.  22  du  cahier  n«  15. 

Art.  23  =  art.  24  du  cahier  n°  15. 

Art.  25  (s/c)  =  art.  25  du  cahier  n°  15. 

Art.  26.  —  Obliger  les  seigjieurs  de  ressemer  la  campagne  des 
bois. 

Art.  27.  —  Que  l'hôtel  de  ville  rende  compte  à  la  commune 
tous  les  ans,  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  entreprise  publique 
sans  en  donner  connaissance  à  la  commune. 

Art.  28.  —  Que  les  rôles  des  impositions  soient  faits  par  dix 
députés  qui  seront  députés  à  cet  eiïet  par  une  assemblée  générale 
de  chaque  paroisse  et  que  tous  les  contribuables  y  aient  droit. 

Signé  :  Davoust,  député  des  Passementiers. 


(1)  Quiote  pour  Claude. 

(2)  Le  cahier  est  eu    grauJe  partie  semblable  au   cahier  u"  15.  Les  parties  eu 
italique  eoDt  conformes  au  cahier  u*  15. 
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N"   10. 

MAITRES  TEINTURIERS   ') 

Procès  VERBAL.  —  Assemblée  électorale.  Le  27  février  1789 
en  l'assemblée  de  la  Communauté  des  Maîtres  Teinturiers  en 
soie,  fil,  laine  et  coton  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue 
dans  le  chapitre  de  la  maison  conventuelle  des  Révérends  Pères 
Augustins  et  où  étaient  présents  et  assistaient  les  sieurs  Pierre 
Belleau,  Louis  du  Boullay,  demeurants  à  Angers,  paroisse  de  la 
Trinité;  Jean  Voisin,  demeurant  audit  Angers,  paroisse  de 
Saint-Pierre,  et  Jean  Ferné,  demeurant  audit  Angers,  paroisse 
de  Saint-Maurille,  sont  maîtres  en  ladite  Communauté. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Mathieu  Tessier,  maître  et 
syndic  de  la  dite  Communauté  des  Teinturiers,  demeurant  à 
Angers,  paroisse  de  la  Trinité. 

Député,  Mathieu  Tessier. 

Suivent  5  signatures  :  Belleau,  Louis  du  Boullay,  Voisin, 
J.  Fernet,  Mathieu  Tessier. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  donne  et 
présente  la  Communauté  des  Maîtres  Teinturiers  en  soie,  fil, 
laine  et  coton  de  la  ville  et  faubourg^s  d'Angers. 

Art.  1.  —  Demande  la  dite  communauté  les  opinions  par 
tête  aux  Étols  généraux  ^"\ 

Art.  2.  —  Demande  que  la  gabelle  soit  supprimée. 

Art.  3.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  sur  les  frontières 
du  royaume. 

Art.  4,  —  Suppression  des  entraves  qui  suivent  le  commerce, 
traites,  et  des  employés  des  fermes,  péages. 

Art.  5.  —  Supprimer  les  aides  y  octrois,  capitatioji  et  industrie. 


(1)  Arch.  dép.  M.-et-L.  (B  58  et  58  provisoire,  Jcuidigtioin  des  Co.nsuls).  Statuts 
des  Teiuturiers  de  la  ville  d'Augers  1354.  —  Arch.  dép.  l.-et-L.  (C  151).  Inventaire 
des  Corporations  angevines  au  7  septembre  i"i~ll,  Teinturiers.  Ils  déclarent  que 
la  Communauté  n'a  pas  de  statuts  propres,  qu'ils  sont  régis  par  le  règlement  du 
Conseil  du  29  janvier  17^(7. 

(2)  Les  parties  en  italique  sont  conformes  au  cahier  u°  15. 


15  i  CAHIERS    DES    CORPORATIONS    ANGEVINES 

Art.  6.  =  art  6  du  cahier  n°  15. 

Art.  7.  —  Que  l'Anjou  soit  gouverné  par  Etats,  et  qu'il  lui 
soit  accordé  à  faire  la  répartition  et  la  perception  des  impôts. 

Art.  8.  =  art.  8  du  cahier  n°  15. 

Art.  9.  —  Exemption  de  tous  privilèges  aux  gens  des  charges 
qui  anoblissent  {sic)  ^^). 

Art.  10,  11,  12,  13,  14,  15  —  art.  corresp.  du  cahier  n°  15. 

Art.  16.  —  Que  tous  habitants  de  cette  ville  soient  obligés  de 
contribuer  aux  casernements  et  logements  de  guerre  et  au  ser- 
vice de  la  milice  bourgeoise  sans  aucu?ie  distinction  ni  exemp- 
tion. 

Art.  17  et  18  =  art.  corresp.  du  cahier  n°  15. 

Art,  19.  —  Que  les  codes  civils  et  criminels  soient  ré  farinés;  que 
l'administration  de  la  justice  soit  rendue  plus  simple  ;  qu'il  n'y 
ait  aucune  distinction  que  les  citoyens  de  quelque  rang  qu'ils 
soient^  pour  les  peines,  des  inêmes  délits.  Que  l ordonnance  qui 
dégrade  un  noble  aoant  le  supplice  soit  proscrite  comme  outra- 
geuse  au  peuple,  reconnue  sur  ce  unique  au  préjugé  dinfamie 
qui  pour  un  seul  coupable  s'étend  à  toute  la  famille  (^). 

Délibéré  à  Angers  le  27  février  1789. 
Signé  :  Mathieu  Tessier. 

B.  —  2"  Série  du  3^  groupe  :  cah.  type  ii°  4  [cah.  7i°^  4  et  12.) 

N°  4. 

MAITRES     MARÉGHAUX-FERRANDS,    TAILLAN- 
DIERS-FERBLANTIERS, ÉPERONNIERS 
ET    CLOUTIERS 

Procès- VERBAL.  —  Le  22  février  1789'^^),  après  midi,  par  de- 
vant les  conseillers  du  Koi  et  de  Monsieur  notaires  à  Angers,  les 

(1)  A  comparer  avec  l'article  9  du  cahier  u»  15.  H  eemble  qu'ici,  le  rédacteur 
ait  omis  par  niégarde  de  copier  un  membre  de  phrase. 

(2)  Cet  article  est  iuapiré  de  plusieurs  autres  que  l'ou  retrouve  partiellement 
daus  les  cnhiers  originaux,  daus  le  l^'  groupe  (série  onze)  aiusi  que  dans  les 
Cahiers  n^'  4  et  12. 

(3)  Ce  cahier  a  été  arrêté  le  \'^'  mare  1*89. 

«  Les    Serruriers   s'ctaieut    cons^titués   en     corporation    spéciale    par   acte    de 


CAHIER    DES   MARÉCHAUX-FERRANDS,  SERRURIERS,  ETC.       155 

Maîtres  Marécluiux-ferrants,  Serruriers,  Taillandiers,  Ferblan- 
tiers, Éperonniers  et  Cloutiers  du  dit  Angers  et  banlieue  se  sont 
assemblés  dans  le  chapitre  des  RR.  PP.  Augustins  de  cette  ville, 
sur  la  convocation  faite  par  billets,  oii  étaient  et  assistaient  les 
sieurs  :  1,  Pierre  Gabriel  Guépin,  marchand  ferblantier,  syndic, 
demeurant  paroisse  Sainte-Croix;  2,  Pierre  Couchot,  serrurier- 
adjoint,  demeurant  paroisse  de  la  Trinité;  3,  Jean  Bouletreau 
l'aîné,  demeurantparoisseSaint-Aubin-des-Ponts-de-Cé;  4,  Guil- 
laume Bloudeau,  demeurant  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre; 
5,  Etienne  Bouletreau  le  jeune,  demeurant  même  paroisse  Saint- 
Michel-du-Tertre;  6,  Julien  Hubert,  paroisse  Saint-Pierre;  7,  Ma- 
thurin   Rozée,    faubourg  et  paroisse   Saint-Michel-du-Tertre  ; 
8,   François  Mouchet,    faubourg   et  paroisse  Saint-Michel-du- 
Tertre;  9,  Michel  Poitvin  le  jeune,  paroisse  de  la  Trinité;  10,  René 
Blottin,   paroisse   Saint-Michel-du-Tertre:    11,  Julien  Blottin, 
même  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre  ;  12,   Jean  Gigault,  pa- 
roisse de  la  Trinité  ;  13,  Pierre  Galard,  paroisse  Saint-Martin  ; 
14,  Michel  Poidvin  l'aîné,  paroisse  de  la  Trinité  ;  15,  Anselme 
Livergnage,    paroisse  Saint-Pierre;    16,   Silvain   Dubout,   pa- 
roisse Saint- Jacques-lès-Angers,  tous  maréchaux-ferrants. 

1.  Mathurin  Binet.  paroisse  Saint-Maurille;  2,  René  Daviau, 
paroisse   Saint-Michel-de-La-Palud  ;  3,  Joseph  Baracé,  paroisse 
Saint-Maurice;   4,  Joseph  Vincent  Ditte,   paroisse   Saint-Mau- 
rice; 0,  Pierre  Rohard,  paroisse  Saint-Aubin-des-Ponts  de-Cé  ; 
6,  Sébastien  Pierre  Gaultier  l'aîné,  paroisse  Saint-xMichel-de-la- 
Palud  ;  7,  Pierre  Gautier  le  cadet,  paroisse  Saint-Pierre;  8,  Ju- 
lien   Gautier   le  jeune,    dite  paroisse    Saint-Michel-La-Palud  ; 
9,  Jean  Firmin,  paroisse  Sainte-Croix  ;   10,   Jacques   Fourré, 
paroisse  de  la  Trinité;  11,  Robert  Esnot,  paroisse  Saint-Mau- 
rice;   12,    Jacques    Phelipot    de    la    paroisse    Saint-Maurice; 
13,  Yves  Drouault,  paroisseSaint-Maurille  ;  14, Louis  Denéchau, 
paroisse  Saint-Pierre  :  15,  Jean  Givelle,  paroisse  Saint-Michel-du- 
Tertre  ;  16,  François  Varennes,  paroisse  Saint-Evroul  ;  17,  Pierre 
Grange,  paroisse  Saint-Julien;  18,  Louis  Chevallier,  paroisse 
Saint-Pierre;    19,   René  Joseph  Briantait,  dite  paroisse  Saint- 
Pierre  ;  20,  François  Ménard,  paroisse  de  la  Trinité  ;  21,  Pierre 

Charles  VU!  (août  1489).  Leurs  statuts  compreuueut  30  articles  (Cf.  Ord.  des 
Rois  de  France,  tome  XX  p.  188).  »  Note  de  V.  Dauphin. 

Arch.  dép.  I.-et-L.  (C  151).  Inventaire  du  22  janvier  \111,  Serruriers.  Indica- 
tion des  statuts  donnés  par  Charles  VII  en  1489. 

Arch.  dép.  d'Angers  (E  non  classé).  Contrat  d'apprentissage  de  serrurier  de 
Louis  Houdbine  «  âgé  d'environ  15  à  16  ans  »  (3  mars  1770)  chez  Jean  Chevallier 
maître  serrurier  en  cette  ville,  demeurant  paroisse  de  Saint-Pierre.  —  Durée  de 
l'apprentissage  ;  3  ans.  Goût  de  l'apprentissage  :  200  livres,  et  eu  plus  15  I.  pour 
les  droits  dus  à  la  communauté. 
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Gaudin,  paroisse  Saint-Martin  ;  22,  Jean  Moron,  paroisse  delà 
Trinité  ;  23,  Julien  Cachet,  paroisse  Saint-Pierre  ;  24,  Pierre 
Veillard,  paroisse  Saint-Michel  du-Tertre  ;  25,  Pierre  Aiibry, 
paroisse  Saint-Michel- du-Tertre  ;  26,  Louis  Auriot,  paroisse 
Saint-Maurille  ;  27,  Nicolas  Bordière  le  jeune,  paroisse  Saint- 
Pierre  ;  28,  René  Dolivet,  paroisse  Saint-Julien  ;  29,  René 
Malbrault,  paroisse  Saint  Julien  ;  30,  François  Gilbert,  paroisse 
Saint-Pierre;  31.  Jacques  Grégoire,  paroisse  de  la  Trinité; 
32.  François  Rigault,  paroisse  Saint-Pierre  ;  33  Thomas  Proust, 
paroisse  Saint-Maurille;  34,  François  Girard,  paroisse  de  la 
Trinité  ;  35 ,  Pierre  Guépin ,  faubourg  et  paroisse  Saint-Michel-du- 
Tertre;36,  Pierre  Beaussier,  paroisse  Sainte-Croix  ;  37,  Pierre- 
Jean-Nicolas  Pehu,  paroisse  Sainte-Croix  ;  38,  Jacques  Bordière 
l'aîné,  paroisse  Sainl-Pierre  ;  39,  Cosme  Couchot,  paroisse  de 
la  Trinité  ;  40.  Louis  Chatelais  l'aîné,  paroisse  Saint-Maurille  ; 
41,  François  Couchot,  paroisse  de  la  Trinité;  42,  Louis  Chate- 
lais le  jeune,  par  Saint-Michel  ;  43,  Charles  Merlet,  paroisse 
Saint-Maurille,  tous  serruriers. 

1,  Jacques  Proust,  paroisse  de  la  Trinité;  2,  René  Dubas, 
paroisse  Saint-Michel-du  Tertre;  3,  Vincent  Langevin,  paroisse 
Saint-Germain-en-Saint-Laud  ;  4,  Mathieu  Rifault,  paroisse 
Saint-Denis  ;  5,  Louis  Tretin,  faubourg  et  paroisse  Saint-Sam- 
son  ;  6,  Guy  Ménard,  paroisse  de  la  Trinité;  7,  Lezin  Mautin, 
paroisse  Saint-Michel-du  Tertre  ;  8,  Mathurin  Rousseau,  demeu 
rant  paroisse  d'Avrillé  ;  9,  René  Delaunay,  paroisse  Saint- 
Michel-la-Paluds;  10,  François  Guimier,  paroisse  Saint- Jacques- 
lès-Angers;  11,  René  Gastines,  paroisse  Saint  Aubin-des-Ponts- 
deCé  ;  12,  François  Decorce,  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre; 

13,  Dominique  Gaudon,  même  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre; 

14,  Michel  Poirier  paroisse  Saint-Barthélémy;  15,  RenéBel- 
liard,  paroisse  Saint-Julien  ;  16,  François  Félicite  Babouin  fils, 
paroisse  Saint-Michel-La-Paluds  ;  17  Henry  Allard  fils,  paroisse 
Saint-Martin  ;  18,  Henry  Pioger,  paroisse  Saint-Micheldu- 
Tertre  ;  19,  Charles  Allard  père,  paroisse  Saint-Martin; 
20,  Louis  Jourdan  père,  paroisse  Saint-Nicalas  ;  21,  Louis  Jour- 
dan  fils,  paroisse  Saint-Nicolas;  22,  Mathurin  Bessonncau, 
paroisse  de  la  Trinité  ;  23,  Jean  Babouin  père,  paroisse  Saint- 
Michel-du-Tertre  ;  24,  Alexandre  Rabouin  fils,  môme  paroisse 
de  Saint-Michel-du-Tertre  ;  2."»,  Pierre  Rabouin,  paroisse  Saint- 
Julien  ;  26,  François  Rabouin  père,  paroi.sse  Saint-Germain-en- 
Saint-Laud  ;  27,  François  Rabouin  fils,  môme  paroisse  Saint- 
Germain-en  Saint-Laud  ;  28,  Jacques  Blot,  paroisse  de  la 
Trinité  ;  29,  René  Pasquier,  paroisse  Saint-Nicolas  ;  30,  Jean 
(Charbonnier,  paroisse  Saint-Jacques;  31,  Christophe  Proust, 
paroisse  de  la   Trinité  ;    32,    François   Laurandeau,    paroisse 
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Saint-Jacques;  33,  Jean-François  Ragarn,  paroisse  d'A vrillé, 
tous  maîtres  taillandiers. 

1,  François-Gilles  Chassebœuf,  paroisse  Saint-Maurice; 
2,  Jean  Desnoues,  paroisse  Saint-Maurille  ;  3,  Antoine  Hardy, 
paroisse  delà  Trinité;  4,  Michel-Louis  Barbot,  paroisse  de  la 
Trinité;  5,  Claude  Martin,  paroisse  Saint-Maurice;  6,  Cosme 
François  Morteau,  paroisse  Saint-Maurice  ;  7,  Michel-Louis 
Doguereau,  paroisse  Saint-Maurice;  8  Louis  Rossignol,  pa- 
roisse Saint-Maurice  ;  9,  Ollivier  Autreux,  paroisse  Saint-Mau- 
rille ;  10,  Joachin  Louis  Boutreux,  dite  paroisse  Saint-Maurille, 
tous  maîtres  ferblantiers. 

1,  Pierre  Saveriau,  épronnier,  demeurant  paroisse  Saint- 
Michel-La-Paluds;  P'  (sic),  François  Guéchery  l'aîné,  par  Saint- 
Martin  ;  2  René  Denis,  paroisse  de  la  Trinité  :  3,  Pierre  Fran- 
çois Guéchery  fils,  paroisse  de  Saint-Martin,  tous  cloutiers. 

Avertissement  de  réunion  donné  en  la  personne  de  Guépin, 
syndic. 

Députés  :  Guépin.  syndic,  Binet,  serrurier. 

Suivent  les  noms  de  ceux  qui  ont  signé  sur  la  minute  : 
89  noms  y  compris  les  deux  notaires  Hébert  et  Legendre. 


Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remon  Ira  nées  de  la  Corpora- 
tion des  Maîtres  Maréchaux-ferrants  et  grossiers  (')  Serruriers, 
Taillandiers,  Ferl)lantier««,  Epronniers  [sic),  Cloutiers  et  autres 
ouvriers  en  fer  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers  (^). 

1.  —  Demandons  que  nos  députés  aux  États  généraux  soient 
sous  la  sauvegarde  du  Roi  et  de  la  Nation^  sans  qu'ils  puissent 
être  distraits  de  la  dite  tenue  pour  cas  civils,  et  même  cas  crimi- 
nels, à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  des  dits  Éiats  géné- 
raux (cf.  art.  5  du  cahier  n°  11). 

2.  —  Les  opinions  absolument  par  tête  aux  États  généraux. 

3.  —  Le  retour  permanent  des  mêmes  États  sans  qu'il  soit 
besoin  que  S.  M.  les  convoque,  étant  de  maxime,  leur  périodicité 
une  fois  établie,  que  le  Roi  ne  peut  pas  plus  les  convoquer  que  les 
rompre. 

(1)  La  grosserie,  c'est  le  gros  ouvrage  des  taillandiers,  d'ofi  le  mot  :  grossiers. 

(2)  Les  passages  en  italique  sont  commuas   aux   cahiers  de  ce  groupe,  n»  4  ou 
des  groupes  précédents. 
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4.  —  Suppression  des  aides  et  gabelles  et  intendances. 

5.  —  Les  barrières  reculées  aux  frontières. 

G.  —  U extinction  de  tout  anoblissement  provenant  des  charges 
de  finance,  mairat  et  autres,  les  lettres  de  noblesse  seront  seule- 
ment  accordées  sur  la  demande  des  États  de  la  province. 

7.  —  Suppression  de  tous  privilèges  pécuniaires,  de  toute 
exemption  de  corvées,  logement  de  guerre,  guet  et  garde,  etc.,  et 
tous  les  privilèges  relatifs  d  ces  différents  points,  étant  très  oné- 
reux au  peuple  ;  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  paieront  au  marc 
la  l'ivre  de  leurs  propriétés  et  possessions. 

8.  —  L'abolition  des  milices  ou  sinon  au  moins  suppression 
de  privilèges  de  domestiques  et  autres,  ces  exemptions  étant  très 
onéreuses  aux  autres  sujets  de  S.  M. 

9.  —  L'abolition  par  des  moyens  justes  et  équitables  des  droits 
féodaux,  très  vexatoires.,  surtout  dans  les  campagnes ^  la  chasse 
désolant  les  cultivateurs  en  troublant  leurs  possessions. 

10.  —  Un  tarif  fixe  et  modéré  des  droits  de  contrôle,  perçus 
trop  arbitrairement  et  par  conséquent  dune  manière  vexatoire. 

11.  —  La  réforme  du  Code  civil  et  criminel,  en  le  simplifiant 
et  le  rendre  plus  uniforme  et  moins  dispendieux  dans  son  exécu- 
tion par  des  rapprochements;  les  évocations  et  les  commis- 
sions, en  matière  de  procès  entièrement  abolies.  Tout  particu- 
lier  sera  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile. 

12.  —  U  abolition  de  la  vénalité  des  charges  pour  ne  les 
accorder  qu'au  mérite. 

13.  —  Demandons  qu'il  soit  rendu  au  Tiers-État  le  droit  de 
concourir  avec  les  deux  autres  ordres  pour  remplir  les  places, 
emplois  et  dignités,  dans  le  clergé,  le  militaire  et  la  magis' 
trature. 

14.  —  Que  toute  perception  d'impôts  soit  sous  une  même 
détermination  et  les  rendre  pins  uniforme. 

15.  —  Le  retour  des  Etats  de  la  province,  distincts  et  séparés 
de  la  Touraine,  en  sorte  que  r Anjou  ait  ses  Etats  particuliers. 

10.  —  La  comptabilité  annuelle  et  publique  des  ministres  du 
Boi 
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17.  —  L'extinction  des  rentes  foncières  dues  aux  gens  de 
mainmorte  et  aux  nobles,  en  payant  le  principal  à  raison  du 
denier  vingt  de  la  rente. 

18.  _  Qu'il  soit  permis  de  stipuler,  dans  les  contrats  de 
constitution,  la  faculté  aux  créanciers  d'en  exiger  le  principal 
dans  un  temps  limité. 

19.  —  Demandons  diminution  du  ressort  du  Parlement  de 
Paris;  V établissement  d'une  Cour  souveraine  à  Angers,  un  seul 
Présidial  dans  la  capitale  de  chaque  provmce  avec  ampliation 
de  pouvoirs. 

20.  —  Que  les  77iunicipalités  actuelles  des  villes  seront  sup- 
primées et  formées  ainsi  qu'il  suit,  un  maire,  un  lieutenant  de 
maire,  quatre  échevins,  un  secrétaire,  un  receveur  (à  comparer 
avec  l'art.  28  du  cahier  n°  11). 

21.  —  Qail  soit  représenté  à  Monsieur,  frère  du  Roi,  un 
tahleaxi  fidèle  de  tous  les  inconvénients  qu'entraîne  pour  l'Anjou 
le  régime  d'apanage  afin  que  la  justice  de  ce  prince  l'engage  d 
le  supprimer  lui-même  <^'). 

22.  —  Demandons  même  poids,  même  mesure,  mêmes  lois. 

23  —  Pouvoirs  aux  juridictions  consulaires  de  connaître  des 
faux,  des  faillites  et  atermoiements  et  d'apposer  les  scellés. 

24.  —  Suppression  des  péages,  étant  des  vexations  et  entraves 
pour  le  com?nerce. 

25.  —  Les  pouvoirs  des  députés  seront  limités  au  contenu  du 
cahier  des  doléances,  et  les  dits  députés  en  l'outrepassant  ne 
pourront  lier  leurs  commettants. 

26.  —  Demandons  outre  les  huit  députés  pour  le  Tiers  quatre 
élus  pour  remplacer  les  dits  députés  aux  États  généraux  en  cas 
de  maladie  ou  même  de  mort. 

27.  —  Que  les  veuves  fassent  travailler  tant  qu'elles  reste- 
ront en  viduité  ^-K 

28.  —  Que  les  quatre  visites  soient  supprimées  ^^). 

(1)  Cet  article  est  la  reproduction  textuelle  d'un  article   du  cahier  des  Consuls. 

(2)  Les  articles  27  sqij.  sont  de  la  main  de  Chassebeuf. 

(3)  Cf.  ?urce  rnêmi!  sujet  cati.a»63  (Menuisiers).  Cf.  aussi  Isambert,  Recueil  des  lois 
françaises,  w  1688.  Règlement  provisoire  à  observer  par  les  communautés  d'arts 
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29.  ^  Que  les  contestations  qui  surviendront  entre  les  pro- 
priétaires et  les  ouvriers  à  raison  de  leurs  ouvrages,  l'appré- 
ciation en  soit  faite  par  un  homme  de  l'art. 

30.  —  Enfin  suppression  des  offices  des  huissiers-priseurs, 
étant  nuisible  au  public. 

Signé  :  F.  Chassebeuf,  Guéry,  Dubont,  Marbrault. 
Arrêté  à  Angers,  le  1'^'^  mars  1789. 
Suivent  39  signatures. 

N°  12. 

MAITRES  SELLIERS,  BOURRELIERS 
ET  CHARRONS    ) 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale  :  Le  22  février  1789 
en  l'assemblée  des  Maîtres  Selliers,  Bourreliers  et  Charrons, 
tenue  dans  la  maison  de  M.  Petit  fils,  maître-sellier,  rue  de 
Laro  (sic)  (pour  la  Roë)  où  étaient  les  présents  soussignés  : 

Mathieu  Rifault,  charron,  Porte-Neuve  ;  Jean  Fildié,  maître- 
sellier,  faubourg  Bressigny  ;  Jean  Lemay,   maître  sellier,  rue 

et  métiers,  établies  par  i'édit  d'avril  \111,  et  autres  subséquents.  —  Enreg.  au 
Parlement  le  20  décembre  1782.  Art.  Des  Visites  :  Les  syndics  et  adjoints  seront 
tenus  de  faire  chaque  année,  quatre  visites  au  moins  chez  tous  les  maîtres  et 
agréfïés,  à  l'effet  de  reconnaître  s'ils  se  cooforment  aux  règlements,  et  de  s'in- 
former de  la  conduite  de  leurs  apprentis,  compaj^nons  ou  garçons  de  boutique; 
ils  auront  soin  d'on  rendre  compte  à  la  première  assemblée  de  la  communauté 
ou  de  ses  députés.  Les  maîtres  qui  auront  été  trouvés  en  faute  seront  cités  à 
l'assemblée  de  la  communauté  ou  de  ses  députés.  Eu  cas  de  récidive,  les  syndics 
et  adjoints  en  dresseront  procès-verbal  qu'ils  remettront  entre  les  mains  du 
substitut  du  procureur  général  du  roi,  pour  y  être  pourvu  à  sa  requête,  si  la 
contravention  intéresse  l'ordre  public;  autrement  les  poursuites  seront  faites  à 
la  requête  des  syndics  et  adjoints,  au  nom  de  la  communauté.  11  sera  payé  aux  dits 
syndics  et  adjoints,  par  tous  les  maîtrcis  et  agrégés,  pour  chacune  desdites  visites, 
20  sols  dans  les  villes  de  la  première  classe  et  10  sols  dans  celles  de  la  seconde. 
Les  trois  quarts  du  droit  de  visite  seront  versés  dans  les  coffres  de  la  commu- 
nauté, pour  subvenir  à  ses  besoins;  l'autre  quart  sera  partagé  entre  les  syndics 
et  adjoints  qui  auront  fait  les  visites. 

(1)  Arch.  dép.  l.-et-L.  (G  151).  Inventaire  du  27  janvier  1777,  Bocrmers,  Batirus. 
Indication  des  statuts  datant  de  mai  1712. 

Bibl.  ville  Angers  (Ms.  949  fol.  67).  Statuts  des  maîtres  Bourreliers,  Bastiors 
de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  d'Angers  (26  articles)  (1713). 
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Poissonnerie;  Philbert  Petit,  maître-sellier,  nie  des  Ponts; 
Isaic-Pierre  Kollac,  maître-sellier,  rue  Poissonnerie  ;  Elie 
Hourdry,  maître-sellier,  rue  des  Ponts;  François  Moro,  maître- 
sellier,  rue  Saint-Aubin  ;  Charles  Boulé,  maître-sellier,  fau- 
bourg Bressigny  ;  Jacques  Moro,  maître-sellier,  Porte  Saint- 
Michel  ;  Michel  Obie,  maître-sellier,  rue  Poissonnerie;  Joseph 
Dupéré,  maître-sellier,  rue  Saint-Gilles;  Lazare  Dard,  maître- 
seillier,  place  Sainte-Croix  ;  Jean-Pierre  Petit,  maître-sellier, 
rue  de  La  Roë;  Nicolas  Rontard,  maître-bourrelier,  faubourg 
Saint-Michel;  Paul  Lelong,  maître-bourrelier,  faubourg  Saint- 
Michel  ;  Jacques  Galard,  maître-charron.  Porte  Saint-Michel; 
Jacques  Chapelier,  maître-bourrelier,  faubourg  Bressigny  ; 
RenéxMaset,  maître  charron,  en  Brionneau;  Jean  Valée,  maître- 
bourrelier,  faubourg  Saint-Michel;  Pierre  Rontard,  le  jeune, 
maître-bourrelier,  faubourg  Saint-Michel;  Jean  Godichou, 
maître-sellier,  Porte  Saint-Aubin  ;  Didier  Mouchet,  maître- 
charron,  faubourg  Saint-Lazare;  Pierre  Blot,  maître-bourrelier, 
rue  Poissonnerie;  François  Alar,  maître-charron,  faubourg 
Brionneau  ;  Pierre  Tenié,  maître-bourrelier,  rue  des  Ponts; 
Henri  Toutin,  maître-charron,  rue  Châteaugontier. 

Avertissement  adressé  à  M.  Petit  fils,  maître-sellier,  rue  de 
La  Roë. 

Député  :  non  indiqué  au  procès-verbaU'). 

Suivent  22  signatures  et  5  noms  :  Didier  Mouchet,  Pierre 
Blot,  François  Alar,  Pierre  Tenié,  Henri  Toutin  «  tout  sinque 
ne  scachant  signer  »  {sic). 

Gabier  de  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  la  corpora- 
tion des  Maîtres  S«elliers,  Bourreliers  et  Charrons  de  la  ville  et 
faubourgs  d'Ang^ers. 

Art.  1.  —  Demandons  les  opinions  absolument  par  tête  aux 
Etats  généraux  (cf.  art.  2  du  cahier  n"  4)  ^-\ 
Art.  2  =rart.  1  du  cahier  n"  4. 
Art.  3  =art.  3  de  ihi'l. 
Art.  4  =  art.  5  de  ibil. 

(1)  Arch.  mun.  Angers  BB  r^3,  Reg.  des  conclusions  fol.  64  r°  au  lundi  2  mars 
1789.  Liste  des  députés  des  corporations.  Lazare  Dard  est  indiqué  pour  la  Corpo- 
ration des  Selliers. 

(2)  Tous  les  articles  qui  suivent  sont  conformes  au  cahier  u"  4,  avec  cette 
seule  ditîéreuce  que  dans  le  cîhier  d"  12  les  articles  débutent  tous  par  «  Deman- 
dons », 
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Art.  5  =  art.  4  du  cahier  n"^  4. 

Art.  6  à  8  inclus  =  art.  corresp.  de  ibid. 

Art.  9  =  art.  10  de  ^bid. 

Art.  10  =  art.  9  de  ibid. 

Art.  11  —  art.  12  de  ihid. 

Art.  12  =:  art.  11  de  ibid. 

Art.  13  =  art.  13  de  ibid. 

Art.  14  =  art.  14  de  ibid. 

Art.  15  =  art.  15  de  ibid. 

Art.  16  =  art.  17  de  ibid. 

Art.  17  =  art.  16  de  ibid. 

Art.  18  à  21  inclus  ■=  art.  corresp.  de  ibid. 

Art.  22  =:art.  22  de  ibid  avec  cette  addition  «  dans  tout  le 
royaume  ». 

Art.  23  =  art.  23  de  ibid. 

Art.  24.  —  Demandons  la  stippression  des  péages  comme 
étant  vexatoire  au  commerce  (cf.  art.  24  de  ibid.). 

Art.  25.  —  Demandojis  qu'il  soit  élu  4  députés  au-dessus  du 
nombre  fixé  pour  la  province  d'Anjou  aux  États  généraux  pour 
suppléer  en  cas  de  maladie  ou  de  mort  et  remplacer  l'inégalité 
(cf.  art.  26  du  cah.  n°  4). 

Aht  27.  —  Demandons  que  les  nouvelles  maîtrises  établies  en 
1777  soient  supprimées  et  remises  dans  leur  ancienne  consti- 
tution et  que  les  veuves  jouissent  du  même  privilège  que  leurs 
maris  à  moins  qu'elles  ne  viennent  à  se  remarier  (cf.  art.  27  du 
cah.  n°4). 

Pas  de  signature. 

C.  —  3«  Série  du  3»  groupe  :  cali.-lype  n"  25  (Cah.  n"  23,  31,  48  el  6). 

N°25. 
MARCHANDS  DE  CARREAUX 

Procès-verral.  —  Assemblée  électorale.  Le  28  février  1789, 
en  l'assemblée  de  Messieurs  les  marchands  de  carreaux,  tenue 
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dans  rappartement  du  sieur  Deleriie,  devant  Cebron,  Gautier, 
veuve  Mauchien,  La  Ragui  et  La  Raguet  veuve  Mauchien. 

Avertissement  donné  en  la  personne  du  sieur  Augustin-Joseph 
Deleriie. 

Député  :  Augustin-Joseph  Deleriie. 

Suivent  6  signatures,  les  mêmes  qu'au  cahier. 

OBSERVATION  TRÈS  IMPORTANTE^'). 

Pour  opérer  le  bien  que  l'on  désire,  il  est  du  plus  grand  intérêt 
de  ne  choisir  les  députés  du  Tiers  que  dans  l'ordre  du  Tiers-Etat, 
et  non  da?is  les  autres  ordres,  sous  quelque  considération  que  ce 
puisse  être;  et  que  tout  bulletin  pour  un  noble  soit  rejeté. 

Cahiers  de  doléances,  plainte  et  remontrances  du  Tiers  État 
des  Marchands  decaireaux  de  la  ville  d'Ang-ers  (^). 

1  —  Les  opinions  absolument  par  tête  aux  États  généraux. 

2  —  Le  retour  périodique  des  inêmes  États  tous  les  cinq  ans. 

3  —  Suppression  de  la  gabelle. 

4.  —  Les  barrières  reculées  aux  frontières. 

5.  — -  Supprimer  toutes  les  entraves  qui  ruinent  le  commerce^ 
traites,  des  prévotés,  employés  des  fermes,  péages,  etc.,  suppres- 
sion de  l'industrie  des  arts  et  métiers  ;  donner  facilité  aux  veuves 
des  arts  et  métiers  de  jouir  de  l'état  dont  jouissait  leur  mari  de 
leur  vivant,  pendant  leur  vie  seulement,  en  supprimant  l'art.  6 
de  l'édit  d'avril  1777'^^^;  suppression  des  capitations  par  tout  le 

(1)  Les  passages  en  italique  soDt  communs  aux  cahiers  de  cette  série  n"  23  ou 
aux  caliiers  des  groupes  précédeots. 

(2)  Le  rédacteur  de  ce  cahier  a  dû  copier  un  modèle,  étant  donné  qu'ici,  le 
même  article  en  contient  plusieurs  autres  qui  sont  numérotés  à  part  dans  les 
autres  cahiers  des  groupes  précédents. 

(3)  Arch.  L-et-L.  (C  151).  DécUiralion  du  Roi  pour  la  Communauté  d'Arts  et 
Métiers  de  la  Généralité'  de  Totirs.  Art.  6  :  Ceux  qui  ont  été  reçus  maîtres,  anté- 
rieurement à  la  présente  déclaration,  dans  les  anciens  Corps  et  Communautés 
ou  à  leurs  veuves  pourront  coutinuer  dexercer  leur  commerce  ou  profession 
sans  payer  aucuns  droits  ;  mais  ils  ne  pourront  être  admis  comme  maîtres  dans 
les  nouveaux  Corps  et  Communautés,  ni  faire  un  nouveau  commerce  ou  participer 
aux  avantages  et  privilèges  desdits  Corps  et  Communautés  qu'en  payant  nos 
revenus  casuels  ou  de  son  préposé  les  droits  de  confirmation  ou  de  réunion  que 
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royaume  ou  renvoi  à  l'article  9  de  la  présente  doléance,  élahlir 
des  bourses  de  commerce  dans  les  villes  qui  en  sont  susceptibles 
et  Tparticuliè rement  à  Angers;  augmentation  des  cavaliers  de 
maréchaussée  pour  la  siireté  des  villes  et  routes,  abolition  de  la 
dîme  qui  fut  accordée  dans  un  temps  où  le  clergé  n'était  pas  assez 
riche  pour  subsister  par  lui-tnème.  Point  d exemptions  pour  les 
domestiques  de  seigneur  au  tirage  de  la  milice  et  que  tous  mar- 
chands ayant  boutique  ouverte  de  quelque  état  qu'il  soit,  en  soit 
exempt  ^*). 

6.  —  Suppression  des  offices  de  Jurés-priseurs  qui  absorbent 
les  petites  successions  et  devieiment  les  seuls  héritiers  et  celles  des 
receveurs  de  consignations. 

7.  —  Réunir  et  simplifier  toutes  perceptions  d'impôts  et  les 
rendre  plus  uniformes. 

8.  —  Des  Etats  particuliers  pow  la  province  d'Anjou,  et  qu'ils 
soient  autorisés  à  faire  la  répartition  et  la  perception  des  impôts. 
Que  dans  tous  les  cas,  la  répartition  de  la  capitation  et  autres 
impositions,  de  quelque  manière  qu'ils  existent,  en  soit  faite  dans 
un  bureau  en  présence  des  députés  en  nombre  suffisant,  nommés 
par  chaque  paroisse,  et  ne  soient  plus  arbitraires  et  vexatoires 
comme  elle  est,  par  un  seul  commissaire  de  quartier  et  que  les 
rôles  de  la  capitation  soient  reçus  en  public  chaque  année. 

9_  —  Mêmes  lois,  mêmes  coutumes,  mêmes  poids  et  mêmes 
mesures  par  tout  le  royaume,  ainsi  que  l'échéance  des  lettres  et 
billets  de  change. 

10,  —  La  comptabilité  annuelle  et  publique  des  ministres  du 
Rou 

11.  —  Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniaires,  de  toute 


U0U8  avoûs  flxés,  savoir  le  «Iroil  de  confirmation  au  1/5  dc8  droits  de  réception, 
celui  de  réunion  d'un  couiiueice  ou  d'une  profession  dans  lequel  se  trouvera 
comiiris  le  droit  de  coufiruiatiou  au  1/4  de  la  dite  fixation  ou  au  1/3  lorsqu'il  se 
trouvera  plus  d'un  genre  de  commerce  ou  profession  réuni,  le  tout  conformément 
au  tarif  qui  sera  annexé  à  notre  présente  délibération,  » 

(1)  Toutes  ces  doléances,  si  dilféreutcs  les  unes  des  autres,  ont  été  comprises 
dans  l'article  5.  C'est  que  le  rédacteur  aura  copié  un  modèle  sans  se  soucier 
d'aller  à  la  ligne.  Les  numéros  d'articles  semblent  d'ailleurs  n'avoir  été  ajoutés 
sur  le  cahier  qu'après  la  rédaction  complète. 
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exemption  de  corvées,  tailles  et  logement  de  guerre,  guet  et  gardes, 
etc.,  tous  privilèges  relatifs  à  ces  différents  points  étant  très  oné- 
reux au  peuple.  Que  la  patrouille  soit  remplacée  par  60  hommes 
du  guet  et  que  la  taxe  en  soit  prise  généralement  sur  tous  les 
ordres. 

12.  —  Suppression  de  toutes  charges  qui  anoblissent. 

13.  —  Que  la  noblesse  acquise  par  le  mérite  soit  personnelle. 

14.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges,  pour  ne  les  accorder  qu'au 
mérite. 

15.  —  Suppression  de  toutes  les  pensions  non  7néritées. 

16.  —  Rendre  au  Tiers-État  le  droit  de  concourir  avec  les  deux 
autres  ordres  pour  remplir  les  places,  emplois  et  dignités  dans  le 
clergé,  le  militaire,  la  marine  et  que  la  magistrature  soit  dans 
les  parlements  composée  inoitié  de  roturiers,  moitié  du  clergé  et 
de  la  noblesse. 

17.  —  Abolition  par  des  moyens  justes  et  équitables  de  la  féo- 
dalité très  vexatoire,  surtout  dans  les  campagnes. 

18.  —  Suppression  des  juridictions  seigneuriales,  des  fours, 
moulins,  pressoirs  banaux,  i' amortissement  des  frêches  et  rentes 
foncières  aux  gens  de  mainmorte  et  seigneurs. 

19.  —  Restreindre  le  droit  de  chasse  qui  désole  les  cultivateurs 
et  trouble  leurs  possessions  ;  que  chacun  puisse  l'exercer  sur  son 
terrain  sans  qu'un  autre  y  ait  de  droit  et  que  la  propriété  en 
soit  entière  et  supprimer  le  droit  de  fuies  et  colombiers  égale- 
ment. 

20.  —  Un  tarif  fixe  et  modéré  des  droits  de  contrôle,  perçus 
trop  arbitrairement  et  par  conséquent  d'une  manière  vexatoire. 

21.  —  Suppression  du  centième  denier  des  offices  et  des  succes- 
sions. 

22.  —  Réformer  le  Code  civil  et  criminel  en  le  simplifiant,  en 
le  rendant  plus  uniforme  dans  son  exécution. 

23.  —  Plus  de  distinction  dans  les  suppliciés  ni  dans  les  peines 
à  infliger  aux  criminels  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  que  la 
honte  du  crime  soit  personnelle,  en  sorte  que  le  frère  puisse  pos- 
séder la  charge  qu'avait  le  frère  jusAicié. 
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24.  —  Diminuer  les  ressorts  des  parlements  et  augmenter  le 
nombre  des  officiers  dans  les  présidiaitx.  Qu  ils  jugent  en  dernier 
ressort  jusqu'à  6000  livres. 

25.  —  Limiter  un  temps  pour  juger  les  procès. 

26.  —  Que  dé  fense  soit  faite  à  tous  juges  d*  avoir  des  secrétaires. 

27.  —  Suppression  de  toutes  les  ruses  et  formalités  de  la  chi- 
cane. 

28.  —  Qu'il  y  ait  un  corps  intermédiaire  qui  veille  an  maintien 
des  lois. 

29.  —  Suppression  des  loteries. 

30.  —  Suppression  de  huit  sols  pour  livres  et  autres  droits 
bursaux. 

31 .  —  Donner  la  liberté  de  la  presse  sous  la  signature  de  l'au- 
teur. 

32.  —  //  serait  essentiel  que  le  siège  de  la  police  jugerait  en  der- 
nier ressort  les  sommes  qui  n' excéderaient  pas  cent  livres. 

33.  —  Suppression  des  intendants  de  toutes  les  généralités. 

34.  —  Accorder  l'impôt  territorial  et  la  capitation  personnelle. 

Suivent  6  signatures  :  La  veuve  Mauchien,  La  Raguet,  veuve 
Mauchien,  Delerûe,  Gautier,  veuve  Raguis,  Cebron. 

N»31. 

MAITRES  CARDEUX  ET  PELOTONNIERS  O 

l^ROCÈs-VERiUL.  —  Assemblée  électorale:  Le  28  février  1789 
en  l'assemblée  des  Maîtres  Gardeux  et  Pelotonniers  de  la  ville 


(1)  «  Les  «  Escardeurs  de  laine»  association  de  pauvres  gens,  presque  tous  dans 
la  misère  avaient  pour  patron  saint  lilaise. 
«  Une  vieille  chanson  dit  d'eux.  : 

C'est  à  la  Saint-Biaise 
Que  les  escardeurs  sont  aise 
Ils  s'en  vont  deux  à  deux 
Les  pauvres  escardeux. 
'<  Eu  1716,  ils  rédigèrent  des  statuts.  M.  J.  Deuais  qui  le  sa  publiés  estime  qu'ils 
n'eut  jamais  été  approuvés. 

Cf.  Jli.  Dknais,  «  Portcfeuillp  d'un  curieux»,  in  Hevue  d'Anjou,  190),  pp.  467-476.  >• 
(Note  de  V.  Dauphin.) 
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et  faubourgs  d'Angers,  tenue  au  chapitre  des  Révérends  Pères 
Minimes  de  cette  ville  :  François  Cliaron,  Gabriel  Hoyau, 
Mathurin  Oudin,  Danjou,  Beurié,  Pierre  Pereau,  tous  membres 
de  la  susdite  communauté,  demeurant  à  Angers. 

Avertissement  :  François  Charon. 

Député  :  François  Charon. 

Suivent  6  signatures. 

OBSERVATIONS    TRÈS   IMPORTANTE  ^^\ 

Pour  opérer  le  bien  public.,,  etc.  (cf.  début  du  cahier  n°  25). 

Cahier  de  doléancc,  plainte  et  reoioutrance  du  Tiers-Etat 
des  Alaitres  Cardeux  et  Pelotonniers  de  la  ville  et  faubourgs 
d'Ang'ers. 

Art.  1  —art.  1  du  cahier  n°  25. 

Art.  2.  —  Le  retour périoflique  des  marnes  Etais,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  S.  M.  les  convoque,  étant  de  maxime,  leur  périodi- 
cité une  fois  établie,  que  le  Roi  ne  peut  pas  plus  les  convo- 
quer qu'il  ne  pourrait  les  assembler  ni  les  rompre. 

Art.  3.  —  Suppression  des  gabelles.  On  sait  combien  elles 
occasionnent  de  malheur. 

Art.  4.  —  Les  barrières  reculées  aux  frontières,  afin  que  les 
marchandises  puissent  circuler  par  tout  le  royaume,  sans 
interruption. 

Art.  5  =  art.  12  du  cahier  n°  25. 

Art.  6.  —  Suppression  de  toutes  les  entraves  qui  ruinent  le 
commerce,  traites,  et  des  employés  des  fermes,  péages,  etc. 
(début  de  l'art.  5  du  cahier  n°  25). 

Art.  7.  —  Des  États  provinciaux  et  partir,uliers,  et  qu'ils 
soient  autorisés  à  faire  la  répartition  et  la  perception  des  i?npôts 
(début  de  l'art.  8  du  cahier  n°  25). 

Art.  8.  —  Mêmes  lois,  mêmes  coutumes,  mêmes  poids  et  mêmes 
mesures  pour  tout  le  rogaume  (début  de  l'art.  9  du  cahier  n°  25). 

Art.  9  =  art.  10  du  cahier  n°  25. 

(1)  Les  passages  en  italique  sont  cominiiusau  cahier  n»  25. 

T.  r.  —  28 
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Art.  10.  —  Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniers,  de 
toute  exemption  de  corvée,  taille,  logement  de  gens  de  guerre, 
guet,  garde,  etc.,  tous  privilèges  relatifs  à  ces  différents  points, 
éta?it  très  onéreux  au  peuple  (début  de  l'art.  11  du  cahier  n*'  25). 

Art.  11.  —  Suppression  des  juridictions  seigneuriales,  des 
fours  et  pressoirs  banaux  (début  de  l'art.  18  du  cahier  n°  25). 

Art.  12  =  art.  14  du  cahier  n"  25. 

Art.  13  =  art.  20  du  cahier  n"  25. 

Art.  14  —  art.  21  du  cahier  n°  25. 

Art.  15  =  art.  22  du  cahier  n»  25. 

Art.  16.  —  Dimimar  le  ressort  des  Parlements  et  augmenter 
le  nombre  des  officiers  dans  les  Présidiaux  (début  de  l'art.  24  du 
cahier  n°  25). 

Art.  17  =  art.  25  du  cahier  n°  25. 

Art.  18.  —  L'établissement  d'un  corps  intermédiaire  qui  veille 
au  maintien  des  lois  (cf.  art.  28  du  cahier  n°  25). 

Art.  19.  —  Suppression  des  loteries,  ce  qui  ruine  beaucoup  de 
gens. 

Art.  20  =:  art.  33  du  cahier  n"  25. 

Art.  21.  —  Faculté  aux  veuves  de  jouir  de  Cétat  dont  jouis- 
saient leurs  maris  de  leur  vivant ,  pendant  leur  viduité  seulement  y 
en  supprimant  l'art.  6  de  l'édit  de  1777  (cf.  art.  5  du  cahier  n"  25). 

Art.  22.  —  La  comptabilité  anîiuelle  et  publique  des  deniers 
patrimoniaux  (cf.  art.  10  du  cah.  n^  25). 

Art.  23.  —  Suppression  des  aides  et  octrois. 

Art.  24.  —  Que  dans  tous  les  cas,  la  répartitio?i  de  la  capita- 
tion  et  autres  impositions,  de  quelque  manière  qu'ils  existent,  en 
soit  faite  dans  un  bureau,  en  présence  des  députés  en  nombre  suffi- 
sant nommés  par  chacune  des  paroisses  et  des  arts  et  métiers,  et  ne 
soit  plus  arbitraire  et  vexatoire  (partie  de  l'art.  8  du  cahier  n"  25). 

Art.  25.  —  Suppression  des  consigtmtions  (cf.  art.  6  du  cahier 
n°25). 

Art.  26.  —  L'établissement  de  l'impôt  territorial  (cf.  art.  34 
du  cahier  n"  25). 
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Art.  27.  —  Suppression  des  patrouilles  bourgeoises,  et  réta- 
blissement d'un  guet. 

Art.  28.  —  Supression  des  privilèges  accordés  aux  domes- 
tiques et  autres  exemptions,  étant  très  onéreux  au  Tiers  État, 
surtout  pour  les  milices. 

Art.  29.  —  Que  les  communs  soient  rendus  aux  paroisses  de  la 
province  de  l'Anjou,  au  moyen  du  tort  fait  aux  malheureux 
pour  le  pacage  qui  nourrissait  leur  bétail. 

Art.  30.  —  Augmentation  de  maréchaussée  pour  la  tranquil- 
lité et  sûreté  publiques. 

Art.  31.  —  Demander  que  les  procès-verbaux  des  bois  sur  les 
riverains  des  chemins  qui  intéressent  tous  les  propriétaires 
des  provinces  soient  jugés  par  des  États  particuliers  de  la  pro- 
vince. 

Art.  32  —  art.  17  du  cahier  n°  25. 

Art.  33.  —  Suppression  des  pensiojis  nonmériiées  (cf.  art.  15 
du  cahier  n°  25). 

Art.  34.  —  Défendre  à  tous  juges  n'avoir  des  secrélaires,  et 
tous  autres  de  pareille  nature  (cf.  art.  26  du  cah.  n<^  25). 

Art.  35.  —  Que  les  présidiaux  jugent  jusqu'à  6000  livres  en 
dernier  ressort  (cf.  art.  24  du  cahier  n°  25). 

Art.  36.  —  Que  la  police  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à 
concurrence  ou  valeur  de  cent  livres  (cf.  art.  32  du  cah.  n°  25). 

Art.  37 .  —  L'établissement  degreniers  d'abondance  pour  faire 
subsister  les  citoyens  au  moins  pendant  trois  années,  en  cas  de 
disette,  ainsi  qu'il  en  existe  en  différentes  villes  du  royaume. 


NMS. 

MAITRES  EN  L'ART  ET  SCIENCE  DE 
CHIRURGIE   ') 

Procès-verbal.  —  «  Délibération  de  Messieurs  les  maîtres  en 
l'art  et  science  de  chirurgie  de  la  ville  d'Angers,  relativement 
à  la  nomination  des  députés  pour  les  Etats  généraux. 

(1;  La  communauté  des  chirurgiens  barbiers  recul  ses  statuts  en  1498.  Elle  l'ut 
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Assemblée  électorale ^^l  —  Le  20  février  1789,  en  l'assemblée 
de  MM.  les  maîtres  en  l'art  et  science  de  chirurgie,  tenue  en 
leur  chambre  commune  et  de  juridiction  et  où  étaient  M.  Clé- 
ment Garnier  Lagrée,  lieutenant  de  M.  le  premier  chirurgien 
du  Roi,  demeurant  paroisse  Sainte-Croix  ;  Jean-François  Mirault, 
prévôt  en  charge  de  la  paroisse  Saint-Maurice;  Gilles  Chevreul 
l'aîné,  de  la  paroisse  Saint-Pierre;  Maurice  Nepveu,  demeurant 
paroisse  Saint-Michel  ;  Pierre  Aveneau  de  la  Croisnière,  de  la 
paroisse  Saint-Maurille  ;  Louis-Jean  Bretault,  de  la  paroisse 
Saint-Maurice  ;  Louis-Joseph  Baugé,  de  la  paroisse  Saint-Evroul  ; 
Casimir-Jean  Lachèse  le  jeune,  de  la  paroisse  Saint-Pierre  ; 
Clément  Garnier  fils  aîné,  procureur  en  charge  de  la  paroisse 
de  la  Trinité;  et  B'rançois-Claude  Garnier  de  la  Grosinière,  de 
la  paroisse  de  Sainte-Croix. 

Avertissement  remis  à  M.  Garnier  Lagrée. 

Députés  :  Garnier  Lagrée  et  Chevreul  l'aîné. 

Suivent  11  signatures  :  Garnier  Lagrée;  Mirault,  prévôt, 
doct.  méd.  chir.  ;  Bretault,  greffier;  G.  Chevreul  l'aîné;  La- 
chèse; M.  Nepveu;  P.  Aveneau  de  la  Croisnière;  Chevreul, 
méd.  chir.  ;  Baugé  ;  Garnier  fils,  procureur  ;  Garnier  la  Grozi- 
nière. 

Cahier. 

Observations  très  importantes. 

Pour  opérer  le  bien  piiblic...  (cf.  début  du  cahier  n°  25). 


reformée  au  xviii*  siècle  (1730)  époque  à  laquelle  les  cbirurgieûs  se  séparèrent 
uetleLueut  des  barbiers,  qui  formèrent  «  la  corporation  des  «  perruquiers  barbiers 
baigueurs  éturisles  de  la  ville  d'Augers.  »  (Note  de  V.  Dauphin.)  Cf.  d'autre  part 
Arch.  dép.  I.-et-L,  (G  153)  sur  les  Perruquiers  et  les  Chirurgiens  d'Angers.  — 
Cf.  aussi  Arch.  dép.  M.-et-L.  (E  4i00).  Statuts  et  règlements  généraux  pour 
les  Maîtres  eu  Chirurgie  des  provinces  du  Royaume,  donnés  à  Marly  le  24  février 
1730.  —  Ibid  (E  4401).  Conclusions  de  la  Communauté  des  Maîtres-Chirurgiens 
d'Angers,  conformément  aux  statuts  d'icelle.  En  tête,  formule  du  serment  des 
maîtres  :  «  Vous  jurez  et  promettez  à  Dieu  estre  fidèle  dans  l'exercice  de  votre 
profession  de  chirurgien,  ne  donner  aucun  remède  abortif  à  femme  et  fille,  ne 
point  retarder  la  guérison  des  plaies  aux  riches  à  l'intention  d'un  plus  grand 
lucre  et  secourir  les  pauvres  dans  leurs  besoins,  etc.  ».  Procès-vcrl)aux  de 
réceptions  à  la  maîtrise  de  plusieurs  chirurgiens.  —  Ibid  (E  4402,  4403,  4404). 
Conclusions  de  la  Communauté  des  Chirurgiens  d'Angers  et  Actes  de  réception  à 
la  ujaitrise  de  divers  chirurgiens. 
(1)  Le  procès-verbal  est  de  la  main  de  Mirault,  prévôt,  doct.  méd.  chir. 
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Cahier   de  doléances   de  la  Coniniunaulé  des  Chirurgiens  <.'), 
plaintes  et  remontrances  du  Tiers-Etat. 

Art.  1  =z  x\rt.  1  du  n°  25. 

Art.  2.  —  Le  retour  périodique  des  mêmes  Etals  (début  de 
Tart.  2  du  cah.  n°  25). 

Art.  3  et  4  =  Art.  corresp.  du  cah.  n°  25. 
Art.    5.  —  Extinction  de  tout  anoblissetnent  provenant  des 
charges  de  finances,  mairal  et  autres  (début  de  l'art.  6  du  cah. 

n°  4). 

Art.  6.  —  Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniaires,  de 
toutes  exemptions  de  corvées,  logements  de  guerre,  guet  et 
garde,  etc.,  tous  privilèges  relatifs  à  ces  différents  points  étant 
très  onéreux  au  peuple  (début  de  l'art.  11  du  cah.  n°  25). 

Art.  7  =  Art.  17  du  cah.  n«  25. 

Art.  8.  —  Restreindre  le  droit  de  chasse  qui  désole  les  cultiva- 
teurs et  trouble  leurs  possessions  (début  de  l'art.  19  du  cah. 
n°25). 

Art.  9  =:  Art.  20  du  cahier  n"  25. 

Art.  10  =  Art.  22  du  cah.  n°  25. 

Art.  11  =  Art.  14  du  cah.  n°  25. 

Art.  12.  —  Rendre  au  Tiers-Etat  le  droit  de  concourir  avec  les 
deux  autres  ordres  pour  remplir  les  places,  emplois  et  dignités 
dans  le  clergé,  le  7nilitaire  et  la  magistrature  (cf.  début  de 
l'art.  16  du  cah.  n"  25). 

Art.  13  —  Art.  7  du  cah.  n*'  25. 

Art.  14  =  Art.  10  du  cah.  n°  25. 

Art.  15.  —  Que  les  criminels,  de  quelque  rang  et  condition 
qu'ils  soient,  subissent  la  même  peine  pour  le  même  crime;  et 
qu'on  prenne  tous  les  moyens  possibles  que  pour  la  hoiite  de  la 

(1)  Les  cinq  mots  («  de  la  communauté  des  chirurgiens  »)  ont  été  surajoutés 
d'une  main  étranjïère,  comme  si  les  chirui'uiens  n'avaient  fait  cjue  mettre  le  nom 
de  leur  Communauté  sur  une  copie  qui  leur  aurait  été  offerte.  Le  cahier  n'est 
d'ailleurs  de  la  main  d'aucun  des  signataires  du  procès-verbal. 


172  CAHIERS   DES    CORPORATIONS  ANGEVINES 

punition  soit  TpersonnoUe  et  ne  puisse  rejaillir  sur  la  famille  du 
supplicié  (cf.  art.  23  du  cah.  n°  25). 

Art.  16.  — Des  Etats  particuliers  pour  la  province  d'Anjou; 
qu'ils  soient  autorisés  à  faire  la  répartition  et  la  perception  des 
impôts  et  que  le  tableau  en  soit  rendu  public  tous  les  ans 
(début  de  l'art.  8  du  cah.  n"  25). 

Pas  de  signature. 


N»  6 
RELIEURS  ET  DOREURS  DE  LIVRES 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  26  février  1789 
en  l'assemblée  des  Relieurs  et  Doreurs  de  livres,  convoqués 
extraordinairement  par  billets,...  et  tenue  dans  l'assemblée  de 
la  Corporation  des  dits  Relieurs  qui  s'est  tenue  en  la  maison  du 
sieur  Opois,  relieur,  demeurant  rue  Pomme-de-pin;  le  sieur 
Chartier,  relieur,  rue  Toussaint  ;  le  sieur  Marin,  relieur,  rue  Bau- 
drière  ;  le  sieur  Girault,  relieur,  Placite  Saint-Maurille;  le  sieur 
Opois,  relieur,  rue  Saint-Michel;  le  sieur  Tripier,  libraire- 
relieur. 

Avertissement  (de  réunion)  adressé  à  Tripier,  à  l'effet  de  la 
présente  assemblée. 

Député  :  Tripier,  libraire-relieur. 

Suivant  sept  signatures  dont  celles  de  Aupois,  de  Miette  dit 
Marin  et  Tripier  •^'^. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 
PRO.IETS  A  EXAMINER 

1.  —  Il  faudrait  mettre  la  ta.xe  territoriale  sur  toutes  les 
terres  de  France,  quels  qu'ils  soient,  états,  conditions. 

(J)  Cahier  et  procès-verbal  sont  de  la  main  de  Tripier.  —  Cf.  Port,  Dicl.  sup. 
cit.  t.  III,  p.  633.  Tripier  (Pierre  Nicoies)  mailre  es  arts  et  marchand  libraire, 
Angers,  en  1162-1780,  épouse  le  T  mars  1109  à  Bouchemaiue  demoiselle  Krançoise 
Lettric.  Son  lils  était  feudiste  en  1789. 
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2.  —  De  même,  une  taxe  personnelle  de  tous  les  individus  de 
la  France,  quels  qu  ils  soient,  états,  conditions  et  religions, 
savoir,  par  classe  de  quatre  : 

La  plus  haute  noblesse  à  24  livres  par  personne,  petits  et 
grands  :     j 

Ceux  de  la  seconde  à  12  livres. 

Ceux  de  la  troisième  à  6  livres, 

Ceux  de  la  quatrième  à  3  livres, 
et  de  payer  dans  6  mois  pour  tous  délais. 

3.  —  Et  pareillement  tout  le  clergé  en  4  classes  également, 

4.  —  Pour  ceux  du  Tiers-État  également. 

5.  —  Faire  un  cadastre  de  tout  le  monde  de  chaque  endroit. 
Lever  une  taxe  sur  toutes  consommations  quelconques  depuis 
un  denier  jusqu'à  un  sol  et  toutes  celles  qui  viendraient  de 
l'étranger  à  2  sols,  et  en  temps  de  guerre  doubler  la  susdite  taxe. 

6.  —  Réformer  toutes  taxes  et  impositions  de  quelque  nature 
qu'ils  soient. 

OBSERVATION  TRÈS  IMPORTANTE 

Pour  opérer  le  bien  que  l'on  désire...  (le  reste  conforme  au 
début  du  cahier  n°  25). 

DOLÉANCES,  PLAINTES  ET  REMONTRANCES 

Art.  1.  —  Les  opinions  absolument  par  tête  aux  États  géné- 
ra'Hx  et  le  retour  périodique  des  mêmes  États  (')  (cf.  art.  1  et  2  du 
cah.  n**  25). 

Art.  2.  —  Suppression  de  la  gabelle  et  les  barrières  reculées 
aux  frontières  (cf.  art.  3  et  4  du  cah.  n"  25). 

Art.  3.  —  Extinction  de  tous  anoblissements  provenant  des 
charges  de  finances  mairat  et  autres  (début  de  l'art.  6  du  cah.  n°4). 

Art.  4.  —  Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniaires,  de 
toutes  exemptions  de  corvée,  logement  de  guerre,  guet,  garde  et 
tous  privilégiés  relatifs  à  ces  différents  points  étant  très  onéreux 
aux  peuples  (début  de  l'art.  11  du  cah.  n^  25). 

Art.  5.  —  Abolition  par  des  moyens  justes  et  équitables  de  la 
féodalité  très  vexatoire  (partie  de  l'art.  17  du  cah.  n°  25). 

(1)  Les  passages  en  italique  sout  communs  aux  cahiers  de  cette  série  (u»  25). 
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Art.  6.  —  Restreindre  le  droit  de  chasse  qui  désole  le  ailtiva- 
tevret  trouble  leurs  possessions  (début  de  l'art.  19  du  cah.  n''  25). 

Art.  7.  —  Un  tarif  fixe  et  modéré  des  droits  de  contrôle  per- 
cevant trop  et  vexatoire  (cf.  art.  20  du  cah.  n"  25). 

Art.  8.  —  Réformer  le  code  civil  et  criminel  en  le  simplifiant 
en  le  rendant  pins  uniforme  et  moins  dispendieux  dans  son  exé- 
cution (cf.  art.  22  du  cah.  n"  25). 

Art.  9  =  art.  14  du  cah.  n°  25. 

Art.  10.  —  Rendre  au  Tiers-État  le  droit  de  concourir  avec  les 
deux  autres  ordres  pour  remplir  les  places  et  emplois  et  dignités, 
dans  le  clergé,  la  magistrature  et  la  guerre  (début  de  l'art.  16  du 
cah.  n«  25). 

Art.  11.  —  Réunir  et  simplifier  toute  perception  d'impôts  et 
les  rendre  plus  uniformes  à  tout  ce  monde  quelconque  (cf.  art.  7 
du  cah.  n°25). 

Art.  12-  —  Suppression  des  intendants  et  autres  de  cette 
nature  onéreuse  (cf.  art.  33  du  cah.  n"  25). 

Art.  13.  —  Supprimer  les  droits  des  cuirs,  papiers  et  cartons 
très  onéreux  et  très  rares,  quoique  très  chers,  pour  le  com- 
merce de  la  librairie. 

Art.  14.  —  Mettre  comme  anciennement  les  imprimeurs, 
marchands-libraires  et  relieurs  en  un  seul  corps,  et  non  en 
trois  corps  différents. 

Art.  15.  —  Mettre  une  police  à  l'instar  de  Paris  pour  être 
vérifié  toutes  les  semaines  sur  la  nécessité  de  la  vie,  et  avoir 
magasin  pour  trois  années,  crainte  de  la  disette. 

Art.  16.  —  Supprimer  Tindustrie  et  maîtrise  de  tous  les 
états  et  réformer  les  douze  grosses  torches  de  la  Fête-Dieu, 
onéreuses  aux  différentes  corporations. 

Suivent  7  signatures. 
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I).  —  4"=  Série. 
Cahier  type  n"  17  du  3"  groupe  {Cali.  n°  17,  53,  54,  38,  16  el  21)(«). 

N"17 

BOUCHERS,  CHARCUTIERS 

Procès-verbal.  —  Le  20  février  1789  ^^\  en  rassemblée  des 
Maîtres  Bouchers  ^^\  Charcutiers  de  cette  ville  et  faubourgs 
d'Angers,  tenue  dans  la  maison  du  sieur  Yvon,  ancien  syndic 
d'icelle,  où  étaient  les  sieurs  Nicolas  Proutierre,  Jacques  Gar- 
ciaux,  André  Aubry,  Jean  Rafîray,  André  Blordicr,  Yves  Gau- 
tier, Jean-Pierre  Rafîray,  François  Bonvallet,  Pierre  Mayet, 
René  Verrou,  Pierre  Bernard,  Pierre  Lebœuf,  Pierre  Proutierre, 
Jean  Yvon,  demeurants  rue  de  l'Ecorcherie,  paroisse  Saint- 
Pierre  ;  Jean  Garciaux,  rue  de  la  Croix-Blanche;  Jean-Jacques 
Rafîray,  rue  de  la  Chapelle-Fallet  ;  Pierre  Foyer,  rue  du  Bœuf- 
Couronné;  Jean  Aubry,  rue  Saint-Laud,  dite  paroisse  Saint- 
Pierre;  Jean  Frémy,  syndic,  rue  Saint-François  ;  i^ierre  Frémy, 
rue  Saint-Nicolas;  René-Louis  Ervé  {'<ic),  Pierre  Tesnier,  Lau- 
rent Creson,  dite  rue  Saint-Nicolas,  paroisse  de  la  Trinité;  Jean 
Ferron,  paroisse  Saint-Martin,  faubourg  Bressigny  ;  René 
Renier,  faubourg  et  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre. 

Avertissement  adressé  à  Jean  Frémy,  syndic  actuel. 
Député  :  Jean  Garciaux. 

Suivent  20  signatures  «  fors  les  sieurs  Pierre  Maillet,  Laurent 
Creson,  Jean  Ferron,  Pierre  Tesnier  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir  » . 

Gabier  de  la  Cumuiuuauté  des  Bouchers,  (Jiiarcutiers  de  la 
\ille  d'Augers 

Art,  1.  —  La  suppression  de  la  gabelle  qui  occasionne  bien  des 
malheurs  (*\ 

(1)  Cf.  sup.,  pp.   146-147. 

(2)  Le  cahier  a  été  fait  et  arrêté  le  28  février. 

(3)  Arch.  M.-et-L.  (E  4397).  Ordounauce  de  l'Iutendaut  de  Tours,  rendue  sur 
requête  de  François  Blauchecolte,  adjudicataire  des  droits  d'inspection  des  Bou- 
clieries  de  la  Généralité,  qui  règle  les  droits  à  payer  pour  les  bestiaux  «  dans  les 
trois  grosses  villes  de  Tours,  Angers  et  Le  .Mans  »  (Iiup.  1704).  —  Cf.  Ibid.,  Vente 
d'un  étal  de  boucher  dans  la  petite  boucherie  d'Angers,  rue  des  Tonneliers  (pa- 
roisse de  la  Trinité)  par  la  veuve  Bunouf  à  François  Frémy  pour  la  somme  de 
180  1.  (acte  mns.  1765).  —  Cf.  Ibid.,  Mémoire  pour  les  officiers  municipau.x  de  la  ville 
d'Angers  intervenant  contre  la  communauté  des  Maîtres  Bouchers  de  la  grande 
Boucherie  d'Angers  appelante  et  défenderesse  à  propos  de  la  la.Ke  de  la  viande 
(Imprimé,  1764).  Cf.  aussi  Bulletin  historique  et  monumental  de  l'Anjou,  par  Aimé 
DE  SoLAND  année  1860  ;  «  Les  Maîtres  Bouchers  d'Angers  »,  p.  43-64. 

(4)  Les  passages  en  italique  sont  communs  aux  cahiers  de  cette  série  (n»  17)  et 
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Art.  2.  —  Les  opinions  absohimerd  par  tète  aux  Etats  (jénèraux 
et  non  par  ordre. 

Art.  3.  —  Le  retour  périodique  des  tnêmes  Etats  fixés  tous  les 
cinq  ans. 

Art.  4.  —  Les  barrières  de  l'intérieur  dn  royaume  reculées  aux 
frontières. 

Art.  5.  —  Extinction  de  tout  anoblissement  provenant  des 
charges  de  finances  et  autres. 

Art.  6.  —  Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniaires,  de 
toute  exemption  de  corvée.,  logement  de  gens  de  guerre,  guet  et 
garde,  tous  les  dits  privilèges  étant  très  onéreux  au  peuple. 

Art.  7.  —  Etablissement  d'un  guet  dans  toutes  les  villes  pour 
la  sïireté  des  trois  ordres,  et  par  conséquent  aux  frais  des  dits 
trois  ordres. 

Art.  8.  —  AboIitio?i  par  des  moyeris  justes  et  équitables  de  la 
féodalité  très  vexatoire,  et  suppression  des  retraits  féodaux. 

Art.  9.  —  Restreindre  les  droits  de  chasse  qui  désolent  le  cuHl- 
vateur  et  troublent  leurs  possessions. 

Art.  10.  —  Un  tarif  modéré  et  exact  des  droits  de  contrôle 
perçu  trop  arbitrairement  et  par  conséquerit  trop  vexatoire. 

Art.  11.  —  Réformer  le  code  criminel  et  civil  en  le  simplifiant, 
le  rendant  plus  uniforme  et  moins  dispendieux  dans  son  exécution. 

Art.  12.  —  La  suppression  générale  des  procureurs. 

Art.  13  —  Que  tous  juges  ne  coridamneront  aucune  partiepar 
le  défaut  de  formalité  ou  nullité  occasionnée  par  les  officiers 
publics  et  que  les  condamnations  soient  portées  personnellement 
contre  les  dits  officiers. 

Art.  14.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges  pour  7ie  les  accorder 
qu'au  mérite. 

Art.  15.  —  La  comptabilité  annuelle  et  piiblique  des  ministres 
du  Roi. 

Art.  10.  —  L'établissement  d'une  bourse  commune  dans  toutes 
les  villes  susceptibles  d'en  avoir. 

Art.  17.  —  Limiter  un  temps  pour  juger  les  procès. 

aussi  aux  caliiers  des  séries    u'   15,    u»  4  et   ii"   25  avec   lesquels  ils   ont  souvent 
de  graudes  aualogies.  Cf.  sup.,  pp.  146-147. 
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Art.  18.  —  Suppression  des  pensions  non  méritées. 

Art.  19.  —  Statuer  les  communautés  d'arts  et  métiers  dont  il 
sera  accordé  aux  veuves  de  continuer  leurs  états  pendant  leur  vie, 
sans  payer  aucun  droit  de  réception,  tant  qu'elles  resteront  en 
vidait  é. 

Art.  20.  —  L'impôt  territorial  et  capilation  proportionnelle. 

Art.  21.  —  La  suppression  des  intendants. 

Art.  22.  —  Que  les  présidiaux  puissent  juger  jusqu' à  six  mille 
livres  sans  appel  {ou  une  cour  souveraine  dans  toutes  les  grandes 
villes  du  royaume  ('^). 

Art.  23.  —  Que  les  rôles  de  capitation  soient  faits  devant  dix 
députés  nommés  par  tous  les  paroissiens  ;  et  que  tout  capitaliste 
pourra  avoir  droit  aux  assemblées,  et  qu'il  sera  fait  un  tableau  du 
rôle  de  capilation  et  placé  dans  un  endroit  où  tout  le  monde 
puisse  le  voir. 

Art.  24.  —  La  suppression  générale  de  tous  droits  perçus  par 
les  aides,  par  la  difficulté  de  sa  perception  qui  occasionne  beau- 
coup de  procès  et  très  nuisible  au  commerce. 

Art.  25.  —Faire  bâtir  des  casernes  dans  les  villes  qui  sont  sus- 
ceptibles d'en  avoir,  et  que  les  troupes  passagères  y  soient  logées. 

Art.  26.  —  Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  uniformes  dans 
tout  le  royaume.  La  suppression  de  toutes  les  fermes  quelconques. 

Art.  27.  —  L'établissement  des  États  provinciaux  et  toutes 
provinces  séparément. 

Art.  28.  —  Etablir  dans  toutes  les  municipalités  un  grenier 
d'abondance  pour  faire  subsister  les  citoyens  pendant  les  temps  de 
disette. 

Art.  29.  —  La  suppression  des  saisies  réelles. 

Art.  30.  —  Donner  aux  juridictions  coîisulaires  le  droit  d'ap- 
poser les  scellés  en  cas  de  faillite. 

Art.  31.  — Qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  communautés  reli- 
gieuses quelconques  de  faire  aucun  commerce  par  eux-mêmes  ni 
souffrirqu'il  soit  fait  par  leurs  domestiques  ni  en  gros  ni  en  détail. 

(1)  Le  passage  qui  est  ici  entre  parenthèses  a  été  surajouté  sur  ce  cahier,  d'une 
écriture  différente.  C'est  qu'on  avait  oublié  de  le  copier,  si  l'on  eu  juge  par  le 
cahier  de  la  paroisse  de  Saint-Sylvain  qui  a.  copié  le  même  modèle  que  le  cahier 
des  Maîtres  Bouchers-Charcutiers. 
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Art.  32.  —  Que  pareillement  il  soit  défendu  aux  dites  commu- 
nautés de  fabriquer  ni  faire  fabriquer  aucune  marchandise 
quelconque,  soit  à  leurs  usages  ou  non. 

Art.  33.  —  La  suppression  des  jurés-priseurs. 

Art.  34.  —  Rendre  an  Tiers-État  le  droit  de  concourir  avec  les 
deux  antres  ordres,  pour  remplir  les  places,  e?nplois  et  dignités 
dans  le  clergé,  la  noblesse  et  ta  magistrature . 

Art.  35.  —  Qii  aucun  individu  des  trois  ordres  ne  soit  exempt 
des  corvées  ou  rétribution  et  des  réparations  des  grandes  routes. 

Art.  36.  —  Que  tous  les  seigneurs  nobles  ayant  fief,  qui  se  sont 
emparés  de  tous  ou  du  moins  une  partie  des  communs,  landes  et 
pâtures  seront  obligés  de  les  rendre  dans  le  même  étal  qu'ils  l'ont 
pris,  pour  en  laisser  jouir  le  pauvre  paysan  qui  souvent  n'a  d'autre 
ressource  pour  vivre  que  dans  les  élèves  qu'il  peut  faire  sur  ces 
prairies,  et  qui  causent  que  le  bétail  est  beaucoup  plus  cher  que 
dans  le  temps  que  tout  était  commun. 

Art.  37.  —  Obliger  les  seigneurs  propriétaires  de  replanter  les 
forêts  qu  ils  détruisent  tous  les  jours  et  qui  augmentent  considé- 
rablement les  prix  du  bois  dans  le  royaume. 

Art.  38.  —  Suppression  des  exemptions  pour  les  domestiques 
des  seigneurs  et  du  clergé,  pour  le  tirage  de  la  milice. 

Fait  et  arrêté  le  28  février  1789. 
Suivent  17  signatures. 


N°  53. 

MAITRES  POÊLIERS,  CHAUDRONNIERS. 
FONDEURS,   POTIERS  DÉTAIN  ET  AUTRES  C) 

Procès-verbal.  —  Le  24  février  1789,  en  l'assemblée  des 
Maîtres  Poêliers,  Chaudronniers,  Fondeurs,  Potiers  d'étain  et 

(1).  PoriEiis  d'etain.  —  «  Leurs  statuts  en  24  articles  datent  de  1481. 

«  Cette  industrie  se  perpétua  jusqu'au  milieu  du  xix'  siècle  dans  la  même  nie 
et  dans  les  mêmes  familles  qu'à  l'époque  de  la  corporation.  ->  (Note  de  V.  Dauphin). 

Cf.  aussi  A.  UK  Villieks,  «  Une  ancienne  corporalion  nngeviue  :  les  Putiers 
d'étain  »,  dans  la  lieviie  d'Anjou,  k"  série,  XXllI  (1879)  p.  225. 

Cf.  enfin  Arcti.  iié[i.  M.tt-L.  (15  non  classé).  Articles  des  statuts  cl  ordonnance.'' 
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autres,  tenue  dans  la  Communauté  des  RR.  Pères  Récoletsetoù 
étaient  Jean-Baptiste-René  Davieau,  fondeur,  syndic,  Dugué, 
François  Bâtard,  Pierre  Bordillon  '^'),  René  Boullé,  René 
Bégayer,  François  Allain,  Tliomas  Trauny  dit  Labry,  Antoine 
Brouillet,  Jacques  Boullé  tons  maîtres  de  la  dite  communauté. 

Avertissement  adressé  à  Antoine  Brouillet,  potier  d'étain, 
ancien  syndic  de  cette  communauté. 

Député  :  Thomas  Trauny  dit  Labry  ^-). 

Suivent  10  signatures  (tous  les  noms  ci-dessus). 

Gabier  de  doléances,  plaiutes  et  remohlrances  do  la  délibé- 
ration et  Corporation  des  Alaitres  Poêliers,  Chaudronniers, 
Fondeurs,  Potiers  d'étain  et  autres  de  la  Ville  d'Ang-ers 

Afi-P^  -1  —  Les  opinions  absolument  par  tête  aux  États  généraux, 
qui  seront  représentés,  moitié  par  les  personnes  du  Tiers,  l'autre 
par  le  Clergé  et  la  Noblesse  ^^\ 

Aj^t.  2.  —  Le  retour  périodique  des  mêmes  Etats  de  cinq  ans 
en  cinq  ans. 

Art.  3.  —  Qu'il  ne  soit  point  expédié  de  lettres  de  cachet;  les 
citoyens  jugés  par  leurs  juges  naturels  sur  les  lieux. 

que  les  Maistrks  Potiers  d'Estain  de  la  ville  d'Angers  requèreut  leur  estre  octroyé 
par  S.  M.,  pour  exercer  de  leur  Mestier  tant  dans  la  dite  ville  d'Angers  que  dans 
toute  la  Province  d'Anjou  ;  pour  empescher  les  abus  qui  se  commettent  de  jour 
à  autre,  faute  d'un  bon  règlement  (t487),  suivi  des  lettres  de  confirmation  jusqu'en 
1677.  (Imp.  s.  l.  n.  d.) 

«  Quant  aux  Poêliers,  leurs  statuts  datent  du  12  avril  1370.  En  1670,  les  poêliers 
se  plaignirent  de  l'insuffisance  de  leurs  statuts  et  déclarèrent  qu'ils  jugeaient 
préférable  de  se  conformer  aux  mêmes  statuts  que  la  corporation  de  Paris.  Ce 
leur  fut  accordé  par  lettres  patentes  du  27  juillet.  »  (Note  de  Y.  Dauphin.)  —  Cf. 
d'autre  part,  Arcb.  dép.  M.-et-L.  (E  4421).  Demande  des  Poêliers  d'Angers  à 
l'effet  d'obtenir  des  statuts  (12  avril  1570)  :  «  Ce  sont  les  articles  et  moiens  que 
les  ouvriers  du  mestier  de  poislier  et  marchands,  faisans  faict  et  traficq  de  pois- 
lerye  d'Angers,  présentent  à  la  majesté  du  Roy  et  à  son  Conseil  privé,  pour 
faire  loix  et  statuz,  affin  de  créer  et  ériger  maistres  et  maistresses  en  la  ville  et 
faulxbourgs  d'Angers  ».  Le  même  document  se  trouve  Bibl.  ville  Angers.  Mns.  949. 
fol.  26  à  33. 

(1)  11  était  le  père  de  Grégoire  Bordillon  (Cf.  Port,  Dicl.  sup.  cit.,  t.  I,  p.  419). 

(2)  Le  député  signe  :  «  Trauny_dil  Labry  »  (Cf.  Port,  Dict.  sup.  cit.  à  «  Trony  » 
t.  ni,  p.  635). 

(3)  Les  passages  en  italique  sont  communs  aux  cahiers  de  la  série  u"  17,  soit 
que  les  articles  de  ce  cahier  n*  53  reproduisent  en  eutier  ou  en  partie  les  articles 
de  ces  cahiers.  L'orthographe  de  ce  cahier  n°  53  est  très  rudimentaire. 
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Art.  4.  —  Suppression  des  aides  et  gabelles  et  intendances. 
Art.  5.  —  Les  barrières  reculées  aux  frontières. 
Art.  6.  —  IJexlinciion  de  tout   anoblissement  provenu  des 
charges  de  finances,  mairat  et  autres. 

Art.  7  =  art.  6  du  cah.  n''  17. 

Art.  8.  —  Abolition  des  milices,  des  privilèges  des  domes- 
tiques et  autres,  sinon  au  moins  suppression  ;  ces  exemptions 
étant  très  onéreuses  aux  autres  sujets  de  S.  M. 

Art.  9.  —  Abolitionpardesmoyensjustes et  équitables  des  droits 
féodaux  très  vexatoires  surtout  dans  les  campagnes,  la  chasse 
désolant  les  cultivateurs  et  trouble  (sic)  leurs  possessions.  Réduc- 
tion des  poids  et  mesures  à  un  seul  et  même  dans  tout  le  royaume. 

Art.  10.  —  Un  /arz/ juste  et  modéré  des  droits  de  contrôle  perçus 
trop  arbitrairement  et  par  conséquent  d'une  manière  très  vexa- 
toire,  des  droits  de  francs -fiefs  et  de  centième  denier,  également 
que  des  droits  des  receveurs  de  consignât io)is  et  des  commissaires 
aux  saisies  réelles,  lesquelles  commissaires  seraient  remboursés 
du  prix  de  leurs  offices  par  la  commune. 

Art.  11.  —  Réformer  le  code  civil  et  criminel  en  le  simplifiant , 
et  le  rendre  plus  uniforme  et  inoins  dispendieux  dans  son  exécu- 
tion par  des  rapprochements. 

Art.  12  =  art.  14  du  cah.  n"  17. 

Art.  13  =  art.  34  du  cah.  n"  17  avec  substitution  des  mots 
((  le  militaire  »  aux  mots  «  la  noblesse  ». 

Art.  14.  —  Réunir  sousune  même  dénomination  toute  percep- 
tion d'impôts,  et  les  rendre  plus  uniformes,  en  sorte  qu'il  n'y  ait 
plus  de  distinction  entre  ceux  que  paie  le  Tiers-État  d'avec 
ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse. 

Art.  15.  —  Le  retour  des  États  de  la  province  distingués  et 
séparés  de  la  Touraine  ;  et  que  l'Anjou  ait  ses  États  particuliers  ; 
la  suppression  de  l'apanage,  et  offrir  à  Monsieur  un  dédomma- 
gement égal  à  ce  qu'il  perçoit  dans  la  province. 

Art.  16.  —  Z/rt  comptabilité  annuelle  et  en  public  des  ministres 
du  Roi;  la  soumission  de  leur  conduite  passée  à  chaque  tenue 
prochaine  de  nouveaux  Etats  généraux. 
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Art.  17.  —  La  suppression  des  tabacs  en  poudre,  devenant 
très  dangereux  aux  peuples. 

Art.  18.  —  S'opposer  à  ce  que  l'ordre  ecclésiastique  soit 
séparé  pour  le  paiement  des  impôts,  quelques  dons  gratuits 
qu'ils  peuvent  offrir.  Demander  à  ce  moyen  qu'ils  contribue- 
ront à  toutes  les  charges  pécuniaires,  conjointement  avec  les 
deux  autres  ordres,  sans  distinction. 

Art.  19.  —  Que  les  femmes  veuves  jouissent  des  mêmes 
privilèges  de  leurs  maris  à  l'égard  des  maîtrises. 

Art.  20.  —  Que  les  communautés  soient  réunies  comme 
elles  étaient  avant  l'édit  de  1777. 

Art.  21.  —  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  dans  chaque 
paroisse  pour  former  les  rôles  de  la  capitation,  suivant  le 
moyen  des  personnes. 

Pas  de  signature. 


N°  54. 

MAITRES  TANNEURS (),  CORROYEURS, 
HONGROYEURS,   PEAUSSIERS    ET    MÉGISSIERS 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  25  février  1789 
en  l'assemblée  des  Maîtres  Tanneurs,  Corroyeurs,  Hongroyeurs, 
Peaussiers  et  Mégissiers  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers, 
tenue  dans  la  maison  du  sieur  François  Bellanger,  Chau- 
veau  syndic  et  où  étaient  présents  les  sieurs  Pierre  Lan- 
glois,  Jacques  Joubert,   Pierre  Justeau,  Toussaint  Poillièvre, 

(1)  «  Les  Tanneurs  reçoivent  leurs  slaluts  de  Charles  Vill  en  mai  1487.  Ces 
statuts  contiennent  21  articles  Cf.  Ord.  des  Rois  de  France,  t.  XX,  p.  4.  »  (Note  de 
V.  Dauphin.) 

Arch.  mun.  Angers  FF  5  foi.  21.  Statuts  concédés  aux  Maistres  Corroyeurs  par 
Yolande,  duchesse  d'Anjou  (13  mai  1426).  —  Fol.  22.  Conlirmation  et  augmenta- 
tion des  dits  statuts  par  le  roi  Charles  IX  (1570). 

Bibl.  ville  Angers  (mus.  949  fol.  33).  Etal  des  Droits  de  toute  nature  perçus  par 
la  Communauté  des  Corroyechs  établie  dans  la  ville  d'Angers.  De»  titres  qui  au- 
torisent celte  perception  et  des  charges  auxquelles  ils  sont  affectés.  Dressé  en 
exécution  et  pour  satisfaire  à  la  Déclaration  du  11  février  1764  (tableau  intéres- 
sant). 
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Toussaint  Touchaleaunes,  Pierre  Maussion,  Gabriel  Papiaii, 
Josepli  Provost,  Louis  Labbé,  René  Courbalay,  F.  Bellanger- 
Aubry,  Charles  Lesris,  Pierre  Goudé,  Joseph  Goulet,  Jacque 
Moron,  Joseph  Lair,  F.  Bellanger-Chauveau,  Antoine  Monier. 

Avertissement  adressé  au  sieur  Goudé. 

Député  :  René  Courbalay. 

Suivent  18  signatures  :  tous  les  noms  ci-dessus. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  Com- 
munauté des  Maitres  Tanneurs,  Corroyeurs,  Hongroyeurs, 
Peaussiers  et  Mégissiers  de  cette  ville  et  faubourgs 
d'Angers  ('). 

Art.  1  r=  art.  2  du  cahier  n°  17. 
Art.  2.  —  Le  retour  périodique  des  mêmes  États. 
Art.  3.  —  Suppression  des  gabelles.    On  sait  combien  elles 
occasionnent  de  malheurs. 

Art.  4.  —  Les  barrières  recalées  aux  frontières. 

Art.  5.  —  Extinction  de  tous  anoblissements  provenant  des 
charges  de  finances,  magistrature  et  autres. 

Art.  6.  —  Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniaires,  de 
toute  exemplionde  corvée,  logement  de  guerre,  guet  et  garde,  tous 
prilèges,  relatifs  au  dit  point,  étant  très  onéreux  au  peuple. 

Art.  7.  —  Abolissement  (sic)  par  des  moyens  justes  et  équi- 
tables de  la  féodalité,  très  vexatoire,  surtout  dans  les  campagnes. 

Art.  8.  —  Restreindre  les  droits  de  chasse  qui  désolent  les 
C2(ltivatei<rs  et  troublent  leurs  possessions. 

Art.  9.  —  Vn  tarif  ^^^  et  modéré  des  droits  de  contrôle  perçus 
trop  arbitraimnent  et  par  conséquent  d'une  manière  vexatoire. 

Art.  10.  —  Réformer  le  code  civil  et  criminel  en  le  simplifiant , 
le  rendant  plus  uniforme  et  moins  dispendieux  da?is  son  exécution. 

(1)  Ce  raliirr  est  de  la  iii^'Uic  main  que  les  cahiers  n»  55  et  26.  Les  cahiers 
u»  55  et  26  sout  presque  idoutiques.  Cf.  siip.  pp.  1.30-132.  Le  cahier  u"  54  dilTère 
des  deux  autres.  Les  21  premiers  articles  août  empruutés  et  se  Irouveut  coni- 
n)uns  à  des  articles  et  souveut  au  début  seulement  des  articles  de  la  série  u»  17 
et  aussi  des  séries  u"*  15,  4  et  25.  Les  italiques  iudiqueut  les  emprunts, 

(2)  Le  rédacteur  a  omis,  en  copiant,  le  mot  «juste  »  qui  se  trouve  daus  les 
autres  cahiers  du  modèle  analogue  (cahier-type  u*  15). 
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Art.  11.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges  pour  ne  les  accorder 
qu'au  mérite. 

Art.  12  =  art.  34  du  cahier  n^  17  avec  cette  addition  «  et  la 
marine.  » 

Art.  13.  —  Réunir  et  simplifier  toute  'perception  d'impôts,  et 
les  rendre  plus  uniformes. 

Art.  14.  —  La  comptabilité  annuelle  Qi  publique  des  ministres 
du  Roi. 

Art.  15.  —  Etablir  des  bourses  de  commercé  dans  les  villes  qui 
en  sont  susceptibles  et  particulièrement  à  Angers,  qui  par  sa  situa- 
tion offre  les  plus  grands  avantages. 

Art.  16.  —  Défendre  à  tous  juges  d'avoir  des  secrétaires. 

Art.  17.  —  Diminuer  le  ressort  des  Parlements. 

Art.  18.  —  Limiter  un  temps  pour  juger  les  procès. 

Art.  19.  —Donnerdes  statuts  aux  communautés  dans  lesquels 
il  sera  accordé  aux  veuves  de  travailler  pendant  leur  vie  sans 
paijer  aucun  droit  de  réception,  tant  qu'elles  resteront  en  viduité, 
et  que  les  dites  maîtrises  s'étendront  dans  la  quinte  et  banlieue, 
ainsi  qu'autrefois. 

Art.  20.  —  L'impôt  territorial  et  capitation  proportionnelle. 

Art.  21.  —  La  suppression  des  intendants  et  des  octrois. 

Art.  22.  —  Que  les  présidiaux  jugent  jusqu'à  6000  livres 
sans  appel. 

Art.  23.  —  Rétablissement  des  États  provi?iciaux. 

Art.  24.  —  Que  les  rôles  de  capitation  soient  faits  devant  dix 
députés  de  paroisse.  Que  tous  les  paroissiens  qui  paient  la  capi- 
tatiofi  aient  droit  aux  assemblées  de  paroisse,  et  qu'il  soit  fait  un 
tableau  du  rôle  de  capitation  [dans  un  endroit  oit  tous  les  pa- 
roissiens puissent  le  voir. 

Art.  25.  —  La  suppression  de  tous  privilégiés  dans  les  trois 
ordres. 

Art.  26.  —  Que  les  poids  et  mesures  soient  égales  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  27.  — Abolir  les  privilèges  des  domestiques  et  autres,  les 
exemptions  étant  très  onéreuses  aux  autres  sujets  de  S.  M. 

T.  I.  —  29 
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Plusieurs  cordonniers,  tant  en  ville  que  bourgs  ont  été  saisis 
pour  prétendues  fausses  marques,  leur  marchandise  enlevée.  On 
les  met  hors  d'état  de  travailler.  Il  semble  qu'il  n'y  ait  point  de 
justice  pour  eux.  Enfin  on  les  contraint  de  venir  à  accommode- 
ment, quoique  bon  droit  qu'ils  aient.  En  un  mot  on  les  ruine. 
Tous  les  accommodements  se  font  secrètement  et  le  régisseur 
même  n'en  est  pas  instruit.  Il  est  à  propos  de  mettre  fin  à  tant 
d'indignité  onéreuse  pour  l'État. 

La  suppression  de  la  marque  sur  les  cuirs. 

Que  l'impôt  exorbitant  sur  les  cuirs  soit  diminué. 

Que  la  manière  de  le  percevoir  soit  changée,  pour  mettre  fin 
à  tant  de  malheurs  connus,  et  être  à  l'abri  d'une  multitude  de 
procès  qui  ont  occasionné  la  ruine  d'un  nombre  de  familles. 

Des  commis,  qui  sans  avoir  assez  de  connaissances  ou  par 
humeur  font  des  saisies  chez  les  fabricants  ou  autres,  sous  pré- 
texte de  fausses  marques,  enlèvent  les  marchandises  et  font 
secrètement  proposer  des  accommodements.  Qui  ne  croirait  que 
c'est  un  jeu  ou  un  commerce  pour  eux  ? 

Cette  branche  de  commerce  autrefois  si  étendue  et  si  floris- 
sant en  France  s'y  anéantit  et  prend  son  cours  chez  l'étranger. 

L'on  voit  plus  de  moitié  moins  de  fabriques  qu'avant  cet 
impôt. 

Il  est  donc  intéressant  pour  l'État,  pour  faire  revivre  cette 
branche  de  commerce,  que  la  suppression  des  marques  soit 
anéantie,  que  l'impôt  en  soit  diminué  et  perçu  de  manière  que 
ni  les  fabricants  ni  autres  employant  cuirs  où  faisant  commerce 
ne  soient  inquiétés  ni  troublés  dans  leurs  opérations  ^*). 

Signé  :  député  Courballay. 

(1)  Cf.  à  propos  des  mêmes  doléances,  article  32  du  cab.  u"   11  (Gordonuiers). 
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OFFICIERS  DES  EAUX  ET  FORÊTS  D'ANJOU 

Procès-verbal.  —  Le  28  février  1789,  extrait  de  la  délibéra- 
tion faite  par  MM.  les  Officiers  des  Eaux  et  Forêts  d'Anjou  en  la 
maîtrise  particulière  d'Angers,  tenue  à  l'issue  de  l'audience  de 
ce  jour  où  étaient  MM.  Filoche,  garde-marteau  et  Millet,  pro- 
cureur du  Roi  en  la  dite  maîtrise. 

x\vertissement  donné  à  M.  Filoche. 

Député  :  M.  Millet,  procureur  du  Roi  au  dit  siège. 

Délivré  la  présente  délibération  au  greffe  par  le  greffier  en 
chef.  Signé  :  Dupont. 

Doléances,  vœux  des  officiers  de  laMailriseparliculière  des 
Eaux  et  Forêts  d'Anjou-Angfers. 

i.  —  Que  l'on  opine  par  tête  et  non  par  ordre  *>'). 

2.  —  Que  la  gabelle  soit  totalement  supprimée,  vu  qu'elle  est 
à  charge  au  peuple  et  peu  profitable  au  Roi. 

3.  —  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de  moitié. 

4.  —  Qiril  y  ail  des  Etats  généraux  de  cinq  ans  en  cinq  ans, 
pour  remédier  aux  omissions. 

5.  —  Que  les  traites  soient  transportées  aux  barrières  pour  la 
facilité  du  commerce. 

6.  —  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de  contrôle, 
lequel  ne  pourra  être  interprété  d'aucune  manière  pendant  la 
durée  des  cinq  années  des  États  généraux. 

7.  —  Que  les  intendants  soient  supprimés  et  remplacés  par  les 
Etats  provinciaux  qui  seront  établis  aux  États  généraux  et  parti- 
culièrement pour  la  province  d'Anjou. 

8.  —  Que  toutes  les  juridictions  seigneuriales  soient  toutes 
supprimées. 

9.  —  Que  le  clergé,  la  noblesse  soient  maintenus  en  tous 

(1)  Les  passages  eu  italique  sout  commuas  aux  cahiers   de   cette  série  (cahier- 
type  a»  n). 
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leurs  droits  honorifiques,  que  cependant  ils  soient  tenus  de  con- 
courir au  soulagement  de  l'État  comme  les  autres  citoyens. 

10.  —  Qu'il  soit  permis  à  toutes  personnes  de  faire  l'amortis- 
sement de  toutes  rentes  dues  sur  les  biens,  soit  rentes  foncières, 
féodales,  ecclésiastiques  et  de  toutes  autres  manières  qu'elles 
puissent  être  établies,  soit  en  frèches  ou  hors  frèches  demeure- 
ront converties  en  simples  redevances  amortissables  par  chaque 
contribuable  pour  la  part  et  portion  qu'il  peut  devoir,  ainsi 
qu'il  sera  statué  aux  États  généraux. 

11.  —  Qu'il  n'y  ait  pour  l'Anjou  qu'^m  seul  poids,  une  seule 
mesure  et  aulne,  afin  d'éviter  toute  surprise. 

12.  —  Qu'il  y  ait  une  réforme  en  le  code  civil  et  criininel. 

13.  —  Que  la  chasse  ne  soit  permise  à  tout  le  monde,  vu  les 
maux  qui  en  peuvent  résulter. 

14.  —  Que  pour  abolir  les  frais  de  procédure,  supprimer  le 
bureau  des  droits  réservés  et  huit  sols  pour  livre. 

15.  —  Que  le  centième  denier  établi,  tant  sur  les  offices  que  sur 
jes  successions  collatérales,  soit  supprimé. 

16.  —  Que  la  mairie  d'Angers  ne  jouisse  plus  à  l'avenir  des 
privilèges  de  la  noblesse. 

17.  —  Que  la  partie  des  aides  soit  totalement  supprimée. 

18.  —  Que  l'impôt  qui  sera  fixé  par  les  Etats  généraux  pour 
chaque  individu  soit  sous  une  seule  dénomination,  tant  pour  les 
habitants  des  villes  que  pour  ceux  des  campagnes. 

19.  —  Que  les  sous  pour  livre,  perçus  en  sus  des  droits 
d'octroi  soient  supprimés. 

20.  —  Que  les  francs-fiefs  soient  abolis. 
Pas  de  signature. 


N°  16. 

GAINIERS 

Assemblée  électorale.  —  Le  27  février  1789. 

Avertissement   donné   en  la   personne  de  Joseph   Chiron, 
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demeurant  place  Neuve  qui  se  trouvant  présentement  seul  dans 
son  corps,  est  obligé  de  paraître  à  l'assemblée  du  Tiers-Etat  qui 
doit  être  tenue  le  2  mars  prochain  en  l'Hôtel  de  Ville. 

Signé,  Chiron. 


Cahier  de  Doléances  des  Gainiers  de  la  ville  d'Angers  (*). 

1.  —  La  destruction  entière  de  la  gabelle  et  des  aides^~\ 

2.  —  La  liberté  du  commerce  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Que  les  bureaux  des  traites  soient  reculés  sur  les  frontières  ainsi 
que  les  autres  péages  et  entraves  qui  ruinent  le  commerce. 

3.  —  Réduire  tous  les  impôts  dans  un  seul  ou  deux,  s'il  est 
possible;  qu'ils  soient  perçus  par  des  préposés  pour  cet  effet  en 
chaque  paroisse,  qui  déposeront  les  sommes  qu'ils  auront  reçues 
dans  un  seul  bureau  qu'il  y  aura  dans  chaque  ville. 

4.  —  Que  les  citoyens  des  trois  ordres  paient  également  l'im- 
pôt à  raison  de  leur  richesse. 

5.  —  Avoir  égard  que  dans  la  classe  des  artisans  sans  biens, 
leurs  travaux  ne  suffisent  qu'à  leurs  besoins,  ils  soient  taxés 
modiquement. 

6.  —  Que  tous  les  ordres  contribuent  au  logement  des  troupes 
ainsi  qu'à  la  garde  des  villes. 

7.  —  La  suppression  des  intendances. 

8.  —  Que  les  places  et  les  emplois  ne  soient  point  interdits  à 
ceux  du  Tiers-État  qui  s'en  rendront  dignes  par  leur  talent  et 
leur  vertu. 

9.  —  Enfin  je  demande  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  pros- 
périté de  la  France,  à  la  conservation  des  jours  précieux  du  Roi 
et  de  la  famille  royale  et  de  ses  sages  mijiistres  et  de  tous  ceux  qui 
sont  bien  intenlionnés^^^  (cf.  art.  31  du  cah.  n'^  13). 

Suit  la  seule  signature  de  Chiron,  place  Neuve. 


(1)  Le  cahier  est  de  la  main  de  Chiroo. 

(2)  Les  passages  en  italique  sont  communs  aux  cahiers  de  celte  série  (cahier- 
type  n°  17). 
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N^  21. 

FABRICANTS  D  ÉTOFFE 

Procès-verbal.  —  Le  20  février,  en  l'assemblée  des  fabri- 
cants d'étoiïe  soie,  fil,  laine,  et  coton,  tenue  dans  le  bureau  des 
fabriques  de  la  dite  manufacture  et  où  étaient  les  sieurs 
François  et  Valentin  Fétu,  Etienne  Fouasse,  demeurant  en  cette 
ville,  paroisse  Saint-Pierre,  Cbristophe  Martin,  Julien  Oriolle 
et  Joseph  Verdier,  demeurant  aussi  en  cette  ville,  paroisse  de 
la  Trinité. 

Avertissement  donné  à  Valentin  Fétu,  garde  et  syndic. 

Député  :  Etienne  Fouasse  ('). 

Communauté  des  Maîtres  Fahricants  d'étoffe,    soie,   fil,  laine 
et  colon  de  la  ville  d'Ang^ers  (-). 

Art.  P'^  —  La  communauté  des  fabricants  d'étoffe  ne 
sont  (s:t),  composée  que  de  six  maîtres  et  deux  veuves  qui  font 
en  tout  huit.  Ces  dits  membres  sont  vexés  par  chacun  an  à  la 
somme  de  cent  quarante  livres  par  chacun  an,  tant  par  indus- 
trie, prestation  de  serment  du  syndic  et  adjoint  et  autres,  non 
compris  les  capitations  personnelles,  paiement  des  illumina- 
tions, logement  de  troupes  et  corvée  de  patrouille,  le  tout  trop 
chargé  en  si  peu  de  membres,  là  où  il  devrait  être  réparti  à 
d'autres  états  plus  nombreux,  et  que,  à  cet  efTet,  qu'il  soit 
nommé  des  députés  de  chacun  état  pour  faire  la  répartition  du 
faible  au  fort,  et  que  ce  serait  durable. 

Art  2.  —  Les  opinions  absolument  par  tète  aux  Etats  géné- 
raux, et  non  par  ordre  (cf.  art.  2  du  cahier  n°  4). 

Art.  3  ==  art.  2  du  cahier  n  "  31 . 

(1)  Comme  le  cahier  a  été  écrit  à  la  suite  du  procès-verbal  les  signatures  se 
trouvent  seulement  à  la  fin  du  cahier.  Toutefois  à  la  fin  du  proci's -verbal,  il  est 
mentionné  que  «  tous  ont  déclaré  savoir  signer  fors  le  sieur  Martin  qui  a  déclaré 
ne  savoir  le  faire  ». 

(2)  Le  rédacteur  de  ce  cahier  semble  avoir  eu  un  ou  plusieurs  modèles  sous 
les  yeux,  mais  il  ne  s'est  pas  borné  à  les  copier  servilement.  11  apporte  des 
prouves  intéressantes  à  l'appui  de  ses  réclamations.  Les  passages  en  italique 
indiquent  les  divers  emprunts. 
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Art.  4.  —  Suppression  de  \a.  r/abp/te.  Combien  elle  occasionne 
de  malheurs.  —  En  voici  la  raison  est  que  le  nombre  des  employés 
qui  sont  en  très  grand  nombre  dans  le  royaume  emporte  des 
sommes  immenses,  sans  qu'il  en  soit  versé  dans  le  trésor  royal, 
et  que  le  peuple  souffre  sous  la  tyrannie  de  ces  misérables. 
Voici  comment  :  Si  un  particulier  a  le  malheur  d'avoir  chez  lui 
la  pesanteur  de  seize  onces  de  sel,  que  ces  malheureux  disent 
que  ce  n'est  point  du  sel  de  leur  ferme,  ils  les  font  condamner 
par  leurs  officiers  à  303  livres  d'amende  ou  les  réduisent  sur 
le  pavé.  Si  la  quantité  est  plus  grande,  on  les  constitue  pri- 
sonniers. On  rend  les  sentences  contre  eux,  et  on  les  condamne 
d'être  flétris  par  la  main  de  l'exécuteur,  ou  on  les  condamne 
aux  galères. 

Art.  5.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  limites  du 
roijaiLme  et  que  toutes  marchandises  passent  d'une  destination 
à  autre  sans  interruption. 

Art.  6.  —  Extinction  de  tout  anoblissement,  provenant  des 
charges  de  finances,  mairat,  et  autres,  comme  étant  trop  coûteux 
à  l'État. 

Art.  7.  —  Art.  10  du  cahier  n'^  31 . 

Art  8.  —  L'impôt  territorial  et  la  capitation  proportion- 
nelle ;  et  nous  voyons  nos  officiers  municipaux  et  autres 
officiers  avoir  des  trente  mille  livres  de  revenu  au  moins,  les 
autres  mieux,  ne  payer  que  quinze  livres  et  que  des  fabricants 
ou  autres  payer  la  somme  de  cent  livres,  ou  plus,  qui  sont  des 
pauvres  gens  que  leur  famille  ne  s'attend  qu'à  leur  pénible 
travail.  Quant  à  faire  ces  rôles  de  capitation,  comme  chacun 
paie,  qu'il  soit  donc  appelé,  chacun  dans  les  paroisses  ou  quar- 
tiers de  la  ville  pour  voir  dire  l'état  de  chacun  habitant  et  non 
point  sous  la  tyrannie  d'un  seul  commissaire  de  quartier  qui 
nous  impose  sans  connaître  ni  la  capacité,  ni  même  connaître 
la  force  de  celui  qu'il  impose  (cf.  art.  20  du  cah.  n"  17). 

Art.  9.  —  La  suppression  de  tous  privilèges  dans  les  trois 
ordres  pour  le  bien  do  tout  l'État. 

Art.    10.    —    Que    les   poids,    mesures,   et    aiilnages    soient 
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égales  (sic)  dans  tout  le  roijaiune,  le  tout  pour  la  justice  et  l'éga- 
lité du  commerce. 

Art.  11.  —  Suppression  de  toutes  les  fermes  générales  et 
autres  qiielconques,  étant  si  nuisibles  aux  sujets  de  S.  M.  (cf. 
art.  26  du  cahier  17). 

Art.  12,  —  Etablir  des  greniers  d' abondance  pour  faire  sub- 
sister les  citoyens  pendant  3  ans,  au  moi7is  dans  le  temps  de 
disette,  article  bien  à  propos  pour  l'indigent  qui  depuis  plu- 
sieurs années  souffre  dans  toutes  l'indigence  et  la  misère,  et 
que  s'il  était  pris  de  pareilles  précautions,  verrait  tant  de 
malheureux  réduits  aux  charités  des  paroisses  et  même  réduits 
à  mendier,  que  si  ces  malheurux  n'étaient  pas  accablés  de  tant 
de  misères  pourraient  faire  par  leur  industrie  de  bons  citoyens, 
mais  la  misère  les  accable. 

Art.  13.  —  La  suppression  des  saisies  réelles  et  jurés-priseiirs. 
Qui  peut  avoir  inventé  depuis  quelques  années  une  tyrannie 
pareille  qu'un  héritier,  soit  enfant  ou  autre,  n'est  pas  le  maître 
de  disposer  des  effets  qui  lui  restent  et  en  petite  valeur  ou  on 
lui  ôte,  avec  les  frais  du  juré-priseur,  contrôle  et  autres,  quasi 
la  valeur  du  quart  qu'il  espère  de  sa  succession. 

Art.  14.  —  Que  tous  seigneurs  et  autres,  leur  soit  fait  défense 
de  s'emparer  des  communs,  les  communs  étant  libres,  le  proche 
voisin  du  lieu  en  ayant  la  propriété  comme  il  l'avait  il  y  a 
trente  ans,  où  les  pauvres  gens  de  campagne  sans  aucun  lieu, 
je  veux  dire  ces  gens  de  chambre,  journaliers  et  même  des 
pauvres  veuves  élevaient  chacun  un  petit  nombre  de  moutons 
qui  leur  donnaient  agneaux  et  toisons  de  laines  ;  par  là  ces 
pauvres  gens  faisaient  du  produit  et  élevaient  avec  aisance 
leurs  familles,  n'étaient  point  sujets  à  la  mendicité  ni  aux 
charités  des  curés  depuis  ces  années  misérables.  Par  là,  le 
fabricant  trouvait  des  laines  en  abondance  et  de  bonne  qua- 
lité, vu  que  l'on  ne  détruisait  pas  le  mouton  comme  l'on  fait 
depuis  plusieurs  années.  Il  est  si  vrai  que  nos  plus  fortes 
manufactures  de  France  ne  manquent  pas  d'ouvriers,  mais 
manquent  de  laines  dans  des  années,  et  on  est  obligé  d'en  tirer 
hors  du  royaume  (cf.  art.  30  du  cahier  17). 
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Art.  15.  —  Dans  l'ancienne  communauté,  je  veux  dire  avant 
la  suppression,  les  teinturiers,  les  tondeurs  ne  faisaient  qu'un 
seul  et  même  corps  avec  les  fabricants  d'étofïe.  Pourquoi  les 
a-ton  séparés  ?  Les  états  analogues  doivent  rester  ensemble. 
Dans  la  suppression  des  communautés  on  amis  les  maîtres  tra- 
vaillant en  fer,  en  bois,  en  cuir  et  autres  analogues  ensemble, 
c'est  ce  qui  met  fin  à  toute  contrariété. 

Fait  et  arrêté  au  bureau  des  manufactures,  ce  jour. 

Suivent  5  signatures  :  Valentin  Fétu,  Joseph  Verdier,  Julien 
Oriolle,  François  Fétu,  Fouasse. 


QUATRIEME  GROUPE 
Cahier-type  n°  22. 


N"  22,  Cabareliers-Aubergistes,  Cafetiers,  Limonadiers. 
N«  28.  Marchands  Fillassiers,  Poupelliers. 
N"  50.  Maîtres  Maçons,  Couvreurs,  Plombiers. 

Les  3  cahiers  n"'  -22  (Aubergistes),  28  (Filassiers),  50  (Couvreurs), 
présentent  celte  particularité  qu'ils  sont  composés  d'emprunts  faits 
aux  groupes  précédents.  Le  n°  2-2,  le  plus  caractéristique  sous  ce 
rapport,  rappelle  par  exemple  les  cahiers  n°^  11,  15,  25  et  31.  Le 
cahier  n"  28,  qui  est  de  la  même  main  que  le  n°  22,  le  reproduit  éga- 
lement presque  en  entier.  Le  n»  50  se  retrouve  de  même,  partielle- 
ment, dans  les  groupes  précédents. 


N°  22. 

MAITRES  CABARETÎERS,  AUBERGISTES, 
CAFETIERS  ET  LIMONADIERS  ') 

Procès-verral.  —  Assemblée  électorale.  Le  23  février  1789, 
en  l'assemblée  des  maîtres-cabaretiers,  aubergistes,  cafetiers 
et  limonadiers  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  le 

(1)  Bibl.  ville  Angers  (II.  2090)  Recueil  de  pièces  concernant  riiisloive  adminis- 
trative d'Angers  {XVll-XVlll"  siècles).  Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  du  12  août 
1780  qui  fait  défenses  à  tous  Aubergistes  et  Caharetiers  de  donner  à  boire  tous 
les  jours  de  Dimanclies  et  de  Fêtes  annuelles  et  solennelles,  pendant  le  temps  du 
service  divin,  ui  en  tout  temps,  après  huit  heures  du  soir  en  hiver,  et  après 
dix  heiires  du  soir  eu  été  ;  le  tout  sous  les  peines  y  portées.  —  Ibid.  :  Ordonnance 
de  police  qui  renouvelle  les  précédentes  ordonnances  rendues  pour  l'ordre  public, 
du  26  août  1183  :  Défense  de  donner  à  boire  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver 
et  dix  heures  en  été. 

Cf.  encore  Ibid.  —  Sentence  de  police  rendue  le   H    mai  nfiS  sur  la  remon- 
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Chapitre  des  Révérends  Pères  iMinimes  de  cette  ville,  où  étaient 
présents  Pierre  Royer,  syndic,  Antoine  Ducazeau,  adjoint, 
Gabriel  Bonsergent,  ex-syndic,  François  Cottin,  Pierre  Guittet, 
députés,  Jean  Noury,  Louis  Royer,  René  Trotié,  Antoine  Chou- 
leau,  Julien  Robineau,  Jean  Gervaize  dit  Saulay,  René  Cousin, 
Etienne  Bourget,  André  Boisnault,  député,  Louis-Marie  Par- 
mantier,  René  Choin,  René  Petiteau,  député,  Jean  Georget, 
Jacques-Nicolas  Bardoul,  Etienne  Cartier,  cafetier,  Nicolas 
Houdet,  Louis  Barbier,  Pierre  Pinnon,  Jean-François  Simon 
Parris,  député,  René  Hardoin,  Pierre  Sureau,  Michel  Noyer, 
François  Maillard,  Laurent  Benoist,  Pierre  Geriaud,  Etienne 
Martin,  René  Raboin,  François  Liberge,  Jacques  Gouyazée, 
Jacques  Girard,  François  Courant,  Gille  Pieau,  Jacques  Bibard, 
Pierre  Renaudinneaux,  Louis  Dolbeau  père,  Michel  Boilesve, 
Pierre  Lafond,  Jacques  Picau  ditLapierre,  René  Bénard,  Pierre 
Nadreau,  Jean-André  Poullain,  Louis  Joutteau,  André  Amme- 
laire,  Jean  Beatrix,  René  Bonsergent,  Mathurin  Laurin,  Jacques 
Bouchet,  François  Guittard,  René  Dehayes,  Etienne  Le  Brun, 
Pierre  Thourrault,  Simon  Dubreuil,  Jean  Triollet,  Pierre  Pom- 
mier.Thomas  Bouchet,  Louis  Martin,  Noël  Gayot,  René  Plexis, 
Jacques  Lecoq,  Mathurin  Robinneau,  Louis  Thébault,  Jacques 
Sorrin,  Jean  David,  François  Brault,  député,  Robert  Eccot, 
Charles  Lutain,  Jacques  Potier,  Pierre  Huet,  Jean-François 
Godin,  Jean  Fouaine?,  René  Brischetault,  François  Buron, 
Louis  Le  Duc,  Pierre  Jouet,  René  Cornet,  Jean  Maurice,  Pierre 
Anger  fils,  Pierre  Anger  père,  Etienne  Louvrié,  Charles  Jallet, 
Jean  Ayon,  René  Jagniaux,  René  Ferrée,  Jean  Pinneau,  Jacques 
Belliard,  Toussaint  Dallin,  Etienne  Barbot,  Julien  Lambert, 
Mathurin  Perret,  Aury?  Pellier,  René  Barbot,  Etienne  Lochet, 
Antoine  Rodica,  Jean  Buisson,  Thomas  Marsonneau,  Michel 
Minnier,  Jean  Le  Gros,  Jean  Poidevin,  Jean  Rousseau,  René 
Ricoult,  Jean  Godebille.  Jacques  Poterie,  Guillaume  Bessonneau, 
Louis  Lavazée,  Mathurin  Rouault,  Pierre  Rebondy,  Pierre 
Uneau,  François  Provost,  JeanChevrier,  Pierre  Le  Roux,  André 
Phelipot,  Julien  Pigeonneau,  Louis  Gremillon,  Etienne  Suzanne, 
Pierre  Chambon,  député,  Jacques  Le  Mesle,  Laurent  Boujan, 
Etienne  Aunis,  Simon  Piron,  Guillaume  Prevart,  Pierre  Gilbert, 
Honoré  Monteuil,  René  Jacob,  Jacques  Brault,  Cyprien  Céret, 

trance  en  forme  de  plainte  de  Moasieur  le  Procureur  du  Roi,  demandeur  et  accu- 
sateur contre  Michel  Marchaud,  parfumeur;  Jean  Basile,  cafetier  ;  Louis  Blin, 
pâtissier-aubergiste;  Marie  Chapelain,  veuve  de  Thomas  Baudry  aubergiste; 
Madeleine  Boumard,  veuve  de  Charles  Panchèvre,  aubergiste  ;  Mathurin  Hémon, 
aubergiste,  défendeurs,  accusés  et  déclarés  coupables  d'avoir  donné  à  jouer  à 
des  jeux  prohibés  [trente  et  quarante,  tirelan,  fnllard  ou  petites  billes  et  autres 
jeux  de  ha?ard,  même  le  Quinze). 
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député,  Pierre-Antoine  Mareaut,  Mathieu  Honteux,  René  Che- 
vreux,  François  Damy,  Julien  Dauvoué. 

Avertissement  adressé  aux  sieurs  Roger  et  Ducazeau,  syndic 
et  adjoint. 

Députés  :  Louis-Marie  Parmentier  et  Gabriel  Bonsergent. 

Suivent  70  signatures,  63  autres  ayant  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  des  Maîtres-Aubergistes, 
Cafetiers  et  Limonadiers  de  la  Ville  et  Faubourgs  d'An- 
gers (.0. 

Art.  1  =  art,  2  du  cahier  n°  H. 

Art,  2  =  art.  3  du  cahier  n°  1 1 , 

Art.  3  '—  art.  5  du  cahier  n°  11 . 

Art.  4  =  art.  8  du  cahier  n°  11, 

Art.  5  =  art.  9  du  cahier  n"  11  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  que  ». 

Art.  6  —  art.  10  du  cahier  n°  11  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  que  », 

Art.  7.  —  Demande  que  les  municipalités  des  villes...  conf.  à 
l'art.  28  du  cahier  n°  11  jusqu'à  «  les  aspirants  », 

Art.  8  =  art.  29  du  cahier  n°  11  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  que  », 

Art.  9.  —  Demande  que  tous  ceux  qui  sont  pourvus  de  charges 
les  exercent  personnellement. 

Art,  10  =  art,  32  du  cahier  n''  11  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  que  ». 

Art.  11.  —  Demande  la  compétence  du  siège  de  la  police  et 
juge  en  dernier  ressort  jusqu'à  cent  livres. 

Art.  12  =  Demande  que  les  opinions  soient  absolument  par 
tète  aux  États  généraux,  même  avec  le  veto  (cf.  art.  1®"^  du  cahier 
n°  H). 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  même  maiu  que  le  cahier  d"  28.  11  est  composé  d'arliclea 
communs  à  des  articles  des  groupes  précédents.  Les  passages  eu  italique  indi- 
quent les  emprunts. 
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Art.  13  =:  art.  4  du  cahier  n°  11  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  que  ». 

Art.  14  =:  Demande  la,  suppression  de  la  gabelle.  On  sent  com- 
bien elle  occasionne  de  malheurs.  (Cf.  art.  3  du  caliier  n°  31.) 

Art.  15.  —  Demande  que  les  barrières  soient  reculées  aux  [ren- 
tières, de  supprimer  toutes  les  entraves  qui  ruinent  U  commerce, 
traites  et  des  employés  des  fermes,  péages,  etc.  —  (Cf.  art.  4  et  5 
du  cahier  n°  15). 

Art.  16.  —  Demande  la  suppression  des  offices  des  jurés-pri- 
seurs  et  des  receveurs  des  consignations.  (Cf.  pour  partie  art.  6  du 
cahier  n°  15). 

Art.  17.  — Demande  de  réiinir  et  simplifier  toute  perception 
d'impôts  et  lesrendre  plus  uniformes  (Cf.  art.  6  du  cahier  n°  15). 

Art.  18.  — Demande  que  liberté  soitaccordée  aux  marchands 
de  vin  détaillants  de  mettre  leur  vin  en  bouteilles;  accorder  la 
franchise  pour  l'entrée  des  vins  dans  les  foires  et  accorder  aux- 
dits  marchands  de  vin  quatre  busses  "^'^  pour  leur  provision  et 
consommation  de  leur  ménage. 

Art.  19.  —  Demande  qu'il  soit  fait  défense  à  toute  personne 
de  s'établir  dans  une  auberge,  sans  être  absolument  connu  et 
muni  de  bons  certificats,  et  ce,  pour  la  sûreté  des  voyageurs. 

Art.  20.  — Demande  des  Etats  particuliers  pour  la  province 
d'Anjou,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  faire  la  répartition  et  la 
perception  des  impôts.  (Cf.  art.  7  du  cahier  n*'  15.) 

Art.  21.  — Demande  les  mêmes  lois,  mêmes  coutumes ,  mêmes 
poids  et  même  mesure  pour  tout  le  royaume.  (Cf.  art.  8 du  cahier 
n°  15.) 

Art.  22  =:  art.  10  du  cahier  n"  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  ». 

Art.  23  =  art.  11  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
((  Demande  »  et  jusqu'à  «  Que  la  patrouille  ». 

Art.  24  =  art.  12  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  », 

(1)  Busses  :=  barriques. 


196  CAHIERS    DES   CORPORATIONS   ANGEVINES 

Art.  25  —  art.  14  du  cahier  n"  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  ». 

Art.  26  —  art.  15  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
({  Demande  ». 

Art.  27.  —  Demande  que  le  Tiers-Elat  ait  le  droit  de  concou- 
ru'  le  reste  conf.  à  art.  16  du  cahier  n°  25. 

Art.  28  =  art.  17  du  cahier  n*^  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  ». 

Art.  29.  —  Demande  la  suppression  des  juridictions  sei<jneu- 
riales,  les  fours  et  pressoirs  banaux  (Cf.  art.  18  du  cahier  n°  25). 

Art-  30.  —  Demande  l'établissement  des  impots  lernto- 
rialle  (sic)  par  tout  le  royaume.  (Cf.  art.  34  du  cahier  n*^  25.) 

Art.  31.  —  Demande  la  5?<;;/;r(?.s.svow  des  fuies  ou  colombiers  qui 
occasionnent  le  dévaste  {sic)  dans  les  campagnes.  (Cf.  art.  10 
du  cahier  n°  25.) 

Art  32  =  art.  20  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  »,  et  de  a  par  conséquent  »  entre  et  et  d'une. 

Art.  33  =  art.  21  du  cahier  n'J  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  ». 

Art.  34  —  art.  22  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
((  Demande  ». 

Art.  35.  —  Demande  la  diminution  desressorts  des  Parlements, 
et  augmenter  le  nombre  des  officiers  dans  les  Présidiaux.  (Cf. 
début  art.  24  du  cahier  n°  25.) 

Art.  36  =  art.  25  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  : 
«  Demande  qu'il  serait  essentiel  de  ». 

Art.  37  =  art.  28  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  ». 

Art.  38  =  art.  24  du  cahier  n°  25. 

Art.  39  =  art.  37  du  cahier  n°  31  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  ». 

Art.  40  =:  Demande  la  suppression  des  loteries  qui  ruinent 
beaucoup  de  yens.  (Cf.  art.  19  du  cahier  n''  31  et  art.  29  du  cahier 

n°25). 
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Art.  41  =  art.  30  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
"  Demande  ». 

Art.  42  =  art.  33  du  cahier  n°  25  avec  addition  au  début  de 
«  Demande  »,  et  à  la  fin  de  «  du  royaume  ». 

Art.  43.  —  Demande  la  suppression  de  l'industrie  des  arts  et 
métiers.  Cf.  art.  5  (partie)  du  cahier  n°  25. 

Art.  44  -  art.  23  du  cahier  n'' 31  avec  addition  de  «  Demande», 

Art.  45  =  art.  24  du  cahier  n°  31  avec  addition  de  «  De- 
mande ». 

Art.  46.  —  Demande  la  compétence  pour  \qs présidiaux ^onv 
juger  en  dernier  ressort.  (Cf.  art.  35  du  cahier  n°  31.) 

Art.  47.  —  Demande  la  suppression  des  patrouilles  bourgeoises 
et  l' établissement  d'un  guet,  pour  la  sûreté  publique.  (Cf.  art.  27 
du  cah.  31.) 

Art.  48.  —  Demande  la  suppression  des  primlèges  de  domes- 
tiques, clercs  et  autres  exemptions,  étant  très  onéreux  aux  autres 
sujets  de  S.  M.,  surtout  pour  les  milices.  (Cf.  art.  28  du  cahier 
n°31). 

Art.  49.  —  Demande  de  donner  des  statuts  aux  Communautés 
d'Arts  et  Métiers  dans  lesquelles  il  est  nécessaire  d'accorder  aux 
veuves  les  privilèges  de  travailler  pendant  leur  vie  sans  payer 
le  droit  de  réception^  tant  qu'elles  resteront  en  viduité.  Seulement 
que  les  maîtrises  s' étendent  dans  la  quinte  et  banlieue,  ainsi  qu'ils 
l'avaient  avant  l'édit  du  mois  d'avril  1777.  (Cf.  art.  30  du  cahier 
n'^  11  et  aussi  le  cahier  n°  54  :  Tanneurs-corroyeurs). 

Pas  de  signature. 

N°  28. 

MARCHANDS  FILASSIERS    ),  POUPELLIERS 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  1^"^  mars  1789, 
après  midi,  en  l'assemblée  des  marchands  fllassiers,  poupelliers 

(1)  «  La  Corporation  des  Filassiers,  dout  la  brauche  commerciale  avait  quelque 
intérêt  à  Angers,  n'a  laissé  à  peu  près  aucun  document  propre  à  nous  éclairer 
sur  son  histoire.  Cf.  V.  Dauphin  :  Recherches...  o/i.  cit.,  chap.  Vil  :  Les  Filassiers 
d'Angers.  »  Note  de  V.  Dauphin. 
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de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  le  parloir  des 
Révérends  Pères  Augustins  et  où  étaient  Pierre  Mouilliès,  Marin 
Mercier,  François  Hautreux,  Pierre  Piau,  Jean  Croissant,  Gilles 
Heneau.  Etienne  Adoux,  Jean-René  Hautreux,  René  Jagneau, 
François  Ménard,  Joseph  Colet,  Etienne  Dardille,  Urbain 
Arganche,  Michel  Héneau,  Elle  Papoin,  Louis  Le  Page,  Pierre 
Delaunay,  Michel  Fleurielle,  René  Germain,  Pierre  Hardie, 
Jacques  Cordier,  Jean  Ragot,  René  Feret,  Pierre  Peland, 
Mathurin  Rivereau,  Mathurin  Levesque,  Jean  Guillout, 
Mathurin  Le  Mesle,  Michel  Davau,  Jacques  Valuche,  Jean  Gil- 
bert, François  Furielle,  Jean  Valuche,  Antoine  Moris,  Jacques 
Rondelle,  Urbain  Fardeau,  Vincent  Gilbert,  Jacques  Léger, 
Pierre  Epiard,  Jacques  Ganier,  Pierre  Rouget,  Nicolas  Limier, 
Pierre  Sancrer,  Alexis  Bélanger,  François  Jaris,  Mathurin  Bes- 
sonneau. 

Avertissement  donné  à  Jean  René  Hautreux. 

Député  :  Mathurin  Lemesle. 

Suivent  15  signatures,  27  autres  ayant  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Cahiers  de  plaintes  et  doléances  des  Marchands  Filassiers 
et  Poupelliers  (')  de  la  Ville  et  faubourgs  d'Angers  (^). 

Art.  1  à  4  inclus  =  art.  corresp.  du  cah.  n°  22  sauf  qu'ici 
les  articles  sont  précédés  de  «  Demande  que  ». 

Art.  5  à  9  inclus  =  art.  corresp.  du  cah.  n°  22. 

Art.  lOrzrart.  10  du  cah.  n''  22  avec  la  suppression  de  «  vu 
les  abus  qui  en  résultent  ». 

Art.  11  à  17  inclus  — art.  corresp.  inclus  du  cah.  n°  22. 
Art.  18  —  art.  20  du  cah.  n°  22  ^'). 
Art.  19  =  art.  21  du  cah.  n°  22. 

Et  ainsi  de  suite,  art.  20  =:  art.  22  du  cah.  n"  22  jusqu'à 
l'art.  46  inclus  qui  est  =  art.  48  du  cah.  n°  22. 

(1)  Cf.  Verrier  et  Ouilloo,  Glossaii'e  {sup.  cil.)  s,  ce  mot  «  Poupellier  ».  Pron. 
Poupselier.  «  Filassier  qui  transforme  la  teille  de  chanvre  ea  filasse  très  fine  prête 
à  filer,  et  la  dispose  en  poupées,  sortes  de  paquets  très  longs,  faits  de  façon  que 
la  filasse  ue  soit  pas  froissée  et  ne  s'emmêle  pas  lorsqu'on  voudra  en  faire  un 
poupieau  au  bout  de  la  quenouille.  » 

(2)  Le  cahier  est  de  la  même  main  que  le  cahier  n°  22. 

(3)  Le  rédacteur  a  omis  à  dessein  les  deux  articles  n"  18  et  19  du  cahier  n*  22 
qui  sont  particuliers  à  la  Communauté  des  Maîtres-Aubergistes. 
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Art.  47.  —  Demande  la  réunion  avec  les  maîtres  cordiers 
pour  ne  former  qu'un  seul  corps. 
Art.  48  =  art.  49  du  cah,  n^  22. 


N°  50. 

MAITRES  MAÇONS,  COUVREURS,  PLOMBIERS') 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale.  Le  26  février  1789, 
en  l'assemblée  des  maîtres  maçons^"),  couvreurs,  plombiers  et 
autres  y  réunis,  tenue  dans  le  chapitre  des  Révérends  Pères 
Jacobins  et  où  étaient  Jean  Baptiste  Maussion,  François  Denou, 
Pierre  Hurteloup,  Louis  Abafour,  Pierre  Rollet,  Louis  Godet, 
Pierre  Denechère,  Pierre  Hayer,  Michel  Plé,  Joseph  Chintrier, 
Pierre  Lharmenier,  Jean  Noguet,  François  Neveu,  Julien 
Morinau,  René  Abafour,  Jacques  Roulette,  Louis  Barbot,  Guil- 
laume Lalouette,  Jean  Vossion,  Jean  Boutreux,  Mathurin  Goua- 
mier,  René  Jouin,  Joseph  Allard,  François  Rouillard,  Germain 
Poisson,  Urbain  Gillet,  François  Sorin,  Vincent  Dugué,  Pierre 
Martin,  Joseph  Puysségur,  André  Joullain,  Michel  Morinau, 
Louis  Ghaudemanche,  Louis  Landais,  Jean  Lochet,  René  Delau- 
nay,  René  Desnoyers,  René  Gourreau,  Michel  Cormery,  Fran- 
çois Cotier  père,  Pierre  Rabault,  Louis  Boisard,  Madeleine 
Mariette,  Martin  Roy,  Antoine  Poisson,  Louis  Millon,  René 
Nouchet,  Pierre  Albaret,  Mathurin  Meslet,  Julien  Meran,  Fran- 


(\)  Il  existe  daus  la  liasse  des  Cahiers  des  Communautés,  un  cahier  sans  numéro 
et  portant  le  même  titre  que  le  cahier  ci-dessus  «  Cahier  de  doléances,  plaintes 
et  remontrances  de  la  Communauté  des  Maîtres-Maçons,  Couvreurs,  Plombiers  et 
autres...  ».  Le  début  de  ce  cahier  est  correctement  écrit,  mais  les  pages  3,  4,  5 
et  6  y  sont  couvertes  de  ratures  et  d'additions  écrites  à  la  hâte,  et  comme  sous  la 
dictée.  11  semble  qu'il  faille  considérer  ce  cahier  comme  ayant  été  le  cahier  pri- 
mitif revu,  corrigé  et  augmenté,  lors  de  la  lecture,  par  la  Communauté  des 
Maîties-Maçous,  Couvreurs  et  autres.  A  ce  litre,  il  est  intéressant,  bien  que  ne 
constituant  pas  le  cahier  officiel.  Nous  eu  avons  transcrit  les  articles  originaux 
à  la  suite  du  cahier  officiel. 

(2)  «  Onze  maîtres  demandèrent  en  1645  des  slatuts  qui  furent  approuvés.  Les 
«  terrasseurs  et  blanchisseurs  des  murs  >>  s'opposaient  à  ces  statuts.  Ils  furent 
renforcés  par  un  groupe  de  dissidents  que  les  statuts  gênaient.  En  1747,  la  cor- 
poration se  composait  de  18  maîtres  et  avait  un  procureur.  Elle  fut  supprimée 
par  l'édit  de  1777  »  (Note  de  V.  Dauphin).  —  Cf.  d'autre  part  Arch.  mun,  Angers 
FF  5  fol.  74.  Statuts  des  Maîtres  Maçons,  Tailleurs  de  pierres  et  Architectes  d'An- 
gers (1645). 

T.  I.  —  30 
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çois  Baron,  Pierre  Neveu,  René  Denou,  Pierre  Peton,  Pierre 
Meslet,  André  Peto,  François  Monnier. 

Avertissement  donné  à  Jean -Baptiste  Maussion. 

Député  :  Jean-Baptiste  Maussion. 

Suivent  49  signatures. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  Com- 
munauté des  Maîtres  Maçons,  Couvreurs,  Plombiers  et  autres 
y  réunis  de  la  Ville,  fauhourg:s,  quintes  et  banlieue  d'Angers  ('). 

Art.  1 .  —  Demande  la  Communauté  le  retour  successif  des 
États  généraux  tous  les  cinq  ans,  et  toujours  le  nombre  du 
Tiers-état  égal  aux  deux  autres  ordres,  et  que  le  déficit,  s'il  en 
existe,  soit  déterminé  aux  Etats  généraux. 

Art.  2.  —  Qu^il  soit  opiné  par  tête  et  non  par  ordres. 

Art.  3.  —  Les  députés  s'occuperont  de  l'organisation  et  de  la 
constitution  de  la  Nation  avant  de  faire  aucwu  autres  actes  de 
législation  et  d' administratioii^'^')  (cf.  art.  2  du  cah.  n°  11). 

Art.  4.  —  Les  députés  aux  États  généraux  seront  sous  la  sauve- 
garde du  Roi  et  de  la  Nation  sans  qu' ils  puissent  sous  aucunprétexte 
généralement  quelconque  être  distraits,  tant  que  la  tenue  durera, 
même  par  cas  civil  et  criminel,  à  jnoins  que  ce  ne  soit  du  gré  et 
avec  l'approbation  préalable  desdits  Etats  généraux  (cf.  art.  5  du 
cah.  n'Ml). 

Art.  5.  —  Qu'aucun  impôt  ne  soit  mis  ou  prorogé  sans  le 
consentement  des  États  généraux,  et  en  conséquence,  que 
toutes  impositions  mises  ou  prorogées  sans  cette  condition  ou 
accordées  hors  desdits  Etats  par  une  ou  plusieurs  provinces, 
une,  plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  communautés  seront 
nulles  et  illégales,  et  qu'il  sera  défendu,  sous  peine  de  concus- 
sion, de  les  répartir  et  asseoir  '^'). 

(1)  Le  cahier  porte  sur  la  couverture  ce  titre  :  «  Cahier  des  doléauces,  plaintes 
et  renioulrances  de  la  Communauté  des  Maitres-Eutrepreneurs,  Architectes  et 
autres  y  réunis  de  la  ville  d'Augers.  1189  ». 

(2)  Les  passages  eu  italique  sont  coramuus  à  des  cahiers  des  groupes  précé- 
dents. 

(3)  Cet  article  et  le  suivant  rappellent  certaines  partie»  du  Projet  de  procès- 
verbal  u*  i. 
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Art.  6.  —  Que  les  ministres  soient  responsables  aux  Etats 
généraux  de  leurs  gestions,  et  de  l'emploi  des  deniers  de  la 
Nation. 

Art.  7.  —  Que  la  noblesse  acquise  ne  soit  que  personnelle. 

Art.  8.  —  La  restriction  des  droits  de  chasse  des  seigneurs, 
qui  désolent  le  laboureur,  et  qu'il  soit  permis  à  chaque  proprié- 
taire de  chasser  sur  son  bien. 

Art.  9.  —  La  suppression  des  péages  seigneuriaux  et  royaux. 

x\rt.  10.  —  La  suppression  des  traites  jusqu'aux  frontières. 

Art.  11.  —  Que  les  fuies,  colombiers  et  garennes  à  lapin 
soient  détruites. 

Art.  12.  —  Que  tout  bulletin  portant  le  nom  d'un  noble  pour 
représenter  le  Tiers-état  soit  rejeté. 

Art.  13.  —  Que  tous  les  impôts  qui  distinguent  les  ordres 
soient  supprimés  et  remplacés  par  des  subsides  également  ré- 
partis entre  tous  les  citoyens,  sans  distinction  ni  privilèges,  à 
raison  de  leur  propriété. 

Art.  14.  —  L'abolition  de  la  féodalité  si  vexatoire  ainsi  que 
les  ventes  dues  aux  seigneurs. 

Art.  15.  —  La  dimimiiion  du  ressort  des  Parlements,  et  l'aug- 
mentation des  officiers  dans  les  présidiaux  et  sénéchaussées, 
et  que  l'on  puisse  juger  à  la  sénéchaussée  de  cette  ville  en 
dernier  ressort  jusqu'à  cinq  mille  livres  et  qu'on  limite  la 
durée  des  procès. 

Art  16.  —  L'abolition  de  la  vénalité  des  charges  et  qu'elles 
ne  soient  données  qu'au  mérite. 

Art.  17.  —  Qu'on  rende  au  Tiers-Etat  le  droit  de  concourir 
aux  places  et  dignités  dans  le  clergé,  militaire  et  la  marine. 

Art.  18.  —  La  comptabilité  annuelle,  les  deniers  munici- 
paux, devant  le  Tiers-État. 

Art.  19.  —  L'abolition  de  ce  vil  préjugé  qui  diffame  les  pa- 
rents de  celui  qui  aurait  été  justicié,  et  que  soit  voué  au  mépris 
celui  qui  en  pourrait  faire  reproche. 

Art.  20.  —  Demande  la  dilo  communauté  la  désuiiicui    des 
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maîtrises,  et  à  être  remise  comme  elle  était  avant  l'édit  du  Roi 
de  1777  avec  de  nouveaux  règlements  ou  statuts  pour  détruire 
tous  les  abus,  et  qu'il  soit  permis  aux  veuves  de  faire  travailler 
de  l'état  de  leur  mari  ^*\ 

Art.  21.  —  Que  les  évêques  ou  abbés  soient  tenus  d'habiter 
le  lieu  de  leur  abbaye  ou  évêché,  et  qu'il  leur  soit  défense  d'en 
sortir  sans  raison  légitime,  et  dans  le  cas  où  ils  passeraient  outre, 
qu'il  leur  soit  diminué  une  somme  sur  leur  abbaye  ou  évêché 
au  prorata  de  leur  absence,  c'est-à-dire  pour  un  mois,  le 
douzième  du  produit  annuel  de  leur  dit  abbaye  ou  évêché,  et  de 
même  à  proportion  du  temps  d'absence. 

Art.  22.  —  L'abolition  de  la  cumulation  de  plus  d'un  bénéfice 
de  deux  mille  livres  sur  une  même  tête. 

Art.  23.  —  Qu'il  ne  soit  envoyé  pour  bulles  et  dispenses  au- 
cunes sommes  à  la  Cour  de  Rome. 

Art.  24.  —  L'abolition  des  dîmes  de  Messieurs  les  ecclésias- 
tiques n'ayant  été  établies  que  dans  un  temps  où  ils  ne  pouvaient 
absolument  exister  sans  ce  secours,  et  en  les  remplaçant  par 
une  taxe  très  modique  par  ceux  qui  les  doivent. 

Art.  25.  —  La  suppression  de  la  gabelle  entière. 

Art.  26.  —  La  suppression  du  centième  denier. 

Art.  27.  —  La  suppression  des  receveurs  généraux. 

Art.  28.  —  La  suppressionde  toutes  les  pensions  non  inérilées. 

Art.  29.  —  Que  la  charge  de  lieutenant  général  de  police 
n'appartienne  plus  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  qu'elle  soit  exercée  par 
un  titulaire  et  deux  conseillers. 

Art.  30.  —  Que  l'Anjou  soit  régi  en  pays  d'État. 

Art.  31 .  —  Que  la  taxe  réelle  sur  les  négociants-marchands  et 
artisans  qui  n'ont  pas  de  biens  de  fonds,  vu  leur  commerce. 


(1).  Cf.  Arch.  l.-et-L.  (C  151).  Généralité  de  Tours.  État  général  de  la  nouvelle 
composUion  et  réunion  proposées  des  communautés  d'Arts  et  Métiers  en  jurandes 
de  cette  généralité,  des  droits  qu'elles  payaient  avant  l'édit  de  suppression  et  de 
ceux  que  l'on  croit  de  voir  fixer  par  confirmation  réunion  et  réception  (i777].  «  Les 
communautés  à  tupprimer  sout  les  Couturiers,  les  Éperonuiers,  les  Filassiers, 
les  Potiers  d'étaiu,  les  Terrasseurs,  les  Cordiers  et  les  Tisserands  ». 
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soit  également  répartie  sur  chaque  individu  par  les  États  de  la 
dite  province. 

Art.  32.  —  La  ré  formation  du  code  civil  et  criminel,  en  les 
simplifiant. 

Art.  33.  —  La  vénalité  du  sel  et  du  tabac. 
Art.  34.  ■ —  Un  tari f  fixe  et  modéré  de  contrôle  pour  la  sûreté 
des  actes. 

Art.  35. — Qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  pour  nobles,  ecclé- 
siastiques, religieux  et  religieuses  non  mendiants,  et  Tiers-état 
pour  monter  ou  faire  monter  la  patrouille,  cette  garde  n'ayant 
été  établie  que  pour  la  sûreté  publique. 

Art.  36.  —  Que  tous  vingtièmes,  taxes  et  autres  impôts  quel- 
conques soient  abolis,  au  moyen  de  la  taxe  territoriale  et  taxe 
réelle  sur  les  négociants  et  artisans. 

Art.  37.  —  Que  Messieurs  les  officiers  de  milice  bourgeoise, 
sergent  de  quartier  et  pompiers  soient  susceptibles  d'augmen- 
tation dans  leurs  taxes  quand  il  y  en  aura,  comme  tous  les 
autres  individus. 

Art.  38.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  que  même  loi,  même  coutume, 
même  poids  et  même  mesure  par  tout  le  royaume,  pour  éviter 
toutes  les  entraves  tant  dans  le  commerce  que  dans  les  autres 
affaires. 

Art.  39.  —  Demande  la  dite  communauté  que  dans  le  cas 
où  les  maîtrises  seraient  détruites,  que  la  finance  des  maîtres 
de  la  dite  communauté  leur  soit  remboursée. 

Entendu  par  nous,  syndic  soussigné,  les  doléances,  plaintes, 
et  remontrances  faites  par  la  dite  communauté,  étant  assem- 
blée dans  le  chapitre  des  Révérends  Pères  Jacobins  le  26  février 

1789('). 

Signé  :  Maussion,  syndic. 

(1)  Ce  dernier  aliaéa  est  de  la  main  de  Maussion. 
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Modèle  n°  2  {cahier  primitif). 

Cahier  «les  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  Cona- 
ninnauté  des  Maiires  Maçons,  Couvreurs,  Plombiers  et  autres 
y  réunis  de  la  ville,  fauhourg-s,  quintes  et  banlieue  d'Angers  O. 

Art.  1.  —  Demande  la  dite  communauté  le  retour  suc cesf>if 
des  États  généraux,  et  toujours  le  nombre  du  Tiers-État  égal  aux 
deux  autres  ordres,  en  les  consultant  sur  l'intervalle  qu'il  fau- 
drait mettre,  entre  les  époques  de  leur  convocation,  et  en  y 
écoutant  favocablement  les  représentations  qui  y  seront  faites, 
pour  donner  à  ces  dispositions  une  stabilité  durable. 

Art.  2  HZ  art.  o  du  cahier  officiel  précédent. 

Art.  3.  —  Que  les  dits  États  généraux  statuent  qu'ils  s'as- 
sembleront tous  les  cinq  ans. 

Art.  4  ~  art.  G  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  5.  —  Que  les  dépenses  de  chaque  département,  y  com- 
pris celles  de  la  maison  du  Roi  soient  invariablement  fixées,  et 
que  les  ministres  de  chacun  d'eux  soient  responsables  à  la  Nation 
assemblée  de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  6.  —  Qu'il  soit  statué  que  la  répartition,  assiette  et 
perception  des  impôts  seraient  réglées  par  les  États  généraux  et 
dans  les  provinces,  réparties  par  des  députés  qui  seront  de  la 
même  province  et  nommés  à  cet  effet. 

Art.  7.  —  Et  pour  que  l'établissement  de  la  constitution  ne 
puisse  être  éludé  les  députés  ne  statueront  sur  aucun  secours 
pécuniaire  à  titre  d'emprunt,  impôt  ou  autrement  avant  que  les 
droits  ci-dessus,  droits  qui  appartiennent  autant  à  chaque 
citoyen  individuellement  qu'à  la  Nation  entière  n'aient  été 
invariablement  établis  et  solennellement  proclamés. 

AitT.  8  — art.  17  du  cah.  off.  préc. 

AiiT.  9  =art.  7  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  10  =  art.  8  du  cah.  off.  préc. 

(1)  Les  passafies  eu  italique  et  les  articles  indiqués  se  retrouvent  dans  le  caliier 
officiel  que  nous  venous  de  publicF. 
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Art.  h  —  art.  14  du  cah.  ofï.  préc. 
Art.  12  =art.  13  du  cah.  ofî.  préc. 

Art.  13  =  art.  32  du  cah.  ofî.  préc,  avec  cette  addition  :  et 
supprimant  tous  les  jugements  de  compétence. 

Art.  14  =  art.  15  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  15  =  art.  18  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  16.  — Un  impôt  territorial  sur  les  biens,  une  taxe  réelle 
sur  les  négociants,  marchands  et  artisans  qui  n'ont  pas  de  biens, 
vu  l'étendue  de  leur  commerce.  Que  le  dit  impôt  territorial  aille 
au  plus  au  huitième  des  biens,  vu  les  réparations  à  faire  et  qu'il 
soit  employé  soixante  années  au  moins  pour  la  liquidation  des 
dettes  de  l'État. 

Art.  17.  —  La  suppression  de  la  gabelle  et  la  vénalité  du  sel, 
la  suppression  de  tous  impôts  sur  les  marchandises. 

Art.  18  r=art.  2G  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  19.  —  La  suppression  de  tous  les  intendants  dans  les 
généralités. 

Art.  20.  —  La  suppression  de  l'industrie  des  Arts  et  Métiers 
et  les  vingt  sols  de  visite. 

Art.  21  =art.  20  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  22  ~  art.  34  du  cah.  ofï.  préc. 

Art  23.  —  Que  toutes  personnes  nobles  et  autres  logent  des 
soldats,  montent  ou  fassent  monter  à  leurs  frais  la  patrouille. 

Art.  24  — art.  19  du  cah.  ofï.  préc.  et  à  la  suite  :  «  l'abolition 
de  tous  les  privilèges  de  la  noblesse  concernant  les  impôts.  » 

Art.  25.  —  Que  le  droit  d'afïermer  les  ports  n'appartiennent 
plus  aux  seigneurs  et  que  la  ferme  d'iceux  soit  vidée  dans  les 
hôpitaux. 

Art.  26  =  art.  21  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  27.  —  Que  tous  les  ecclésiastiques  paient  la  taxe  territo- 
riale, et  que  leurs  dîmes  soient  diminuées  au  moins  de  moitié, 
étant  trop  vexatoires. 

Art.  28  =  art.  22  du  cah.  ofï.  préc. 

Art.  29.  —  Que  Messieurs  les  ecclésiastiques  ne  se  mêlent  plus 
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d'aucune  affaire,  excepté  celle  de  leur  ministère;  qu'ils  soient 
moins  recherchés  dans  leur  toilette,  et  qu'ils  passent  plus  de 
temps  à  visiter  les  pauvres  et  les  malades. 

Et  à  la  suite  de  l'art.  29;  le  reculement  des  traites  aux  fron- 
tières-, tout  bulletin  pour  noble  rejeté,  admission  ôtée  au  Tiers 
de  prendre  le  parti  des  nobles. 

Un  autre  article  29  -z  art.  2  du  cah.  off.  préc. 

Art.  30:=  art.  11  du  cah.  off.  préc. 

Art.  31  =:art.  23^*)  du  cah.  off.  préc. 

Art.  32.  —  Que  dans  le  cas  où  l'édit  de  1777  fut  détruit,  la 
dite  communauté  demande  que  les  Maîtres  Maçons,  Terrassiers 
et  Paveurs  soient  réunis  ensemble,  les  Couvreurs  et  Plombiers 
ensemble,  les  Plâtriers  réunis  aux  Maçons  ainsi  que  les  Paveurs. 

Art.  33  =  art.  16  du  cah.  off.  préc. 

Le  reste  du  cahier  n'est  plus  qu'un  brouillon  informe  où  sont  jetés 
une  quinzaine  d'articles  sans  numéro  d'ordre. 

Que  le  déficit,  s'il  en  existe,  soit  déterminé  aux  États  généraux 
et  payés  à  proportion  par  les  trois  ordres  et  acquittés  dans  un 
an  au  plus  ainsi  qu'il  sera  jugé  aux  États. 

Suppression  des  traites,  ci.  art.  10  du  cah.  off.  préc. 

Suppression  des  péages,  cf.  art.  9  du  cah.  off.  préc. 

Suppression  de  la  capitation  et  vingtième  pour  tout  le 
royaume. 

La  taxe  territoriale  en  argent,  en  forme  d'un  seul  impôt, 
répartie  avec  égalité  par  les  États  de  la  province. 

Suppressiondes  receveur  s  généraux,  cf.  art.  27  du  cah.  off".  préc. 

Point  d' exemption  pour  les  domestiques  des  seigneurs  pour 
le  tirage  de  la  milice. 

Suppression  des  juridictions  seigneuriales. 

Même  code  et  vnême  coutume,  cf.  art.  38  du  cah.  off.  préc. 

Un  tarif  fixe  cf.  art.  34  du  cah.  off.  préc. 

(1)  Cet  article  a  subi  divers  reuiauiemeats  curieux.  Voici  ua  premier  texte  qui 
a  été  rayé  et  remplacé  sur  le  brouillon  mi^me  «  Que  l'argent  ae  soit  plus  versé 
dans  les  caisses  du  pape  pour  les  bulles,  de  messieurs  les  évoques  et  autres 
béuéficiers  queloonques,  ainsi  que  les  dispenses.  » 
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Un  tableau  de  la  taxe  de  chacun  fait  par  les  députés  de  la 
province,  afin  que  celui  qui  sera  grevé  puisse  se  plaindre 
l'année  suivante  à  la  tenue  annuelle  des  États  provinciaux. 

Une  taxe  particulière  et  relative  à  la  faculté  de  chaque  négo- 
ciant et  artisan  qui  n'auront  pas  de  biens  ou  qui  en  auront  peu, 
vu  l'étendue  de  leur  commerce,  répartie  par  les  États  de  la 
province. 

Plus  de  distinctions  dans  les  peines  et  supplices  pour  les 
criminels  quelconques  des  trois  ordres  pour  même  crime  Que 
la  honte  du  crime  soit  personnelle. 

La  suppression  des  dîmes  seigneuriales,  ecclésiastiques,  cf. 
art.  24  du  cah.  ofï.  préc. 


CINQUIÈME   GROUPE 


N"  64.  Tondeurs. 

N°  58.  Orfèvres. 

N»  49.  Pharmaciens. 

N°  27.   Perruquiers. 

N"  65.  Marchands  épiciers,  ciriers. 

N"  35.  Officiers  de  police. 

N"  23.  Tapissiers. 

N"  14.  Voituriers  par  eau. 

N"  24.  Marchands  de  bois. 

Ce  groupe  contient  9  cahiers  :  n"  64  (Tondeurs),  n°  58  (Orfèvres), 
n"  49  (Pharmaciens),  n°  27  (Perruquiers),  n"  65  (Marchands-épiciers), 
n"  35  (Officiers  de  Police),  n°  23  (Tapissiers),  n"  14  (Voituriers  par 
eau),  n°  24  (Marchands  de  Bois). 

De  même  que  les  Cahiers  du  4^  groupe,  ceux  du  cinquième  con- 
tiennent des  articles  que  l'on  retrouve  dans  les  groupes  précédents  ; 
mais  à  côté  d'articles  originaux,  au  moins  dans  la  forme,  on  trouve 
ici  des  emprunts  qui  rappellent  tant  de  Cahiers  des  groupes  précé- 
dents qu'il  a  paru  préférable  de  les  indiquer  seulement  par  les  carac- 
tères en  italique.  Les  Cahiers  de  ce  5«  groupe  ont  par  suite  été  trans- 
crits en  entier. 


N°  64 
TONDEURS  PRESSEURS 

Procès-verbal.  —  Le  28  février  1789,  en  l'assemblée  des 
Maîtres  Tondeurs-Presseurs,  tenue  dans  notre  maison  ordi- 
naire, et  où  étaient  Michel  Bonvillé  et  Même  Etienne,  Jean 
Moreau  demeurant  rue  du  Coq  et  rue  des  Lauriers  ^'). 

Avertissement  donné  à  Michel  Bonvillé,  syndic. 

Député  :  Michel  Bonvillé. 

Signatures  :  MM.  Moreau,  tondeur,  Michel  Bonvillé. 

(t)  Le  procès-verbal  est  de  la  main  de  MM.  Moreau. 
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Doléances  et  remontrances,  représentations  faites  sur  la 
Communauté  des  Maîtres  Tondeurs-Presseurs  de  la  Ville 
d'An{;-ers  (*). 

1.  —  Les  opinions  absolument  par  tête  et  non  par  ordre  aux 
Etals  généraux. 

2.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  frontières  du 
royaume  et  que  les  marchandises  circulent  avec  aisance. 

De  supprimer  la  vente  du  sel  et  de  la  laisser  libre  comme  celle 
du  grain,  en  remplaçant  cet  impôt  par  un  autre  quelconque, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  comme  celui-ci  un  sujet  de  vexations 
éternelle  et  la  pépinière  de  tous  les  scélérats  du  royaume. 

3.  —  De  suppjimer  les  francs- fiefs  et  le  droit  de  centième 
denier  des  successions  collatérales  qui  sont  deux  impôts  vexatoires 
et  insulte  {sic)  dont  Fun  dégrade  l'humanité,  de  {sic)  l'autre  qui 

en   apparence  n'a  pas    l'air  onéreux  les ?   en  ce  que  de 

quelle  (szc)  qualité  que  soit  grevée  une  succession,  on  fait  payer 
le  centième  sur  les  immeubles,  quand  même  il  serait  le  prix  de 
l'immeuble,  et  en  outre  les  excitations  que  commettent  les  gens 
qui  sont  chargés  de  la  perception. 

4.  —  De  supprimer  les  aides  en  cherchant  à  remplacer  tous 
ces  impôts  supprimés  par  quelqu'autre  qui  ne  nuise  en  rien  à  la 
tranquillité  des  hommes,  dont  malheureusement  on  ne  s'est 
guère  occupé. 

5.  —  De  demander  des  États  particuliers  pour  la  province 
d'Anjou.  Il  est  indispensable  d'être  séparé  de  la  généralité  dont 
nous  portons  injustement  la  plus  grande  partie  des  charges. 

6.  —  De  supprimer  la  marque  des  fers  et  des  cuirs  qui  ne 
sert  pas  à  la  visite  des  bonnes  ou  mauvaises  marchandises, 
mais  un  impôt  insupportable. 

7.  —  De  supprimer  les  liuissiers-priseurs  qui  sont  de  vraies 

(1)  L'écriture  et  l'orthographe  de  ce  cahier  sont  très  rudimentaires.  C'est  vrai- 
semblablement une  copie  maladroite  d'un  modèle,  l'écriture  et  l'orthographe  ne 
permettant  pas  d'attribuer  au  rédacteur  des  connaissances  suffisantes  pour  ima- 
giner lui-même  ces  articles.  On  retrouvera  quelques-uns  de  ces  articles  soit  en 
entier,  soit  eu  partie,  dans  les  cahiers  des  groupes  précédents.  On  les  retrouvera 
ici,  en  italique.  Sur  les  Tondeurs-i'resseurs,  cf.  les  notes  du  Cahier  des  Mar- 
chands Drapiers. 
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sangsues  publiques,  nouvellement  établies  pour  tirer  le  peu 
d'aisance  qui  restent  aux  malheureux. 

8.  —  De  supprimer  tous,  les  droits  établis  sur  les  rivières  qui 
sont  extrêmement  nuisibles  au  commerce  et  aucunement  utiles 
à  l'État. 

9.  —  De  demander  une  modération  dans  les  tailles^  surtout 
de  rendre  l'impôt  plus  supportable  par  une  meilleure  répartition 
en  faisant  payer  les  gens  à  proportion  de  leur  aisance  ainsi 
que  des  terres  qu'ils  font  valoir. 

10.  —  De  faire  supporter  l'imposition  pour  la  confection  des 
chemins  par  tous  les  habitants  sans  distinction  d'état. 

Signé  :  Même  Moreau,  tondeur,  Michel  Bonvillé. 


No  58. 

ORFÈVRES  JOAILLIERS  '),  LAPIDAIRES 
ET  HORLOGERS 

Procès- VERBAL.  —  Le  28  février  1789,  en  l'assemblée  des 
Marchands-Orfèvres,  Joailliers,  Lapidaires  et  Horlogers,  tenue 
dans  le  bureau  de  leur  maison  commune  où  étaient  :  MM.  Pierre 
Chesneau  de  la  Haugrenière,  marchand  orfèvre,  rue  Saint-Land  ; 
Joseph  Bodane,  marchand  orfèvre,  place  Sainte-Croix;  Denis 
Lachèse,  marchand  orfèvre,  rue  Saint-Laud  ;  Jean  Emery, 
marchand  orfèvre,  rue  Saint-Laud  ;  Michel-François  Viot,  mar- 
chand orfèvre,  rue  Saint-Laud;  Philippe  Didier,  marchand 
orfèvre,  sur  les  Ponts  ;  François  Viger,  marchand  orfèvre,  rue 

(1)  Orfèvres.  —  «  Le  10  décembre  1443  furent  donués  les  statuts  des  orfèvres 
d'Angers  et  du  duché  d'Anjou,  confirmés  en  1498. 

En  septembre  ISll  un  nouveau  règlement  fut  imposé  par  le  Commissaire  fié- 
néral  des  monnaies.  11  fixait  )e  nombre  des  maîtres  à  20  au  lieux  de  16.  L'appren- 
tissage était  de  8  années. 

En  1621,  on  demandait  que  le  chiffre  des  admissions  à  la  maîtrise  fut  porté  à  25. 

Quelques  orfèvres  angevins  ont  laissé  le  souvenir  d'une  grande  habileté.  En 
1796  il  n'existait  plus  à  Angers  que  quatre  orfèvre»  »  (Note  de  V.  Dauphin). 

Cf.  d'autre  part.  Bibl.  Ville  Angers  (H  2090).  Recueil  des  pièces  cojicernanl  Vhis- 
loire  administrative  d'Angers{XVll-XVIll' siècles).  —  Statuts  et  privilèges  du  Corps 
des  Marchands  Ohfèvkes,  .Iouailliers  de  la  ville  d'Angers,  accordés  par  le  roi 
l^ouis  XV  (15  juin  1742).  Imp.  Angers,  Barrière,  1743. 
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Saint-Laud  ;  Jean-Denis  Evain,  marchand  horloger,  rue  Bau- 
drière  ;  René-Noël  Lebiez,  marchand  horloger,  rue  Saint-Laud; 
Eloy  Goffin,  marchand  horloger,  place  Saint-Pierre  ;  Guillaume- 
Maurice  Le  Roy,  marchand  horloger,  fontaine  Pied-Boulet; 
Joseph  Roulleau,  marchand  horloger,  rue  des  Poëliers  ;  Albert 
Mussard,  marchand  horloger,  sur  les  Ponts;  Jacques-Charles 
Marion,  marchand  horloger,  rue  Saint-Aubin. 

Avertissement  donné  à  M.  Eloy  Goffin,  syndic. 

Député  :  Michel-François  Viot. 

Suivent  14  signatures. 


Doléances  présentées  parles  députés  delà  Communauté  des 
Marchands  Orfèvres,  Joailliers,  Lapidaires  et  Horlogers  de 
la  Ville  d'Angers,  à  l'Assemblée  du  Tiers-Etat,  tenue  le 
2  mars  1789,  à  l'Hôlel  de  Ville,  suivant  le  règlement  fait  par 
le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  (*), 

En  vertu  de  la  lettre  du  Roi,  pour  la  convocation  des  États 
généraux  et  du  règlement  y  annexé,  les  membres  de  la  commu- 
nauté des  Marchands  Orfèvres,  Joailliers,  Lapidaires  et  Horlo- 
gers de  cette  ville,  comme  citoyens  et  bons  Français,  désirant 
que  pour  établir  un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  l'on  réforme  les  abus  de  tout  genre  qui 
s'y  sont  multipliés,  et  l'on  prévienne  ceux  qui  pourraient 
encore  y  survenir.  En  conséquence,  ils  demandent  l'exécution 
des  dix-huit  articles  ci-dessus,  savoir  : 

1.  —  Que  les  députés  du  Tiers-État  ne  soient  choisis  que  dans 
leur  ordre,  et  par  conséquent  ne  puissent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  être  représentés  par  aucun  membre  des  deux 
autres  ordres,  pas  même  par  des  officiers  quelconques  dépen- 
dant de  quelque  seigneurie,  en  un  mot  par  aucune  personne 
prétendant  aux  privilèges. 

2.  —  Qu'aux  États  généraux  les  opinions  soient  absolument 
par  tête  et  non  par  ordre,  même  avec  le  veto. 


(1)  Les  articles  en  italique  se  relrouveul,  soit  eu  entier,  soit  en  partie,  dans  les 
cahier»  des  groupes  précédents. 
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3.  —  Que  le  retour  périodique  des  dits  États  généraux  soit 
établis  tous  les  quatre  ans. 

4.  —  Que  la  complabilité  des  ministres  soit  annuelle  et  publique  ; 
qu'elle  soit  examinée  tous  les  ans  par  la  Cour  intermédiaire  et 
arrêtée  à  chaque  tenue  d'États  généraux. 

5.  —  Que  la  gabelle  soit  supprimée  et  remplacée  par  un  impôt 
plus  juste  et  moins  dispendieux  à  l'État. 

6.  —  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  frontières. 

7.  —  Que  l' on  supprime  toutes  les  lettres  de  noblesse ,  attachées 
aux  charges  de  finances,  chambres  des  comptes,  mairat  et 
autres  de  cette  nature. 

8.  —  Que  l'on  abolisse  les  francs -fiefs  et  les  apanages. 

9.  —  Que  l'on  détruise  par  des  moyens  justes  et  équitables,  tels 
que  par  rachat^  la  féodalité  très  vexatoire,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Que  l'on,  restreigne  principalement  les  droits  de  chasse 
qui  désolent  les  cultivateurs  et  les  troublent  daiis  leurs  possessions . 

10.  —  Que  la  noblesse,  en  conservant  avec  raison  toutes 
prééminences  et  dignités,  fasse  un  juste  sacrifice  des  privilèges 
pécuniaires,  lesquels  sont  très  onéreux  à  l'État,  et  ne  lui 
avaient  été  accordés  qu'en  raison  des  troupes  qu'elle  était  obli- 
gée de  fournir  à  ses  frais  pour  le  soutien  de  l'État. 

11.  —  Que  la  jurisprudence  civile  et  criminelle  soit  réformée, 
simplifiée,  rendue  plus  uniforme  et  par  conséquent  moins  dispen- 
dieuse dans  son  exécution  ;  surtout,  qu'il  n'y  ait  point  de  dis- 
tinction des  7iobles  aux  roturiers  dans  la  punition  des  crimes, 

12.  —  Que  l'on  accorde  au  Tiers -Etat  le  droit  de  concourh 
avec  les  deux  autres  ordres  pour  remplir  les  places,  emplois  et 
dignité  dans  le  clergé,  le  militaire,  la  marine  et  la  magistrature , 
et  par  conséquent,  quen  abolissant  la  vénalité  des  charges,  on  ne 
les  accorde  qu'au  mérite  et  par  concours. 

13.  —  Qu'il  q  (lit  un  tarif  fixe  et  modéré  des  droits  de  contrôle, 
prescrit  trop  arbitrairement  et  par  conséquent  d'une  manière 
trop  vexatoire  ;  que  l'on  détruise  surtout  tout  effet  rétroactif  et 
que  l' on  abolisse  le  centième  denier  sur  les  successions  collatérales. 

14.  —  Qu'il  n  g  ait  dans  tout  le  royaume  qu'un  seul  poids,  une 
seule  mesure,  et  s'il  est  possible^  une  seule  coutume. 
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15.  —  Que  toutes  corvées,  logements  de  guerre,  guet  et  garde, 
soient  supportés  êgalemeut  par  tous  les  citoyens  des  trois  ordres, 
comme  étant  établis  pour  le  bien  général  et  la  sûreté  publique. 

16.  —  Que  les  rôles  de  la  capitation  soient  rendus  publics. 

17.  —  Que  l'on  établisse  des  États  provinciaux  lesquels  étant 
chargés  de  la  répartition  et  perception  des  impôts  les  réuni- 
raient à  beaucoup  moins  de  frais  dans  les  coffres  du  Roi,  et  par 
conséquent,  les  rendraient  beaucoup  moins  onéreux  à  l'État. 

18.  —  Que  la  maréchaussée  trop  peu  nombreuse  pour  main- 
tenir le  bon  ordre,  et  la  sûreté  dans  les  villes  et  grandes  routes 
soit  entièrement  supprimée  et  remplacée  par  la  cavalerie  ;  ou 
si  cela  ne  se  peut,  que  la  dite  maréchaussée  soit  augnuntée . 

Le  dix-huitième  et  dernier  article  ^'^  nous  paraît  d'autant  plus 
intéressant  que  si  la  suppression  des  gabelles  a  lieu,  la  France 
sera  remplie  de  vagabonds  qui  lorsqu'ils  se  trouveront  privés 
des  gros  bénéfices  qu'ils  retiraient  facilement  de  leurs  fraudes, 
deviendront  d'autant  plus  aisément  des  malfaiteurs  que  par  leur 
manière  de  vivre,  ils  ont  acquis  tous  les  principes  du  brigan- 
dage ;  mais  comme  il  exige  un  trop  long  détail  pour  être  inséré 
dans  nos  demandes  et  qu'il  lui  faut  en  outre  une  constitution 
militaire,  laquelle  nous  est  inconnue,  nous  nous  bornerons 
simplement  à  mettre  au  jour  nos  réflexions  sur  ce  sujet,  en 
priant  Messieurs  les  députés  choisis  pour  rédiger  le  cahier  des 
plaintes  et  doléances  de  la  ville,  sous  la  présidence  de  MM.  les 
officiers  municipaux  de  vouloir  bien  examiner  avec  attention 
quels  avantages  l'État  pourrait  en  retirer,  tant  par  l'économie, 
puisque  les  frais  pour  l'entretien  de  la  maréchaussée  seraient 
entièrement  supprimés  que  par  la  tranquillité  de  la  Nation, 
laquelle  serait  plus  régulièrement  gardée,  par  rapport  au 
nombre  de  cavaliers  que  l'on  multiplierait  à  volonté  et  sans 
aucun  frais,  autant  que  la  tranquillité  publique  l'exigerait.  Le 
dit  projet  serait  d'autant  plus  facile  à  exécuter  que  depuis  la 
nouvelle  ordonnance  du  Roi  qui  fixe  pour  huit  ou  dix  ans  les 
garnisons  des  régiments  dans  une  même  ville,  ils  prendront  en 
très  peu  de  temps  connaissance  de  la  province  dans  laquelle  ils 
seraient  et  la  garderaient  d'autant  plus  facilement  que  l'on 
établirait  à  certaines  distances,  dans  l'étendue  de  la  province 
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qu'ils  auraient  sous  leur  garde  un  logement  dans  les  bourgs  ou 
villages  où  ils  se  reposeraient,  et  dans  lesquels  ils  seraient 
nourris  par  étapes. 

Nous  soussignés,  marchands  orfèvres,  joailliers,  lapidaires 
et  horlogers  de  la  ville  d'Angers,  approuvons  et  demandons  les 
dix-huit  articles  mentionnées  ci-dessus,  comme  étant  justes  et 
nécessaires  au  bien  de  la  Nation. 

Fait  à  Angers  le  28  février  1789  ^'). 

19  <^"^.  —  Que  les  intérêts  des  divers  emprunts  royaux  soient 
réduits  au  même  taux  et  que  l'on  donne  à  l'argent  la  représenta- 
tion des  immeubles  en  autorisant  les  prêts  par  bail  ou  ferme 
pour  une  ou  plusieurs  années  à  intérêts  fixés  par  la  loi. 

20.  —  Que  l'on  fixe  la  durée  des  impôts  extraordinaires  dont 
la  perception  cessera  avec  la  cause  pour  laquelle  ils  auront  été 
créés. 

Nous  soussignés  approuvons  pareillement  les  19"  et  20®  articles 
ci-dessus. 

Fait  à  Angers  le  28  février  1789. 

Suivent  14  signatures. 


N-  49. 
MAITRES  EN   L  ART  DE  PHARMACIE!) 

PnocÈs-VEMHAL.  —  Le  27-  jour  de  février,  en  l'Assemblée  de 
MM.  les  Maîtres  en  l'art  de  pharmacie,  tenue  dans  leur  chambre 


(1)  Le  début  du  caliier  porte  la  date  du  !i  mars  1189. 

(2)  Articles  ajoutés  sur  le  cahier,  et  de  la  iiiAme  inaiii. 

(3)  "  Ai'oTHtCAiuRS.  --  C'est  sous  Charles  VIII  que  les  Apothicaires  se  séparèrent 
des  Épiciers,  mais  il  u'apparaît  pas  qu'il  en  ait  été  mentionné  à  Angers  avant 
1650.  Les  statuts  de  la  corporation  furent  approuvés  par  lettres  patentes  du 
1"  décembre  1620  (26  articles).  Eu  IGîiT  les  Apulhicaires  deuîandèreut  de  nou- 
veaux   statuts.    «   Au    xvnr    siècle   ils    se   plaignirent    amèrement   de   la   con- 
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syndicale,  sise  chez  les  RR.  PP.  Récolets  de  cette  ville,  où 
étaient  les  sieurs  Gabriel-Urbain  Goupil,  doyen,  demeurant  rue 
Toussaint,  paroisse  de  Saint-Evroult  ;  Simon-Claude  Goubault, 
syndic,  demeurant  place  Neuve,  paroisse  de  Sainte-Croix;  Jean- 
Charles  OUivier,  garde,  demeurant  rue  Saint-Laud,  paroisse 
de  Saint-Pierre;  Jean-Louis-Marie  Coustard  fils,  demeurant 
rue  Saint-Laud,  paroisse  de  Saint-Maurille  ;  Gabriel-Etienne- 
Jean  Goupil,  garde,  demeurant  rue  Courte,  paroisse  de  Sainte- 
Croix;  Pierre  Roujon,  garde,  demeurant  au  Pilori,  paroisse  de 
Saint-Maurille;  Philippe  Azemar,  demeurant  Porte  Chapelière, 
paroisse  de  Saint-Maurice. 

Avertissement  donné  au  sieur  Goubault,  syndic. 

Députés  :  Goubault  et  Ollivier. 

Suivent  les  signatures  de  G.-E.  Goupil,  Pejué,  J.  Coustard, 
apotic,  J.-C.  Ollivier,  S.-C.  Goubault,  syndic. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  réclamations  que  forment 
MM.  les  Maîtres  en  l'art  de  pharmacie  de  la  ville  d'Angers 
pour  être  portés  aux  Etats  généraux  par  MM.   les   députés  (0. 

1.  —  Les  Pharmaciens  de  la  dite  ville  d'Angers,  moins  ani- 
més de  leur  intérêt  particulier  que  de  celui  de  la  conservation 
de  l'humanité  si  précieuse  à  l'État,  demandent  qu'il  soit  fait  un 
règlement  aux  États  généraux  qui  les  maintiennent  seuls  dans 

curreace  que  kur  faisaieut  les  commimautés  religieuses  qui  délivraient  toutes 
sortes  de  drogues  et  d'élixirs.  D'après  uue  notice  de  Meaière,  il  u'y  aurait  eu 
que  5  apothicaires  à  Angers  eu  1790  et  9  eu  1793.  »  [Noies  pour  servir  à  Ihii- 
toire  des  pharmaciens  d'Angers,  par  Gh.  Meaière.  Cf.  V.  Dauphiu,  Les  Médecins, 
Chirurgiens  et  Apothicaires  des  Ponts-de-Cé  avant  I7S9).  (Note  de  V.  Dauphiu.) 

Cf.  d'autre  part,  Bibl.  Ville  Angers  (oans.  949).  Statuts  et  règlements  coucer- 
l'aut  les  .Maîtres  Apothicaires  de  la  ville  d'Angers. 

Arch.  muQ.  Angers  KF  ">  fol.  51.  Statuts  et  règlemeut  des  Maîtres- Apothigaibes 
Épicieks  d'Angers  (1619). 

Bibl  Ville  Angers  (H  2090).  Recueil  de  pièces  concernant  l'histoire  administra- 
tive d'Angers  XVU-KVllh  siècles.  Statuts  et  règlements  des  Marchands  .Maîtres- 
AporHiCAiREs-EpiciEHS  de  la  Ville  d'Angers,  concédés  par  lettres-patentes  de  S.  M., 
vérifiées  et  homologuées  suivant  l'arrêt  de  NN.  SS.  de  la  Cour  du  Parlement 
de  Paris,  du  14  décembre  1629,  avec  les  arrêts  et  sentences  rendus  eu  consé- 
quence jusqu'à  ce  Jour  et  la  liste  des  Marchands  Maîtres-Apothicaires-Epiciers 
de  la  ville  d'Angers.  Iiup.  Angers,  Barrière,  1769. 

(J)  Les  passages  eu  italique  sout  communs  à  des  articles  des  Cihiers  des  groupes 
précédents. 

î.  I.  —  31 
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le  droit  exclusif  de  vendre  et  distribuer  les  médicaments  internes 
et  externes,  afin  de  prévenir  les  abus  qui  se  commettent  tous 
les  jours  dans  cette  partie. 

Ils  demandent  en  outre  qu'il  soit  fait  défenses  à  MM.  de  la 
Faculté  de  médecine  de  donner  des  formules  autres  qu'en  latin, 
afin  de  mettre  les  épiciers  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  à  l'avenir 
faire  de  bévues  qui  ont  coûté  la  vie  à  plusieurs  citoyens  de  la 
dite  ville;  comme  aussi  qu'il  sera  fait  défenses  aux  chirurgiens 
de  vendre  et  débiter  aucun  médicament,  fors  ceux  qu'ils  pour- 
ront administrer  dans  les  maladies  secrètes  et  qu'ils  seront 
tenus  de  prendre  chez  les  pharmaciens. 

Ils  demandent  également  que  la  Commission  royale  de  méde- 
cine de  Paris  n'ait  plus  à  l'avenir  le  pouvoir  de  donner  aux 
empiriques  des  brevets  qui  les  autorisent  à  vendre  des  médica- 
ments, afin  d'abolir  le  charlatanisme  si  pernicieux  à  la  société. 

2.  — Qu'il  est  absolument  nécessaire  de  voter  par  tête  aux 
États  généraux ,  et  non  par  ordre  ^^^ . 

3.  —  Que  MM.  les  députés  demanderont  que  ie  retour  pério- 
dique des  mêmes  États  ait  lieu  tous  les  trois  ans  ou  tous  les 
cinq. 

4.  —  Qiie  les  ministres  du  Roi  rendront  un  compte  annuel  et 
public  de  la  recette  et  de  la  dépense  qui  sera  vérifiée  à  chaqw. 
tenue  d'États  généraux. 

5.  —  Que  le  déficit  du  Gouvernement  sera  acquitté  de  la 
manière  qui  sera  jugée  convenable,  et  les  dépenses  de  l'État 
seront  fixées  invariablement  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer, 
suivant  les  circonstances  ce  qui  sera  arrêté  par  les  États  géné- 
raux, auxquelles  contributions  les  trois  ordres  fourniront  en 
proportion  de  leurs  facultés,  quelques  offres  que  chaque  pour- 
rait faire. 

G.  —  Que  les  promesses  que  S.  M.  a  faites  elle-même  d'éta- 
blir une  réforme  dans  sa  maison  seront  exécutées  sans  cepen- 
dant diminuer  l'éclat  du  trône. 

7.  —  Que  les  apana(/es  soient  supprimée  et  les  princes  apa- 
nages dotés  suivant  la  dignité  de  leur  naissance. 

(I)  Cet  article  et  les  suivants  sont  maDifestemeot  inspirés  d'uu  modèle. 
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8.  —  Que  loiis  les  intendants  de  toutes  les  généralités  seront 
supprimés  et  remplacés  par  des  lîta/s  provinciaux  particuliers 
pour  la  province  d'A7ijou  qui  seront  autorisés  à  faire  la  répar- 
tition et  que  la  perception  des  impôts  de  la  dite  province 
soient  remis  aux  municipalités  pour  être  faite  sans  frais  et  les 
fonds  par  eux  versés  directement  au  trésor  royal,  au  moyen  de 
quoi  les  receveurs  généraux  seront  supprimés  et  que  le  compte 
de  répartition  soit  rendu  public  tous  les  ans. 

9.  —  Que  les  privilèges  pécuniaires  du  Clergé  et  de  ta  Noblesse 
seront  supprimés  ainsi  que  les  exemptions  de  corvée,  logement  de 
guerre,  guet  et  garde,  etc. 

10.  —  Que  ces  deux  premiers  ordres  paieront  comme  le  Tiers- 
État  en  proportion  de  leurs  biens. 

11.  —  Que  le  ressort  des  Parlements  sera  diminué,  et  qu^ il  sera 
donné  aux  présidiaux  et  sénéchaussées  un  pouvoir  plus  étendu, 
comme  aussi  que  tous  ces  tribunaux  seront  composés  de  sujets 
pris  indistinctement  dans  les  trois  ordres,  après  avoir  surtout 
fait  preuve  de  capacité. 

12.  —  Que  le  Code  civil  et  criminel  sera  réformé  en  le  rendant 
plus  uniforme  et  moins  dispendieux  dans  son  exécution. 

13.  —  Que  les  criminels,  de  quelque  rang  et  condition  qu'ils 
soient,  subissent  la  même  peine  pour  le  même  crime  et  que  l'on 
prenne  tous  les  moyens  possibles  pour  que  la  honte  de  la  punition 
soit  personnelle  et  ne  puisse  rejaillir  sur  la  famille  du  supplicié. 

14.  —  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  pour  ne  les  accor- 
der qu'au  mérile.  Rendre  au  Tiers-État  le  droit  de  concourir 
avec  les  deux  autres  ordres  pour  remplir  les  places,  emplois,  (Utjni- 
tés  dans  le  dergé,  le  militaire  et  la  magistrature. 

15.  —  Que  les  conseillers  des  Parlements  et  Cours  supérieures 
soient  choisis  dans  les  sénéchaussées  et  présidiaux  du  royaume 
parmi  les  conseillers  qui  auront  au  moins  dix  ans  d'exercice; 
que  les  conseillers  des  présidiaux  et  sénéchaussées  soient  rem- 
placés par  des  sujets  pris  dans  l'ordre  des  avocats  inscrits  au 
moins  cinq  ans  avant  sur  le  tableau,  et  qu'il  ne  puisse  être 
inscrit  sur  le  dit  tableau  de  l'ordre  des  avocats  que  des  sujets 
qui  auront  été  admis  à  cet  ordre  trois  ans  auparavant  et  préa- 
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lablement  choisis  parmi  les  meilleurs  sujets  qui  auront  acquis 
les  grades  de  licencié  en  droit  dans  une  université. 

16.  —  Que  les  derniers  règlements  qui  viennent  d'être  donnés 
pour  les  écoliers  des  différentes  universités  du  royaume  seront 
exécutés  à  la  lettre,  et  que  la  pointe  en  cas  d'absence  sera  éta- 
blie avec  toute  la  rigueur  possible,  afin  de  pouvoir  former  par 
la  suite  des  sujets  capables  d'occuper  des  places  dans  les  diffé- 
rents tribunaux,  et  qu'il  ne  soit  admis  aucun  étudiant  au  grade 
de  licence  qu'il  n'ait  rempli  ses  trois  années  complètes  d'étude  ^'\ 

17.  —  Que  l'on  s'occupera  très  sérieusement  de  la  suppression 
de  la  gabelle,  en  avisant  aux  moyens  de  remplacer  cet  impôt. 

18.  —  Que  l'on  demandera  le  reculement  des  barrières  aux 
frontières  du  ro/y«?/me  pour  faire  cesser  les  entraves  que  le  com- 
merce éprouve  depuis  si  longtemps. 

19.  —  Que  les  juridictions  seigneuriales  n'auront  plus  lieu,  et 
que  les  droits  féodaux  seront  supprimés  au  moyen  de  la  faculté 
de  les  racheter  par  les  vassaux  et  censitaires  à  un  prix  fixé, 
comme  aussi  le  droit  de  depié  de  fief  au  profit  des  suzerains 
sera  aboli,  et  que  le  partage  égal  sera  accordé  aux  roturiers 
même  sur  les  biens  hommages  tombés  en  tierce  foi. 

20.  —  Qu'il  soit  permis  aux  débiteurs  des  cens,  rentes  foncières 
féodales  et  autres  droits  de  rachats,  lods  et  ventes,  l'amortisse- 
ment de  ces  droits  au  denier  qui  sera  fixé  par  les  Etats  généraux. 

21 .  —  Que  le  droit  de  chasse  qui  désole  les  cultivateurs  et  trouble 
leurs  possessions  sera  restreint,  et  le  droit  de  fuie  aboli. 

22.  —  Que  les  droits  domaniaux  comme  francs  fiefs,  centième 
denier  des  successions  collatérales,  amortissements,  insinuations, 
contrôle  et  généralement  tous  les  droits  domaniaux  soient  sup- 
primés h  la  réserve  néanmoins  d'un  simple  droit  de  contrôle 
qui  sera  fixé  à  dix  sols  pour  tous  actes,  indistinctement  quelque 
valeur  que  puissent  avoir  les  objets  qui  en  font  partie,  et  ce, 
seulement  pour  assurer  la  date  de  ces  actes. 

23.  —  Que  les  domaines  du  Hoi  qui  étaient  autrefois  plantés 
en  bois,  ainsi  que  ceux  des  ecclésiastiques  soient  replantés  inces- 

(1)  Cet  article  porte  eu  marge:  «  Règlement  pour  des  Écoliers  de  Droit  ». 
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samment;  qu'il  ne  soit  permis  de  les  abattre  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  et  qu'il  soit  fait  des  réserves  du  quart  de  ces  mêmes 
bois  pour  en  former  des  futaies. 

24.  —  Que  les  pensions  militaires  seront  non  seulement 
réduites  mais  encore  qu'il  n'en  sera  accordé  à  ceux  qui  les  auront 
méritées,  que  lors  de  la  tenue  des  États  généraux  qui  les  limi- 
teront suivant  les  circonstances,  et  que  les  gouvernements 
militaires  seront  donnés  aux  États  provinciaux  pour  en  faire 
les  fonctions  sans  frais. 

25.  —  Que  V anoblissement  provenant  des  charges  de  finances, 
mairat  et  autres  sera  éteint,  et  que  les  annoblis  depuis  la  dernière 
perception  des  droits  de  confirmation,  paieront  une  nouvelle 
finance  pour  être  employée  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'État. 

26.  —  Que  quatre  maisons  de  Bénédictins  dans  la  ville  d'An- 
gers sont  plus  que  suffisantes  ;  qu'il  conviendrait  par  consé- 
quent de  demander  celle  qui  n'est  composée  que  de  six  religieux 
pour  y  former  l'hôpital  des  Enfants  Trouvés  qui  a  été  accordé 
par  le  Conseil,  et  qui  se  trouve  sans  local  et  sans  revenus  suffi- 
sants pour  pouvoir  s'occuper  d'un  établissement  aussi  avanta- 
geux qu'utile,  pour  la  conservation  de  ces  pauvres  infortunés 
dont  la  vie  est  continuellement  exposée,  faute  d'un  dépôt  ad 
hoc. 

27.  —  Qu'il  serait  avantageux  de  n  établir  qu'un  seul  poids, 
une  seule  mesure  une  seule  aulne  et  une  seule  loi,  sauf  sur  ce  der- 
nier article  à  établir  des  lois  relatives  à  chaque  province  d'après 
le  résultat  des  États  provinciaux. 

28.  —  Que  les  archevêques,  évêques  et  abbés  se  tiendront  à  l' ave- 
nir dans  leurs  diocèses,  sans  pouvoir  aller  habiter  la  capitale  que 
sur  une  permission  expresse  et  limitée  du  gouvernement. 

29.  —  Qu'il  serait  nécessaire  d'établir  un  patriarche  dans  le 
royaume  auquel  on  s'adresserait  pour  obtenir  toutes  les  dis- 
penses que  le  pape  s'est  arrogé  le  droit  d'accorder,  afin  d'empê- 
cher autant  que  faire  se  pourra  la  sortie  du  numéraire  de  la 
France;  que  pour  cet  effet,  on  emploiera  tous  les  moyens  de 
conciliation  avec  Sa  Sainteté  pour  y  parvenir. 

30.  —  Que  la  propriété  des  arbres  actuellement  existants  ou 
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qui  exkteronl  à  l'avenir  sur  tous  les  chejnins  appartie)idro7it  inva- 
riablement aux  propriétaires  riverains,  à  la  charge  par  eux  de 
les  rendre  viables,  chacun  en  droit  soi. 

31.  —  Qae  les  lettres  de  cachet  soient  abolies,  et  qu'il  soit  fait 
une  loi  touchant  la  sûreté  des  personnes. 

32.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  concernant  les  réparations 
bénéficiales  qui  mettent  les  familles  des  bénéflciers  à  l'abri  des 
vexations  qu'on  exerce  contre  elles  sans  nuire  au  bien  des  béné- 
flciers, et  que  le  droit  d'amortissement  sur  les  nouvelles  cons- 
tructions soit  supprimé,  comme  aussi  que  tous  les  chapitres  ne 
pourront  plus  à  l'avenir  obtenir  le  droit  de  réunir  à  leur  profit 
aucuns  bénéfices  ou  chapelles,  qui  ôtent  la  faculté  à  une  infinité 
d'ecclésiastiques  de  se  procurer  des  titres  sans  lesquels  ils  ne 
peuvent  parvenir  à  la  prêtrise;  que  les  baux  des  titulaires  sub- 
sisteront après  leur  mort. 

33.  —  Qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  doter  toits  les  vicaires, 
soit  de  ville  soit  de  campagne,  de  manière  que  les  uns  soient  à 
l'abri  de  l'extrême  médiocrité,  et  les  autres  dispensés  de  la  glane 
aussi  humiliante  pour  eux  que  vexatoire  pour  les  propriétaires 
et  les  colons. 

34.  —  Que  les  livres  et  manuscrits  destinés  à  l'impression 
seront  portés  à  la  censure  et  ne  pourront  être  vendus  sans  que 
cette  formalité  n'ait  été  remplie.  Pour  cet  effet,  il  sera  nommé 
un  ou  deux  censeurs  dans  chaque  capitale,  lesquels  recevront 
pour  leur  honoraire  un  exemplaire  seulement  de  l'ouvrage  qu'ils 
auront  examiné. 

35.  —  Que  les  députés  rassemblés  aux  États  généraux  propo- 
seront que  dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  des  députés  des  trois 
ordres  seraient  obligés  de  se  retirer  soit  pour  affaires  particu- 
lières, soit  pour  cause  de  maladie  ou  de  mort,  il  soit  ordonné 
de  suite  qu'il  sera  procédé  à  l'élection  des  députés  surnuméraires 
dans  la  forme  déjà  prescrite,  afin  que  le  nombre  des  voix  soit 
toujours  égal. 

3G.  —  Qu'enfin  les  députés  demanderont  tout  ce  qui  pourra 
concourir  au  bien  du  gouvernement  et  de  la  Nation. 

l'as  de  signature. 
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N"  27. 
PERRUQUIERS 

Procès-verbal.  —  Le  27  février  J789,  la  Communauté  des 
Maîtres-Perruquiers  '')  s'est  assemblée,  convoquée  par  le  sieur 
Lenepveu,  lieutenant  de  Monsieur  le  premier  Chirurgien  du 
Roi,  où  étaient  présents  Messieurs  Lenepveu,  lieutenant,  place 
du  Lion-d'Or  ;  Coudreau,  syndic,  rue  Toussaint  ;  Beauve,  syndic, 
rue  des  Poëliers  ;  Soreau,  doyen,  rue  de  la  Parcheminerie  ; 
Cherruau,  carrefour  de  Boisnet  ;  Laîné,  greffier  en  chef,  rue 
vSaint-Etienne;  Senévé,  rueGodeline;  Richard  commis-greffier, 
rue  Saint-Aubin  ;  Vendries,  rue  Saint-Michel  ;  Autin,  place  du 
Pilory  ;  Blanchard,  receveur,  place  Neuve  ;  Canon,  faubourg 
Bressigny  ;  Marchesseau,  rue  Bourgeoise;  Colin,  porte  Saint- 
Michel  ;  Benoist,  rue  de  la  Poissonnerie  ;  Renault,  rue  Bau- 
drière  ;  Verdier,  rue  Saint-Aubin;  Gilbert,  rue  de  la  Trinité; 
Chauvau,  rue  Saint-Aubin;  Bénard,  près  les  Cordeliers  ;  Ches- 
nel,  rue  Saint  Michel  ;  Body,  rue  Saint-Gilles;  Guillaume 
Soreau,  rue  Saint-  Laud  :  Grenouilleau,  faubourg  Saint-Michel  ; 
Sans,  rue  des  Ponts;  Goyon,  buraliste  de  la  dite  commu- 
nauté : 

Avertissement  donné  à  M.  Lenepveu,  lieutenant. 

Députés  :  MM.  Soreau,  doyen,  Laîné,  greffier  en  chef  de  la 
dite  communauté. 

Suivent  2  signatures  :  Laîné,  greffier  et  député  ;  Soreau, 
doyen  et  député. 

(I)  Cf.  Mém.  du  Nonag.  Besnard  édit.  par  C.  Poht  (t.  I,  p.  126).  «  Les  lettres  de 
perruquier  exerçant  dans  la  ville  d'Angers  coûtaient  6.000  fr.  Il  est  vrai  qu'elles 
leur  conféraient  le  titre  honorable  de  Conseiller  du  Roi  ».  Et  C.  Port  ajoute  en 
note  :  «  J'ai  sous  les  yeux,  l'acte  do  cession  par  Pierre  Pirard  à  Antoine  Jouet  le 
27  avril  1784  d'une  lettre  de  maitre-barbier  perruquier  pour  la  somme  de 
4.500  livres.  .11  y  en  avait  à  irioindre  nrix,  et  sans  aucun  doute  aussi  de  valeur 
supérieure  »  (Arch.  dép.  M.-et-L.  E  442CI.  L'époque  dont  parle  Besnard  est  la 
période  1765  à  1770. 

Cf.  également  :  Arch.  dép.  .Vl.-et-L.  (E  4419).  —  Procès-verbal  dressé  contre 
Rose  Coussault,  femme  Barbier,  pour  exercice  clandestin  du  métier  (1778).  —  Cf. 
//y/cf.  :  Procédure  entre  la  Communauté  des  Perruquiers-Barbiers-Baigneurs-Etu- 
vistes  d'A-ugers,  et  Guillaume  La  Fourcade,  ancien  lieutenant  des  Maîtres-Perru- 
quiers, accusé  d'avoir  continué  à  travailler  du  mélier,  quoiqu'il  ne  soit  plus 
maître  (1785).  —  Ibid.  (E  4420).  Contrats  d'acquêts  de  places  de  Maîtres-Perru- 
quiers (1733-1784). 
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Cahier  des    doléances,  vœux  et  remontrances  de  la  Commu- 
nauté des  Maîtres  Perruquiers  de  la  ville  d'Angers  l'). 

Désirent  les  différents  membres  de  la  dite  communauté  : 

1 .  —  Que  les  États  généraux  se  tiennent  tons  les  cinq  ans. 

2.  —  Que  les  députés  aux  États  généraux  opinent  par  tête  et 
non  par  ordre. 

3.  —  Qu'il  ne  soit  plus  question  de  lettres  de  cachet. 

4.  —  Que  les  juges  et  les  ministres  soient  rendus  respon- 
sables de  leurs  propres  fautes. 

5.  —  Que  les  droits  du  Roi  et  ceux  du  peuple  seront 
reconnus. 

6.  —  Qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ou  continué  sans 
l'approbation  des  États  généraux. 

7.  —  Que  tous  les  impôts  soient  détruits  surtout  la  gabelle, 
les  aides  et  les  octrois. 

8.  —  Que  tous  les  sels  soient  libres  dans  tout  le  royaume. 

9.  —  Que  tout  le  royaume  ne  soit  taxé  que  par  quatre  impôts, 
savoir  : 

La  taxe  territoriale  payée  en  argent  ;  une  capitation  répar- 
tie en  proportion  des  facultés,  un  contrôle  au  greffe.  On  fera 
déposer  une  copie  entière  de  chaque  acte  passé  devant  notaire 
(ledit  receveur  du  dit  bureau  ne  pourra  prendre  qu'une 
somme  taxée  par  les  États  généraux)  ;  Les  loteries  qui  sont  un 
impôt  volontaire. 

10.  —  Que  les  douanes  soient  toutes  transportées  aux  fron- 
tières du  royaume. 

11.  —  Que  chaque  corporation  soit  taxée  à  la  capitation,  en 
raison  de  ses  facultés,  par  le  chef  des  Communautés  et  un  cer- 
tain nombre  d'adjoints,  mais  que  chacun  paie  directement  au 
receveur  général  de  tous  les  impôts  de  la  province. 

(1)  Cf.  à  titre  (iociiiiieiitaire.  Biltl.  Aiit;ers  11  2028  : /l dresse  de  la  CommimautA 
des  iMaîlri's-Perrii(|uiers,  Bar!)iers,  Haigueurs  et  Eluvistes  de  la  Ville  d'Augers, 
capitale  du  déparlemeul  de  Maiue-et-Loire,  à  l'Assemblée  Datiouale.  Les  passages 
eu  ilaiiiiue  sout  communs  aux  cahiers  des  groupes  précédeuts. 
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12.  —  Que  la  capitation  se  paie  par  quartiers. 

13.  —  Que  la  taxe  de  la  province  soit  publique. 

14.  —  Que  le  rôle  de  la  capitation  soit  imprimé, 

15.  —  Que  toutes  pensions  données  aux  ministres  soient 
abolies. 

16.  —  Que  tous  les  inlendanls  soient  siippriinés. 

17.  —  Qu'il  y  diit  des  Etais  provinciaux  en  A}}jou. 

18.  —  Que  l'Anjou  ne  soit  plus  apanage. 

19.  —  Que  les  places  de  conseillers  au  Parlement  soient 
données  au  concours. 

20.  —  Que  710S  seigneurs  de  Parlement  n'aient  plus  de  secré- 
taires. 

21.  —  Que  tous  les  Parlements  soient  composés  d'un  quart 
d'ecclésiastiques,  un  quart  de  nobles  et  moitié  du  Tiers-Etat. 

22.  —  Que  dans  chaque  province,  il  y  ait  une  Cour  supé- 
rieure. 

23.  —  Qu'un  malheureux  puisse  plaider  sa  cause. 

24.  —  Que  tout  procureur  donne  mémoire  des  frais  qu'il 
pourra  faire. 

25.  —  Que  les  moyens  donnés  en  fait  de  procédure  ne  soient 
plus  mis  en  grosse. 

26.  —  Que  toute  7?/s//ce  seigneuriale  soit  ilétruite. 

27.  —  Que  tous  les  droits  féodaux  soient  détruits. 

28.  —  Que  les  seigneurs  qui  prétendent  s'approprier  les  bois 
sur  les  chemins  de  traverse  et  autres  soient  déboutés  de  leurs 
demandes. 

29.  —  Que  toutes  les  communes  et  landes  restent  comme 
elles  ont  toujours  été,  sans  que  les  seigneurs  puissent  s'en 
emparer. 

30.  —  Que  les  francs  fiefs  soient  abolis. 

31.  —  Que  tout  le  monde  supporte  toutes  les  corvées  dans 
tout  le  royaume  de  grand  chemin  ou  logement  de  gens  de 
guerre. 


224  CAHfERS    DES    CORPORATIONS   ANGEVINES 

32.  —  Que  tous  les  domestiques  des  nobles  et  des  ecclé- 
siastiques soient  sujets  à  la  milice. 

33.  —  Que  tous  les  trésoriers  de  France  soient  supprimés. 

34.  —  Que  le  droit  de  voirie  soit  supprimé. 

35.  —  Que  tous  les  huissiers-priseurs  soient  dctruits. 

36.  —  Que  tous  les  évêques  et  abbés  vivent  dans  leurs 
bénéfices, 

37.  —  Que  tous  les  évêchés  soient  réduits  à  12.000  (douze 
mille  livres)  de  rentes. 

38.  —  Que  toutes  abbayes  soient  réduites  à  G. 000  (six  mille) 
livres  de  rentes. 

39.  —  Que  toutes  les  annates  et  anciens  droits  ne  soient  plus 
envoyés  à  la  Cour  de  Rome. 

40.  —  Que  les  revenus  des  curés  et  des  vicaires  soient  pro- 
portionnés à  leurs  charges. 

41.  —  Qu'aucune  place  ni  charge  ne  puisse  plus  donner  la 
noblesse  dès  ce  moment. 

42.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  de  nobles  faits  qwQpar  le  mérite. 

43.  —  Que  le  ?nairat  de  la  ville  a' Angers  7t'anobiisse  plus  dès 
à  présent. 

44.  —  Que  l'élection  du  mairat  soit  faite  par  corporation. 

45.  —  Que  l'élection  des  autres  officiers  municipaux  soit 
faite  par  corporation.  Qu'on  n'en  choisisse  qu'un  seul  pour 
chaque  place  et  qu'on  ne  paie  rien  pour  l'avoir. 

46  —  Qu'il  y  ait  toujours  dans  l'hôtel  coinnuin  de  la  ville 
quelques  notables  artisans. 

47.  —  Que  toutes  corvées  de  la  ville  soit  communes  à  tout  le 
monde.  Mais  pour  rendre  la  liberté  aussi  grande  qu'il  est  pos- 
sible, il  sera  loisible  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  loger  des 
troupes  ou  monter  la  garde  bourgeoise  de  le  déclarer  à  l'Hôtel 
de  Ville,  et  quand  ce  sera  leur  tour,  ils  paieront  à  celui  qui 
sera  obligé  de  le  faire  en  leur  place  une  somme  raisonnable  et 
fixée  par  les  Ktats  provinciaux. 
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48  —  Que  la  marine  marchande  soit  réunie  à  la  marine 
royale. 

49.  _  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  pow'  la  sûreté 
[lublique. 

50.  —  Que  l'on  établisse  un  hôpital  où  la  jeunesse  impru- 
dente puisse  trouver  toutes  sortes  de  secours  contre  ces 
affreuses  maladies  qui  deviennent  une  des  premières  sources 
de  dégénération  de  l'espèce  humaine  et  souvent  la  détruisent. 

51.  —  Qu'on  établisse  des  greniers  d'abondance,  conformé- 
ment à  plusieurs  villes  du  royaume  pour  soulager  les  citoyens. 

52.  —  Que  tous  les  poids  et  mesures  du  royaume  soient 
égaux. 

53.  —  Qu'on  réhabilite  toutes  les  familles  que  le  supplice  de 
la  corde  ou  de  la  roue  ont  diffamées  et  que  les  membres  sains 
des  dites  familles  puissent  posséder  toutes  sortes  de  charges  et 
enfin,  que  pour  faire  tomber  à  l'avenir  ce  préjugé  destructeur, 
les  roturiers  criminels  soient  punis  du  même  supplice  que  les 
nobles. 

54.  —  Que  les  veuves  jouissent  des  prérogatives  qu'elles 
avaient  autrefois  après  le  décès  de  leurs  maris. 

Suivent  25  signatures. 

N«  65. 

ÉPICIERS 

Procès-verbal.  —  Le  25  février  1789  "^'^  en  l'assemblée  du 
corps  et  communauté  des  Marchands  Epiciers,  Ciriers  et  Chan- 
deliers ^")  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  le  bureau 

(1)  Le  cahier  u'a  été  arrêlé  que  le  2  uiars  1189. 

(2)  Bibl.  Ville  Augers  (H  2090).  Recueil  de  pièces  concernant  Vhisloire  adn  i- 
nitilralivfi  d'Angers  {XV 11  XV lU^  siècles).  Statuts,  privilèges  et  ordonuances  de  la 
Communauté  des  .Makchands  DE  Soik,  Droguerie  Épicerie,  Drai'krie,  Grosserie, 
Joaillerie,  Mercerie  et  Quincaillerie  de  cette  ville  d'Augers,  accordés  et  coutirmés 
par  le  roi  Louis  Xlll  au  mois  de  mai  1621,  coofirmés  le  31  mars  1693  avec  inie 
addition  de  douze  articles. —  Imp.  Augers,  1734. 

ArcU.  dép.  M.-et-L.  (F  nou  classé).  Rôle  de  douaue  ou  droit  de  subvention  des 
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de  la  dite  communauté,  où  étaient  présents  MM.  Antoine 
Chaude,  syndic,  Joseph-Marie-René  FoUenfant,  adjoint,  Jean- 
Michel  Allard  du  Pin,  Jean-Jacquet  Fabre,  Urbain  Naudin, 
François  Boullanger,  Louis-Jean-Marie-Gabriel  Vedic,  Philippe 
Azemard,  Louis- Jean  Genêt,  Pierre-René  Ménard,  Cosme- 
Cyprien  Morteau,  Jacques-François  Genct,  Michel-Antoine  Bau- 
dron,  François-Noël  Chereau,  Antoine  Boullet,  Jean  Rodierres, 
Jean  Favereau,  Jacques  Dureau,  Antoine  Mabille,  Thomas 
Leduc,  Antoine-Pierre  Boullet,  Philippe  Ganereau,  René-Louis- 
Charles  Retureau,  Jacques  Terrien,  Dominique-André  Girard, 
Jean  Mortier,  Pierre  Hayer,  René  Hayer,  Jean-Baptiste  Grille 
Copardière,  Thomas  Rault,  René  Cadeau,  Jean-Baptiste  Rol- 
land Bunel,  Joseph-Marie  Lepage,  Etienne  Sourice,  Pierre- 
Calixte  Goupil. 

Avertissement  donné  au  sieur  Chaude. 

Députés  :  Jean-Baptiste  Rolland  Bunel  et  Jean-Michel  Allard 
Dupin  (sic). 

Suivent  les  signatures  de  :  Chaude,  et  de  «  Commeau?  Des- 
roches, faisant  pour  Monsieur  Folle  lenfant  [sir]  adjoint  de  la 
dite  communauté.  » 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  ivmontrances  de  la  eom-^ 
Diunauté    des     Marchands    Epiciers,     Ciriers,     Chandelliers, 
Confisfuisel  DistillalcuïS  de   la  Ville  d'i^r{;crs  O. 

1.  — Les  députés  formant  les  Etats  généraux  opineront  par 
trie,  et  non  par  ordre,  quand  bien  même  on  accorderait  à  chaque 
ordre  le  veto. 

Maiiciiands  Épioikk?,  Cirikrs  it  CnA^DEI,LlFns  de  la  Ville  et  Faubourt;s  d'Angers 
pour  l'année  1789  moulant  à  la  somme  de  330  liv.,  1  s.,  9  d.  :  Joseph-Marie  Kol- 
lenfant  5  1.  ;  Antoine  Chaudet  3  1.  ;  Jean-Bapliste  Rolland  Buuel  ;  Pierre  Ménard 
3  I.,  Pierre  Calixte  Goupil  4  1.;  Louis  Vedié  5  1.  ;  J.  Michel  Allard  Dupin  12  1.  ; 
Joseph  Le  Page  2  1.;  Pierre  Ilayée  1  1.  ;  René  Cadeau  3  1.;  Thomas  Hault  2  1.; 
Jacques  Bureau  1  1.;  Antoine  Boullet  père  6  1.;  Boullet  fils  6  1.;  Philippe  Azemard 
7  1.  ;  Dame  veuve  Maslin  15  1.  ;  Cosme  Ciprien  Morleau  7  1.  ;  la  dame  Meslet  1  1. 
etc.,  etc. 

Arch.  dép.  l.-et-L.  (G  Ifil).  Arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  qui  règle  l'indiMu- 
nité  duc  au  trésorier  de  l'Eglise  d'Angers  pour  la  perte  des  drcUs  utiles  et  bono- 
riliques  de  sa  juridiction,  sur  les  Maîtres-Cirii  rs  de  la  Ville  d'Angers,  en  lui  con- 
servant néanmoins  rini>peclion  sur  les  torches  de  la  Procession  du  Sacre.  (Du 
16  mars  1779  :  »  Le  roi  étant  eu  son  Goui^eil  a  liquidé  et  liquide  l'indemnité 
réclamée  par  le  Trésorier  de  l'Eglise  d'Angers,  rehilivement  à  lu  suppression  de 
la  Communauté  des  Maîtres  Ciriers  et  ta  la  réunion  de  cette  Commimauté  à  celle 
des  Épiciers  et  Chandeliers  à  la  somme  de  1340  livres.  ») 

(1)  Le  rédacteur  de  ce  cahier  a  suivi   d'assez   près    un    ou    plusieurs  modèles 
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2.  — Avant  de  procédera  aucune  assiette  d'impôts,  les  dépu- 
tés aux  États  généraux  s'occuperont  d'organiser  et  constituer 
la  Nation. 

3.  —  Les  États  généraux  se  renouvelleront  à  des  ternies  pério- 
diques et  fixes,  sans  que  l'intermédiaire  de  l'une  à  l'autre  tenue 
puisse  excéder  cinq  ans. 

4.  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront  sous  la  sauve- 
garde  du  Roi  et  de  la  Nation,  sans  qu'ils  puissent,  sous  aucun  pré- 
texte généralement  quelconque,  en  être  distraits  pendant  la  tenue 
des  dits  Etats,  à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  des  Etats 
généraux,  même  en  cas  civils  et  criminels. 

5.  —  Le  retour  périodique  des  Etati  généraux  aura  lieu  sans 
qu'il  suit  nécessaire  que  le  Roi  en  ordonne  la  convocation,  et  sans 
qu'ilpuisse  les  rompre  une  fois  assemblés. 

6.  —  Seront  seulement  donnés  des  pouvoirs  limités  aux  députés 
et  relativement  au  contenu  du  cahier  des  doléances^  sans  qu'ils 
puissent  lier  autrement  leurs  commettants. 

7.  — Les  évêques  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses. 

8.  —  Nul  ecclésiastique  ne  pourra  posséder  plus  d'un  ^')  béné- 
fice en  état  de  faire  subsister  honorablement. 

9.  —  Les  dîmes  ecclésiastiques  seront  supprimées,  les  revenus 
ecclésiastiques  au  moyen  de  la  non-pluralité  des  bénéfices  étant 
plus  que  suffisants  pour  faire  subsister  chaque  ecclésiastique. 

Les  dîmes  inféodées  supprimées,  en  indemnisant  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  y  sujets  les  propriétaires  des  dites  dîmes. 

10.  —  Les  apanages  des  princes  du  sang  royal  supprim'ies,  en 
leur  payant  par  les  provinces  apanagées  le  montant  du  produit 
net  et  liquide  versé  dans  leur  trésor .  Suppression  entière  des  apa- 
nages, et  érection  de  ceut  à  venir  à  titre  d& protection  et  non  à 
titre  lucratif  ou  autrement. 

11.  —  Les  droits  féodaux  et  seigneuriaux  entièrement  abolis 
par  la  faculté  accordée  aux  vassaux  sujets  et  censitaires  de  les 


dont  il  a  parfois  varié  la  forme,  dans   le    détail.  Les    passages    en  italique  sont 
communs  à  des  cahiers  des  groupes  précédents. 

(1)  Le  mot  «  d'un  »  a  été  substitué  aux  mots  y  de  deux  »  primitivement  écrits. 
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amortir  à  raison  d'un  denier  convenu,  ces  droits  ayant  eu  Heu 
par  iisurpatio7i  dans  le  temps  de  l^ anarchie  féodale. 

12.  —  Les  intendants  seront  siippritnés. 

13.  —  Les  barrières  des  traites  seront  reculées  sur  les  frontières 
sans  qu'il  puisse  subsister  dans  l'intérieur  du  royaume  des 
droits  de  péages  locaux  ou  particuliers  et  seigneuriaux,  quelque 
dénomination  qu'ils  aient. 

14.  —  Les  fermes  générales,  les  régies  et  administrations 
générales  seront  suppritnées,  ainsi  que  les  impôts  généralement 
quelconques. 

15.  —  Sera  établi  im  seul  impôt  sur  les  propriétés  foncières, 
les  fortunes  des  capitalistes  et  L'industrie  de  ceux  qui  exercent 
les  arts  et  métiers. 

16.  —  Les  droits  de  contrôle  seront  anéantis  et  le  contrôle  ne 
sera  conservé  que  pour  assurer  à  moindres  frais  possibles  L'au- 
thenticité des  actes  passés  devant  notaires  et  des  écrits  privés; 
suppression  de  tous  droits  bursaux,i&\s,  que /ranc5-/^e/5  et  autres. 

17.  —  Aucune  charge  ne  pourra  annoblir,  même  le  mairat  de 
la  ville  d'Angers,  et  Une  pourra  être  accordé  de  lettres  de  noblesse 
que  du  consentement  des  Etats  provinciaux. 

18.  —  Les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  jouiront  d'aucun  pri- 
vilège pécuniaire  et  contribueront  dans  tous  les  genres  aux  charges 
publiques,  et  ce,  à  raison  du  marc  la  livre  de  leurs  propriétés 
ecclésiastiques  et  privées. 

19.  —  La  milice  ne  sera  plus  une  corvée  personnelle  au  Tiers- 
État;  les  deux  autres  ordres  y  contribueront  pécuniairement 
ainsi  qu'aux  autres  corvées,  tels  que  logpmeutde  gens  de  guerre, 
guet,  gardes. 

20.  —  Les  ordonnances  ciciles  et  crimnelh's  seront  reformées  et 
les  frais  de  procédure  simplifiés. 

21.  —  Les  charges  de  magistrature  ne  ser(ml  plus  vénales,  tnais 
accordées  au  mérite  personnel. 

22.  —  Dans  le  clergé,  les  conseils,  les  cours  souveraines,  la 
marine  et  à  Varmée,  le  Tiers-état  aura  au  moins  la  moitié  des 
places  et  dignités. 
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23.  ■ —  L' Anjou  aura  ses  Etats  particuliers  distraits  et  séparés 
des  provinces  du  Maine  et  de  la  Tour  aine. 

24.  —  Les  ministres  du  Roi  seront  responsables  sur  leur  tête  de 
leur  administration. 

25.  —  Les  loteries  seront  supprimées. 

26.  —  Pareille  suppression  de  pensions,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  sanctionnées  périodiquement  par  les  Etals  généranx. 

""11.  —  Mêmes  lois,  mêmes  coutumes,  mêmes  7nesures,  mêmes 
poids  dans  tout  le  royaume. 

28.  —  Extension  aux  pouvoirs  des  juridictions  consulaires  qui 
connaîtront  des  faillites,  atermoiements  et  faux,  ainsi  que  des 
appositions  de  scellés. 

29.  —  Ditninittion  du  ressort  du  Parlement  de  Paris  et  établis- 
sement d'une  Cour  souveraine  à  Angers,  ou  ampliation  du  pou- 
voir du  Présidinl,  en  cas  de  non-diminution  dudit  ressort. 

30.  —  Seront  les  réparations  des  chemins  de  bourg  à  bourg 
aux  charges  de  la  commune  des  habitants  de  la  paroisse. 

31.  —  Suppression  des  municipalités  telles  qu  elles  existent  et 
seront  formées  d'un  maire.,  lieutenant  de  maire,  quatre  échevins, 
un  receveur  et  un  secrétaire,  éligibles  par  les  communes  des 
villes. 

Déclarer  les  aspirants  des  places  municipales  d'icelles,  s'ils  les 
sollicitent,  ou  si  après  les  avoir  obtenues  sans  aucune  sollicitation 
soit  directe  ou  indirecte  auprès  des  électeurs,  ils  paient  des 
sotnmes   quelconques,  en  raison  de  l'obtention  des  dites  places. 

31.  —  Les  évocations  et  les  commissions  pour  juger  les 
procès  seront  supprimées  ;  les  particuliers  ne  pourront  plaider 
en  défendant  que  devant  les  juges  de  leur  domicile. 

Certifions  le  présent  cahier  du  goût  et  consentement  de  toute 
la  Communauté. 

A  Angers,  le  2  mars  1789. 
Signé  :  AUard  du  Pny,  Brunel. 
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N"  35. 
OFFICIERS  DE  POLICE 

Procès-verbal.  —  Le  19  février  1789,  en  l'Assemblée  de 
MM.  les  Officiers  de  police,  tenue  dans  la  chambre  du  Conseil 
de  la  police,  et  où  étaient  MM.  Claveau,  maire  et  lieutenant 
général  de  police,  Bodyéchevin,  Planchenault  de  laChevallerie, 
conseiller  de  ville,  tous  les  deux  conseillers  de  police,  et  Bou- 
gler,  procureur  du  Roi  au  dit  siège. 

Avertissement  donné  à  M.  Planchenault  de  la  Chevallerie. 

Députés  :  MM.  Body  et  Bougler. 

Suivent  les  signatures  de  Claveau,  Planchenault  delà  Cheval- 
lerie; Bougler,  procureur  du  Roi. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  Officiers 
de  la  Police  de  la  Ville  d'Angers  (*), 

Il  n'est  point  de  plus  grand  obstacle  à  l'administration  de  la 
justice  que  le  défaut  d'autorité  dans  le  magistrat.  Les  lois  dont 
il  devient  le  dépositaire  deviennent  sans  force  et  sans  vie,  dès 
ce  qu'ils  ne  peuvent  les  faire  exécuter. 

La  police,  cette  portion  de  la  justice,  si  nécessaire  au  bon 
ordre,  à  l'harmonie  de  la  société  et  à  la  tranquillité  publique, 
est  de  toutes  les  juridictions  celle  qui  éprouve  le  plus  les  incon- 
vénients d'un  pouvoir  trop  limité.  Plus  l'étendue  de  son  minis- 
tère qui  embrasse  une  infinité  de  détails  lui  présente  d'occasions 
d'exercer  son  zèle,  plus  les  remèdes  qu'elle  emploie  pour  répri- 
mer le  désordre  doivent  être  prompts  et  efficaces. 

Mais  sa  vigilance,  sa  prudente  activité  sont  impuissantes  et 
nulles,  si  le  défaut  de  pouvoir  rend  ses  efforts  impuissants  et  si 
les  peines,  même  les  plus  modiques,  qu'elle  inflige  aux  pertur- 
bateurs de  la  sûreté  et  aux  infracteurs  des  lois  restent  sans 
eiïet  et  sans  exécution.  Autant  d'appellations  que  de  sentences. 
Non  qu'on  se  plaigne  du  fond  des  jugements  mais  uniquement 

(1)  Les  passages  eu  italique  sout  couiiuuus  aux  cahiers  des  groupes  précédenls. 
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dans  le  motif  de  fatiguer  et  de  vexer  sa  partie  adverse  et  de  la 
forcer  à  renoncer  à  des  droits  légitimes,  plutôt  que  d'attendre 
une  justice  tardive,  d'avancer  et  de  perdre  des  frais  qui  excèdent 
plus  de  vingt  fois  le  prix  de  l'objet  contesté.  Les  officiers  de 
police  sont  obligés  de  regarder  le  simple  appel  de  leurs  sen- 
tences comme  suspensif,  par  respect  pour  le  Parlement. 

Tel  est  par  extrait  (sic),  mais  trop  fidèle  tableau  des  juridic- 
tions de  police  établies  dans  les  provinces,  et  principalement 
dans  les  villes  éloignées  du  Parlement. 

Les  magistrats  préposés  pour  la  police  à  Angers,  éloignés  de 
soixante-seize  lieues  de  la  capitale,  gémissent  depuis  longtemps 
des  abus  et  des  désordres  que  l'audace  et  l'impunité  multiplient 
sous  leurs  yeux.  Si  l'amour  du  devoir  qui  seul  les  soutient,  n'est 
pas  encore  ralenti,  il  peut  enfin  éprouver  la  langueur  et  l'iner- 
tie qu'entraîne  le  découragement. 

Portent-ils  leur,  attention  sur  l'objet  important  des  premières 
nécessités  qui  intéressent  la  subsistance  et  la  vie  de  leurs 
citoyens,  les  délinquants  convaincus  d'avoir  fabriqué  de  mau- 
vais pain,  de  débiter  des  boissons  et  des  viandes  malsaines  et 
nuisibles  à  la  santé,  d'avoir  vendu  des  grains  corrompus,  de 
pratiquer  des  trafics  cruels  et  absorbants  qui  affament  la  multi- 
tude, et  qu'une  barbare  et  meurtrière  avarice  multiplie  encore 
dans  des  temps  de  disette  et  de  calamité,  tous  ces  coupables 
éludent  les  peines  si  justement  prononcées  contre  eux,  en  inter- 
jetant appel  des  sentences  qui  les  condamnent,  sûrs  que  cette 
voie  leur  procurera  l'impunité  ;  ils  n'en  deviennent  que  plus 
libres  et  plus  hardis  à  commettre  les  mêmes  contraventions.  Si 
c'est  un  mal  de  ne  pas  rendre  la  justice  c'est  un  mal  encore 
plus  grand,  quand  on  est  assuré  qu'elle  restera  sans  vigueur  et 
sans  exécution.  Alors,  les  jugements,  les  juges  et  les  lois  sont 
méprisés. 

Si  les  gens  du  roi  dénoncent  et  traduisent  un  tribunal  de 
police,  les  perturbateurs  du  repos  public,  les  auteurs  et  com- 
plices des  attroupements,  des  scandales,  ils  ne  daignent  pas 
comparaître,  laissant  porter  contre  eux  des  condamnations;  ils 
appellent  avec  d'autant  plus  de  sécurité  et  d'audace  qu'ils  sont 
convaincus  que  du  moment  qu'ils  auront  signifié  leur  appel, 

T.  I.  —  32 
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l'affaire  n'aura  plus  de  suite.  C'est  ainsi  qu'agissent  les  mono- 
poleurs, ceux  qui  tiennent  des  Académies  de  jeux  prohibés,  les 
jugements  rendus  contre  ces  hommes  dangereux,  ces  pestes 
de  la  société  sont  devenus  illusoires  et  caducs,  par  le  simple 
appel  interjeté  au  Parlement.  Tel  est  le  sort  de  tous  les  juge- 
ments rendus  sur  la  poursuite  du  ministère  public  ;  toute  la 
juridiction  est  regardée  comme  dérisoire,  tous  les  officiers  sont 
exposés  à  des  railleries  insultantes;  elles  augmentent  en  pro- 
portion du  zèle  sincère,  mais  infructueux  qu'ils  témoignent. 
Monsieur  le  Procureur  général,  surchargé  d'affaires  impor- 
tantes, ne  peut  s'en  distraire  pour  entrer  dans  une  infinité  de 
détails  toujours  renaissants  et  prendre  le  fait  et  cause  de  ses 
substituts  dans  les  provinces. 

Les  inconvénients  sont  les  mêmes  dans  les  affaires  ordi- 
naires qui  sont  jugées  à  la  police,  entre  particuliers  Si  une  par- 
tie obtient  un  jugement  en  sa  faveur,  celle  qui  a  succombé  s'en 
rend  aussitôt  appelante  au  parlement,  quelque  modique  que 
soit  la  condamnation,  l'objet  ne  serait-il  que  de  trois  livres. 
Dans  tous  les  cas  quelconques,  toujours  des  appels  et  des  arrêts 
de  défense  qu'on  accorde  indistinctement  contre  les  dispositions 
précises  des  ordonnances,  parce  qu'ils  sont  toujours  surpris  à 
la  religion  des  Cours  souveraines,  triste  position  pour  les  ma- 
gistrats, officiers  de  police,  dont  la  dignité  est  compromise  et  le 
pouvoir  méconnu,  mais  plus  triste  encore  pour  les  sujets  de 
S.  M.  qui  aiment  mieux  abandonner  leurs  droits  que  de  s'expa- 
trier à  grands  frais,  pour  faire  confirmer  une  sentence  qui  leur 
adjuge  un  léger  objet;  ils  seraient  ruinés  avant  que  d'arriver  à 
la  Capitale  et  dévorés  par  la  procédure. 

Dans  ces  circonstances,  les  officiers  de  police  de  la  ville 
d'Angers  osent  espérer  de  la  justice  du  meilleur  des  rois  et  de 
la  sagesse  de  son  Conseil  qu'on  leur  accordera  le  degré  de  pou- 
voir et  d'autorité  nécessaire  pour  faire  respecter  les  lois  et  les 
fonctions  dont  l'exécution  leur  est  confiée,  et  qu'on  daignera  les 
autoriser  à  juger  en  dernier  ressort  dans  toutes  les  matières  de 
leur  compétence  jusques  à  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres. 

Leur  demande  est  préjugée  en  leur  faveur  et  celle  du  peuple 
dont  ils  sont  les  organes.   Pour  l'édit  de  février  1776,  général 
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pour  toutes  les  villes,  registre  au  Parlement  le  douze  mars  sui- 
vant, les  articles  onze  et  douze,  sont  ainsi  conçus  : 

((  Les  contestations  qui  naîtront  à  l'occasion  des  malfaçons  et 
défectuosités  des  ouvrages  seront  portées  devant  le  sieur  lieu- 
tenant général  de  police,  à  qui  nous  en  attribuons  la  connais- 
sance exclusivement  pour  être,  sur  le  rapport  des  experts  par 
lui  commis  à  cet  efïet,  statué  sommairement  sans  frais  et  en 
dernier  ressort,  si  ce  n'est  que  la  demande  en  indemnité  excé- 
dât la  valeur  de  cent  livres,  auquel  cas  lesdites  contestations 
seront  jugées  en  la  forme  ordinaire.  Seront  pareillement  por- 
tées devant  le  sieur  Lieutenant-Général  de  police,  pour  être  par 
lui  jugées  sommairement  et  sans  frais  et  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de  cent  livres,  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  des  engagements  à 
temps,  contrats  d'apprentissage  et  autres  conventions  faites 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  travaillant  pour  eux,  relative- 
ment à  ce  travail,  et  dans  les  cas  où  l'objet  des  dites  condam- 
nations excéderait  la  valeur  de  cent  livres,  elles  seront  jugées 
en  la  forme  ordinaire. 

Les  officiers  de  police  ont  donc  déjà  le  pouvoir  de  juger  en 
dernier  ressort,  suivant  la  compétence  qui  leur  est  attribuée  par 
redit  de  février  1776.  S'ils  ont  cette  autorité  dans  les  cas  expri- 
més, il  semble,  par  une  parité  de  raison,  qu'ils  doivent  l'avoir 
pour  toutes  les  matières  qui  sont  de  leur  juridiction.  Toutes 
les  affaires  de  police  ont  le  même  objet;  toutes  sont  également 
urgentes,  provisoires,  exigeant  une  justice  sommaire  et  une 
prompte  exécution. 

Le  pouvoir  que  sollicitent  les  officiers  de  police,  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort  sur  toutes  les  matières  qui  n'excéderont 
pas  la  somme  ou  valeur  de  cent  livres,  est  si  modique  et  si 
limité  qu'on  ne  peut  les  soupçonner  d'aucune  vue  d'ambition. 
S'ils  prévoyaient  que  le  défaut  de  confiance  en  leurs  lumières 
pût  faire  naître  quelque  difficulté,  ils  observeraient  que  leur 
tribunal^')  est  composé  d'un  lieutenant  général,  de  deux  conseil- 

(1)  A  partir  de  ce  mot,  qui  se  trouve,  daus  le  manuscrit,  au  haut  d'une 
page,  l'écriture  change  :  c'est  désormais  celle  de  Beugler,  procureur  du  Roi  à  la 
police.  Il  a  été  impossible  eu  revanche  d'identifier  l'écriture  du  début. 
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lers  officiers  municipaux,  d'un  avocat  et  Procureur  du  Roi  en 
titre  d'office.  Ces  magistrats  sont  présumés  avoir  assez  de  con- 
naissances et  de  capacité  pour  juger  au  nombre  de  trois  en  der- 
nier ressort,  toutes  matières  de  police  qui  n'excéderont  pas  la 
somme  ou  valeur  de  cent  livres,  somme  bien  inférieure  au  pou- 
voir accordé  aux  juges-consuls  qui,  sans  être  gradués,  jugent 
souverainement  les  affaires  jusqu'à  cinq  cents  livres. 

L'expédient  qu'on  propose,  déjà  en  partie  adopté  par  l'édit 
de  février  1776,  est  le  moyen  le  plus  simple  pour  rétablir  le  bon 
ordre,  faire  cesser  une  infinité  d'abus,  pour  forcer  les  pertur- 
bateurs et  les  délinquants  de  rentrer  dans  le  devoir,  et  d'obéir 
aux  lois,  pour  empêcher  que  les  jugements  de  police  soient 
toujours  sans  crédit  et  sans  exécution,  pour  donner  à  ce  tribunal 
de  première  nécessité  la  considération  indispensable  pour  pro- 
curer le  bien  public. 

2 .  —  Les  dits  officiers  de  police  demandent  encore  que  la  moi- 
tié des  amendes  de  leur  siège  soit  distribuée  pour  les  commis- 
saires de  police  ; 

3.  —  Que  les  parties  citées  à  la  police  puissent  s'expédier  par 
le  ministère  des  Commissaires  de  police  ou  en  personne,  comme 
ils  le  jugeront  à  propos  ; 

4.  —  Que  le  nombre  des  Commissaires  de  police  soit  porté  à 
huit,  et  que  leur  traitement  sera  amélioré,  le  nombre  de  quatre 
n'étant  pas  suffisant  pour  veiller  au  bon  ordre; 

5.  —  Demandent  pour  le  soulagement  des  habitants  de  la  ville 
d'Angers  que  la  milice  bourgeoise  soit  supprimée  et  remplacée 
par  un  guet  à  pied  composé  de  deux  cent  cinquante  hommes  ^'\ 

6.  —  Demandent  en  outre  que  l'on  ne  choisisse  les  députés 
du  Tiers  que  dans  l'ordre  même  du  Tiers-Etat,  et  non  dans  les 
autres  ordres,  sous  quelque  considération  que  ce  puisse  être,  et 
que  tout  bulletin  portant  le  nom  de  noble  ou  gens  qui  leur  sont 
attachés  sera  rejeté^^. 

(1)  Les  articles  2,  3,  4  et  b  porteul  eu  marge,  en  face  de  cliaciiu  d'eux,  la  meu- 
tion  «  Néant  »  écrite  d'uue  inalu  étraugère.  D'autre  part  les  art.  6  à  1G  iuclus, 
portent  la  mention  «  Bon  »  eu  regard  de  chaque  article.  A  partir  de  l'article  17 
on  ne  trouve  plus  aucune  uieutiou. 

(2)  L'article  6  et  les  articles  qui  suivent  *ont  inspirés  d'un  ou  plusieurs  modèles 
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7.  —  Que  les  opinions  soient  absolument  i^ar  tête  aux  Etats 
généraux. 

8.  —  Le  retour  périodique  des  mêmes  Etats.  Qu'il  y  ait  des 
Etats  particuliers  pour  la  province  d'Anjou]  qu'ils  soient  auto- 
risés à  faire  la  répartition  et  la  perception  des  impots. 

9.  —  Qu'il  soit  établi  un  impôt  général  çX  que  tous  les  membres 
des  trois  ordres  indistinctement  paient  suivant  leurs  propriétés, 
commerce  et  indust)'ie. 

10.  —  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  ainsi  que  foutes  les 
entraves  qui  ruinent  le  commerce,  comme  traites,  aides,  etc. 

11.  — Supprimer  les  jurés-priseurs,  les  receveurs  des  consi- 
gnations et  les  commissaires  des  saisies  réelles  comme  étant 
onéreux  au  public. 

12.  — Supprimer  aussi  les  commissaires  à  terrier,  les  juri- 
dictions seigneuriales,  les  fours,  moulins,  pressoirs  bannaux  et 
autres  droits  de  cette  nature. 

13.  —  Que  les  droits  de  lods  et  ventes  soient  perçus  simples. 

14.  —  Supprimer  le  code  des  chasses. 

15.  —  Supprimer  aussi  toutes  charges  qui  a)ioblisse?it,  et  que 
la  noblesse  acquise  par  le  mérite  soit  personnelle. 

16.  —  Donner  au  Tiers-État  le  droit  de  concourir  avec  les  deux 
autres  ordres  pour  remplir  les  places  et  dignités  dans  le  clergé, 
le  militaire  et  la  magistrature . 

17.  —    Supprimer  tous  les  privilèges  pécuniaires. 
18   —  Augmenter  la  compétence  des  présidiaux. 

19.  ^  Réformer  le  Code  civil  et  criminel,  les  simplifier  et  les 
rendre  plus  uniformes  et  moins  dispendieux  dans  leur  exécu- 
tion. 

20.  —  Qu'il  n'y  ait  pas  deux  manières  pour  punir  les  cou- 
pables, soit  nobles,  soit  roturiers  pour  le  même  délit. 

21.  —  Que  la  honte  du  crime  soit  personnelle,  en  sorte  que  le 
frère  puisse  occuper  la  place  que  son  frère  justicié  avait. 

22.  —  Supprimer  le  droit  de  centième  denier,  dû  à  raison  des 
successions  et  des  offices. 
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23.  --  Rembourser  le  prix  des  offices  qui  pourraient  être  sup- 
primés, sur  le  pied  du  centième  denier  qui  se  paie  actuellement. 

24.  —  Sifpprimer  tous  les  droits  hiirsaiix. 

2").  —  Que  les  biens  hommages  appartenant  à  des  roturiers 
soient  partagés  par  égale  portion. 

26.  —  Que  les  biens  nobles  possédés  par  des  roturiers  soient 
exempts  de  francs  fiefs. 

27.  —  Qu' il  soit  permis  d'amortir  toute  espèce  de  rentes  fon- 
cières ou  féodales  dus  aux  trois  ordres  à  raison  du  denier  vingt- 
cinq. 

28.  —  Que  le  délai  accordé  par  l'édit  des  hypothèques  du 
mois  de  juin  1771  soit  augmenté  de  quatre  mois,  celui  de  deux 
étant  trop  bref. 

29.  —  Que  défenses  soient  faites  de  réunir  aux  différents 
chapitres  aucune  chapelle,  ces  bénéfices  n'étant  convenables 
qu'aux  jeunes  clercs  ecclésiastiques  ou  aux  cures  qui  ne  sont 
pas  dotées. 

30.  —  Que  les  abbaijes  et  les  prieurés,  tant  d'hommes  que  de 
femmes,  demeureront  vacants  au  décès  des  titulaires  actuels,  et 
que  les  revenus  d'iceux  soient  versés  dans  une  caisse,  pour  être 
employés  aux  besoins  de  l'État. 

31.  —  Que  les  évêques  et  abbés  co7nmendataires  résident  dans 
leurs  évêchés  et  abbayes,  et  que  pendant  leur  absence  les  revenus 
desdits  évêchés  et  abbayes  soient  également  versés  dans  une 
caisse  publique  pour  être  aussi  employés  au  besoin  de  l'Etat,  à 
moins  que  leur  absence  n'ait  une  cause  légitime  et  approuvée 
par  les  ministres  du  Roi  qui  auraient  accordé  la  permission  de 
s'absenter. 

Angers,  ce  28  février  1789. 

Signé  :  Rougler,  procureur  du  Roi  à  la  police. 
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N»  23. 

TAPISSIERS 

Procès-verbal.  —  Le  26  février  1789,  en  rassemblée  des 
Maîtres-Tapissiers,  Vendeurs  de  meubles  en  neuf  et  en  vieux  et 
Miroitiers  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers,  tenue  dans  leur 
bureau  oia  étaient  les  sieurs  Louis  Le  Cointre,  Urbain  Fleuriot, 
Pierre  Claveau,  René  Aimable,  René  Dusouchay,  Paul  Paqué, 
Jean  Fouquereau  fils,  Estien(5?c),  Jean  Dugué,  Christophe  Ver- 
dier,  Charles  Chamaillard,  Louis  Renou,  Jean  Mouleau,  Ber- 
nard Romegoux,  Louis  Dubreuil,  Bruneau  fils,  Louis  Berruet, 
Nicolas  Lochard,  François  Fremont,  Pierre  Moreau,  Jean  Fou- 
quereau père,  Claude  Sinval. 

Avertissement  donné  au  sieur  Claude  Sinval. 

Député  :  Claude  Sinval. 

Suivent  22  signatures;  le  sieur  Esnault  a  dit  déclarer  ne 
savoir  signer  ^^). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers- 
Etat  des  Maitres-Tapissiers,  Vendeurs  de  meubles  en  neuf  et 
vieux  et  Miroitiers  de  ville  et  faubourgs  d'Angers  ('). 

1.  —  Demandons  que  les  députés  du  Tiers-Etat  aux  Etals 
généraux  ne  pourront  être  nobles,  ni  privilégiés,  ni  ecclésias- 
tiques ;  que  tous  les  bulletins  pour  un  de  ces  ordres  soit  rejeté. 

2.  —  Les  opinions  absolument  par  tête  aux   Etats  généraux. 

3.  —  Le  retour  périodique  des  mêmes  Etats,  tous  les  cinq  ans, 
sans  aucune  convocation  ordonnée,  et  sans  qu'une  fois  assemblé, 
le  Roi  puisse  la  dissoudre  que  de  leur  conseiitement. 

(1)  Le  sieur  Esnault  n'est  pas  compris  parmi  les  membres  assistant  à  l'as- 
semblée. De  môme,  ont  signé,  sans  avoir  été  inscrits  parmi  les  assistants  : 
Rruneau  syndic  et  Jean  Fouquereau  (le  fils  Foucquereau  ayant  signé  d'autre  part). 

(2)  Presque  tous,  sinon  tous  les  articles  de  ce  cahier,  se  retrouvent  dans  les 
cahiers  des  groupes  précédents.  Les  emprunts  aux  modèles  de  convention  que 
nous  avons  adoptés,  sont  si  nombreux  et  si  variés  qu'il  a  paru  plus  simple  de 
transcrire  le  cahier  en  entier,  comme  les  autres  cahiers  de  ce  5«  groupe.  Cahier  et 
procès- verbal  sont  de  la  main  de  Claude  Sainval  député  de  la  Communauté.  Les 
emprunts  sont  en  italique. 
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4_  —  Les  députés  s  occuperont  de  [organisation  et  de  la  consti- 
tution de  la  Nation,  avant  de  faire  aucun  autre  acte  de  législa- 
tion et  d' administration. 

5.  —  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront  sous  la  sauve- 
garde du  Roi  et  de  la  Nation,  sans  gu'ils  puissent,  sous  aucun 
prétexte  généralement  guelconque  être  distraits  tant  que  la  tenue 
durera,  même  par  cas  civil  et  criminel,  à  moins  que  ce  ne  soit  du 
gré  et  avec  l' approbation  préalable  des  dits  Etats  généraux. 

6   —  Suppression  de  la  gabelle. 

7.  —  Les  barrières  reculées  aux  frontières. 

8.  —  Supprimer  toutes  les  entraves  qui  ruinent  le  commerce, 
comme  aides,  traites,  p?'évdté,  péages,  employés  des  fermes. 

9.  —  Suppression  de  l'industrie  des  arts  et  métiers  ;  donner  aux 
veuves  des  maîtres  la  faculté  d'exercer  pendant  leur  vie  l'état  de 
leurs  maris  en  supprimant  l'article  6  de  l'édit  d'avril  i777'^^\ 

10.  —  Des  Etats  particuliers  pour  la  province  d'Anjou,  et 
qu'ils  soient  autorisés  à  faire  la  répartition^  et  la  perception  des 
impôts. 

\\  —  Réunir  et  simplifier  toute  perception  d'impôt,  et  les 
rendre  phi  s  uniformes. 

12.  —  L'impôt  territorial  et  la  capitation  personnelle . 

13  —  Que  dans  tous  les  cas,  la  répartition  du  sel,  la  capitation 
et  autres  impositions,  de  quelque  manière  qu'ils  existent,  en  soit 
faite  dans  un  bureau,  en  présence  de  députés  de  chaque  paroisse 
iiommés  librement  et  en  nombre  suffisant  par  les  dites  paroisses  ; 
que  les  rôles  en  soient  rendus  publics  chaque  année. 

14^  —  Suppression  des  offices  de  jurés-priseurs  qui  absorbent 
les  petites  successions  et  vexe?2t  les  grandes. 

15_  —  Suppression  du  centième  denier  des  offices  et  des  suc- 
cessions, et  de  celles  de  receveurs  de  consignations. 

16.  —  Suppression  des  intendants  de  toutes  les  généralités. 

17.  — La  comptabilité  annuelle  et  publique  des  mini'itres  du 

(l)  Cf.  cet  article  6  de  l'édit  d'avril  1*77  au  cahier  n"  25  (marchands  de  car- 
reaux) p.  163. 
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Roi;  un  tarif  fixe  et  modéré  des  droits  du  contrôle,  perçus  trop 
arbitrairement,  et  par  conséquent  d'une  manière  vexatoire. 

18.  —  Suppression  des  huit  sols  par  livre  et  autres  droits  bur- 
saux. 

19.  —  Suppression  des  loteries. 

20.  —  Mêmes  lois,  mêmes  coutumes,  mêmes  poids,  mêmes 
mesures,  mêmes  échéances  des  billets  et  lettres  de  change  par  tout 
le  royaume. 

21.  —  Qu'il  soit  permis,  pour  favoriser  le  commerce,  de  prêter 
à  intérêt  sur  de  simples  billets. 

22.  —  Suppressioji  de  toutes  charges  qui  anoblissent . 

23.  —  Que  la  noblesse  acquise  par  le  mérite  soit  personnelle. 

24.  —  Suppression  de  toutes  les  pensions  non  méritées. 

25.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges  pour  [né]  les  accorder 
qu'au  mérite. 

26.  —  Rendre  au  Tiers-État  le  droit  de  concourir  aveclesdeux 
autres  ordres  pour  remplir  les  places,  emplois  et  dignités  dans  le 
clergé,  le  militaire,  la  marine,  et  que  la  magistrature  dans  les 
Parlements  soit  composée  moitié  du  clergé  et  de  la  7ioblesse,  et 
moitié  du  Tiers-Etat,  afin  d'être  jugé  par  des  pairs. 

27.  —  Suppression  de  tous  les  privilèges  pécuniers,  de  toute 
exemption  de  corvée,  taille,  logement  de  guerre,  guet,  garde  et 
tous  privilèges  relatifs  à  ces  différents  points,  étant  très  onéreux 
au  peuple. 

28.  —  Que  la  patrouille  soit  remplacée  par  60  hommes  du 
guet,  et  que  la  taxe  en  soit  prise  généralement  sur  tous  les  ordres. 

29.  —  Les  évêques  seront  tenus  de  résider  dans  leur  diocèse. 

30.  —  Nul  ecclésiastique  ne  pourra  posséder  plus  de  deux  béné- 
fices suffisants  pour  le  faire  vivre  honorablement. 

31 .  —  Les  dîmes  ecclésiastiques  supprimées,  les  dîmes  inféodées 
également  supprimées,  les  premières  inutiles  au  moyen  de  la  non- 
pluralité  des  bénéfices,  les  secondes  au  moyen  d'une  indemnité 
payée  par  les  propriétaires  des  terrains  y  sujets. 

32.  —  Les  droits  féodaux,  tels  qu'ils  soient,  excepté  le  cens, 
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abolis,  ou  sujets  à  amortissements,  en  faveur  des  vassaux  et  cen- 
sitaires, ces  droits  ayant  été  usurpés  lors  de  l'anarchie  féodale- 

33,  —  Que  chacun  ait  droit  de  chasse  sur  son  terrain,  sans 
qu'un  autre  puisse  y  prétendre,  et  que  la  propriété  en  soit  entière, 

34.  —  L'amortissement  des  rentes  foncières  aux  gens  de 
mainmorte  et  seigneurs. 

35  —  Réformer  le  Code  civil  et  criminel  en  le  simplifiant  et  le 
rendant  plus  uniforme  dans  son  exécution. 

36.  —  Plus  de  distinction  dans  les  mppliciés  ni  dans  les  peines 
à  infliger  aux  crijninels,  de  quelque  condition  qu'ils  soient;  que 
la  honte  du  crhne  soit  personnelle,  en  sorte  que  le  frère  puisse 
posséder  la  charge  que  le  frère  justicier  avait. 

37.  —  Diminuer  le  ressort  des  Parlements,  et  augmenter  le 
nombre  des  officiers  dans  les  Présidiaux;  qu'ils  jugent  en  dernier 
ressort  jusqu'à  six  mille  livres. 

38.  —  Rendre  aux  juridiction'^  consulaires  le  droit  de  connaître 
des  faillites,  d'y  apposer  les  sceaux  et  ordonner  les  ventes  de 
leurs  effets. 

39.  —  Donner  au  siège  de  la  police  la  faculter  de  juger  en 
dernier  ressort  les  sommes  qui  n'excéderont  pas  cent  livres 
(cf.  sup.  p.  232,  cah.  n°  35). 

40  —  Que  tous  les  officiers  juges  et  conseillers  de  la  police 
les  exercent  personnellement. 

41.  —  Les  évocations  et  commissions  pour  juger  les  procès 
seront  supprimées. 

42.  —  Que  les  municipalités  des  villes  ne  soient  plus  composées 
que  d\in  maire,  quatre  échevins,  un  receveur  et  un  secrétaire. 

43.  —  Limiter  un  temps  pour  juger  les  procès. 

kk.  —  Que  défense  soit  faite  à  toua  juges  d'avoir  des  secrétaires . 

45 .  —  Suppression  de  toutes  les  ruses  et  formalités  de  la  chicane. 

46.  -•  Qu'il  y  ait  un  corps  intermédiaire  qui  veille  au  main- 
tien des  lois. 

47.  —  Que  Ic^  nrhrrs  sur  1rs  rives  des  chrmin^  soient  recon- 
nus appartenir  aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels  ils 
sont,  et  non  aux  suzerains. 
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48.  —  Obliger  les  propriétaires  de  replanter  les  /orêls  qu'ils 
détruisent  tous  les  jours,  ce  qui  augmente  tous  les  jours  le  prix 
des  bois  daus  cette  province. 

49.  —  La  prohibition  du  colportage  des  foires  pour  le  détail, 
qui  ne  sont  formées  en  partie  que  par  des  banqueroutiers  qui 
font  grand  tort  aux  honnêtes  marchands  ;  les  dites  foires  n'ayant 
été  établies  que  dans  les  temps  reculés  où  le  défaut  de  commu- 
nication pouvait  priver  la  plupart  des  villes  du  moyen  ordre 
de  l'industrie  des  grandes. 

50  —  Augmenter  les  cavaliers  de  maréchaussée  pour  la  sûreté 
du  public. 

51.  — Point  d'exemption  pour  les  domestiques  des  seigneurs 
au  tirage  de  la  milice,  et  que  tous  marchands  ayant  boutique 
ouverte,  de  quelqu'état  qu'il  soit,  en  soit  exempt. 

52  —  Donner  la  liberté  de  la  presse  sous  la  signature  de  l'au- 
teur. 

53.  —  Les  pouvoirs  des  députés  seront  limités  au  contenu  du 
Cahier  des  doléances,  et  les  députés  en  l' outrepassant  ne  pourront 
lier  leurs  commettants. 

Pas  de  signature. 


N»24. 
MARCHANDS  DE  BOIS 

Procès-verbal.  —  Le  23  février  1789,  en  l'assemblée  des 
Marchands  de  bois  de  cette  ville,  tenue  dans  le  bureau  et  sous 
le  bon  plaisir  de  Messieurs  les  Marchands  Drapiers,  Merciers 
de  cette  ville,  et  où  étaient  MM.  Ollivier  Gaignard  père,  Port- 
Ligny,  paroisse  Saint-Maurice  ;  Ollivier- Jean  Gaignard  fils,  rue 
Boisnet,  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre;  René  Besnard,  fils 
aîné,  Port-Ligny,  paroisse  Saint-Maurice;  Mathurin  Le  Lair, 
vallée  Saint-Samson,  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre;  Pierre- 
Jean  Guillory  l'aîné,  cour  des  Tourelles,  paroisse  La  Trinité; 
François  Guyon,  Porte-Neuve,  paroisse  Saint-Maurille  ;  André 
Launay,  commandeur,  près  Saint-Serge,  paroisse  Saint-Michel- 
du-Tertre;  Pierre  Briguenen,  rue  Bourgeoise,  paroisse  Saint- 
Maurice;  Jean  Berron,  rue  de  la  Tannerie,  paroisse  La  Trinité; 
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Jean  Davau,  rue  Bourgeoise,  paro.isse  Saint-Maurice;  Jean-Bap- 
tiste Maussion,  port  Ayrault,  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre; 
Jean  Leterme-Saulnier,  près  la  Porte-Neuve,  paroisse  Saint-Ju- 
lien; François  Pot,  à  la  Basse-Chaîne,  paroisse  L'Esvière; 
Jacques  Rozé,  rue  Poissonnerie,  paroisse  Saint-Pierre;  René 
Ferron,  bourg  Saint-Laud,  paroisse  Saint-Germain-en-Saint- 
Laud;  Pierre  Violleau,  dit  La  Roche,  rue  Parcheminerie,  pa- 
roisse Saint-Pierre;  René  Delaître  Taîné,  rue  de  la  Trinité,  pa- 
roisse La  Trinité;  Mathurin  Royer,  rue  des  Carmes,  paroisse 
La  Trinité;  Charles-Daniel  Mabille,  Port-Ligny,  paroisse  Saint- 
Maurice;  René  Meslet,  place  Chapellière,  paroisse  Saint-Mau- 
rice; René  Ribault,  quai  Poissonnerie,  paroisse  Saint-Pierre; 
Charles  Provost,  rue  des  Ponts,  paroisse  La  Trinité. 

Avertissement  donné  à  Pierre  Briguenen. 

Députés  :  MM.  Pierre  Guillory  l'aîné  et  Pierre  Briguenen. 

Suivent  15  signatures,  3  autres  (François  Pot,  René  Delaître 
et  Violeau  dit  Laroche  ayant  déclaré  ne  savoir  signer. 

Cahier  tant  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que 
des  vœux  et  moyens  d'amélioration  que  fait  et  propose  l'As- 
semltlée  des  Négociants  Marchands  de  bois  de  la  Ville  d'An- 
gers ('). 

1 .  —  On  désire  qiie  le  Tiers-Etat  ait  au  7noins  la  moitié  des 
députés  aux  États  Généraux,  et  l'autre  moitié  prise  dans  les  deux 
autres  ordres. 

2.  —  Que  les  députés  du  Tiers-État  soient  choisis  dans  le  dit 
ordre  et  non  dans  les  deux  autres,  et  que  tout  bulletin  pour  un 
noble  soit  rejeté,  ainsi  que  pour  tous  ceux  du  Tiers  tenant  aux 
deux  autres  ordres  par  quelque  cause  que  ce  soit. 

3.  —  Délibérer  par  tète  et  non  par  ordre  aux  États  généraux 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  le  Président  alter- 
natif. 

4.  —  Que  le  déficit,  s^il  en  existe  un,  à  telle  hauteur  qu'il 
s'élève,  soit  déterminé  aux  États  généraux,  et  l'impôt  qui  sera 


(1)  Ce  cahier  conlient  un  grand  nombre  il'artioles  analoijnes  au  cahier  u"  14 
(Voituriers  par  eau).  Il  contieut  aussi  quelques  passages  qui  rappellent  le  projet 
de  procès-verbal  u"  1.  Lf^a  passages  empruntés  de  côtés  divers  sont  en  italique. 
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créé  pour  remplir  ce  déficit  acquitté  indistincteinent  par  les  trois 
ordres,  chacun  en  proportion  de  sa  fortune,  dans  le  délai  qui 
sera  jugé  convenable  par  les  États  généraux, 

5.  —  Qu'aucwi  impôt  ne  sera  créé  d  l'avenir  ni  prolongé  sans 
le  consentement  de  la  Nation  assemblée  par  les  États  généraux, 
au  moins  et  régulièrement  tous  les  cinq  am,  époque  qui  sera 
fixée  pour  leur  retour  aux  prochains  États  généraux  (cf.  Projet 
de  Procès-verbal,  n"  1). 

6.  —  Que  les  premiers  ministres  du  Roi  seront  responsables  et 
cofnptables  de  leur  gestion  aux  Etals  généraux  et  jugés  par  eux 
en  cas  de  prévarication  <^i)  (cf.  Projet  de  Procès-verbal,  n°  1). 

8.  —  L'abolition  des  lettres  de  cachet  ou  l'inexécution 
d'icelles,  sans  au  préalable  avoir  été  jugées  et  autorisées  par  un 
comité  de  sept  conseillers  au  Parlement  dans  le  ressort  dont 
dépendra  le  sujet  sur  qui  elles  seront  lâchées. 

9.  —  La  suppression  des  Intendants,  subdélégués,  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  villes  et  provinces  comme  deve- 
nant inutiles,  lorsque  les  États  particuliers  régiront  chaque 
province. 

10.  —  Létablissement  d'Etats  particuliers  à  la  province 
d'Anjou,  absolument  indépendants  de  ceux  du  Maine  et  de  la 
Touraine,  tenus  dans  la  même  forme  et  composition  des  États 
généraux. 

11.  —  La  suppression  générale  des  Traites  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  le  reculement  a'icelles  aux  frontières. 

12.  — La  suppression  générale  de  toute  la  gabelle,  et  autoriser 
la  vénalité  du  sel  et  du  tabac. 

13.  —  La  suppression  de  la  capitalion  et  vingièmes  par  tout  le 
royaume  et  de  i' industrie  sur  les  arts  et  métiers  et  tout  com- 
merce dans  la  ville  d'Angers. 

14.  —  La  suppression  de  divers  droits  locaux  existants 
presque  dans  la  seule  province  et  ville  d'Angers  ainsi  que  de 


(1)  L'article  7  a  été  rayé  :  «  Que  les  dépenses  dans  chaque  département  y  com- 
prises celle!*  de  la  maison  du  Uoi  seront  iuvariablemeut  fixées  par  les  États  gé- 
néraux n.  (Cf.  pr.  de  procès-verbal  N»  1). 
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tous  les  droits  d'aides,  dont  l'analyse  est  faite  en  partie  et  les 
abus  démontrés  dans  le  mémoire  et  tableau  ci  annexés  ^'\ 

15.  —  La  suppression  de  tous  les  péages  royaux  et  seigiieU" 
riaiix  sur  la  rivière  de  Loire  et  autres  y  affluantes  qui  sont  à 
charge  et  très  nuisibles  au  commerce,  par  l'arbitraire  de  leur 
perception  et  le  retard  qu'ils  occasionnent  aux  voituriers. 

16.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges.  Ne  les  accorder  qu'au 
mérite. 

17.  —  Que  les  droits  de  lods  et  ventes  et  rachats  soient  suppri- 
més, parce  qu'ils  sont  préjudiciables  et  nuisibles  à  toute  la 
Nation,  sans  que  les  seigneurs  puissent  prétendre  aucune  indem- 
îiilé  que  celle  qui  sera  fixée  par  les  Etats  généraux. 

18.  —  La  suppressiuîi  des  droits  de  contrôle  dans  leur  per- 
ception actuelle,  très  arbitraire  et  vexatoire,  et  qu'on  les  réta- 
blisse avec  U71  tarif  fixe  sur  leur  ancienne  constitution  très 
modique,  seulement  pour  la  sûreté  des  actes. 

19.  —  La  suppression  du  centième  denier  sur  les  offices  et  les 
successions,  perçus  souvent  très  injustement,  loteries,  les  dix 
sous  pour  livre  et  autres  droits  burseaux. 

20.  —  La  suppression  quelconque  de  tous  droits  et  impôts  tant 
compris  que  non  compris  ci-dessus  pour  la  liberté  générale  des 
citoyens,  et  particulièrement  du  commerce  qui  est  la  première 
ressource  et  soutien  de  l'Etat. 

21.  —  La  suppression  des  francs  fiefs,  de  la  féodalité,  droits 
de  fiefs,  etc.,  dans  tout  ce  qu'ils  ont  de  vicieux. 

22.  —  On  désire  pour  remplacer  toutes  les  suppressions  ci- 
dessus  demandées  et  de  toutes  autres,  et  subvenir  aux  dépenses 
et  besoins  de  l'État  et  du  Roi,  et  le  soutien  de  la  couronne,  qu'il 
soit  établi  un  seul  et  unique  impôt  territorial  en  argent  dans 
tout  le  royaume  dont  la  répartition  sera  faite  avec  égalité  indis- 
tinctetnent  sur  les  trois  ordres,  chacun,  en  raison  de  ses  facultés, 
par  les  Etats  particuliers  de  chaque  province.  Après  que  la 
portion  du  dit  impôt  à  supporter  par  chacune  en  raison  de  sa 


(1)  Ce  mémoire  et  ce  tableau    ue    se   trouvent   mallieureusemuut   plu»  aunexés 
au  cabier. 
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population  et  de  sa  surface  aura  été  fixée  par  les  États  géné- 
raux, et  à  l'égard  du  commerçant  et  autres  personnes  dont  les 
fortunes  ne  consistent  pas  en  biens-fonds,  ce  sera  les  dits  États 
particuliers  qui  fixeront  leur  taxe  en  contribution  à  l'impôt, 
suivant  la  faculté  connue  d'un  chacun. 

23.  —  Au  moyen  de  la  suppression  des  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances,  les  Etats  particuliers  de  chaque 
province  se  chargeront  de  verser  directement  da?is  les  coures  du 
Roi  l'imposition  de  la  dite  province. 

24.  —  L'établissement  d'un  seul  et  uynque  impôt  territorial 
reparti  par  les  Etats  particuliers  de  chaque  province,  laisse 
un  grand  nombre  de  citoyens  sans  emploi  et  sans  ressource, 
tant  dans  la  gabelle  que  dans  la  régie.  Il  sera  pourvu  par  les 
États  généraux  à  leur  subsistance  par  une  retraite  viagère,  jus- 
qu'à ce  que  chacun  des  dits  citoyens  soit  pourvus  d'un  état 
ou  office  qui  les  mettent  en  état  de  subsister. 

25.  —  On  demande  la  suppression  de  toutes  exemptions  et 
privilèges  pécuniaires  comme  corvées,  tailles,  taxes  d'offices, 
logement  de  gens  de  guerre,  guet,  garde,  etc.,  en  un  mot  tous 
privilèges  relatifs  à  ces  diverses  objets  étant  très  onéreux  au 
Tiers-État,  ainsi  que  le  remplacement  de  la  corvée  en  argent,  à 
toutes  lesquelles  charges,  il  est  de  toute  équité  que  les  trois 
ordres  participent  indistinctement. 

26.  —  La  suppression  de  toutes  charges  qui  anoblissent, 
qu'en  conséquence  le  mairat  ne  fera  plus  jouir  du  privilège  de 
la  noblesse. 

27.  —  Que  la  noblesse  acquise  par  le  mérite  soit  personnelle. 

28.  —  La  suppression  des  pensions  non  méritées,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient. 

29.  —  Rendre  aux  Tiers-État  le  droit  de  concourir  avec  les 
deux  autres  ordres  pour  remplir  indistinctement  les  places, 
charges,  emplois  et  dignités  dans  le  clergé,  le  militaire  et  la 
marine. 

30.  —  Que  la  magistrature  dans  les  Parlements ,  s'ils  ne  sont 
pas  supprimés  soit  au  moins  composée  de  moitié  de  roturiers 
et  l'autre  moitié  prise  dans  les  deux  autres  ordres,   et  dans  ce 


246  CAHIERS    DES   CORPORATIONS   ANGEVINES 

même  cas  diminuer  les  ressorts  des  Parlements  et  augmenter  les 
officiers  des  Présidiaux  et  Bailliages. 

31.  —  Limiter  le  délai  d'une  année  au  plus  pour  juger  tous 
procès  en  dernier  ressort,  racourcir  les  formes  lentes  et  dis- 
pendieuses de  la  chicane  en  réformant  le  Code  civil  et  criminel, 
sous  la  sanction  des  États  généraux. 

32.  —  Défense  soit  faite  à  tous  juges  d'avoir  des  secrétaires. 

33.  —  Plus  de  distinction  dans  les  peines  et  supplices  pour  les 
criminels  quelconques  des  trois  ordres  pour  même  crime.  Que 
la  honte  du  crime  soit  personnelle ,  le  préjugé  du  déshonneur 
détruit. 

34.  —  La  suppressio7i  des  juridictions  seigneuriales,  des  fours, 
moulins  et  pressoirs  banaux. 

35.  —  L'établissement  d'une  Cour  souveraine  dans  chaque 
capitale  de  province,  et  surtout  dans  la  ville  d'Angers.,  qui 
jugera  en  dernier  ressort  de  toutes  affaires  civiles  et  criminelles 
afin  qu'on  ne  soit  plus  obligé  d'aller  au  loin  et  à  grands  frais 
solliciter  la  justice  qu'on  peut  se  procurer  à  peu  de  frais  dans 
sa  province,  et  que  chaque  particulier  soit  jugé  par  des  juges  de 
son  ordre  (cf.  art  2,  du  §  3,  de  «  Pétitions  et  vœux  ».) 

36.  —  Que  les  évocations  et  commissio?is  pour  juger  les  procès 
soient  supprimées. 

37.  —  La  réforme  de  V ordonnance  du  commerce  de  1673, 
surtout  à  l'égard  des  poids,  mesures,  aunages  et  échéances  des 
lettres  et  billets  de  change  que  l'on  désire  uniformes  par  tout 
le  royaume,  ainsi  que  mêmes  cordes  et  mêmes  coutumes  pour 
éviter  les  abus  et  procès  fréquents  que  la  disparité  actuelle 
occasionne. 

38.  —  Qu'il  sera  accordé  à  tontes  les  juridictions  cojisulaires 
de  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  deux  mille 
livres,  mais  dans  ce  cas,  ordonné  que  les  audiences  seront 
tenues  au  moins  par  six  juges  et  le  Président,  dont  quatre  juges 
anciens  sur  les  six  et  quatre  commissaires,  et  que  les  sentences 
consulaires  seront  expédiées  par  tout  le  royaume  en  papier, 
comme  elles  le  sont  à  Paris  et  autres  premières  juridictions. 
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39.  —  L'attribution  exclusive  aux  juges  consuls  d'apposer 
gratuitement  les  scellés  dans  les  faillites  et  de  faire  faire  les 
ventes  en  pareil  cas  pour  ménager  aux  créanciers  du  failli  les 
frais  immenses  qui  en  résultent  autrement. 

40.  —  Qu'aucun  acte  public  ne  fera  loi,  s'il  n'est  consenti 
par  l(?s  États  généraux,  ou  au  moins  par  les  États  particuliers. 

41.  —  La  suppression  des  lettres  de  commitimus.  et  qu'aucun 
citoyen  de  quelque  condition  qu'il  puisse  être  ne  pourra  être 
soustrait  à  des  juges  naturels. 

42.  —  Que  le  droit  exclusif  de  chasse  soit  anéanti,  les  droits 
de  fuies,  colombier  et  garenne  supprimés  et  que  chaque  pro- 
priétaire ait  la  liberté  d'exercer  la  chasse  sur  son  terrain,  sans 
qu'aucune  autre  y  ait  droit,  et  que  la  propriété  soit  entière 
(cf.  art.  17  du  §  3  de  «  Doléances,  Pétitions  et  vœux  »). 

43.  —  L'augmentation  de  la  maréchaussée  pour  la  sûreté 
publique  dans  tout  le  royaume  qui  est  trop  peu  nombreuse,  et 
l'établissement  du  guet  de  garde  ou  patrouille  dans  les  grandes 
villes,  exercée  par  des  invalides,  dussent-ils  être  payés  par  les 
habitants  des  trois  ordres  indistinctement,  qui  le  préféreraient 
plutôt  que  d'être  assujettis  personnellement  à  ces  corvées  qui 
leur  sont  très  à  charge. 

44.  —  Que  toutes  les  dîmes  tant  laïques  qu' ecclésiastiques  très 
aggravantes  pour  la  majeure  partie  des  propriétaires,  soient 
converties  en  nature  de  rentes  amortissables  (cf.  art.  28  du  §  3 
de  0  Pétitions  et  vœux  »). 

45.  —  La  liberté  légitime  et  raisonnable  de  la  presse,  sous  la 
signature  de  V auteur  et  de  Vitnpritnettr  (cf  art.  5  du  §  1  de 
«  Doléances,  Pétitions  et  vœux  »). 

46.  —  Un  tarif  légal  et  uniforme  qui  règle  le  prix  des  vaca- 
tions et  honoraires  dus  tant  aux  officiers  des  Eaux  et  Forêts 
qu'à  leurs  greffiers  pour  ventes  et  recolements  des  bois  ecclé- 
siastiques et  tous  droits  analogues  perçus  arbitrairement  et 
sans  tarif. 

47.  —  Une  nouvelle  ordonnance  pour  l'exécution  du  semis 
des  bois,  trop  négligée,  la  plupart  des  bois  en  général  soit  en 
futaie  soit  en  forêts  et  taillis  étant  abattus  et  déracinés,  sans 
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que  les  propriétaires  les  fassent  resemer,  les  eaux  et  forêts  n'y 
tenant  point  la  main,  ce  qui  fait  craindre  une  disette  générale 
et  prochaine  de  bois  de  toute  espèces  tant  dans  la  province 
d'Anjou  que  du  Maine  :  que  les  baliveaux  soient  réservés  dans 
un  tenant  et  non  épars  çà  et  là,  cet  ancien  usage  empêchant 
leur  production,  et  que  ces  arbres  ne  sont  jamais  d'aucune  va- 
leur pour  la  construction  maritime  : 

Qu'il  serait  absolument  nécessaire  qu'aucun  bois  taillis  ne 
fut  abattu  avant  l'âge  de  20  ans,  et  ceux  de  bénéfice  avant 
celui  de  25,  avec  injonction  aux  eaux  et  forêts  d'y  tenir  la 
main,  étant  prouvé  et  reconnu  que  les  bois  taillis  profitent  de 
deux  tiers  de  plus  depuis  l'âge  de  15  ans  jusqu'à  celui  de  20  et 
25,  qu'ils  n'ont  fait  depuis  leur  abat  jusqu'à  l'âge  de  15  ans*^'^. 

48.  —  La  suppression  des  charges  ou  office  de  jurés  priseurs, 
très  vexatoires  pour  tout  le  public. 

49.  —  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  pour  tous 
actes  réglés  par  un  tarif  rendu  public  dans  lequel  ne  sera  com- 
pris les  droits  qu'ils  perçoivent  pour  leur  bourse  commune,  et 
que  toutes  leurs  expéditions  seront  faites  et  auront  la  même 
force  en  papier  qu'en  parchemin. 

50.  —  Quant  au  clergé  on  laisse  à  la  prudence  des  Etats  gé- 
néraux à  réformer  ce  qui  est  abusif  dans  cet  ordre,  et  que 
chaque  curé  étant  le  dispensateur  des  aumônes  dans  sa  paroisse 
ait  un  revenu  honnête  en  proportion  de  la  population  de  sa 
dite  paroisse  pour  le  mettre  à  lieu  de  subvenir  aux  besoins 
journaliers  des  pauvres  qui  sont  toujours  à  sa  charge. 

51. — On  demande  la  suppression  générale  des  droits  de 
maîtrise  dans  les  Arts  et  Métiers,  visites,  etc.,  qui  sont  une  pi- 
raterie pour  les  artisans  ou  le  commerçant  ;  et  que  tout  le 
monde  sera  libre  d'exercer  tel  état  dont  il  sera  capable,  ou 
faute  de  suppression  desdits  arts  et  métiers,  qu'on  accorde  au 
moins  la  faculté  aux  veuves,  et  privilège  aux  enfants  de  jouir 
pendant  leur  vie  de  l'état  dont  leurs  maris  et  père  jouissaient. 

52.  —  Pour  rendre  au  commerce  de  tout  le  Maine  et  de 
l'Anjou  toute  l'activité  dont  il  est  susceptible,  on  désirerait  qu'il 

(l)  Cf.  art.  :)7  du  cahier  suivaut  W  14. 
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fut  construit  aux  frais  du  gouvernement  sur  les  rivières  de  la 
Mayenne,  La  Chapelle-sur-Ondon,  Sartlie  et  le  Loir  de  petits 
canaux  avec  doubles  portes  et  écluses,  telles  qu'elles  sont  cons- 
truites sur  le  canal  de  Briare  et  autres  rivières  du  royaume'') 
et  même  en  Hollande  au  lieu  de  simples,  trop  éloignées  les  unes 
des  autres,  comme  elles  sont  actuellement,  construction  qui 
serait  peu  coûteuse,  le  cours  des  rivières  ci-dessus  désignées 
n'étant  au  plus  que  de  vingt  lieues,  ce  qui  procurerait  un  avan- 
tage incroyable  à  ces  deux  provinces  et  leurs  circonvoisines,  et 
accélérerait  les  transports  des  marchandises  d'une  lenteur  ex- 
traordinaire sur  ces  rivières. 

53.  —  Autoriser  les  États  particuliers  des  provinces  voisines 
et  autres  rivières  y  affluentes  à  faire  balizer  et  nettoyer  le 
courant  de  la  dite  rivière  de  Loire,  celle  de  la  Mayenne,  la 
la  Sarthe,  le  Loir,  afin  de  le  rendre  navigable  en  toute  saison, 
ce  qui  serait  on  ne  peut  plus  intéressant  pour  le  commerce. 

54.  —  Le  rétablissement  d'une  bourse  dans  la  ville  d'Angers 
pour  faire  revivre  le  commerce  de  cette  province  qui  en  est 
susceptible,  dont  les  frais  analogues  à  ce  rétablissement  seraient 
payés  des  deniers  patrimoniaux  de  la  Ville. 

55.  —  La  construction  la  plus  prompte  des  quais  depuis  si 
longtemps  projetés  dans  la  ville  d'Angers,  pour  l'avantage  du 
commerce,  entre  autres  en  premier  lieu,  l'ouverture  du  bas  bou- 
levard du  Château,  pour  communication  du  pont  de  la  Basse- 
Chaîne  à  celui  du  Port  Ligny,  reconnue  de  première  nécessité 
et  très  avantageuse*^-). 

56.  —  Que  l'emploi  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville 
d'Angers  et  droits  d'octroi,  s'ils  étaient  continués  contre  le  vœu 
général  des  habitants  ne  soit  qu'en  choses  connues  et  utiles  et 
décidées  par  les  États  particuliers  de  la  province  et  le  compte 
de  l'emploi  de  ces  deniers,  rendu  public. 

57.  —  Que  le  rôle  de  l'imposition  pour  la  province  d'Anjou, 
telle  qu'elle  sera  décidée  pour  les  États  généraux,  répartie  par 

(1)  Cf.  art.  54  du  cahier  suivaut  u"  14.  —  Cf.  égalemeut.  Cab.  des  Consuls  {u°  1) 
sur  ce  même  sujet  et  Tableau  de  la  province  d'Anjou  de  riuteudaot  Lescalopier 
(1762-1766)  sup.  cil.,  pp.  124-127  au  §  Navigation. 

(2)  Cf.  art.  52  du  cab.  suivant  14. 
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les  États  particuliers,  soit  rendu  public  tous  les  ans  dans  un 
tableau  imprimé  de  la  contribution  de  chacun,  afin  que  celui 
qui  se  croira  grevé  puisse  s'en  plaindre  aux  États  provinciaux 
à  leur  tenue  annuelle,  ce  qui  sera  moins  onéreux  pour  les  ci- 
toyens qu'une  taxe  arbitraire  répartie  par  un  commissaire  du 
quartier,  qui,  à  peine  connaît  la  faculté  des  contribuables  de 
son  quartier  et  est  presque  toujours  induit  en  erreur,  ainsi  que 
pour  la  taxe  des  réverbères  en  cette  ville, 

58.  —  On  demande  l'autorisation  du  prêt  à  intérêt  sur  une 
simple  obligation  dans  tout  le  royaume,  et  particulièrement 
dans  cette  province,  tel  qu'il  est  autorisé  en  forme  de  loi  dans 
la  province  de  la  Marche,  la  ville  d'Angoulême  et  plusieurs 
autres  villes  et  provinces  du  royaume,  ce  qui  ferait  circuler 
plus  abondamment  le  numéraire  dans  le  commerce  où  de  riches 
particuliers  croiraient  blesser  leur  conscience  de  le  placer  à 
cette  condition,  désapprouvée  par  le  Clergé. 

59.  —  La  suppression  des  torches  dans  la  ville  d'Angers 
inutiles  et  vexatoires  pour  les  Arts  et  Métiers  de  la  dite  ville,  et 
la  liberté  à  tous  les  habitants  d'aller  à  la  procession  de  la  fête 
Dieu,  ou  non,  comme  cela  est  libre  à  Orléans  et  autres  villes 
notables  du  royaume '^'^. 

60.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  marchands  de  bois  de  feu  et 
autres  fournisseurs  de  denrées  de  première  nécessité  le  même 
privilège  pour  la  sûreté  de  leurs  créances  qu'aux  boulangers  et 
bouchers,  le  bois  de  feu  étant  une  denrée  indispensable. 

01.  —  On  demande  pour  que  le  rétablissement  et  régénéra- 
tion de  la  Constitution  ne  puisse  être  éludé,  ni  différé  aux 
États  généraux,  que  les  députés  du  Tiers-État  aux  dits  États  ne 
consentiront  à  l'obligation  d'aucun  secours  pécuniaire,  à  titre 
d'emprunt,  d'impôt  ni  autrement,  avant  que  les  droits  ci- 
dessus,  droits  qui  appartiennent  autant  à  chaque  citoyen  indi- 
viduellement qu'à  la  Nation  entière,  aient  été  invariablement 
établis  et  les  réformes  faites  en  tout  ce  qui  est  juste  et  raison- 
nable, laissant  à  la  prudence  des  députés  aux  États  généraux 
d'y  statuer,  et  le  tout  solennellement  proclamé  par  la  voie  de 

(1)  Sur  les  Torches.  Cf.  C.  Foivr,  Z)a.7.  A/. -e/-L.  article  Angehs,  g  H  Le  Sacre,  t.  I, 
p.  114. 


CAHIER    DES    MARCHANDS    DE  BOIS  251 

l'impression  rendue  publique,  afin  que  la  Nation  entière  puisse 
en  avoir  connaissance. 

62.  —  On  croît  que  les  idées  de  M.  Bergasse  consacrées  dans 
une  brochure  intitulée  :  Cahier  du  Tiers-États  à  l'Assemblée  des 
États  généraux  de  l'année  1789  pourraient  être  d'une  grande 
utilité  à  MM.  les  députés  aux  États  généraux,  tant  pour  di- 
verses suppressions  que  nouveaux  établissements  ^^\ 

63.  — On  désire  que  pour  la  rédaction  du  cahier  général  du 
Tiers-État  de  la  ville  d'Angers,  il  sera  choisi  et  tiré  au  scrutin 
par  tous  les  députés  de  la  première  assemblée  convoquée  pour 
le  deux  mars  à  l'Hôtel  de  Ville,  au  moins  vingt  commissaires 
pour  examiner  scrupuleusement  les  cahiers  de  doléances  de 
tous  les  corps  d'Arts  et  Métiers,  corporations  d'Arts  libéraux, 
négociants,  etc.,  afin  que  le  vœu  de  tous  les  dits  corps,  etc.,  soit 
réunis  dans  le  dit  cahier  général. 

64.  —  Enfin  le  vœu  le  plus  ardent  de  l'Assemblée  des  Négo- 
ciants marchands  de  bois  de  la  ville  d'Angers,  est  pour  la  con- 
servation de  notre  bon  Roi  et  la  prospérité  générale  de  son 
royaume. 

Délibéré  à  Angers  le  23  février  1789. 

Suivent  les  signatures  de  Pierre  Jean  Guillory  l'aîné,  Bri- 
guenen,  députés  de  la  Communauté  ou  Corporation  des  Négo- 
ciants marchands  de  bois. 


N»  14. 
VOITURIERS  PAR  EAU 

Procès-verbal.  —  Le  24  février  1789,  en  l'Assemblée  des 
Voituriers  par  eau,  tenue  sous  les  Halles  couvertes  de  cette 
ville,  où  étaient  Messieurs  René  Le  Gros  dit  Benoit,  René  Jallet, 
Pierre  Marchand,   Maurice  Meslet,  Louis  Le  Gros,  Maurice  Le 

(1)  Cf.  Bibl.  Nul.  L"  6  918.  Cahier  du  Tiers-État  à  V Assemblée  des  États  généraux 
de  l'année  1789.  Br.  58  p.  S.  L.  1«'  janvier  1789.  Attribué  faussement  à  Bergasse 
qui  se  défend  d'être  l'auteur  de  cette  brochure  dans  «  Lettre  de  M.  Bergasie  sur 
les  États  généraux  »  (1789)  Bibl.  Angers  (H  1559). 
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Bron,  Morice  (sic)  Le  Gros,  René  Besnard  père  et  fils,  tous  au 
Port  Li^né  (sic),  paroisse  Saint-Maurice  ;  René  Tarin,  quai 
Poissonnerie,  paroisse  Saint-Pierre;  Ciiarles  Jaslet,  quai  de 
l'AI)reuvoir,  paroisse  Saint-Maurille  ;  René  Ribault,  quai  Pois- 
sonnerie, paroisse  Saint-Pierre. 

Avertissement  donné  à  Mathurin  Le  Gros. 

Député  :  M.  René  Besnard  fils  aîné. 

Ont  déclaré  ne  savoir  signer  :  René  Legros  dit  Benoit,  René 
Jalet,  Pierre  Marchand,  Maurice  Meslet,  Louis  Le  Gros,  Mau- 
rice Le  Bron,  Charles  Jallet. 

Ont  signé  :  les  mômes  qu'au  cahier. 


Cahier  «le  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  Voituriers 
par  eau  de  la  Ville  d'Angers  ('). 

1.  —  Que  /en  députés  du  Tiers-Élat  pour  les  Étais  généraux 
soienl  choisis  dans  le  même  ordre,  et  non  dans  les  deux  autres, 
sous  quelque  considération  que  ce  }>uisse  être,  et  que  tout  bul- 
letin pour  un  noble  soit  rejeta,  même  pour  ceux  du  Tiers  qui 
pourraient  avoir  des  intérêts  à  conserver  par  Peiïet  des 
charges  qu'ils  possèdent  soit  dans  la  judicalure  ou  dans  les 
municipalités. 

2.  —  Les  députés  choisis  aux  États  généraux,  moitié  du 
Tiers,  le  quart  de  la  noblesse  et  le  quart  du  clergé  opineront 
par  tête  et  non  par  ordre. 

3.  —  Retour  périodique  tous  les  cinq  ans  des  dits  États 
généraux. 

4.  —  La  vénalité  du  sel,  suppression  de  la  gabelle  petite  et 
grande,  des  traites  et  autres  droits  que  les  traites  s'attribuent 
et  perçoivent  arbitrairement,  sans  lois,  sans  tarif  légal  connu 
et  perçu  dans  la  seule  province  d'Anjou,  sous  la  dénomination 
de  droits  concédés  ou  locaux,  contre  l'abus  desquels  se  sont 
plaints  tant  de  fois  les  négociants  de  la  ville  d'Angers  qui  sont 

(1)  Ce  cibler  a  de  {grandes  aiialof,'ie8  avec  le  cahier  précédent  ii"  2i  (Marclianiis 
de  hois).  Il  contient  aussi  des  articles  visiblement  empruntés.  Les  passages  en 
italique  se  retroaveut  dans  les  cahiers  des  groupes  précédeuts. 
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encore  aujourd'hui  en  litige  au  Conseil  depuis  plus  de  deux 
ans  contre  le  fermier. 

5.  —  Faute  de  suppression  entière  des  traites,  les  barrières 
reculées  aux  frontières,  pour  éviter  toutes  les  entraves  et 
retards  inconcevables  et  malheureux  qu'éprouvent  le  commerce 
et  les  voituriers  par  les  visites  et  les  contre-visites  de  plus 
de  cinquante  bureaux  sis  sur  la  rivière  de  Loire  et  autres 
affluents. 

6.  —  Suppression  également  de  tous  les  péages  seigneuriaux, 
du  droit  de  trépas  de  Loire  perçu  arbitrairement  sur  les 
rivières  de  Loire  et  autres  y  affluantes,  notamment  sur  les 
rivières  qui  arrosent  cette  province. 

7.  —  Supprimer  en  la  ville  d'Angers  les  droits  d'octrois,  et 
divers  droits  locaux  connus  sous  la  dénomination  de  droits  de 
prévôté  perçus  arbitrairement,  cloison  simple,  double  et  triple 
et  subvention,  la  ville  d'Angers  étant  la  seule  ville  du  royaume 
sujette  à  payer  pareils  droits. 

8.  —  Suppression  des  aides  ou  faute  de  suppression,  réunir 
et  simplifier  toutes  les  perceptions  en  payant  les  droits  une 
seule  fois  à  l'entrée  des  marchandises  dans  la  ville  ;  rectifier 
les  droits  réservés  dans  la  ville  d'Angers  sur  les  foins  et  bois  de 
toute  espèce  en  passe-debout  qui,  suivant  la  déclaration  du  Roi 
de  1777,  peuvent  séjourner  un  an  entier  sur  les  ports  publics, 
sans  payer  le  dit  droit  ;  mais  les  percepteurs  de  ce  droit,  en 
cette  ville,  voulant  assimiler  les  ports  publics  d'Angers  à  ceux 
de  Paris,  veillés  par  la  garde  de  la  police  et  exhaussés  hors  des 
inondations,  veulent  que  les  bois  en  passe-debout  par  cette 
ville  paient  à  leur  arrivée  quoique  l'on  puisse  les  laisser  séjour- 
ner sur  les  ports  publics  pendant  le  délai  d'un  an  accordé  par 
la  loi ,  que  les  dits  bois  soient  déposés  sur  les  dits  ports  publics, 
et  non  pas  dans  les  ports  particuliers,  renfermés,  sûrs  et  cepen- 
dant publics  à  tout  le  monde  :  la  prétention  du  fermier  n'est 
que  pour  grever  le  commerce  parce  qu'il  sait  qu'il  n'y  a  point 
de  ports  à  Angers  qui  ne  soient  exposés  aux  vols  et  inonda- 
tions ;  il  en  demande  donc  l'impossibilité. 

*J.  —  Rectifier  également  l'étendue  du  droit  d'inspecteur  sur 
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les  boissons  perçues  impunément  par  les  aides  jusqu'à  demi- 
lieue  et  près  trois  quarts  de  lieue  des  villes. 

Un  tarif  fixe  des  droits  de  contrôle,  perçus  arbitrairement  et 
d'une  manière  vexatoire.  Suppression  des  10  sols  pour  livres  et 
autres  droits  bursaux  du  centième  denier  des  offices  et  des  succes- 
sions. 

10.  —  La  comptabilité  annuelle  des  Ministres  du  Roi,  en  pré- 
sence d'un  Comité  député  par  les  États  généraux,  leur  compte- 
rendu  public,  les  rendre  responsables  de  leur  gestion  et  juges 
par  les  États  généraux. 

11.  —  Nul  impôt  accordé  sans  l'ordre  expresse  des  Etats  gêné- 
raux. 

12.  —  Suppression  de  tous  privilèges  pécuniaires  ^  de  toutes 
exemptions  de  corvées,  tailles,  logement  de  guerre,  guet  et  garde^ 
tous  ces  droits  payés  en  argent  par  les  trois  ordres. 

13.  —  Suppression  de  toutes  charges  gui  annoblissent,  même 
gue  le  mairat  ne  fera  plus  jouir  du  privilège  de  la  noblesse.  Que 
la  noblesse  acguise  par  le  mérite  soit  personnelle. 

14.  —  Abolir  la  vénalité  des  charges,  ne  les  accorder  qu'au 
mérite. 

15.  —  Suppression  de  pensions  non  méritées. 

16.  —  Rendre  au  Tiers- Etat  le  droit  de  concourir  avec  les  deux 
autres  ordres  de  l'Etat  pour  remplir  les  places,  emplois,  dignités 
de  la  magistrature,  du  clergé,  du  militaire  et  de  la  marine. 

17.  —  Aboktioji,  par  des  moyens  justes  et  équitables,  de  la  féo- 
dalité très  vexatoire  dans  les  campagnes\  restreindre  le  droit  de 
chasse  qui  désole  le  cultivateur  et  ses  possessions;  que  chacun 
l'exerce  sur  son  terrain  sans  qu'aucun  autre  y  ait  droit,  et  que  la 
propriété  soit  entière,  destruction  des  fuies,  colombiers  et  ga- 
rennes. 

18.  —  Suppression  des  juridictions  seigneuriales,  des  fours, 
moulins.,  pressoirs  banaux. 

19.  —  Plus  de  distinction  dans  les  supplices  ni  dans  les 
peines  afflictives  pour  les  criminels  des  trois  ordres  ;  que  la 
honte  du  crime  soit  personnelle,  le  préjugé  du  déshonneur  dé- 
truit. 
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20.  —  Donner  la  liberté  de  la  presse  sous  signature  privée. 

21.  —  Les  arts  et  métiers  libres  ou  du  moins  permis  aux 
veuves  ainsi  qu'aux  enfants  tenant  le  même  état  de  leur  père, 
de  jouir  du  privilège  d'exercer  ledit  état  ou  métier  pendant  leur 
vivant  en  supprimant  l'article  6  de  l'édit  de  1177  ^*). 

22.  —  Augmentation  de  la  maréchaussée  sur  les  grandes 
routes. 

23.  —  Guet,  garde  des  villes  exercés  par  des  invalides. 

24.  —  Abolition  des  lettres  de  cachet,  ou  du  moins  elles  ne 
seront  obtenues  que  sur  l'avis  de  sept  juges. 

25.  —  Tous  droits  de  Commit timus  supprimés,  chacun  devant 
connaître  son  juge  naturel  et  de  son  ressort. 

26.  —  Suppression  des  dîmes  seigneuriales  et  ecclésiastiques 
qui  absorbent  l'État;  cependant  par  des  moyens  équitables. 

27.  —  Plus  d'exemptions  pour  les  domestiques  des  seigneurs 
au  tirage  de  la  milice  ;  que  tous  marchands  ou  artisans  en  bou- 
tique et  tenant  ménage  en  soient  exempts. 

28.  —  L'autorité  de  l'emprunt  sous  un  simple  billet  ainsi 
qu'il  est  autorisé  dans  diverses  provinces. 

29.  —  Mêmes  lois,  mêmes  coutumes,  mêmes  poids,  mêmes 
mesures,  surtout  mêmes  échéances  pour  les  jours  de  grâce  des 
billets  et  lettres  de  change  par  tout  le  royaume  en  réformant 
l'ordonnance  du  Commerce  de  1673. 

30.  —  Diminuer  les  ressorts  des  Parlements,  ordonner  leur 
composition  de  moitié  des  nobles  et  du  clergé  et  l'autre  moitié  du 
tiers  état, 

31.  —  Bé forme  du  Code  du  droit  civil  et  criminel,  en  le  sim- 
plifiant et  le  rendant  plus  uniforme. 

32.  —  Limiter  un  temps  pour  juger  les  procès  qui  dureront 
au  plus  un  an. 

33.  —  Défense  à  tous  juges  d'avoir  des  secrétaires. 

34.  —  Suppression  des  loteries. 

(1)  Cf.  sur  cet  art.  6  de  l'édit  d'avril  mz,  le  cah.  a»  25  (Marchands  de  carreaux). 
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Eaux  et  forêts. 

35.  —  Un  tarif  légal  qui  règle  le  prix  des  vacations  et  lioiio- 
raires  des  officiers  des  eaux  et  forêts  tant  pour  leur  assistance 
aux  séances  des  ventes  des  bois  ecclésiastiques,  signature  des 
actes  de  cautionnement,  frais  de  recolement  des  dits  bois,  tous 
ces  droits  étant  perçus  sur  les  adjudications  des  dits  bois  arbi- 
trairement par  les  greffes  des  dites  juridictions  sans  tarif  légal 
(cf.  art.  46  ducah.  n°  24). 

36.  —  Nouvelle  ordonnance  pour  l'exécution  des  abats  de 
semis  des  bois  très  négligée,  la  plupart,  soit  de  forêts,  futaies, 
ou  taillis  sont  abattus  et  déracinés  sans  que  les  propriétaires 
pensent  à  rien  replanter  pour  les  remplacer,  les  eaux  et  forêts 
n'y  tenant  point  la  main,  ce  qui  fait  que  sous  dix  ans  nous  tou- 
chons à  une  disette  générale  de  bois  de  toute  espèce  en  cette 
province  (cf.  art.  47  du  cah.  n"  24). 

37.  —  Que  les  baliveaux  dans  les  bois  de  tout  âge  soient  ré- 
servés dans  un  tenant  et  non  laissés  épars  çà  et  là,  ce  qui  en 
empêche  une  entière  production  et  fait  qu'ils  ne  viennent  à 
aucune  valeur  pour  la  marine  royale  :  qu'il  serait  absolument 
nécessaire  que  tous  ces  bois  taillis  ne  fussent  pas  abattus  avant 
W  ans,  même  ceux  des  bénéfices  à  '25  ans,  avec  injonction 
aux  juges  des  eaux  et  forêts  d'y  tenir  la  main,  tous  les  mar- 
chands de  bois  attestant  que  les  bois  profitent  plus  des  deux 
tiers  depuis  l'âge  de  12  à  15  ans  jusqu'à  20  et  25  qu'ils  n'ont  fait 
depuis  le  moment  de  leur  abat  jusqu'à  12  et  15  ans  (cf.  art.  47 
du  cah.  n^  24). 

38.  —  Suppression  des  offices  des  jurés-priseurs  qui  grèvent 
le  peuple. 

39.  —  Un  tarif  légal  qui  fixe  les  honoraires  des  jiotaires  pour 
tous  les  actes  qu'ils  rédigent,  à  raison  d'un  prix  quelconque  et 
déterminé  par  chaque  feuille  de  papier  écrit;  leur  faire  défense 
de  prendre  le  droit  de  bourse  conumine  en-dessus  du  droit  qui 
sera  fixé. 

Consuls. 

40.  —  Augmentation  de  deux  juges  consuls  en  chaque  juri- 
diction, permis  à  eux   de  juger   en  dernier   ressort   jusqu'à 
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1000  livres,  leur  expédition  dans  toutes  les  juridictions  en  gé- 
néral, expédiées  en  papier  et  non  en  parchemin. 

41.  — Accorder  aux  juges  consuls  le  droit  de  poser  les  sceaux, 
de  recevoir  les  billans  (s/c)  et  de  faire  l'arrêté  des  faillies  chez 
les  négociants  et  tous  autres  gens  en  faillites  sujets  à  leur  juri- 
diction et  ce  primativement  à  tous  autres  juges. 

42.  —  Qu'il  soit  accordé  aux  marchands  de  bois  le  même 
privilège  pour  la  sûreté  de  leurs  créances  de  bois  de  feu  que 
celui  dont  jouissent  les  bouchers  et  boulangers,  le  bois  de 
chaulïage  étant  une  denrée  indispensable  et  de  première  néces- 
sité (cf.  art.  60  du  cah.  n°  24). 

43.  —  Suppression  des  intendants,  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  villes  et  provinces  dans  toutes  les  généralités. 

44.  —  Suppression  de  la  capitation  et  vingtièmes  par  tout 
le  royaume. 

45.  —  Capitation  et  vingtièmes  et  tous  les  autres  droits  rem- 
placés par  l'impôt  territorial,  perçus  au  huitième  en  argent  sur 
les  châteaux,  maisons,  contrats  et  autres  objets  de  cette  espèce, 
en  nature  sur  les  terres,  prés  et  vignes  avec  la  répartition  la 
plus  exacte  ordonnée  par  les  États  de  chaque  province. 

46.  —  Que  le  déficit,  s'il  en  existe,  soit  réglé  par  les  États 
généraux  et  payés  par  proportion  des  trois  ordres,  acquitté 
dans  un  an  ou  plus,  ainsi  qu'il  sera  jugé  par  les  États. 

47 .  —  Les  gens  sans  biens  de  fonds  et  autres  capitalistes  seront 
taxés  par  les  États  de  la  province  ou  par  leurs  représentants. 

48.  —  Que  dans  tous  les  cas,  la  répartition  annuelle  d'impôts 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  et  de  quelque  manière  qu'ils 
puissent  naître  et  exister  sans  l'approbation  des  États  généraux, 
la  dite  répartition  en  soit  faite  d'une  manière  légale  sous  les 
yeux  des  États  particuliers  de  chaque  province  qui  nommeront 
un  bureau  de  députés  en  nombre  suffisant  pou  -  chaque  paroisse 
qui  feront  la  dite  répartition  qui  sera  rendue  publique.  Pour 
celui  qui  se  trouvera  grevé,  s'en  plaindre  aux  États  de  la  pro- 
vince à  leur  tenue  annuelle  (cf.  art.  57  du  cah.  n°  24). 
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Demandes   particulières  pour  la  ville  et  pour  la  province 
d'Anjou. 

49.  —  Des  États  particuliers  et  annuels  pour  la  province 
d'Anjou,  tenus  à  l'instar  des  États  généraux, 

50.  —  La  comptabilité  annuelle  des  deniers  patrimoniaux 
dont  la  distribution  sera  ordonnée  par  les  États  de  la  province. 

51.  —  Suppression  des  torches  de  la  ville  d'Angers  qui  vexent 
les  Arts  et  Métiers  de  la  dite  ville  (cf.  art.  59  du  cah.  n°  24). 

52.  —  L'exécution  de  la  construction  des  quais  de  la  ville 
d'Angers  projetée  depuis  si  longtemps,  notamment  l'ouverture 
du  boulevard  de  la  Basse  Chaîne  si  ardemment  désiré  par  le 
commerce  et  pour  le  public  de  cette  ville  qui  lui  facilitera  un 
passage  aussi  avantageux,  surtout  pour  l'exploitation  des  maga- 
sins qui  manquent  à  Angers,  et  que  l'on  ferait  construire  sur 
les  bords  de  la  Mayenne  dans  lesquels  on  ramasserait  aisément 
toute  espèce  de  marchandises,  surtout  des  bois  de  feu  pour  la 
ville  (cf.  art.  55  du  cah.  n°  24). 

53.  —  Etablissement  d'un  bureau  de  navigation  dans  chaque 
État  particulier  des  provinces  dans  les  villes  capitales  sises  sur 
la  rivière  de  Loire  et  autres  villes  fixées  sur  les  rivières  y 
affluentes,  notamment  un  bureau  à  Orléans  qui  aura  inspection 
depuis  Roanne  jusqu'à  Amboise,  un  à  Tours  depuis  Amboise 
jusqu'aux  Ponts-de-Cé,  un  à  Angers  pour  toutes  les  rivières 
affluentes  dans  la  Loire,  depuis  Laval,  Le  Mans,  Château-du- 
Loir,  les  Ponts-de-Cé  jusqu'à  Nantes,  lesquels  bureaux  commet- 
tront des  personnes  éclairées  et  à  ce  connaisseurs  sous  le  nom 
de  balisseurs  pour  faire  nettoyer  le  courant  de  la  rivière  de 
Loire,  exercer  la  police  sur  le  hallage  des  dites  rivières  et  autres 
y  affluentes  de  la  Loire. 

54.  —  Pour  rendre  le  commerce  florissant  en  Anjou,  il  serait 
à  désirer  tant  pour  la  province  d'Anjou  que  celle  du  Haut  et 
Bas  Maine  qu'il  y  eut  sur  les  rivières  de  Mayenne,  Don,  Sarthe 
et  Loire  une  construction  de  i)etits  canaux  avec  doubles  portes 
au  lieu  de  simples  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,  telles  qu'elles 
sont  construites  sur  le  canal  de  Briare  et  autres  rivières  du 
royaume,  construction  peu  coûteuse  au  Gouvernement;  le  cours 
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de  nos  rivières  les  plus  longues  n  étant  aupbts  que  de  vingt-cinq 
lieues.  Au  moyen  de  ces  nouvelles  constructions  les  voituriers 
par  eau  ne  mettraient  plus  5  à  6  semaines  à  monter  à  LavaH') 
(cf.  art.  52  du  cah.  n°  24). 

55.  —  La  construction  d'un  bâtiment  pour  servir  de  bourse 
d  Angers  pour  la  facilité  et  réunion  des  négociants  tant  de  la 
ville  que  des  étrangers,  et  ce  aux  frais  municipaux  (cf.  art.  54 
du  cah.  n"  24). 

Tels  sont  les  principaux  chefs  de  plaintes,  remontrances  et 
demandes  que  les  voituriers  par  eau  de  la  ville  d'Angers  ont 
jugé  convenable  et  juste  d'établir  ;  enjoint  le  dit  corps  à  son 
députés  à  l'Assemblée  préliminaire  de  le  faire  valoir  autant  que 
de  raison. 

Délibéré  à  Angers,  les  28  février  1789. 

Signé  :  Besnard  père,  Besnard  fils  aîné,  Mathurin  Legros, 
Ribault,  René  Tarin,  Maurice  Legros. 


(1)  Cf.  Tableau  de  la  province  d'Anjou  de  Vintendanl  Lescalopier,  publié  par 
l'abbé  Uzureau,  pp.  124-127,  au  chap.  «  Navigation  ». 


SIXIÈME  GROUPE 
Cahier-type  n°  5. 


N"    5.  Couteliers,  Armuriers. 

N"  60.  Meuniers. 

N"  18.  Marbriers. 

N"  (il.  Blanchisseurs  des  toiles. 

N°  63.  Menuisiers. 

Les  cinq  cahiers  :  n°»5,  (Couteliers),  60  (Meuniers),  18  (Marbriers), 
61  (Blanchisseurs)  et  63  (Menuisiers)  sont  de  la  même  main.  Toute- 
fois ils  gardent,  chacun,  leur  originalilé.  Le  rédacteur  commun  a  tra- 
vaillé sur  le  même  fonds  ;  mais  il  a  varié  la  tournure  de  ses  phrases. 
Tantôt  il  complète,  par  l'addition  d'articles  empruntés  à  des  modèles, 
tantôt  il  paraphrase  et  développe  certains  articles  d'une  manière  plus 
ou  moins  originale.  Le  cahier  n'*  5  (du  25  février)  semble  avoir  servi 
de  modèle  dans  la  circonstance.  Le  n°  60  le  suit  d'assez  près.  Les 
n°s  18,  61  et  63  contiennent  plus  d'articles  additionnels. 


N»   5. 

MAITRES  COUTELIERS,  ARMURIERS, 

FOURBISSEURS    ET   AUTRES  OUVRIERS 

TRAVAILLANT  L'ACIER 


Procès-verbal  —  Le  25  février  1789,  en  l'assemblée  dans 
une  chambre  du  couvent  des  [\\\.  PP.  iiécolets  de  la  commu- 
nauté des  iMaîtres  Couteliers,  Armuriers,  Fourbissours  cl  autres 
ouvriers  travaillant  en  acier,  convoqués  extraordinairement 
par  billet...  et  où  étaient  les  sieurs  Augustin  .lobet,  syndic, 
René  Desjardins  adjoint,  Alexandre  Héron  l'aîné,  Symphorien 
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Berthe,  Gervais  Le  Maître,  Charles  Alard,  Louis  Rabaut,  Claude 
Beaufort  l'aîné,  Julien  Gibert,  François  Lambert,  Jacques  Letour- 
neau  le  jeune,  Joseph  Guillot,  Pierre  Béron  le  jeune,  Louis 
Beaufort  le  jeune,  Antoine  Béron,  Pierre  Oudet  et  Joseph 
Letourneau. 

Avertissement  (de  réunion)  donné  à  Augustin  Jobet,  syndic 
de  la  dite  communauté. 

Député  Louis  Rabaut. 

Fait  passé  dans  une  chambre  du  couvent  des  RR.  PP.  Récolets  ; 
lesquels  comparants  ont  signé  à  l'exception  du  sieur  Saimpho 
rien  (sic)  Berthe  qui  a  déclaré  ne  le  pouvoir  plus  faire. 

Suivent  14  signatures. 


Cahier  de  doléances  de  la  Communauté  des  iMailres  Coute- 
liers, Armuriers,  Fourbisseurs  et  autres  travaillant  en  acier 
de  la   ville  d'Angers  ('). 

1.  —  Suppression  des  titres  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Il  est  contre  le  droit  naturel  que  ces  deux  premiers  ordres  qui 
possèdent  les  deux  tiers  des  biens  du  royaume  ne  paient  pas 
par  proportion  les  charges  de  l'État,  pendant  que  le  Tiers-état 
qui  ne  subsiste  que  par  des  travaux  pénibles  et  qui  ne  possède 
presque  rien  suffise  à  tout.  Leur  situation  est  assez  malheureuse 
de  se  voir  regardés  avec  mépris  par  ces  deux  premières  classes 
sans  être  encore  obligé  de  les  acquitter  envers  la  patrie.  Ces 
raisons  méritent  bien  l'attention  d'un  ministère  aussi  impartial 
et  aussi  attaché  au  bonheur  des  Français. 

2.  —  Suppressioji  de  la  gabelle. 

Il  est  difficile  de  concevoir  comment  on  a  pu  établir  la  gabelle; 
mais  il  est  encore  bien  plus  étonnant  qu'elle  ait  pu  subsister 
jusqu'à  nos  jours,  car  il  n'est  rien  de  plus  désastreux  et  plus 
contre  le  sens  commun  que  cet  impôt.  Le  sel,  grâce  au  sol  est 
un  don  de  la  nature,  est  prodigué  aux  Français  qui  en  fournissent 
la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  Cependant  cette  même  nation 
est  obligée  par  les  plus  rudes  contraintes  à  s'en  pourvoir  à  un 
prix  excessif  et  au  moins  à  six  fois  plus  haut  prix  que  les  nations 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  au'ine  maiu  que  les  cahiers  d"»  61,  18,  1)3  et  60. 
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qui  sont  obligées  de  s'en  procurer  en  France.  En  supprimant  la 
gabelle,  l'État  se  trouvera  déchargé  du  paiement  et  entretien 
d'environ  70.000  hommes  qui  s'emploieraient  à  des  choses  utiles 
au  bien  de  la  patrie,  sans  compter  qu'un  plus  grand  nombre 
séduit  par  l'appât  du  profit  de  la  contrebande  abandonne  la 
culture  des  terres,  et  d'honnêtes  et  bons  citoyens  qu'ils  auraient 
été  deviennent  scélérats  ou  gémissent  dans  les  fers.  Le  Roi  est 
assez  puissant  pour,  de  son  autorité,  pouvoir  contraindre  chaque 
particulier  à  lever  le  sel  qui  paraît  lui  être  nécessaire  à  un  prix 
modique.  Les  revenus  en  seraient  plus  considérables,  eu  égard 
à  la  décharge  de  l'État  en  supprimant  la  gabelle,  et  le  sel  deve- 
nant commun,  l'on  en  ferait  une  bien  plus  grande  consomma- 
tion tant  pour  la  nourriture  de  l'homme  que  des  bestiaux,  ce 
qui  ferait  un  tel  eiïet  que  sans  exagération,  cela  pourrait  influer 
pour  un  douzième  de  nourriture  et  si  on  avait  eu  cette  ressource 
à  la  disette  des  fourrages  de  l'année  1785,  plus  de  la  moitié  du 
bétail  de  cette  province  n'aurait  pas  péri  de  besoin. 

3.  —  Suppression  des  bureaux  des  traites. 

Cette  suppression  est  très  nécessaire  en  ce  que  la  multiplicité 
de  ces  bureaux  met  des  entraves  au  commerce,  et  gêne  la  circu- 
lation dans  l'intérieur  du  royaume.  Rien  de  plus  contre  le  droit 
des  gens  que  d'être  obligé  de  s'arrêter  presque  à  chaque  pas  par 
le  trop  grand  nombre  de  ces  bureaux  et  d'y  subir  des  visites, 
ce  qui  retarde  les  marchandises  et  souvent  les  gâte.  Il  serait 
bien  plus  avantageux  au  citoyen,  et  l'argent  entrerait  bien  plus 
facilement  et  directement  dans  les  coffres  du  Roi  si  un  seul 
bureau  percevait  tous  les  droits  soit  à  la  sortie  ou  à  l'entrée  des 
marchandises,  et  l'État  n'aurait  pas  cette  foule  de  régisseurs  à 
ses  charges.  Cet  objet  est  intéressant  pour  encourager  le  com- 
merce, source  principale  de  l'opulence  des  Etats  comme  encore 
ce  le  serait  si  les  entrées  étaient  recueillies  aux  limites  du 
royaume. 

4.  —  Modification  du  contrôle. 

Le  contrôle  est  nécessaire,  mais  ce  droit  a  augmenté  considé- 
rablement. Il  est  à  propos  que  l'on  réduise  le  tarif  de  sa  per- 
ception au  titre  premier  lors  de  son  établissement. 

5.  —  Suppression  de  chasse  exclusive  des  seigneurs. 
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Le  despotique  arbitraire  avec  lequel  la  noblesse  jouit  du  pri- 
vilège de  la  chasse  intéresse  le  ministère  même,  l'humanité. 
Un  pauvre  laboureur  voit  piller  son  champ  et  l'espérance  de  sa 
récolte  tant  par  le  chasseur  que  par  le  gibier,  et  si  en  étant  trop 
incommodé  et  qu'il  soit  pris  à  en  détruire  quelqu'un,  le  seigneur 
de  suite  le  fait  décréter,  et  quelquefois  il  est  condamné  aux 
galères,  de  sorte  qu'il  est  obligé  de  voir  dévaster  le  fruit  de  ses 
travaux  de  nourrir  les  animaux  qui  le  pillent  sans  oser  les 
détourner. 

6.  —  La  suppression  des  vingt  sois  que  chaque  particulier 
des  communautés  est  tenu  de  payer  pour  chaque  visite  qui 
arrive  tous  les  trois  mois. 

7.  —  Que  les  veuves  des  Maîtres  jouissent  du  droit  de  mai- 
tri'ic. 

Rien  de  plus  humain  que  ce  droit.  Une  pauvre  veuve  a  le 
malheur  de  perdre  son  mari.  Elle  est  assez  à  plaindre  de  cela  et 
d'avoir  souvent  une  jeune  et  nombreuse  famille  à  élever,  sans 
être  encore  privée  de  la  faculté  de  pouvoir  faire  continuer  l'état 
de  son  mari. 

8.  —  Suppression  des  intendances  et  que  l'Anjou  ait  ses  Etats 
séparés  de  ceux  de  la  Touraine. 

9.  —  Que  les  poids,  aulnages  et  mesures  soient  égales  dans  tout 
le  royaume. 

10.  —  Que  tous  les  états  soient  sujets  au  logement  drs  troupes 
et  à  la  patrouille  sans  exception. 

Aucune  signature. 


No  60. 
MAITRES  MEUNIERS 

Pas  de  procès- verbal. 

Député  :  Michel  Delaunay  (cf.  Arch.  mun.  Angers  BB  133  pag. 
des  conclusions,  fol.  64  r"  à  la  date  du  lundi  2  mars  1789). 

T.  1.  —  34 
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Cahiers  de  doléances  de  la    Commuaauté  non  statuée   des 
Maîtres-Meuniers  des  environs  de  la  ville  d'Anjjers  (') 

Art.  1  rzart.  n°  1  du  cahier  n°  5. 

La  dite  communauté  n'est  presque  composée  que  de  moulins 
à  vent  dont  l'accroissement  des  faubourgs  de  cette  ville  en  a 
détruit  quantité  par  des  constructions  élevées  dans  leur  voisi- 
nage qui  leur  ont  coupé  les  vents,  de  sorte  que,  depuis  dix  ans, 
plus  d'un  quart  des  dits  moulins  ont  été  abandonnés,  et  ceux 
qui  les  occupaient,  contraints  d'aller  remplir  les  places  de  por- 
tefaix sur  les  ports,  sans  pouvoir  se  procurer  les  premiers 
secours  contre  les  besoins  de  la  nature.  Le  petit  nombre  où  se 
trouve  réduit  la  dite  communauté  se  trouve  tellement  vexé  que 
beaucoup  d'entre  eux  paient  plus  d'imposition  que  de  ferme  de 
leurs  moulins,  ce  qui  est  tout  à  fait  exorbitant. 

Art.  2,  3,  4,  et  5  ==  art.  corresp.  du  cahier  n°  5. 

Art.  6.  —  Suppression  des  minages  et  fours  à  bans. 

Ces  suppressions  sont  intéressantes.  Rien  de  plus  contraire  à 
la  liberté  que  ces  droits,  puisque  le  seigneur  contraint  l'habi- 
tant même  le  plus  reculé  de  sa  dépendance  à  venir  cuire  dans 
son  four  à  ban,  et  que,  pour  le  minage,  il  fait  percevoir  au 
moins  le  trente-sixième  des  grains  et  autres  denrées  qui  se 
vendent  dans  les  marchés  qu'ils  ont  établis  dans  leurs  juri- 
dictions. 

Pas  de  signature. 


N"  18. 

MAITRES  MARBRIERS 

pR©cÈs-vERBAL.  —  Le  24  février  1789,  en  l'assemblée  de  la 
Communauté  non  statuée  des  Maîtres  Marbriers,  tenue  dans  la 
maison  du  sieur  Rousseau,  l'un  des  dits  maîtres  où  étaient  les 

(1)  Ce  cahier  est  de  la  même  maiu  que  les  cahiers  a»'  5,  18,  61  et  63. 
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sieurs  Mathurin  Servais,  François  Landau,  François  Servais  et 
Joseph  Rousseau. 

Avertissement  donné  à  François  Landeau. 

Député  :  Joseph  Rousseau. 

Fait  et  passé  en  la  maison  du  dit  sieur  Rousseau. 

Suivent  les  signatures  de  François  Servais,  François  Landeau, 
Rousseau  et  la  signature  très  primitive  de  «  Serves  »  (sans  doute 
Mathurin  Servais). 

Cahier  de  doléances  et  plaintes  de  la  Communauté  non  sta- 
tuée  des  Maîtres  Marbriers  de  la  ville  d'Angers  ('). 

Art.  1.  —  Que  Tors  (sic)  de  l'assemblée  des  États  généraux, 
les  opinions  du  Tiers-État  soient  prises  par  tête  et  non  par 
ordre. 

Art.  2.  —  La  suppression  des  privilèges  du  clergé  et  de  la 
noblesse  (2).  Rien  de  plus  naturel  que  cette  suppression  !  Il  est 
juste  que  ces  deux  premiers  ordres  qui  possèdent  au  moins  les 
deux  tiers  des  biens  du  royaume,  jiaient  par  proportion  lescharqes 
de  l'Etat .  \\  est  étonnant  que  le  Tiers-État  qui  ne  possède  presque 
rien  encore  que  par  les  plus  grands  travaux  soit  obligé  seul  à 
ces  mêmes  charges.  Il  est  assez  malheureux  pour  ce  dernier 
ordre  de  se  voir  méprisé  par  les  deux  premiers  sans  être  encore 
contraint  de  les  acquitter  envers  la  patrie.  Ces  raisons  7néritent 
bien  l'attention  d'un  ministre  impartial  et  attaché  au  bonheur  des 
Français  (cf.  art.  1"  du  cahier  n°  5). 

Art.  3.  —  Suppression  de  la  gabelle.  S'il  est  étonnant  qu'elle 
ait  été  établie,  il  l'est  encore  plus  qu'elle  ait  pu  subsister  jusqu'à 

nos  jours.  Le  sel,  grâce  aux  dons  de  la  nature etc.,  (cf.  le 

reste  de  l'art.  2  du  cahier  n"  5,  sauf  un  passage  omis  dans  ce 
cahier  n°  18  depuis  «  Le  Roi  est  assez  puissant  i)  jusqu'à  «  le  sel 
devenant  commun,  on  en  ferait  une  bien  plus'  grande  consom- 
mation ))). 

Art.  4.  —  Suppression  du  bureau  des  traites.  Cette  suppres- 

(i)  Ce  cahier  est  de  la  même  main  que  les  cahiers  n°»  5,  60,  61  et  63. 
(2)  Les   passages  en  italique    sont  conformes   à  d'autres   passages    du    même 
groupe  (Cah.  n«»  5,  60,  61  et  63). 
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sion  est  très  intéressante.  Il  n'est  point  d'objets  qui  puissent 
mettre  tant  d'entraves  au  commerce  et  qui  empêche  plus  la  cir- 
culation des  marchandises  dans  l'intérieur  du  royaume  par  la 
trop  grande  multiplicité  de  ses  bureaux  qui  par  leurs  visites  mul- 
tiplient les  retards  et  souvent  les  gâtent.  Si  ces  droits  étaient 
perçus  à  un  même  bureau,  soit  d  la  sortie  ou  à  l'entrée  des  mar- 
chandises, et  auraient  un  libre  accès  dans  l'intérieur  du  royaume, 
les  fonds  entreraient  bien  plus  facilement  et  directement  dans 
les  coiïres  du  Roi,  et  l'Étal  se  trouverait  déchargé  de  cette  foule 
de  régisseurs  qui  l'écrasent. 

Art.  5.  —  Que  l'entrée  et  droits  des  marchandises  étran- 
gères soient  reculées  aux  limites  du  royaume  ^'). 

Art.  6.  —  Que  les  contrôles  restent  pour  la  sûreté  publique, 
mais  que  le  tarif  en  soit  modifié  à  son  prix  primitif  lors  de  son 
institution. 

Art.  7.  —  Suppression  des  intendances  et  que  la  province 
d'Anjou  ait  ses  États  séparés  de  ceux  de  Bretagne  {sic). 

Art.  8  —  Suppression  des  octrois  et  l' établissement  d'une 
bourse  commune  de  Commerce  dans  cette  ville  que  sa  situation 
heureuse  demande  et  promet  les  plus  grands  avantages. 

Art.  9.  —  Suppression  dé  la  patrouille  et  l'établissement 
d'an  guet  qui  veillerait  au  repos  public,  lequel  serait  payé  par 
les  trois  ordres,  par  proportion  de  ce  que  chaque  habitant 
paierait  d'imposition. 

Art.  10.  —  Établissement  d'un  grenier  d'abondance  pour  les 
grains  à  seule  fin  d'être  prévenu  contre  la  famine  en  cas  de 
disette.     ;, 

Art.  h.  —  Hltablissement  des  ôasernes  en  cette  ville  dans 
lesquelles  logeraient  les  troupes  passagères. 

Art.  12.  — •  Suppressio7i  des  privilèges  des  domestiques,  et 
qu'ils  soient  obligés  à  la  milice  et  imposition  comme  tout  autre 
habitant. 

Art.  13.  —  Que  les  communautés  des  deux  sexes  et  autres 

(1)  Tous  les  articles  qui  suivent  ont  iHé  plu?  ou  moins  empruntés  à  un  ou  plu- 
bieurs  modèles  (cf.  le:»  groupes  précédents). 
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gens  de  mainmorte  ne  pnùseiit  ni  par  eux-mêmes,  leurs  do- 
mestiques et  autres,  faire  aucun  commerce  ni  état. 

Art.  14.  —  Suppression  des  jure's-priseurs  gui  sont  onéreux 
au  public. 

Art.  15.  —  Que  le  code  civil  et  criminel  soit  corrigé  et 
moins  sujet  aux  longueurs  des  procédures  qui  ruinent  quantité 
de  familles.  Que  les  jugements  de  compétence  soient  sup- 
primés et  que  les  sièges  présidi  aux  jugent  en  dernier  ressort  jhs- 
qu'à  6.000  livres. 

Art.  16.  —  Qu'aucun  habitant  ne  puisse  être  emprisonné 
sans  avoir  auparavant  la  faculté  de  réclamer  les  lois,  et  que 
l'on  puisse  rappeler  des  sentences  de  police  au  siège  pré- 
sidial. 

Art.  17  =  art.  5  du  cahier,  n°  5. 
Pas  de  signature. 


No  61. 

BLANCHISSEURS  DES  TOILES 

Procès  VERBAL.  —  Le  23  février,  en  l'assemblée  des  Maîtres 
de  la  Communauté  non  statuée  des  Blanchisseurs  des  toiles  de 
la  ville  d'Angers,  laquelle  n'étant  composée  que  de  deux  maîtres, 
s'est  tenue  chez  la  dame  veuve  Germain,  maîtresse  d'icelle  com- 
munauté, où  assistait  le  sieur  René  Bruant. 

Avertissement  donné  au  sieur  René  Bruant. 

Député  :  René  Bruant^'^ 

Fait  et  passé  en  la  maison  de  la  dite  dame  veuve  Germain, 
n'ayant  point  accoutumé  de  tenir  assemblée. 

Suivent  les  signatures  :  Marie  Goujon,  faisant  pour  ma 
maire  (sic)  veuve  Jarmaint,  René  Bruand. 


(1)  '<  Après  en  avoir  délibéré  avec  la  dite  dame  veuve  Hermain,  le  dit  sieur 
Bruaut,  de  sou  conseutement  s'est  chargé  à  l'effet  de  représenter  la  dite  commu- 
uaulé  à  l'ensemhlée  du  Tiers-État...  »  (note  du  manuscrit). 
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Cahier   de  doléances    de  la  Communauté  non    statuée    des 
Maîtres  Blanchisseurs  de  toile  de  la  ville  d'Angers  C). 

Art.  \.  —  Suppression  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
clergé^^\  — Rien  de  plus  naturel  que  la  noblesse  et  le  clergé,  qui 
'&tv\'$>  possèdent  les  deux  tiers  des  biens  dn  royaume-,  paient  par  pro- 
portion les  charges  de  l'État.  Rien  de  plus  désastreux  que  de  voir 
le  Tiers-État,  qui  ne  possède  presque  rien,  soit  obligé  de  suffire 
seul  à  ses  charges,  ce  qui  fait  que  nous  sommes  accablés  dans 
notre  communauté  sous  l'oppression  des  impôts,  puisque  nous 
sommes  imposés  jusqu'à  cent  livres  par  an,  et  ne  faisons  pas 
valoir  chacun  dix  boisselées  de  terre  (dont  il  paye  ferme  n'ayant 
aucun  revenu  ^^)). 

Art.  2.  —  Suppression  de  la  gabelle.  —  Il  est  étonnant  que 
la  gabelle  ait  pu  jamais  avoir  été  établie  !  Une  denrée  donnée 
par  le  seul  don  de  la  nature  peut-il  {sic)  causer  à  l'État  la  charge 
de  plus  de  70.000  ho?nmes  et  qui,  outre  cela,  occasionne  qu'au 
moins  autant  d'individus  abandonnent  la  culture  des  terres, 
flattés  par  l'appas  du  gain,  de  la  contrebande  et  a'honuèles  et 
utiles  citoyens  qu'ils  auraient  pu  en  être,  deviennent  scélérats. 
Sans  cela,  le  Roi  est  assez  puissant  pour  obliger  chaque  habitant 
à  lever  le  sel  qui  parait  lui  être  nécessaire  et  à  un  prix  modique, 
et  en  retirerait  infiniment  plus  de  revenus. 

Art.  3.  —  Suppression  des  traites.  —  Les  bureaux  des  traites 
ne  paraissent  pas  mieux  établis  que  la  gabelle.  Il  était  impos- 
sible de  mettre  un  plus  grand  obstacle  à  la  circulation  du  com- 
merce par  leur  nombre  multiplié,  qui  à  chaque  instant  retarde 
les  voitures  par  eau  et  par  terre,  et  souvent  ruine  des  familles 
par  des  procès  que  leur  fait  cette  régie,  et  qui,  pour  la  plupart, 
ne  sont  intentés  au  négociant  que  par  ignorance  ou  de  forma- 
lité. Si  un  même  bureau  faisait  payer  les  droits  soit  à  la  sortie  ou 
à  l'entrée  des  marchandises,  les  fonds  entreraient  bien  plus  aisé- 
ment et  abondamment  dans  les  coffres  de  S.  M.,  et  l' Etat  se  trou- 


(1)  Ce  cahier  est  de  la  môme  main  que  les  cahiers  n<"  5,  18,  63  et  (50. 

(2)  Les  mots  eu  italique  sont  conformes  au  cahier-type  n"  5. 

(3)  Les  mots  entre  parenthèses  ont  été  ajoutés  d'une  main  étrangère. 
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verait  en   outre  déchar'gé  du  paiement  des  régisseurs  de  cette 
quantité  trop  mullipliée  des  bureaux. 

Art.  4.  —  Suppression  de  la  palrouille  et  V établissement  d'un 
gupt.  —  Il  est  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  du  citoyen 
qu'une  garde  veille  à  sa  tranquillité;  mais  la  patrouille  pour  le 
grand  nombre  de  privilégiés  devient  dispendieux  au  petit  nombre 
que  Ton  assujettità  cela.  Cette  ville  peut  fournir  10.000  habitants, 
en  cas  de  faire  ou  faire  faire  cette  corvée.  Cependant  le  nombre 
de  ceux  qui  montent  la  patrouille  n'excède  pas  2.000,  ce  qui 
fait  qu'au  lieu  de  la  monter  deux  fois  par  an,  ce  moindre  nombre 
y  sont  {sic)  sujets  jusqu'à  6  et  7  fois  par  an  ;  d'oii  il  résulte  que 
l'établissement  d'un  guet  composé  de  trente  hommes  dont  le 
paiement  et  l'entretien  seraient  répartis  sur  chaque  habitant, 
serait  presque  insensible,  étant  payé  par  proportion  de  la  faculté 
des  citoyens. 

Pas  de  signature. 


N°  63. 

MAITRES  MENUISIERS (*),  ÉBÉNISTES,  TONNE- 
LIERS, TOURNEURS  (),  LAYETIERS  ET  AUTRES 
OUVRIERS  EN  BOIS. 

Procès-verbal.  —  Le  21  février  1789,  en  l'Assemblée  des 
Maîtres  Menuisiers,  Ébénistes,  Tonneliers,  Tourneurs,  Laye- 
tiers  et  autres  ouvriers  en  bois  de  la  ville  et  faubourgs  d'Angers, 
tenue  dans  le  Chapitre  des  RR.  PP.  Cordeliers  de  cette  dite 
ville  et  011  étaient  présents  les  sieurs  Jacques  Riberolle,  syndic 
actuel,  demeurant  rue  Valdemaine,  paroisse  Saint-Maurille; 
Joseph  Fouquet,  rue  Bourgeoise,  paroisse  de  la  Trinité;  Pierre 
Gaignard,  rue  de  Légeûillerie,  paroisse  Saint-Pierre;  Jacques 
Rozée,  rue  Vadaguet,  dite  paroisse  Saint-Pierre  ;  Mathurin 
Trouvé,   rue  de  Légûeillerie,  paroisse  Sainte-Croix  ;  Antoine 

(1)  Arch.  dép.  I.-et-L.  (C  151).  Inventaire  du  20  janvier  1777.  Mkndisiers.  Parmi 
les  papiers  indication  d'une  copie  en  forme  et  en  parchemin  des  statuts  de  la 
communauté  de  l'année  1487. 

(2)  Arch.  dép.  I.-et-L.  (C  151).  Inventaire  du  30  janvier  1777.  Tourneurs.  La 
Comrpunauté  déclare  n'avoir  jamais  eu  de  statuts  ni  règlements. 
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Gérard,  rue  Saint-Georges,  paroisse  Saint-Maurille;  Louis  Juré, 
rue  Courte,  paroisse  de  Saint  Micliel-La-Palud  ;  Louis  Cadeau, 
rue  Parcheminerie,  paroisse  Saint-Pierre;  Jean  Doublé,  rue 
Poissonnerie,  paroisse  Saint-Maurice;  Joseph  Marlain,  fau- 
bourg et  paroisse  Saint-Jacques,  député  d'icelle  communauté; 
Louis  Cosnard,  rue  Parcheminerie,  dite  paroisse  Saint-Pierre; 
Jean  Guillou,  rue  Saint-Nicolas,  paroisse  de  la  Trinité;  Joseph 
La  Grege,  même  rue  et  paroisse;  Etienne  Petitèau,  faubourg 
Bressigny,  paroisse  Saint-Martain  (su);  Pierre-Jean  Tourneux, 
paroisse  Saint-Maurice;  Thomas  Gisset,  aussi  tourneur,  rue 
Blandrier,  même  paroisse;  Jean  Le  Roy,  tourneur,  rue  Valde- 
maine,  paroisse  Saint-Maurille;  Louis  Le  Masson,  menuisier, 
faubourg  Bressigny,  paroisse  Saint-Martain;  René  Plessix, 
tonnelier,  rue  du  Bœuf-Gorgé,  paroisse  Saint  Germain-en-Saint- 
Laud  ;  Mathurin  Blanduseau,  tonnelier,  rue  Poissonnerie,  pa- 
roisse Saint  Maurice;  Pierre  Nuau  ?  tonnelier,  rue  Saint  Nico- 
las, paroisse  de  la  Trinité;  Jean  Delêtre.  tonnelier,  rue  des 
Carmes,  paroisse  de  la  Trinité;  Jean  L'Harmenier,  rue  Boisnet, 
paroisse  Saint-Michel-du-Tertre;  Pierre  Lemoine,  tonnelier, 
faubourg  Bressigny,  paroisse  Saint-Martin  ;  Jean  Gervais,  ton- 
nelier, rue  de  la  Tannerie,  paroisse  de  la  Trinité;  Jean  Clavau, 
menuisier,  rue  du  Bœuf-Couronné,  paroisse  Saint-Pierre;  Jean 
Lannau,  tourneur, rue  Saint-Gilles,  paroisse  Sainte  Croix;  Fran- 
çois Loyer,  tonnelier,  rue  Saint-Nicolas,  paroisse  de  la  Trinité; 
Pierre  Marienne,  tourneur,  rue  Saint-Aubin,  paroisse  de  Saint- 
Michel-de-la-Palud  ;  Claude  Clavereau,  tonnelier,  Port-Ligny, 
paroisse  Saint-Maurice;  Charles  Ropart,  tonnelier,  rue  Pois- 
sonnerie, paroisse  Saint-Pierre  ;  François  Tessier?  tonnelier, 
faubourg  et  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre;  Jean  Bessieau, 
menuisier,  porte  Toussaint,  paroisse  Saint-Evroul  ;  Claude  Gre- 
nier, tourneur,  faubourg  Bressigny,  paroisse  Saint-Martin; 
Abel  Clavereau,  tonnelier,  à  la  Basse-Chaîne,  paroisse  de  Notre- 
Dame-de-rEvière;  Julien  Le  Rois,  tourneur,  faubourg  et  pa- 
roisse de  Saint  Michel  du-Tertre  ;  Guy  Engot,  menuisier,  rue 
et  paroisse  de  Saint-Michel-du-Tertre  ;  Jean  Bonnet,  dit  Lagarde, 
menuisier,  rue  Saint- Julien,  paroisse  Saint-Denis;  René  Huet, 
menuisier,  rue  de  PAiguillerie,  paroisse  Sainte-Croix;  Jacques 
Bizeon,  menuisier,  rue  Saint-Gilles,  paroisse  Sainte-Croix; 
Louis  Besruet,  tourneur,  rue  Saint-Laud  ;  Michel  Préaubert; 
Pierre  Bauder,  tourneur,  rue  Parcheminerie;  Pierre-Charles 
Boisselier,  rue  Valdemaine;  Thomas  Giraull,  boisselier,  rue  de 
la  Romaine;  René  Poutier,  tourneur,  rue  Valdemaine,  paroisse 
Saint-Maurille;  Louis  Girard,  boisselier,  rue  de  la  Laiterie,  pa- 
roisse de  la  Trinité;  Jean  Brunet,  menuisier;  Jacques  Baurien, 
tourneur,  rue  des  Deux-llaies  et  du  Coq,  paroisse  Saint-Pierre; 
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Mathurin  Jeaiineau,  menuisier,  rue  Baudrière,  paroisse  Saint- 
Maurice;  Mathurin  Grégoire,  menuisier,  rue  de  la  Laiterie, 
paroisse  de  la  Trinité  ;  Pierre  Besnier,  tourneur,  rue  Chaperon- 
nière,  paroisse  Sainte  Croix;  Alexis  Rousseau,  menuisier,  fau- 
bourg et  paroisse  Saint-Jacques  ;  Pierre  Jamain,  menuisier, 
faubourg  Bressigny,  paroisse  Saint- Martin  ;  Pierre  Fouquet, 
menuisier,  rue  Toussaint,  paroisse  Saint-Evroul  ;  Jean-Pierre 
Delafon''^  rue  des  Pommiers,  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre; 
Jean- Joseph  Crespion,  tourneur,  rue  Bourgeoise,  paroisse  de  la 
Trinité;  Nicolas  Ozard,  boisselier.  rue  Bourgeoise,  paroisse 
Saint  Maurice  ;  Alexandre  Schemitz?  rue  Toussaint,  paroisse 
Saint-Evroul  ;  René  Chatou,  menuisier,  rue  du  Château,  pa- 
roisse Saint-Agnant;  Louis  Claveau,  menuisier,  rue  Tire  Jarret, 
paroisse  Saint-Maurice  ;  Louis  Joubert,  menuisier,  rue  de  la 
Serine,  paroisse  Saint-Maurille;  François  Rameau,  menuisier, 
rue  de  la  Poissonnerie,  paroisse  Saint-Pierre;  Mathurin  Bros- 
sard,  menuisier,  canton  de  Brioneau,  paroisse  Saint-Nicolas; 
Bertrand  Palliace,  tourneur,  rue  Valdemaine,  paroisse  Saint- 
Maurille;  Jean  Luez??  ébéniste,  rue  de  la  Roë,  paroisse  Saint- 
Maurille;  Jean  Epinard,  menuisier,  rue  de  l'Hôpital,  paroisse 
Saint-Maurille;  Louis  Chintrier,  tourneur,  rue  Saint-Nicolas, 
paroisse  de  la  Trinité;  Charles  Dabau,  menuisier,  rue  des  Aix, 
paroisse  Saint-Maurille;  Joseph  Leveau,  menuisier,  faubourg 
et  paroisse  Saint-Michel-du-Tertre;  Jean  Meunier,  menuisier, 
rue  Valdemaine,  paroisse  Saint-Maurille;  Charles-François-Jean 
Dolibeau,  rue  de  la  Chapel  falet  [sic),  paroisse  Saint-Pierre; 
François  Boireau,  menuisier,  rue  Lyonnaise,  paroisse  de  la  Tri- 
nité: Louis-Marie  Dagneaux,  menuisier  ^*\  paroisse  et  faubourg 
Saint-Michel-du-Tertre;  Jean  Gaudin,  menuisier,  montée  de 
Corge,  paroisse  de  la  Trinité;  Mathurin  Conard,  tonnelier,  fau- 
bourg Bressigny,  paroisse  Saint-Michel-la-Palud;  Jacques  Gi- 
rard, tonnelier,  canton  de  Reculée,  paroisse  de  la  Trinité; 
Jacques-Philippe  du  Forêt,  menuisier,  place  Cupif,  paroisse 
Saint-Pierre  ;  René  Guibout,  menuisier,  rue  Lyonnaise,  paroisse 
de  la  Trinité;  François  Pérou,  menuisier,  rue  de  Leguellerie, 
paroisse  Sainte-Croix;  Michel  Charton,  menuisier,  paroisse  de 
Saint-Barthélémy;  Jacques  Girard,  boisselier,  rue  de  la  Laite- 
rie, paroisse  de  la  Trinité;  Pierre  Boulet,  tonnelier,  faubourg 
Bressigny,  paroisse  Saint-Martin  ;  Charles  Provost,  tonnelier, 
rue  des  Ponts,  paroisse  de  la  Trinité. 

Avertissement  donné  à  Jacques  Riberol  (sic). 

(1)  11  signe  J.  P.  Delafond. 

(2)  A  partir  du   nom  de   Dagneaux,  in(".lusivement,  l'écriture   du  procès-verbal 
est  jusqu'à  la  fin,  d'une  autre  main  que  le  début. 
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Député  :  Jacques  Riberol  (sic)  ''K  Ont  signé,  fors  les  sieurs 
Boro,  Mariene,  Gaudain,  Lanau,  Griset,  Brodet,  Jean  Le  Roi, 
Plesis,  Grenier,  Bodudo,  Burau,    Claude  Clavereau,  Petiteau. 

Suivent  57  signatures. 


Cahier    de    plaintes    et    doléances    de  la    communauté    des 
Maîtres  Menuisiers  et  autres  de  la  ville  d'Angers  (^). 

1.  —  Les  opinions  absolument  par  tête  lors  de  la  tenue  des 
États  généraux,  et  non  par  ordre. 

2.  —  Snppression  de  la  gabelle.  Car  rien  n'est  plus  étonnant 
qu'elle  ait  été  établie,  et  plus  encore  qu'elle  ait  pu  subsister  jus- 
qu'à nos  jours.  Grâce  au  sol  et  aux  dons  de  la  nature,  le  sel  est 
prodigué  aux  Français  qui  en  fournissent  presque  à  toute 
l'Europe.  Cependant  cette  même  nation  est  contrainte  par  les 
plus  dures  lois  à  s'en  fournir  à  im  prix  excessif,  et  à  six  fois 
plus  haut  prix  que  les  nations  qui  le  tirent  de  la  France.  En 
ôtant  la  gabelle,  l'Étal  se  trouve  déchargé  du  paiement  de 
70.000  hommes  qui  pourraient  être  employés  utilement  au  bien 
de  la  Patrie,  sans  compter  qu'un  plus  grand  nombre  abandonne 
la  culture  des  terres,  séduit  par  l'appas  de  la  contrebande,  et  de 
bons  et  utiles  citoi/ens  qu'ils  auraient  été  deviennent  scélérats  ou 
gémissent  dajis  les  fers. 

3  —  Suppression  des  bureaux  des  traites,  car  il  n'est  rien  qui 
puisse  mettre  plus  d'entraves  au  commerce  et  qui  empêche  plus 
la  circulation  des  marchandises  dans  l'intérieur  du  royaume,  par 
la  multiplicité  de  ses  bureaux  et  par  les  visites  réitérées  qui  les 
retardent  et  souvent  les  gâtent  encore  plus  sur  les  rivières  que 
par  terre,  car  souvent  les  bateaux  restent  quatre  à  cinq  jours 
avant  d'être  expédiés  de  ces  bureaux.  Les  vents  contraires  sur- 
viennent, et  au  lieu  que  dans  deux  ou  trois  jours,  ils  auraient 
été  rendus  à  leur  destination,  ils  y  mettent  un  mois  ou  deux. 
En  établissant  un  seul  bureau  qui  percevrait  tous  les  droits  soit  à 
leurs  sorties  ou  entrées,  les  fonds  entreraient  bien,  plus  directc- 

(1)  Il  sigue  ■<  J.  Riberolle,  syndic  ». 

(2)  Ce  cahier  est  de  la  mrine  main  que  les  n°^  5,  18,  60  et  61  et  les  passages 
ça  italique,  insqu'<à  l'art.  6  inclus  se  retrouvent  dans  l'un  de  ces  4  cahiers. 
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ment  dam  les  coffres  du  Boi,  et  l'Etat  se  trouverait  déchargé  de 
cette  foule  de  régisseurs  qui  l'écrasent.  Faudrait  [sic)  reculer 
aussi  les  entrées  aux  limites  du  royaume. 

4,  _  Suppression  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Rien  de  plus  naturel  que  ces  deux  premiers  ordres  paient  par 
proportion  les  droits  et  charges  de  l'État.  Us  possèdent  au  moins 
les  deux  tiers  des  biens  du  royaume.  Le  Tiers-Etat  est  assez  mor- 
tifié de  se  voir  méprisé  par  eux,  de  ne  pos-iéder  presque  rien  ou 
par  des  travaux  pénibles,  sans  être  encore  obligé  de  les  acquitter 
envers  la  patrie,  cela  est  absolument  nécessaire  et  mérite  toute 
l'attention  des  États. 

5_  —  Abolition  par  des  ?noyens  justes  et  équitables  de  la 
féodalité  très  vexatoire. 

6.  —  Suppression  de  la  chasse  exclusif  aux  seigneurs. 

Il  n'est  rien  de  plus  désastreux  et  qui  révolte  plus  l'huma- 
nité que  ce  droit.  Le  cultivateur  voit  ruiner  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux tant  par  le  chasseur,  ses  chiens  et  le  gibier  ;  et  il  ne  lui 
est  même  pas  permis  de  détourner  ces  animaux  qui  dévastent 
son  champ  et  sa  récolte.  S'il  y  est  pris,  ausssitôt  on  le  décrète  ; 
on  le  constitue  en  prison  et  même  quelquefois  esc  condamné 
aux  galères. 

7^  _  Que  le  tarif  du  contrôle  soit  modéré  et  fixé  à  son  prix 
primitif,  lors  de  son  établissement^'). 

8^  _  Abolir  la  vénalité  des  charges  et  ne  les  accorder  qiiau 
mérite;  rendre  au  Tiers-État  le  droit  de  concourir  avec  les 
deux  autres  ordres  pour  remplir  les  places,  emplois  et  dignités 
dans  le  clergé,  le  militaire,  la  magistrature  et  la  marine. 

9.  _  Que  la  province  d'Anjou  ait  ses  États  particuliers 
séparés  de  ceux  de  Touraine,  et  que  les  intendances  soient 
supprimées  à  seule  fin  que  les  droits  entrent  directement  dans 
les  coffres  du  roi,  et  supprimer  aussi  les  octrois. 

10.  —  Etablir  des  bourses  de  commerce  dans  les  villes  qui 
en  sont  susceptibles,  particulièrement  à  Angers,  placé  avanta- 
geusement pour  le  commerce. 

(1)  A  partir  de  l'art.  1,  le  rédacteur  a  emprunté  ses  articles  à  uu  ou  plusieurs 
modèles  (cf.  les  groupes  précédents). 
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11.  —  Limiter  un  temps  pour  juger  les  procès,  la  longueur 
des  formalités  occasionnant  la  ruine  de  beaucoup  de  familles^ 
et  que  les  sièges  présidiaux  jugent  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
concurrence  de  six  mille  livres. 

12.  —  La  suppression  de  la  patrouille  et  i'établisseme?it  d'un 
guet  dont  le  paiement  sera  perçu  sur  les  trois  ordres  et  par  pro- 
portion des  impositions. 

13.  —  Que  les  rôles  de  capitation  soient  rédigés  devant  dix 
députés  de  chaque  paroisse  qui  seront  nommés  chaque  année. 

14.  —  V établissement  des  casernes  dans  cette  ville  et  que  les 
troupes  passagères  y  logent. 

15.  —  Suppression  des  privilèges  des  domestiques.  Qu'ils 
soient  sujets  aux  droits  et  milices^  comme  tous  les  autres  du  Tiers- 
Etat. 

16.  —  Que  les  officiers  municipaux  de  l'Hôtel  de  Ville  soient 
obligés  de  rendre  compte  à  la  commune  chaque  année. 

17.  —  Établir  des  greniers  d'abondance  pour  faire  subsister 
les  citoyens  en  cas  de  disette,  précaution  très  utile  pour  éviter 
la  famine. 

18.  —  La  suppression  des  saisies  réelles  et  jurés- priseurs. 

19.  —  Que  les  veuves  des  maîtres  jouissent  du  privilège  de 
faire  continuer  l'état  de  leurs  maris.  Bieîi  de  plus  humain  que 
ce  droit  ;  une  femme  est  assez  malheureuse  en  perdant  son  mari, 
d'avoir  une  jeune  et  nombreuse  famdle  a  élever  sans  être  encore 
privée  de   la  faculté  de  faire    continuer  l'état   de    son   mari. 

20.  —  Défense  à  toute  communarde  des  deux  sexes  de  faire  ou 
faire  faire  aucun  commerce,  soit  par  leurs  domestiques  ou  autres, 
ainsi  qu'à  tous  genres  de  mainmorte. 

21.  —  Que  chaque  état  soi  réuni,  ensemble  à  son  particu- 
lier, la  multiplicité  des  différents  étals  réunis  par  l'édit  de 
1777  causant  beaucoup  de  troubles  parmi  les  communautés  ;  et 
que  dans  chaque  état,  il  ne  pourrait  y  en  avoir  d'autres  que 
ceux  qui  en  font  la  profession  pour  voir  visiter  et  estimer  leurs 
ouvrages  en  cas  de  difficulté. 
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22.  —  Que  les  visites  qui  se  font  tous  les  trois  mois  suivant 
la  déclaration  de  S,  M.  de  1782  qui  obligent  tous  membres  de 
communauté  à  payer  vingt  sols  par  chacune,  soit  réduit  à  cinq 
sols  qui  seraient  au  profit  de  ceux  qui  sont  obligés  de  faire 
les  dites  visites  (*). 

23.  —  Que  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  vins  et  autres 
boissons  s'acquittent  chez  le  cultivateur,  et  ce,  par  un  tarif  qui 
le  fixerait,  soit  par  estimation  du  terrain  ou  de  la  quantité  du 
produit  de  chaque  année. 

(Arrêté  le  présent  quayet  (sic)  par  J.  Riberolles. 

Angers,  ce  2  mars  1789,  député  de  la  communauté  des 
Maîtres  Menuisiers  et  autres  ici  réunis  (sic)^^^). 


(1)  Cf.  cah.  n»  12  à  l'art,  u»  28. 

(2)  Cette  dernière   partie,  d'uue  écritare  différente,  vraisemblablement  de  la 
main  de  J.  RiberoUe». 


SEPTIÈME  GROUPE 


Le  seul  cahier  de  ce  groupe,  le  n»  32  (Maîtres-Gordiers),  présente 
cette  particularité  qu'il  s'est  plus  spécialement  inspiré  du  Projet  du 
Procès-verbal  n"  1,  au  moins  dans  la  première  partie.  Les  passages 
en  italique  indiqueront  ces  emprunts. 


N°  32 

MAITRES  CORDIERS(') 

Assemblée  électorale  :  le  25  février.  Aucune  indication  des 
comparants. 

Dix  signatures  à  la  fin  du  cahier.  Neuf  comparants  ne  savent 
pas  signer. 

Député  :  (cf.  Arch.  mun.  Angers  BB  133.  Reg.  des  Conclu- 
sions, fol.  64  r"  au  lundi  2  mars  1789)  :  Clairambault,  qui  signe 
d'ailleurs  sur  le  cahier  :  Clairambault,  député. 

Progès-veubal  ^"^  de  la  communauté  des  Maîtres-Cordiers  de 
la  Ville  d'Angers  et  des  instructions  à  eux  données  pour  les 
porter  et  faire  valoir  à  l'Assemblée  de  la  Sénéchaussée  d'An- 
gers, pour  y  élire  conjointement  avec  les  autres  députés  de  la 
Sénéchaussée  les  huit  membres  du  Tiers-Etat  qui  doivent  être 
députés  aux  Etats  généraux  du  Royaume  qui  doivent  se  tenir  à 
Versailles  le  27  avril  1789. 

L'an  1789,  le  25^  jour  du  mois  de  février  comparurent  en  leurs 

personnes  les  Maîtres    Cordiers  de  la  Ville   d'Angers etc. 

(Cf.  Projet  de  Procès-verbal.)  ;  ont  élu  pour  i/  satisfaire  la  personne 

(1)  «1  Leurs  statuts  datent  de  1442.  Il  apparaît  qu'en  1789  la  corporation  était 
composée  de  plus  de  19  maîtres.  Leur  histoire  a  été  étudiée  eu  détail  par  V.  Dau- 
phin, Recherches  pour  servir  à  l'histoire  de  l'industrie  textile  en  Anjou  in  la 
hevue  d Anjou,  janvier-février  1913,  ch.  1,  pp.  20  à  41  ».  (Note  de  V.  Dauphin.) 

Cf.  D'autre  part,  Arch.  mun.  Angers  PY5  fol.  26.  Statuts  concédés  aux  Maîtres- 
Cordiers  par  René  d'Anjou  (7  juin  1445). 

(2)  Procès-verbal  et  cahier  se  trouvent  réunis. 
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du  sieur  Nicolas  Clairambault,  Maître-Cordier,  demeurant  au- 
dit Angers,  paroisse  de  Saint-Maurice. 

...  Que  les  dits  habitants  ne  sont  accablés  d'impôts...  (cf.  Pro- 
jet de  procès-verbal  n"  1). 

...  Que  pour  obvier  à  tous  ces  abus,  ils  veulent  et  entendent  : 

1.  —  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés...  etc.  (cf.  ibid.  jus- 
qu'à... et  chargés  de  leurs  pouvoirs). 

Sera  tenu  le  dit  député  de  faire  insérer  la  dite  déclaration  des 
volontés  de  la  dite  Communauté  des  Maîtres  Cordiers  de  la  ville 
d'Angers,  dans  le  cahier  de  la  Sénéchaussée  du  dit  lieu. 

2.  —  De  supprimer  la  vente  forcée  du  sel  et  de  la  laisser  libre 
comme  celle  du  grain  en  remplaçant  ces  impôts  par  un  autre 
quelconque,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  comme  celui-ci  un  sujet 
de  vexation  éternelle  et  la  pépinière  de  tous  les  scélérats  du 
royaume'^'^ 

3.  —  De  supprimer  les  francs-fiefs  et  le  droit  du  centième 
denier  des  successions  collatérales  qui  sont  deux  impôts  vexa- 
toires  et  injustes  dont  l'un  dégrade  l'humanité  et  l'autre  qui, 
en  apparence,  n'a  pas  l'air  onéreux,  l'est  infiniment  en  ce  que 
de  quelque  quantité  de  dettes  que  soit  grevée  une  succession, 
on  fait  payer  le  centième  sur  les  immeubles,  quand  même  ils 
seraient  le  prix  de  l'immeuble,  et  en  outre  les  exactions  et  ex- 
tensions que  commettent  les  gens  qui  sont  chargés  de  la  per- 
ception, 

4.  —  De  supprimer  les  traites  dans  l'intérieur  du  royaume  et 
de  les  reculer  jusqu'aux  frontières. 

De  supprimer  les  aides,  en  cherchant  à  remplacer  tous  les 
impôts  supprimés  par  quelques  autres  qui  ne  nuisent  en  rien  à 
la  tranquillité  des  hommes  dont  malheureusement  jusqu'ici  on 
ne  s'est  guère  occupé. 

5.  —  De  demander  des  États  particuliers  pour  la  province 
d'Anjou. 

(1)  Tous  les  articles  qui  suivent,  depuis  l'art.  2  inclus  jusqu'à  la  fin,  sont  maui- 
festement  empruntés.  S'ils  ne  sout  pas  indiqués  ici  en  italique,  c'est  afin  de  ne 
pas  établir  de  confusion  avec  les  articles  empruntés  au  Projet  de  Procès-verbal 
n'  1  (cf.  les  cahiers  des  groupes  précédents). 
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Il  est  indispensable  d'être  séparé  de  la  généralité  dont  nous 
portons  injustement  la  plus  grande  partie  des  charges. 

6.  —  Délaisser  aux  ecclésiastiques  et  aux  seigneurs  la  liberté 
de  vendre  leurs  rentes  foncières  féodales  et  tons  leurs  droits  de 
fiefs  quelconques  sans  encourir  aucune  perte  de  leurs  domaines 
ou  fiefs  en  tout  ou  partie. 

7.  —  De  simplifier  la  manière  de  rendre  la  justice  en  donnant 
plus  d'attribution  en  dernier  ressort  aux  présidiaux,  en  défen- 
dant les  arrêts  d'évocation  et  les  arrêts  de  défense;  ne  jugeant 
jamais  que  d'après  la  loi  et  non  d'après  des  arrêts  qui  souvent 
ont  été  injustes  pour  avoir  été  surpris  à  la  religion  des  magis- 
trats supérieurs. 

8.  —  De  supprimer  le  recours  aux  conseils  du  Roi,  la  Cour 
des  Aides  est  faite  pour  juger  en  dernier  ressort  tout  ce  qui  con- 
cerne les  impositions.  On  pourrait  établir  dans  chaque  province 
un  seul  tribunal  pour  juger  les  causes  dont  l'appel  serait  porté 
à  la  Cour  des  Aides  dans  le  ressort  de  laquelle  le  tribunal  serait 
placé. 

9.  —  De  supprimer  la  marque  des  fers  et  des  cuirs. 

De  supprimer  les  huissiers-priseurs  qui  sont  de  vraies  sang- 
sues publiques  nouvellement  rétablies,  pour  tirer  le  peu  d'ai- 
sance qui  reste  aux  malheureux. 

10.  —  De  supprimer  tous  les  droits  établis  sur  les  rivières  qui 
sont  extrêmement  nuisibles  au  commerce. 

11.  —  De  demander  une  modération  dans  les  tailles,  surtout 
de  rendre  l'impôt  plus  supportable  par  une  meilleure  réparti- 
tion en  faisant  payer  les  gens  à  proportion  de  leur  aisance  ainsi 
que  des  terres  qu'ils  font  valoir. 

12.  —  De  faire  supporter  l'imposition  pour  la  confection  des 
chemins  par  tous  les  habitants  sans  distinction  d'état. 

13.  —  Demander  la  rentrée  des  maîtrises  pour  maintenir  le 
bon. ordre,  tant  pour  la  navigation  que  pour  tout  autre  com- 
merce en  prévenant  les  abus  qui  peuvent  en  résulter  et  que  les 
veuves  jouissent  des  mêmes  prérogatives  de  leur  mari  sans  être 
susceptibles  à  une  nouvelle  réception  de  maîtrise. 
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14.  — Demander  pour  la  ville  d'Angers,  pour  la  tranquillité 
publique,  que  tous  les  habitants,  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  sauf  les  ecclésiastiques  et  les  vétérans,  soient  tenus  de 
contribuer  à  la  patrouille  et  au  service  de  la  place  sans  distin- 
tion  d'états. 

15.  —  Demander  que  les  logements  pour  le  passage  des 
troupes  soient  distribués  légalement  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'exemp- 
tion pour  qui  que  ce  soit. 

Suivent  10  signatures  :  Prenais,  André  Clairambault,  René 
Poirier,  Christophe  Château,  Thomas-François  Perdrau,  Sébas- 
tien Bareau,  Prenais  l'aîné,  Pierre-Prançois  Prenais,  N.  Clai- 
rambault, député,  Simonier. 

{(  Les  nommés  Poirier,  Girault,  Bienvenu,  Glou,  Chataud, 
Beduneau,  Autreux,  Vedy  et  Barbier,  qui  ne  savent  pas  signer  ». 


T.  I.  —  35 


HUITIEME  GROUPE 


Un  seul  cahier,  le  n°  30  (Maîtres-Pêcheurs),  a  pris  directement 
comme  modèle  Plaintes  et  désirs,  et  Doléances,  Vœux  et  Pétitions  du 
groupe  La  Revellière-Lépeaux. 


N°  30. 

MAITRES  PÊCHEURS 

Procès-verbal.  —  Assemblée  électorale,  le  22  février,  «  à 
l'issue  de  la  messe  de  dix  heures  des  Révérends  Pères  Capucins 
de  cette  ville  d'Angers,  en  l'assemblée  des  Maîtres  Pêcheurs  du 
village  de  Reculée-lès-Angers,  tenue  dans  le  cloître  des  dits 
Révérends  Pères  Capucins,  et  où  étaient  les  sieurs  René  Raim- 
bault,  et  Pierre  Crochet,  tous  les  deux  syndics  de  la  dite  com- 
munauté, René  Marchand  l'aîné,  Jean  Guillemet,  Louis  Ridaut, 
Jean  Raimbault  l'aîné,  Pierre  Marchand,  Pierre  Proust,  Jacques 
Fouasse,  Jean  Pinanl,  René  Réconnais  l'aîné,  François  Querruet, 
Jean  Clambert,  René  Proust,  Jean  Fourmy,  Michel  Changé, 
François  Morillon,  Pierre  Sitoleux.  Maurice  Neau,  René  Ren- 
nais? le  jeune,  le  sieur  Jean-Raptiste-René  Marie,  Pierre  Fau- 
cheux, Mathurin  Réconnais,  Jean  Raimbault,  Louis  Antonnier, 
Alexandre  Delaporte,  Joseph  Dubray,  François  Julien  Colom- 
beau,  Michel  Carrye,  Laurent  Marchand,  Louis  Rreton,  François 
Dubreil,  Pierre  Séchet,  René  Rouye,  Jean  Hubert,  René  Roche- 
rault,  Michel  Robichon,  Jacques  Marchand,  Louis  Dureau 

Avertissement  dressé  à  Louis  Rideau. 
Député  :  Jean-Raptiste-René  Marye  [sir). 

Suivent  8  signatures  :  Jean  RaimbauR,  Loies  (s/c),  Rideau, 
René  Réconnais,  Jean  Hubert,  Louis  Poutier,  Pierre  Marchand, 
Proutière,  Marie. 
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Gabier  de  doléances  et  désirs  de  la  Communauté  des  Maîtres 
Pêcheurs  de  la  ville  d'Angers  lO. 

Art.  1  à  10  incl.  ~  art.  corresp.  inclus  de  Plaintes  et  désirs. 

Art.  11  —  art.  1  et  2  du  §  2  de  Doléances,  Pétitions  et  vœux, 
avec  cette  addition  :  «  lequel  impôt  sera  supporté  également 
par  tous  et  chacun  les  sujets  de  l'État,  à  raison  de  leurs  facultés, 
sans  aucune  distinction  de  personnes,  rangs  ou  biens.  » 

Art.  12  et  13  =  art.  corresp.  de  Plaintes  et  désirs. 

Art.  14  =z  art.  14,  15  et  17  de  Plaintes  et  désirs,  avec  quelques 
mots  intercalés  dans  l'art.  17.  comme  suit  :  «  qu'en  outre,  dans 
chaque  paroisse ,  un  juge,  nommé  juge  de  paix  présenté  par  elle 
et  îiommé  par  le  Roi  soit  établi  pour  y  juger  tous  les  petits  débats 
qui  peuvent  naître  dans  la  dite  paroisse.  » 

Art.  15  et  16  =  art.  18  et  19  de  Plaintes  et  désirs. 

Art.  17  ==  art.  20  et  21  de  Plaintes  et  désirs,  avec  cette  addi- 
tion au  début  de  l'art.  21  :  «  Il  est  de  droit  naturel » 

Art.  18.  —  Que  la  pêche  pareillement  s'exerce  avec  pleine 
liberté  sur  toutes  les  rivières  indistinctement,  le  poisson  étant 
une  denrée  de  première  nécessité  et  un  objet  de  commerce  qui 
mérite  d'être  favorisé. 

Art.  19  à  21  inclus  =:  art.  22  à  27  inclus  de  Plaintes  et  désirs. 

Art.  25  —  art.  28  et  29  de  Plaintes  et  désirs. 

Art.  26  -—  art.  30  de  Plaintes  et  désirs,  avec  cette  addition  : 
«  Si  mieux  n'aiment  leurs  habitants  solliciter  l'établissement 
d'un  guet  qu'ils  rétribueront.  » 

Art.  27.  —  Que  l'utilité  la  plus  grande  soit  prise  en  considé- 
ration sur  la  formation  d'établissements,  qui  mettent  fin  à  la 
mendicité,  qui  procurent  le  soulagement  à  l'humanité  souffrante 
par  des  maladies  qui  l'infectent,  qui  préservent  de  la  mort  sou- 
vent accélérée  des  innocentes  victimes  que  produit  un  amour 


(1)  Le  cahier  est  de  la  maiu  de  Proutière  qui  n'a  cependant  pas  été  choisi 
comme  député  de  la  communauté.  —  Cf.  Aimé  de  Sol.vnd,  Bidlelin  historique  et 
monumental  (le  l'Anjou,  auuée  1870.  La  Pêche  el  les  Péc/iei'ies,  1829-1869,  p.  259-271. 
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illicite,  et  qui  donnent  un  vif  encouragement  pour  les  sciences 
et  les  arts. 

Art.  28  —  art.  32  de  Plaintes  et  désirs. 

Suivent  6  signatures  :  les  mêmes  qu'au  procès-verbal,  moins 
celles  de  Loies  Rideaux  {sic)  et  de  René  Reconnais. 


CAHIERS  DES  PAROISSES 


DE    LA 


SÉNÉCHAUSSÉE  PARTICULIÈRE  D'ANGERS 


(jiicstioiiiiiiire  (le  la  Coiiioiisiii  iiilf  iiiédiaire  k  l'Anjou, 


Questions  que  nous  prions  MM.  les  correspondants  de 
district  d'éclaircir  autant  qu'ils  pourront  le  plus  tôt  et  le  plus 
sûrement  possible. 

1°  De  quelle  manière  se  fait  la  répartition  des  impôts?  Quels 
frais  occasionnent  aux  collecteurs  la  confection  des  rôles  et  la 
collecte  ? 

2°  A  quelle  somme  montent  annuellement  les  frais  de 
contrainte,  soit  pour  le  sel,  soit  pour  la  taille.  Consulter  sur  ce 
point  le  receveur  des  tailles,  et  surtout  les  syndics  ou  collec- 
teurs des  paroisses  pour  être  plus  assuré  de  cet  objet. 

3°  Quels  sont  dans  les  districts  le  nombre  des  privilégiés,  la 
nature  des  privilèges  pour  les  différentes  impositions  ?  Quels 
sont  le  nombre  et  le  montant  des  taxes  d'office  ? 

4°  Quelles  sont  les  reconstructions  ou  réparations  à  faire 
aux  églises  et  presbytères  du  district  ?  Faire  distinction  de 
celles  qui  sont  à  la  charge  des  décimateurs.  Les  premiers  sont 
tenus  des  réparations  de  la  nef,  les  derniers  de  celles  à  faire  au 
chœur.  Le  clocher  esta  la  charge  des  uns  ou  des  autres,  suivant 
sa  position.  Faire  aussi  distinction  des  chapelles  seigneuriales, 
si  aucunes  sont. 

5''  Y  a-t-il  dans  le  district  des  rivières  qui  pourraient  être 
rendues  navigables,  s'il  y  en  a?  Quels  seraient  les  moyens,  et 
seraient-ils  coûteux  ?  Quels  seraient  les  moyens  de  perfection- 
ner la  navigation  déjà  établie  ? 

"    6"  Quels  seraient  les  routes  à  ouvrir  pour  l'ulilité  du  district 
de  la  province  ? 

7°  Y  a-t-il  dans  les  districts,  des  usines,  des  manufactures, 
des  fours  à  chaux  et  autres?  Quels  sont  les  moyens  de  les  per- 
fectionner? Peut-on  et  doit-on  en  établir  de  nouveaux  ? 

8°  Le  district  offre-t-il  des  cantons  propres  à  l'établissement 
des  haras  ?  Y  élève-ton  des  chevaux  ?  Leur  taille  ?  Leur  qualité  ? 
Quel  est  le  nombre  et  l'état  des  étalons  ? 

9*^  Comment  sont  les  bêtes  à  laine,  leur  taille,  la  qualité  de 
leur  toison,  le  poids  et  les  moyens  d'amélioration  ? 

10°  Quels  sont  les  ateliers  de  charité  les  plus  utiles  à  établir 
dans  le  district  en  se  conformant  au  règlement  consigné  dans 
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le  procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  provinciale  page  46 
et  suivante  ? 

11°  Quel  est  le  nombre  des  brigades  de  maréchaussée  dans  le 
district  ? 

12"  Quelles  sont  les  bornes  de  la  province  dans  le  district. 

13°  Combien  se  trouve-t-il  dans  le  district  de  brigades  d'em- 
ployés des  fermes  ?  Sont-ils  à  pied  ou  à  cheval  ?  Quel  est  le 
nombre  des  employés  de  chaque  brigade  et  leurs  appoin- 
tements ? 

14°  Les  sages-femmes  des  paroisses  ont-elles  fait  des  cours 
d'accouchement?  Les  accidents  de  couches  sont-ils  fréquents? 

15°  Y  a-t-il  dans  le  district  des  artistes  vétérinaires  habiles? 
Périt-il  beaucoup  de  bestiaux  ? 

17°  Quelles  sont  les  parties  des  grandes  routes  ouvertes  dans 
le  district  qu'il  sera  plus  à  propos  de  faire  ou  de  réparer  en 
1789?  La  longueur  de  ses  parties?  Prompte  réponse  sur  cet 
objet  du  24  janvier  1788. 

18°  Combien  la  paroisse  prend-elle  de  minots  de  sel, 
grosses  et  menues  salaisons  comprises  ?  Y  a-t-il  des  frais  de 
perception. 

19°  Y  a-t-il  dans  la  paroisse  des  biens  ecclésiastiques,  dîmes 
et  autres.  Leur  valeur,  à  peu  près  ? 

20°  Y  a-t-il  des  possessions  au  Roi  ?  Leur  valeur  à  peu  près? 

21°  Y  a-t-il  des  biens  de  l'ordre  de  Malte  ?  Leur  valeur  à  peu 
près? 

22°  Y  a-t-il  beaucoup  de  pauvres  et  mendiants  dans  la  pa- 
roisse ?  Par  quels  moyens  pourrait-on  les  soulager  et  les  empê- 
cher de  mendier  ?  ))  ^'^. 

Tel  était  le  questionnaire  auquel  devaient  répondre  les  difFérentes 
paroisses.  Mais  toutes  les  paroisses  n'ont  pas  également  répondu  à 
tous  les  articles.  II  est  des  réponses  assez  longues  à  certains  articles  ; 
il  en  est  d'autres  qui  se  bornent  au  mot  «  néant  ».  Certaines  paroisses 
répondent  enfin  aux  articles  qui  leur  conviennent,  sans  désigner  le 
n"  du  questionnaire,  et  ne  font  aucune  mention  des  autres.  Il  était 
impossible  de  songer  à  transcrire  ici  toutes  les  réponses  de  toutes  les 
paroisses.  Par  contre,  toutes  celles  qui  avaient  trait  plus  ou  moins 
directement  à  la  vie  économique  du  pays,  ont  été  soigneusement 
relevées. 

(i)  Le  texte  de  ce  questionnaire  qui  est  au  complet  a  été  emprunté  à  l'Enquêté 
de  la  Gomm.  Interm.  de  la  paroisse  de  Bécon  (arch.  dép.  M.-et-L.  G  19o). 
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No  1.  —  Alençon. 

Élection  d'Angers,  —  District  de  Brissac.  —  Évêché  d'Angers.  — 
Archidiaconé  d'Oulre-Loire.  —  Doyenné  de  Ghemillé.  —  Dép.  M.-et- 
L.,  arr.  d'Angers,  cant.  de  Thouarcé, 

Population.  —  En  1789,  120 feux  (Arch.  M.-et-L.  B  non  classé;.  — 
En  1790,  589  hab.  (G.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.) 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  201).  —  Vingtièmes, 
758  1.  4  s.  11  d.  —  Principal  de  la  taille,  1040  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  access.,  681  1.  —  Capitalion,  692  1,  —  Frais  de  perception, 
ou  gages  de  collecteurs,  28  l.  —  Equipement  de  soldat  provincial,  ou 
milicien,  2  1.  10  s.  —  Sommes  en  remplacement  de  corvées  ou  rôles 
des  ciiemins,  270  1.  16  s.  8  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  20.  — 
Prix  de  chaque  minot,  64  1.  12  s.  3  d.' 

Enq.  comm.  INT.  ilbid.  G  192).  —  Seigneur,  le  duc  de  Brissac.  — 
Membres  de  la  municipalité  :  Ghâble,  syndic.  —  Antoine  de  la  Groie, 
122  1.  12  s.  ;  François  Ghauvigné,  86 1.  1  s.  9  d.  ;  Marcel  Landard  34  1. 
16  s.  9  d.  —  Les  privilégiés  de  cette  paroisse  sont  outre  le  seigneur 
et  le  curé  dudit  lieu,  M,  le  marquis  de  Maillé  de  la  Tourlandry  et 
M.  Ghâble  qui  possèdent  des  fiefs  et  font  valoir  dans  cette  paroisse.  — 
La  cure  dudit  lieu  a  de  revenu  en  la  dite  paroisse,  1030  I.  ;  la  fabrique, 
40  1.  —  Il  y  a  de  revenu  en  autres  biens  de  mainmorte,  604  1.  —  Il 
n'y  a  point  d'usine,  ni  de  manufacture  ni  de  fours  à  chaux  ni  de 
moyens  d'y  en  établir.  —  Il  y  a  beaucoup  de  pauvres,  mais  peu  de 
mendiants.  Ils  n'ont  pas  dit  un  mot  sur  les  moyens  de  les  soulager. 
—  Aucune  sage-femme  ni  chirurgien.  Us  ont  recours  aux  chirurgiens 
voisins.  —  On  désirerait  un  artiste  vétérinaire  dans  cette  paroisse 
où  il  y  a  beaucoup  de  bœufs  et  de  vaches,  afin  d'en  empêcher  la  perte 
journalière. 


288  CAHIERS    DES   PAROISSES 

Carte  de  l'électfon  [Ibid.  G  211).  —  Près  la  forêt  de  Brissac,  bon 
fonds;  2/3  en  terre  à  froment  d'excellente  qualité.  Quelques  seigles, 
orges  et  avoines.  Ni  chanvre,  ni  lin;  2/3  en  landes  et  bois.  Vendent 
leurs  grains  à  Brissac,  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  3  de 
60  à  40  1.  ;  9  de  40  à  25  1.  ;  8  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jacques  Bazantay,  fermier;  Louis 
Forest,  fermier. 


N"  2.  —  Andard. 

Élection  et  district  d'Angers.  —  Evêché  d'Angers.  —  Dép.  M.-et- 
L.,  arr.  et  canton  S.-E.  d'Angers. 

Population.  —  En  1789,  260  feux  (Arch,,  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 
—  En  1791-,  272  feux  dont  20  dans  le  bourg.  En  1793,  1184  hab.  (G. 
Port,  Dkl.  M.-et-L.) 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  200).  —  Vingtièmes... 
{sic).  —  Principal  de  la  taille,  2770  1.  —  Brevet,  impositions  et  access., 
1813  l.  —  Capitation,  1850  1.  —  Frais  de  perception  ou  gages  des 
collecteurs,  6  d.  pour  livre,  plus  2  1.  pour  droit  de  quittance.  — 
Équipement  de  soldat  provincial,  ou  milicien,  5  1.  —  Sommes  en 
remplacement  de  corvées,  721  1.  '17  s.  1  d.  —  Nombre  de  minots  de 
sel,  48  à  raison  de  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  G  190).  —  Seigneur,  M.  de  Laubrière.  —  Guré, 
M.  Rangeard.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Pierre  François 
Thuau,  syndic,  taille  235  L;  Urbain  Dubreuil,  vigneron,  taille,  capit. 
et  access,  54  1.  17  s.;  Jean  Dubois,  fermier,  22  1.  17  s.;  Etienne 
Trouillard,  fermier,  39  1.  8  s.  6  d.  ;  René  Trouillard,  fermier,  48  1. 
11  s.  3  d.;  François  Cocher,  fermier,  52  l.  11  s.  3d.  ;  Claude  Soreau, 
fermier,  30  1. 17  s.  3  d.  ;  Pierre  Launai,  fermier^  24  l.  ;  René  Sureau, 
fermier,  36 1. 11  s.  3  d.  ;  Jean  Le  Serf  le  jeune,  41  1.  2  s.  9  d.  —  Pour 
la  répartition  des  impôts,  les  collecteurs  évaluent  le  produit  général 
de  la  paroisse  et  imposent  proportionnellement  chaque  héritage.  — 
Privilégiés,  M.  le  marquis  de  L'Aubrière,  seign.  de  la  par.,  ne  fait 
rien  valoir;  Mme  Gollasseau  de  la  Béraudière,  dame  de  Monceaux; 
Mme  veuve  du  Rozay,  dame  de  Saint  Jean  en  vertu  de  leurs  privilèges 
exploitent  et  ne  paient  ni  taille  ni  sel.  —  Aucune  sage-femme.  La 
paroisse  en  soufTre  au  point  que  des  âmes  honnêtes  effrayées  par  des 
accidents  multipliés  firent  dans  le  cours  de  l'année  dernière  des 
recherches  et  des  invitations  à  plusieurs  femmes  propres  à  cette  par- 
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lie,  et  malgré  les  offres  qu'elles  leur  firent  de  les  entretenir  pendant 
leurs  cours,  elles  s'y  refusèrent  unanimement  par  la  seule  raison 
que  cet  état  les  eut  distrait  de  leurs  occupations  et  réduites  à  la 
dernière  misère  :  «  Qu'on  nous  assure  des  gages  et  nous  travaille- 
rons :  voilà  leurs  cris.  »  —  Ateliers  de  charité  les  plus  utiles  à  éta- 
blir :  des  fourniments  de  filasse  dont  les  filatures  seraient  payées 
au  prix  courant  du  marché  d'Angers;  procurer  des  enfants  à  allaiter 
ou  même  à  élever  depuis  l'âge  où  on  les  sèvre,  et  dans  ce  dernier 
cas,  il  serait  indispensable  de  faire  des  avances  de  trousseaux;  occu- 
per les  mêmes  pauvres  dans  toutes  saisons  de  l'année  pour  aller  de 
la  moisson  aux  réparations  des  chemins. 

Carte  de  l'élection  [Ibid.  C  211).  —  Sur  l'Authion,  à  3  lieues  d'An- 
gers ;  terres  sablonneuses,  fonds  mêlé;  1/4  en  terres  labourables, 
d'un  bon  fonds,  qu'on  ensemence  tous  les  ans  en  seigle  en  plus 
grande  partie  ;  quelques  chanvres  ;  1/2  en  terres  d'un  fonds  médiocre 
à  froment,  seigles,  orges  et  avoines  mêlés  ensemble;  ni  lin,  ni  blé 
noir,  ni  pois,  ni  fèves;  beaucoup  d'arbres;  1/8  en  prairies  et  com- 
muns; 1/6  en  vignes  d'un  cru  médiocre  mais  dont  les  vins  se  vendent. 
Vendent  leurs  grains,  chanvres,  fruits,  légumes  et  denrées  au  mar- 
ché d'Angers.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  70  à  40  1.  ; 
14  de  40  à  25  1.  ;  49  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jacques-Gabriel  Foucquet,  notaire 
royal;  René  Sureau,  laboureur;  Jean  Dubois,  laboureur. 


N°  3.  —  Andigné. 

Election  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Evêché  d'Angers.  — 
Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  du  Lion-d'Angers. 

Population.  —  En  1789, 105  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 
En  1790,  500  hab.  (C.  Port,  Dict.  M.-et-L.) 

État  des  impositions.  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  202).  —  Vingtièmes, 
897  1.  5  s.  8  d.  —  Principal  de  la  taille,  1000  1.  —  Brevet,  impositions 
et  accessoires,  714  1.  —  Capitation,  737  1.  —  Frais  de  perception, 
13  L  15  s.  —  Equipement  du  milicien  :  »».  —  Rôles  des  chemins,  286  1. 
9  s.  2  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  16  à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  int.  (Ibid.  C  194).  —  Seigneur,  Messire  Pierre  Ayrault  de 
Saint-Thénis,  Ch".  —  Membres  de  la  municipalité  :  Peltier  Jean, 
syndic,  107  1.;  Nicolas  Jouteau,  aubergiste,  20  1.  ;  Nicolas  Gatinais, 
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notaire,  14 1.  ;  Pierre  Thibault,  métayer,  196 1.  ;  Jean  Porcher,  closier, 
301.  ;  Jean  Poislane,  taillandier,  12  1.  ;  Sébastien  Terin,  fermier,  181. 
—  Les  privilégiés  sont  M.  le  curé  Fouassier,  M.  de  Saint-Thénis,  sei- 
gneur, l'ancien  curé  et  un  chapelain,  —  Manufacture,  carrière,  four 
à  chaux,  haras,  étalon  :  néant.  —  Les  bêtes  à  laine  sont  de  la  petite 
espèce  et  en  petit  nombre.  La  toison  pèse  2  liv.  1/2.  —  L'améliora- 
tion des  terres  ne  peut  être  faite  que  par  des  «  chairrées  »  et  fossés. 
Le  transport  des  engrais  nécessite  de  bons  chemins,  surtout  celui 
du  Lion.  —  Chirurgien  et  artiste  vétérinaire  :  néant.  Il  périt  tous  les 
ans  un  assez  grand  nombre  de  bestiaux. 

Carte  de  l'élection  {/bid.  C  211).  —  Sur  l'Oudon,  près  le  Lion- 
d'Angers,  à  l'entrée  du  Craonnais;  assez  bon  fonds  à  seigle,  peu  de 
froment  et  orge;  beaucoup  de  lin,  quelques  avoines;  ni  blé  noir  ni 
chanvres  ;  beaucoup  de  pommiers  et  de  châtaigniers.  Il  y  a  des  prés 
bas.  Vendent  fils,  cochons  et  quelques  bestiaux.  —  Gros  taux  des 
principaux  fermiers  :  7  de  70  à  40  1.  ;  5  de  40  à  25  l.  ;  9  de  25  à  15  l. 

Députés  :  François  Logerais;  Jean  Perron. 


?'1°  4.  —  Andrézé. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Évêché  d'Angers. 
—  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de  Gholet,  canton  de  Beaupréau, 

Population.  —  En  1789,  200  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  —  En  1790,  1011  hab.  (C.  Port.,  Dict.  M.-et-L.). 

Etat  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L,  C  200),  —  Vingtièmes 
1641  l.  6  s,  4  d.  Principal  de  la  taille-,  4302  1,  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  2774  1,  —  Capitation,  2930  l.  —  Gages  des  col- 
lecteurs, 107  1.  10  s.  —  Équipement  du  milicien,  5  1.  —  Bôles  des 
chemins,  1120  1,  4  s.  10  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  46  1.  à  64  1, 
12  s.  6  d.  le  minot. 

Enq.  comm,  INT.  [Ibid.  C  194),  —  Seigneur:  Le  Comte  de  la  Tour 
d'Auvergne,  seigneur  de  Beaupréau.  Membres  de  la  Municipalité  : 
Louis  Gaudré,  fermier,  syndic,  imposé  pour  principal  de  taille, 
accessoire  et  capitation  160  1.  ;  René  Simon  l'aîné,  27  l,  17  1.  17  s, 
3  d.,  plus  pour  vingtièmes  :  4  l,  ;  Malhurin  Benestreau,  métayer, 
132  1.  ;  Julien  Pouplard,  métayer,  88  l.  12  s.  6  d.  ;  Joseph  Le  Fort, 
métayer,  96  1.  ;  Pierre  Esseul,  métayer,  273  1.  ;  Pierre  Chagrin, 
métayer  :  1881.  4  s,  9  d.  —Il  y  a  dans  cette  paroisse  un  prieuré  appar- 
tenant aux  Bénédictins  de  Saint-Serge  valant  15001.,  trois  métairies 
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de  l'abbaye  de  Bellefontaiae  valant  environ  800  1.  Les  Bénédictins 
de  Saint-Florent  possèdent  une  dîme  d'environ  900  1.  ;  la  dîme  de 
la  cure  qui  peut  valoir  année  commune  6  à  700  1.  ;  en  outre  3  ou 
4  autres  petits  biens  de  dîme  peu  considéraole  appartenant  à  des 
ecclésiastiques,  valant  ensemble  environ  200  1.  —  Les  privilégiés 
habitant  dans  la  paroisse  sont  M.  Giffard,  curé,  René  Pionneau, 
ancien  soldat  invalide,  la  veuve  Chagrin  sage-femme,  et  huit  em- 
ployés à  pied.  Aucune  taxe  d'office.  —  11  n'y  a  de  manufacture 
qu'en  toile  et  mouchoirs  de  Cholet  dont  il  existe  environ  50  métiers. 
Cette  fabrique  se  perfectionne  et  s'augmente  journellement  selon 
que  l'artiste  a  du  goût  dans  l'exécution  des  voiles,  mouchoirs,  robes 
et  siamoises,  et  le  moyen  d'acheter  les  matières  qui  entrent  dans  la 
fabrique.  —  Point  de  haras  dans  la  paroisse.  La  moitié  de  la  pa- 
roisse au  plus  souvent  nourrit  d'assez  forts  moutons  qui  donnent 
de  laine  dégraissée  environ  une  livre  et  demie  à  deux  livres  pour  les 
plus  forts.  La  laine  est  de  bonne  qualité.  L'autre  moitié  de  la 
paroisse  élève  des  brebis  et  jeunes  agneaux.  Les  brebis  sont  de 
médiocre  taille  et  ne  donnent  qu'une  livre  au  plus  de  laine. 

La  continuation  de  l'ouverture  de  la  route  de  Nantes  à  Saumur 
passant  par  Beaupréau  serait  de  la  plus  grande  utilité,  ainsi  que 
celle  de  Saint-Florent  à  Cholet.  Ces  deux  routes  faciliteraient  le 
commerce  de  la  paroisse  d'Andrezé,  celle  de  Saint-Florent  surtout 
devant  traverser  la  paroisse  dans  une  lieue  et  demie  de  longueur.  — 
Nous  avons  une  sage-femme  instruite.  Point  de  chirurgiens,  mais  il 
y  en  a  un  grand  nombre  dans  les  paroisses  qui  avoisinent  la  nôtre. 
Point  d'artistes  vétérinaires.  11  serait  à  désirer  qu'on  en  eut  pour 
prévenir  les  pertes  fréquentes  de  toutes  espèces  d'animaux. 

Il  y  a  environ  trente  et  quelques  ménages  à  la  charité  dans  cette 
paroisse.  Il  faudrait  que  personne  ne  donnât  la  charité  à  sa  porte, 
mais  déposer  ses  aumônes  au  Bureau  de  Charité.  Ce  serait  le  moyen 
d'empêcher  les  pauvres  de  courir  et  de  s'accoutumer  par  là  à  la 
fainéantise. 

Carte  de  l'élection  [Ibid.  G  211).  —  En  Mauges,  en  partie  sur 
des  coteaux;  assez  bon  fonds  à  seigle  plus  qu'à  froment.  Quelques 
lins.  Terres  propres  au  pâturage.  Fortes  métairies,  1/3  en  landes. 
Vendent  bestiaux,  grains,  fils.  Quelques  toiles  et  serge  à  Cholet  et  à 
Beaupréau.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  200  à  150  1.  ; 
8  de  150  à  100  1.  ;  14  de  100  à  70  1.  ;  23  de  70  à  40  1.  ;  8  de  40  à  25  1.  ; 
7  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Louis  Gaudré,  marchand  fermier, 
Mathurin  Bennéteau,  laboureur. 
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N»  5.  —  Angrie. 

Election  d'Angers.  —  Grenier  à  sel  de  Candé.  —  District  de  Segré. 

—  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  canton  de  Candé. 

Population.  —  En  1789,  216  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

—  En  1790,  1251  hab.  (C.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  202).  —  Vingtièmes, 
1840  1.  10  s.  5  d.  —  Principal  de  la  taille,  2080  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  1362  1.  —  Capitation,  1380  1.  —  Gages  des  col- 
lecteurs, 54  1.  6  s.  —  Equipement  du  milicien,  33  s,  4  d.  —  Rôles 
des  chemins,  541  l.  13  s.  4  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel^  34  à  61  1. 
12  s.  8  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  194).  —  Seigneur  :  Le  Baron  Turpin  de 
Crissé.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Foucher,  syndic,  62  1.  15  s.; 
Charles  Métayer,  63  1.  8  s.  3  d.;  L.  .loucherai,  métayer,  72  1.;  C. 
Robert,  métayer,  77  1.  4  s.  ;  J.  Valin,  meunier,  69  1. 1  s.  3  d.  ;  J.  Man- 
ceau,  métayer,  72  1.  11  s.  3  d.  ;  C.  Luceau,  métayer,  41  1.  2  s.  9  d.  ; 
C.  Pelluau,  métayer,  45  1.  14  s,  3  d.;  E.  Bossé,  métayer,  53  1.  2  s. 
9  d.  ;  E.  Granger,  métayer,  34  1.  5  s.  9  d.  —  Ressources  :  un  petit 
four  à  chaux  auquel  des  voisins  jaloux  ont  causé  du  dommage;  une 
petite  carrière  d'ardoise.  —  Le  seul  moyen  d'amélioration  pour  la 
paroisse  serait  des  chemins  pour  aller  à  Ingrandes  ou  ailleurs  cher- 
cher des  engrais.  —  Haras,  étalon  :  néant.  —  Les  moutons  sont  fort 
petits,  la  toison  :  une  livre  de  laine  grasse.  —  H  y  a  deux  brigades 
d'employés  :  8  hommes  par  brigade,  —  Les  lieutenants  ont  par  mois 
36  1.  3  s.  3  d.  ;  les  sous-lieutenants,  31  1.  6  s.  9  d.  ;  les  employés, 
26 1.  10  s.  3  d.  Ces  appointements  font  par  an  la  somme  de  5437  1. 16  s.  ; 
et  toute  la  paroisse  ne  paie  en  taille,  accessoire,  capitation  et  ving- 
tièmes que  la  somme  de  6727  1.  16  s. 

Carte  de  l'élection  [llnd.  C  211).  —  Bas-Anjou,  près  Candé,  fron- 
tière de  Bretagne;  mauvais  fonds,  propre  seulement  à  seigle  et  à 
avoine  ;  très  peu  de  froment;  des  blés  noirs;  peu  de  lin;  ni  orge;  ni 
chanvre;  peu  de  pommiers;  quelques  châtaigniers;  quelques  petites 
landes  propres  à  pacage.  Vendent  quelques  lins,  lîls,  quelques  bes- 
tiaux à  Candé.  —  Paroisse  chargée  de  rentes.  —  Gros  taux  des  prin- 
cipaux fermiers  :  19  de  40  à  25  L  ;  31  de  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Henry  Gouin  de  la  Terrandiôre, 
bourgeois;  Pierre  Grobois,  apothicaire;  Joseph  Lesné,  fermier. 
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Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Grenier  à  sel  de  Poiiancé. 

—  Évêché  d'Angers.  —  Dep    de  M.-el-L  ,  arr.  de  Segré,  cant.  de 
Pouancé. 

Population.  —  En  1789,  170  feux  (Arch.  dép.  M.-el-L.  B  non  clabsé). 

—  En  1790,  769  hab.  (G.  Port,  Dïct.  M.-et-L.) 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-el-L.  G  202).  —  Vinglièmes, 
1217  1.  18  s.  8  d.  —  Principal  de  la  taille,  1360  l.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  903  1,  —  Gapitalion,  904  l.  —  Gages  des  collec- 
teurs, 34  1.  —  Équipement  du  milicien,  1  1.  13  s.  4  d.  —  Rôles  des 
chemins,  340  l.  —  ÎSombre  de  minois  de  sel,  33  à  61  1.  13  s.  4  d.  le 
minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  G  194).  —  Seigneur  :  Le  Marquis  d'Armaillé. 

—  Membres  de  la  municipalité  :  Toussaint  Péju,  notaire,  syndic, 
payant  d'impos.  11  l.  4  s.  ;  François  Jallot,  tanneur,  51  1.  10  s.  ;  Jean 
Goué,  métayer,  150  1.  17  s.;  René  Laubin,  couvreur,  23  L  ;  René 
Pourias,  closier,  38  \.  17  s.  ;  Julien  Duchesne,  11  l.  5  s.  6  d.  ;  René 
Bouteiller,  closier,  32  1.  18  s.  —  Privilégié  :  M.  Dulertre,  curé.  ~ 
Point  de  manufacture,  ni  four,  ni  carrière,  ni  étalon,  ni  élèves.  — 
Les  bêtes  à  laine  sonUde  la  plus  petite  espèce;  les  toisons  pèsent 
une  livre.  —  Point  de  maréchaussée  ni  d'employés  des  gabelles.  — 
Point  de  sage-femme  qui  ail  fait  des  cours  ;  la  paroisse  en  désire  une 
habile  pour  arrêter  le  cours  des  accidents  qui  y  sont  communs.  — 
Point  de  chirurgiens  ni  d'artistes  vétérinaires.  Il  périt  fréquemment 
des  bestiaux.  —  Les  employés  font  fréquemment  des  recherches 
chez  l'habitant  de  celle  paroisse,  qui  l'inquiètent  beaucoup.  Ils  ont 
fait  plusieurs  saisies  qui  ont  coûté  plus  de  mille  livres  aux  délin- 
quants. —  Les  terres  de  cette  paroisse  sont  susceptibles  d'être  amé- 
liorées. Il  faudrait  pour  cela  des  charrées,  mais  l'éloignemenl  des 
rivières  prive  entièrement  l'habitant  de  bonne  volonté  de  celle  res- 
source, et  aussi  désire-t-il  avec  ardeur  que  la  rivière  d'Oudon  soit 
rendue  navigable  au  moins  jusqu'à  Segré,  et  que  les  chemins  soient 
rétablis. 

Carte  de  l'élection  [Ibid.  G  211).  —  En  Craonnais,  près  Pouancé, 
frontière  de  Bretagne,  mauvais  fonds  ;  terres  à  seigle,  avoines,  lins  et 
blé  noir;  peu  d'orge,  ni  froment,  ni  chanvres;  peu  de  prés;  beau- 
coup de  pommiers  et  de  châtaigniers;  1/3  en  bois  ;  taillis  et  landes. 
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Vendent  à  Pouancé  et  à  Craon  lins,  fils,  cochons  et  quelques  bes- 
tiaux. —  Paroisse  chargée  de  rentes.  --  Gros  taux  des  principaux 
fermiers  :  4  de  eO  à  40  1.  ;  8  de  40  à  25  1.  ;  10  de  25  à  15  1. 

Députés  :  Toussaint  Péju,  notaire;  François  Jallot,  tanneur. 


N'7.  —  Athée. 

Élection  de  Château-Gontier,  —  Diocèse  d'Angers.  —  Dép.  de  la 
Mayenne,  arr.  de  Château-Gontier,  cant.  de  Craon. 

Population.  —  En  1789,  250  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L,  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  René  Anger,  syndic;  Michel  Ma- 
rais; Ambroise  Mauclerc. 

N°  8.  —  A  vrillé. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire.  — > 
Évéché  d'Angers.  —  Dép.  de  Maine-et-Loire,  arr.  et  cant.  N.-O. 
d'Angers. 

Population.  —  En  1789,  150  feux  (Arch!  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  En  1793,  500  hab.  (G.  Port.  Dict.  de  M.-et-L.). 

État  des  Impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  200).  —  Vingtièmes, 
1712  1.  5  s.  11  d.  —  Principal  de  la  taille,  1470  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  962  1.  —  Capitation,  981  1.  —  Gages  des  collec- 
teurs, 36  1.  15  s. —  Équipement  du  milicien,  3  1.  6  s.  8  d.  —  Rôles 
des  chemins,  367  1.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  25  à  61  1.  12  s.  3d. 
le  minot. 

Enq.  comm.  int.  [Ibid.  C  193).  —  Seigneur,  M.  de  Bercy.  —  Membres 
de  la  municipalité  :  Jean  Vaugoyeau,  syndic.  — Pierre  Tibault,  Jean 
Coué,  Léonard  Desvallois,  Pierre  Trottier,  Mathuriu  Goupil,  André 
Crochet.  —  La  répartition  des  impôts  n'est  pas  faite  trop  exacte- 
ment. La  confection  des  rôlos  coûte  pour  celui  de  la  taille  :  18  1.,  et 
celui  du  sel  :  12  l.  Suivant  la  déclaration  des  collecteurs,  ils  ont 
tous  les  ans  beaucoup  de  frais  par  la  raison  que  les  tailliables  sont 
pauvres  et  ne  peuvent  pas  payer.  —  Privilégiés  :  M.  de  Bercy,  sei- 
gneur, Conseiller  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne;  M""  Ber- 
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nard,  M.  le  Curé  ;  tous  fout  valoir  leurs  domaines  sans  payer  aucuue 
imposition.  —  Art,  6.  Il  ne  faut  point  ouvrir  de  routes,  seulement 
réparer  celle  qui  conduit  d'Angers  à  La  Maignanne  ;  plus,  réparer  la 
route  d'Avrillé  à  Beaucouzé  qui  est  très  mauvaise,  par  la  raison  que 
l'adjudicataire  y  a  fait  mettre  de  très  mauvaise  terre  et  y  fait  passer 
un  écoulement  d'eau  dedans,  pourquoi  les  paroissiens  demandent 
que  les  Messieurs  de  l'Hôtel  de  Ville  contribuent  à  cette  réparation. 
~  Art.  8.  Le  canton  n'est  pas  propre  à  l'établissement  de  haras,  vu 
que  nous  avons  très  peu  de  fourrage.  Le  peu  qu'il  y  a,  sont  très  petits 
et  par  conséquent  de  très  peu  de  valeur.  —  Les  bêtes  à  laine  sont 
très  petites  et  de  peu  de  rapport  pour  la  laine.  Pas  de  moyen  de  les 
rendre  meilleurs,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  pacage.  —  La  paroisse 
joint  celle  de  la  Trinité  d'Angers,  celle  de  Cantenay,  de  Montreuil- 
Belfroi^  de  Juigné,  de  la  Maignanne  et  de  Beaucouzé.  —  Point  de 
rivière  ni  ruisseau.  —  Pas  de  sage-femme.  —  Point  d'artiste  vétéri- 
naire. Il  périt  annuellement  un  grand  nombre  de  bestiaux,  surtout 
de  bœufs  de  labourage.  —  Tous  les  biens  des  ecclésiastiques  valent 
de  rente  à  peu  près  la  somme  de  S0700  1.  —  Il  n'y  a  qu'un  petit  fief 
de  l'ordre  de  Malte  dont  la  mouvance  peut  être  sur  environ  6  arpents 
de  terre.  —  Le  domaine  du  Roi,  engagé  à  M.  de  Bercy,  vaut  de  rente 
annuelle  la  somme  de  2152  liv.  —  Beaucoup  de  pauvres  et  surtout 
des  pauvres  honteux  ;  quelques  mendiants;  les  uns  et  les  autres  peu 
assistés,  par  la  raison  que  la  cure  est  d'un  revenu  fort  modique 
(portion  congrue)  et  que  les  décimaleurs  et  les  plus  riches  posses- 
seurs de  biens-fonds  ecclésiastiques  ne  font  que  très  peu  d'aumônes 
à  notre  connaissance.  Le  Clergé  d'.\njou  poursuit  actuellement 
l'homologation  de  la  réunion  à  sa  manse  du  riche  domaine  des  reli- 
gieux grandmonlains  dont  partie  est  située  dans  la  paroisse  (le 
Couvent  de  la  hays  des  Bonshommes  et  ses  dépendances).  Les  habi- 
tants demandent  que  l'union  ne  soit  admise  qu'à  la  charge  par  le  dit 
Clergé  de  donner  chacun  an  une  fourniture  de  blé  pour  être  distri- 
buée aux  pauvres  par  l'Assemblée  municipale. 

Carte  de  l'élection  [Ibid.  C  211).  —  Sur  la  Mayenne,  près  Angers; 
fonds  médiocre,  1/4  à  froment  de  mauvaise  qualité  et  à  seigle. 
Quelques  orges,  avoines  et  lins  ;  peu  de  blé  noir.  Quelques  chanvres, 
1/4  en  bois  ;  1/4  en  landes  ;  1/4  en  vignes  de  peu  de  valeur  et  peu  de 
prés.  Vendent  leurs  denrées  aux  marchés  d'Angers.  —  Gros  taux  des 
principaux  fermiers  :1  de  80à60l.;  13  de  60à40  1.  ;  6  de  40>  251.  ; 
8  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Léonard  Desvallois,  métayer  ; 
François-René  Coué,  charron. 

r.  r.  -  36 
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N»  9.  -  Ballots. 

Election  de  Ghâteaugonlier.  —  Diocèse  d'Angers.  —  Dép.  de  la 
Mayenne,  arr.  de  Chàteau-Gontier,  cant.  de  Saint-Aignan-sur-Roë. 

Population.  —    En  1789  :  302  feux  (Arch.  dép.    M.-et-L.   B  non 

classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1785  :  René  Frémond,  François  Boisseau, 
André  Pasquier,  Pierre  Béasse. 


N°  10.  —  Bauné. 

Election  et  district  de  Baugé.  Grenier  ù  sel  de  Beaufort.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  de  Baugé,  cant.  de  Seiches. 

PoPUL.^TiON.  —  En  1789  ;  360  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  En  1790,  1209  hab.  (G.  Port.  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  en  1788  (Arch.  M.-et-L.  C  200)."—  Vingtièmes, 
2771  l.  19  s.  5  den.  —  Principal  de  la  taille,  4000  1.  —  Brevet,  impo- 
sitions et  accessoires,  27201.  —  Capitation,  2588  1.  — Gages  des  col- 
lecteurs, 102  1.  6  den.  —  Epuipement  du  milicien,  5  1,  —  Rôles  des 
chemins,  1041  1.  18  s.  5  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  98  minots, 
29  à  63  1.  3  s.  9  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  Int.  {/bid.  C  190).  —  Seigneur:  M''"  Gh.  François 
Lefebvre,  marquis  de  l'Aubrière.  Guré  :  M'  Paul  Langré,  prêtre  sécu- 
lier. Membres  de  la  Municipalité  :  Pierre  Fontaine,  fermier,  syndic, 
paie  160  1.  12  s.;  le  sieur  Joseph  Huault  du  Pinancien^  notaire 
royal,  44  l.  18  s.  ;  Glaude  Boumard,  fermier.  144  L  12  s.  10  den.  ; 
le  sieur  René  Bouché,  marchand,  21  1.14  s.  5  den.;  Symphorien 
Prime,  fermier,  1741.  10  s.  ;  Pierre  Basset,  fermier,  133  1.  4  s.  ;  Jean 
Peltier,  fermier,  48  1.  4  s.  ;  Noël  Daburon,  fermier,  89  1.  10  s.  ; 
Antoine  Guiton,  fermier,  147  1.  4  s.  ;  Jean  Prime,  laboureur,  62  1. 
15  s.  5  d..  —  H  y  a  dans  la  paroisse  300  feux  qui  paient  en  tout 
12324  1.  18  s.  6  d..  —  Frais  faits  cliaque  année  aux  collecteurs  : 
50  liv.  environ.  —  Outre  le  seigneur,  il  n'y  a  dans  la  paroisse  de 
noble  et  privilégié  que  la  veuve  de  M.  Bernard.  —  Les  réparations 
du  presbytère  à  la  charge  de  la  paroisse  ne  sont  pas  urgentes.  M.  le 
curé  s'est  chargé  de  faire  faire  celles  à  la  charge  des  curés,  et  en 
e(Tet  il   fait  travailler  présentement.    —    Point    d'étalon  ;    peu    de 
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juments  et  aucune  de  belle  taille^,  faute  de  fourrage.  —  Nous 
n'avons  qu'une  très  petite  quantité  de  moulons,  de  la  plus  pauvre 
espèce,  et  qui  donnent  très  peu  de  laine.  On  est  dans  l'impos- 
sibilité d'en  améliorer  l'espèce,  faute  de  pâturage.  —  Nous  n'avons 
qu'un  moulin  à  huile  construit  sur  un  petit  ruisseau  qui  manque 
d'eau,  un  tiers  de  l'année.  —  Point  de  sage-femme  instruite  par 
les  chirurgiens,  —  Accidents  rares.  —  Nous  avons  un  chirurgien 
attaché  à  son  état  et  auquel  nous  croyons  du  talent. 

Point  d'artiste  vétérinaire.  Le  défaut  de  fourrage  fit  périr  il  y  a 
deux  ans  une  très  grande  quantité  de  bestiaux  et  il  en  périt  encore 
beaucoup  chaque  année.  —  Le  marché  accrédité  est  celui  de  la  ville 
d'Angers  à  la  distance  de  4  lieues.  Les  chemins  qui  y  conduisent 
sont  très  mauvais  et  très  étroits.  C'est  pourquoi  nous  sollicitons  que 
l'argent  dont  la  paroisse  peut  être  contribuable  soit  employé  à  son 
avantage. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Michel  Jarry,  notaire  royal  ; 
François  Léonard  Maubert,  sergent;  Pierre  Fontaine,  fermier; 
Pierre  Louis  Rondeau,  taillandier. 


N»  11.  —  Beaucouzé. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire.  —  Evê- 
ché  d'Angers.  —  Dép.  de  M. -et  L.,  arr.  et  canton  N.-O.  d'Angers. 

Population.  —  En  1789  :  96  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

Enq.  com.  INT.  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  193).  —  Vingtièmes,  711  l. 
taille,  1330  1.  -  Accessoires,  869  1.  —  Capitation,  892  1.  —Membres 
de  la  municipalité  :  René  François,  syndic;  René  Chouteau;  René 
Guerrier;  René  Boisneau.  —  Les  frais  de  contraintes  peuvent  monter 
annuellement  à  20  ou  24  livres.  Gela  irait  plus  loin,  si  quelques  per- 
sonnes charitables  ne  faisaient  quelquefois  l'avance  des  sommes 
pour  donner  aux  pauvres  le  temps  de  satisfaire.  -  Il  n'y  a  point  de 
privilégié  particulier  dans  cette  paroisse.  —  Il  n'y  a  point  de  rivières 
dans  cette  paroisse.— Art  6.  11  y  a  trois  chemins  de  traverse  bien  utiles 
à  cette  paroisse  et  aux  autres  circonvoisines,  savoir  :  de  Beaucouzé 
à  LaMeignanne,  à  Montreuil-Belfroy,  et  au  grand  chemin  de  Nantes; 
un  quatrième  qui  traverse  la  paroisse  pour  aller  d'Angers  à  Saint- 
Clément.  Si  le  chemin  de  Montreuil  à  Beaucouzé  était  praticable,  il 
aurait  l'avantage  de  réunir  deux  grandes  routes  à  celle  de  Nantes, 
savoir  celle  de  Sillé-Le-Guillaume  et  celle  de  Château-Gontier  et 
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d'épargner  une  grande  lieue  aux  voyageurs.  Le  fait  est  sensible  :  Du 
point  de  réunion  des  deux  dites  grandes  routes,  qui  se  fait  au-des- 
sus d'Avrillé,  il  n'y  a  qu'environ  une  lieue  à  gagner  la  route  de  Nantes 
par  Beaucouzé,  pendant  qu'il  y  a  deux  grandes  lieues  à  venir  au 
même  endroit,  si  l'on  passe  par  Angers.  —  Art.  8.  Le  défaut  de 
prairies  ne  permet  pas  d'avoir  ni  d'élever  aucuns  bons  chevaux.  Il 
n'y  en  a  que  très  peu  de  basse  taille,  mauvaise  qualité,  et  dont  on 
ne  peut  absolument  se  passer  pour  les  besoins  de  première  nécessité. 

—  Il  n'y  a  aussi  que  très  peu  de  moutons  et  fort  petits,  et  la  dîme 
des  agneaux  ne  monte  pas  à  quatre  par  année.  —  11  n'y  a  dans  cette 
paroisse  aucune  ressource  pour  les  pauvres.  —  11  y  a  à  Beaucouzé 
une  brigade  de  huit  employés  des  fermes,  à  pied,  dont  les  appoin- 
tements se  montent  en  total  à  2719  1.  18  s,  —  Pas  de  sage-femme  ; 
on  a  recours  à  celles  d'Angers  qui  n'est  distante  que  d'une  lieue.  — 
Point  de  chirurgiens,  ni  d'artistes  vétérinaires;  la  perte  des  bestiaux 
a  toujours  été  considérable  dans  la  paroisse.  A  entretenir  :  la  grande 
route  de  Nantes  qui  a  environ  une  lieue  de  longueur  sur  cette 
paroisse  et  qui  paraît  en  assez  bon  état,  savoir  depuis  le  village  de 
La  Barie  jusqu'à  celui  de  la  Roche.  —  La  paroisse  lève  chaque  année 
23  minots  de  sel  à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot,  ce  qui  lui  fait  payer 
chaque  année  1416  1.  17  s.  11  d  ,  et  les  frais  pour  la  distribution  se 
montent  à  50  l.  —  11  y  a  dans  celte  paroisse  beaucoup  de  biens  ecclé- 
siastiques tant  en  dîmes  qu'en  biens-fonds  dont  on  ignore  la  valeur. 

—  11  n'y  a  ni  biens  de  l'ordre  de  Malte,  ni  hôpitaux.  —  H  y  a  beau- 
coup de  pauvres  dans  cette  paroisse,  à  raison  de  la  stérilité  du  ter- 
rain qui  consiste  en  grande  partie  en  bois,  en  landes  et  étangs,  et 
il  n'y  a  aucune  ressource  pour  les  soulager,  comme  on  l'a  dit  ci- 
dessus. 

Carte  de  l'élection  {Ibïd.  C  211).  —  Seigneur,  M.  l'abbé  de  Saint- 
Nicolas,  près  Angers;  très  mauvais  fonds;  1/2  en  terres  labourables, 
propres  à  seigle,  quelques  froments  et  avoines;  peu  de  lins  et  blé 
noir.  Ni  orges,  ni  chanvres;  l'autre  moitié  en  bois,  taillis  et  landes. 
Ne  font  commerce  que  de  fagots  et  de  fruits,  légumes  et  denrées 
qu'ils  vendent  au  marché  d'Angers. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  René  François,  meunier;  Jean 
Lacroix,  laboureur. 
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N"  12.  —  Beaulieu. 


Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac,  —  Grenier  à  sel  d'in- 
grandes.  —  Évêciié  d'Angers,  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  d'Angers, 
cant.  de  Thouarcé. 

Population.  —  En  1789:  269  feux  (Arcli.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

—  En  1790  :  1009  hab.  (G.  Port.  Dict.  de  M.-et-L). 

État  DES  impositions  pour  1788  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  201).  — 
Vingtièmes  (imposée  par  un  seul  rôle  avec  la  paroisse  de  Saint-Lam- 
bert-d  u-Lattay),  3892 1.7s.  —  Principal  de  la  taille,  1606  L  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  1055  1.  —  Capitation,  1082  1.  —  Gages 
des  collecteurs  et  droit  de  quittance  42  1.  3  s.  —  Equipement  du 
milicien  :  »».  —  Rôles  des  chemins,  401  1.  10  s.  —  Nombre  de  minois 
de  sel,  38  à  61  1.  12  s. 

Enq.  com.  INT.,  1788  [Ibid.  G  192).  —  Seigneur:  Tabbesse  du  Ron- 
cerai.  —  Guré  :  Henri  du  Moulin.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
Boussicault,  syndic  ;  Pierre  Pinault  paie  82  1.  3  s.  ;  Mathurin  Ledoyen, 
76 1.  16  s.  ;  Pierre  Pelle,  45  1. 13  s.  ;  François  Cœurderoi,  34  L  10  s.  ; 
Pierre  de  Vigé,  27  1.  15  s,  ;  Jean  Richard,  95  1.  —  L'impôt  du  sel  est 
de  38  minots.  L'égail  s'en  fait  par  des  collecteurs  qui  paient  pour  la 
façon  du  rôle  21  1,  et  qui  sont  obligés  d'aller  quérir  le  sel  4  fois 
l'année  à  la  distance  de  5  lieues.  Il  paraît  qu'on  a  oublié  de  porter 
exactement  les  dépenses  de  ces  deux  charges.  —  Il  n'y  a  point  d'autres 
privilégiés  que  le  seigneur  et  le  curé  de  la  dite  paroisse.  —  La  cure 
dudit  lieu  a  de  revenu  en  la  dite  paroisse,  650  1.  ;  la  fabrique  dudit 
lieu,  601.  et  la  dite  abbesse  du  Roncerai,  6,  800  1.  La  dite  dame  pos- 
sède encore  tous  les  de  la  dite  paroisse,  à  l'exception  de  2  petits; 
elle  possède  encore  les  métairies  de  La  Roë  et  Foucherie  dont  on  n'a 
pas  fait  l'estimation.  —  On  n'a  rien  dit  à  l'égard  des  usines,  manu- 
factures, fours  à  chaux,  de  l'établissement  des  haras,  de  l'élève  des 
chevaux  et  des  bêtes  à  laine,  probablement  qu'il  n'y  a  rien  de  tout 
cela  et  ni  de  moyens  d'y  en  établir.  —  Il  y  a  30 à  40  familles  pauvres; 
le  droit  de  bois  mort  et  de  mort  bois  qu'ont  les  habitants  de  cette 
paroisse  dans  les  bois  du  Roncerai,  fixe  beaucoup  d'indigents.  On 
désirerait  dans  le  canton  un  atelier  de  charité  pendant  l'hiver  et  un 
bureau  où  les  personnes  bienfaisantes  porteraient  leurs  aumônes. 

—  On  demande  la  réparation  très  utile  du  chemin  qui  conduit  à 
Rochefort  et  qui  sert  à  l'exportation  des  vins  de  la  paroisse,  les  plus 
considérables.  —  H  y  a  une  brigade  d'employés  des  fermes  compo- 
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sée  d'un  lieutenant,  sous-lieulenant  et  6  employés  à  pied  dont  les 
appointements  se  montent  ensemble  à  2G64  1.  —  Il  n'y  a  point  dans 
cette  paroisse  de  sai;e-femme  qui  ait  fait  ses  cours,  ni  de  chirurgien. 
Cependant  les  accidents  sont  très  rares.  —  On  n'a  pas  dit  un  mot  à 
l'égard  des  artistes  vétérinaires  et  do  la  perte  des  bestiaux  —  M.  le 
Curé  n'arépondu  sur  la  demande  de  quelle  manière  avaient  été  faites 
les  élections  des  membres  de  cette  municipalité. 

Carte  de  l'élection  {Ibid.  C  211)  1/2  en  vignoble  d'un  bon  cru; 
1/3  d'un  mauvais  fonds  sur  des  coteaux  ;  terres  à  seigle  :  très  peu  de 
froment;  ni  orge,  ni  avoine,  ni  lins,  ni  chanvres;  1/6  en  bois  taillis  et 
landes.  Cette  paroisse  a  été  distraite  de  Saint-Lambert-du-Lattay  en 
1781.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers,  4  de  90  à  60  1.  ;  3  de  60 
à  40  1.  ;  4  de  40  ^  25  l.  ;  13  de  25  à  15  1. 

Députes  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre  Desvigne,  charpentier; 
Gabriel  Maugrain,  tonnelier;  Mathurin  Girard,  marchand. 


N"  13.  —  Beaupréau  (Notre-Dame). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Grenier  à  sel  de 
Saint-Florent.  —  Évéché  d'Angers.  —  Archidiaconé  d'Outre-Loire.  — 
Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de  Cholet,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1792:  578  h.  (C.  Port,  D'tct.  de  M.-et-L.). 

État  des  impositions.  (Arch.  dép.  de  M.-et-L.  C  200.  —  Vingtièmes, 
1507  1.  19  s.  10  d.  —  Principal  de  la  taille,  950  1.  —  Brevet,  impo- 
sitions et  accessoires,  010  1.  —  Capitation,  053  1.  —  Gages  des  col- 
lecteurs, 50  1. 10  s.  6  d.  —  Équipement  du  milicien,  1  1.  13  s.  4  d.  — 
Rôles  des  chemins,  300  1.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  14  à  61  1. 
12  s.  3  d.  —  Nota  :  Que  les  seigneurs  de  Beaupréau  paieront  la  plus 
grande  partie  de  la  taxe  du  Vingtième,  non  entre  les  mains  du  pré- 
posé, mais  au  bureau  d'Angers,  et  que  les  gages  dudit  préposé  ne 
se  montent  qu'à  la  somme  de  15  1.  qui  avec  44  1.  10  s.  6  d.  pour  les 
gages  des  collecteurs  des  tailles,  impositions,  accessoires  et  capita- 
tion, forme  pour  lesdits  gages  la  somme  totale  de  50  1.  10  s.  6  d.  ci- 
dossiis. 

Knq.  com.  INT.  {/hid.  C  191).  —  18  mars  1788.  —  Seigneur  :  le 
comte  de  la  Tour  d'Auvergne.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
M.  Coyeault,  procureur  fiscal,  syndic,  paie  38  1.  ;  Bonnet,  marchand 
d'étoffe,  50  1 .  10  s.  ;  Amaury  Gabesseau,  négociant  dans  le  commerce 
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de  Cholet  et  fabrique  de  (lanelle  de  Beaupréau,  54  1.  12  s.  ;  Musset, 
huissier  royal,  36  1.  30  s.  —  La  paroisse  lève  14  minots  de  sel,  et  cet 
impôt  est  comme  celui  de  la  taille  d'un  fort  cinquième  de  surcharge 
pour  les  imposés.  Les  frais  à  cet   égard  peuvent  être  évalués  à 
30  livres  par  an.  —  La  cure  de  Beaupréau  est  d'un  modique  revenu 
qui  consiste  en  différentes  rentes  de  blé,  seigle  ;  quelques  petites 
dîmes  dans  les  paroisses  voisines  ;  le  presbytère  et  un  jardin  de 
moyenne  grandeur;  Beaupréau  étant  fermé  de  murs,  les  habitants 
n'ont  pas  de  jardins  et  la  plupart  n'ont  aucune  issue  que  les  rues  de 
la  ville.  —  Le  Chapitre  composé  de  7  chanoines  et  d'une  maison  fon- 
dée à  titre  d'hôpital  pour  douze  enfants  de  chœur  ne  possède,  outre 
la  Spaletle  habitée  par  l'un  des  chanoines,  que  trois  maisons  et  une 
rente  de  1620  livres,  payée  par  les  seigneurs  de  Beaupréau.  —  Le 
collège  de  Beaupréau  (1  principal,  1  préfet  et  8  régents)  ne  possède 
que  le  bâtiment  de  grandeur  à  loger  environ  200  pensionnaires,  mais 
qui,  cette  année,  sont  au  nombre  de  130.  —  La  maison  des  Ecoles 
charitables,  composée  de  2  demoiselles  de  charité,  ne  possède  que 
son  logement  et  un  jardin  de  médiocre  grandeur.  —  Quelques  béné- 
ficiers  ont  quelques  rentes  peu  conséquentes.  —  Le  revenu  réel  des 
ecclésiastiques  ne  peut  s'évaluer  en  y  comprenant  la  rente  due  au 
chapitre  par  les  seigneurs  de  Beaupréau,  plus  de  deux  mille  livres,  à 
moins   qu'on    n'estime  le  bâtiment  du    Collège.    —  Pas   de  biens 
de   l'ordre  de    Malte.    Au    surplus,   il    n'existe    que  la  Maison  des 
Écoles    charitables   dont  la    valeur  en  ferme    ne    pourrait    passer 
120  livres.  —  La  paroisse  contient  133  imposés  à  la  taille  ou  133  feux. 
Dans  ce  nombre  sont  compris  32  familles  de  pauvres  nécessiteux 
dont  plusieurs  mendiants,  surtout  les   familles  qui  ont  beaucoup 
d'enfants,  mais  qui,  en  maladie,  sont  secourus  de  remèdes  et  de 
nourriture,  à  leur  besoin,  par  la  Maison  de  charité,  M.  le  Curé,  le 
Collège,  Chanoines  et  ceux  des  habitants  les  plus  aisés,  de  sorte  que 
les  pauvres  de  Beaupréau  occupés  de  différents  métiers  seraient 
moins  à  plaindre  que  d'autres,  si  ceux  qui  leur  donnent  des  secours 
n'étaient   forcés   à  partager   leurs   aumônes  avec  la   paroisse    de 
Saint-Martin  qui  est  une  pépinière  de  pauvres.  — Nulle  connaissance 
des  usines  dans  le  district;  nulle  autre  manufacture  à  Beaupréau 
qu'une  manufacture  de  flanelle,  et  celle  de  Cholet  en  voiles,  robes 
et  mouchoirs  dont  existe  à  Beaupréau  12  à  16  métiers.  —  La  ville  de 
Beaupréau  ne  consiste  que  dans  l'enceinte  des  murs  dont  elle  est 
close  ;  tous  ses  faubourgs  sont  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  et  pro- 
duisent une  pépinière  de  pauvres.  Les  habitants  n'ont  aucun  jardin 
qu'en  Saint-Martin,   et  pour  lesquels  ils  sont   imposés  dans  cette 
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paroisse,  s'ils  sont  un  peu  étendus.  Ainsi,  il  n'y  a  point  de  haras,  ni 
bêtes  à  laine.  —  Outre  la  route  commencée  pour  communiquer  de 
Nantes  à  Saumur,  celle  de  Saint-Florent-le-Vieil  à  Saumur  serait 
une  route  essentielle  ;  également  pour  le  district  de  Beaupréau  que 
pour  celui  de  Cholet  ;  cette  route  partage  en  deux  les  Mauges,  et 
dans  les  années  de  disette  de  grains  et  de  fourrage,  Saint-Florent  est 
le  grenier  de  toutes  les  Mauges,  pour  être  transporté  tant  en  grains 
qu'en  farine  par  voiture  à  cheval  jusqu'à  Cholet  où  sont  approvi- 
sionnés de  cette  denrée  de  première  nécessité  tout  le  peuple  de  Cho- 
let et  des  environs,  à  un  prix  moins  exorbitant  que  le  blé  du  pays. 
—  Il  n'y  a  que  les  3  brigades  de  maréchaussée,  celle  de  Montrevault, 
de  Chemillé  et  Cholet,  qui  fassent  les  visites  dans  le  district  de 
Beaupréau,  dont  maintenant  il  n'existe  à  Montrevault  que  3  cava- 
liers sur  le  nombre  de  4  qui  doivent  composer  cette  brigade.  —  Les 
paroisses  qui  bornent  le  district  du  Midi  au  couchant  sont  Saint- 
Crespin  joignant  le  territoire  de  Clisson,  Tillers,  Vallet  (en  Bretagne). 
Gesté^  même  paroisse  de  Vallet,  La  Chaussaire,  même  paroisse  de 
Vallet,  Le  Puiset-Doré,  Landemont,  Chantoceau,  La  Varenne,  limites 
de  la  Bretagne.  —  Pas  de  sage-femme  à  Beaupréau.  11  en  existe  dans 
le  voisinage  auxquelles  on  a  recours.  —  Il  y  a  3 chirurgiens  à  Beau- 
préau, accidents  de  couches  peu  fréquents.  —  Il  existe  un  maréchal- 
ferrant  artiste  vétérinaire  habile  pour  les  maladies  des  chevaux. 

Carte  de  l'élection  [Ibid.  C  211).  —  En  Mauges,  petite  ville,  ne 
consiste  que  dans  ses  habitants.  11  y  a  marché  le  lundi,  par  lequel 
elle  subsiste.  11  s'y  fait  un  commerce  de  bestiaux,  de  lins  et  de  fil  et 
de  tannerie.  Ce  dernier  est  peu  de  chose.  —  Gros  taux  des  princi- 
paux fermiers  :  4  de  30  à  25  1.  •  15  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  :  Jean-François  Paumard,  notaire; 
Michel-Simon  Coiceault,  procureur  fiscal  ;  René  Bonnet,  marchand  ; 
Pierre  Gellusseau,  marchand.  —  «  Notre-Dame  de  Beaupréau  a 
député  comme  ville,  au  désir  de  l'art.  31  du  Règlement  de  S.  M.  »> 
(Ârch.  dép.  de  M.-et-L.,  B  non  classé). 


NM4.  —  Beaupréau  (Saint-Martin). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Grenier  à  sel  de 
Saint-Florent.  —  Evêché  d'Angers.  —  Archidiaconé  d'Outre-Loire. 
—  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de  Cholet,  ch.-l.  de  canton. 
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Population,  —  En  1789  :  350  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.   B  non 
classé).  —  En  1792  :  1600  hab.  (C.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (A.rch.  dép.  M.-et-L.  C  200).  —  Vingtièmes, 
1933  1.  6  s.  —  Principal  de  la-taille^,  1640  1.  —  Brevet,  impositions 
et  accessoires,  3039  1.  —  Capitalion,  3128 1.  —  Gages  des  collecteurs, 
148  1.  —  Équipement  du  milicien,  83  1.  1  s.  10  d.  —  Rôles  des  che- 
'mins,  1160  1.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  111.  —  Prix  de  chaque 
minot,  61  1.  12  s.  3  d.  —  Transport  et  frais  du  sel,  101  1.  11  s. 

Enq.  comm.  INT.  (JOid.  G  211).  —  Seigneur  :  le  comte  de  la  Tour 
d'Auvergne.  —  Curé  :  Clambart.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
Louis  Bory,  sénéchal  de  Chemillé,  syndic,  paie  127  l.  9  s.  ;  Maurice 
Delbée  [sic],  ancien  officier  de  cavalerie,  payant  pour  ses  vingtièmes, 
150 1.  ;  Jean  De  La  Haye,  métayer  payant  138  1.  8  s.  ;  Charles-Auguste 
Hervé,  38  1.  6  s.  ;  Jacques  Coulonnier,  métayer,  1241.  9  s.  ;  Jacques 
Libaud,  métayer,  121  1.  15  s.  ;  René  Mauget,  métayer,  164  1.  5  s.  ; 
Jacques  Petiteau,  métayer,  1241.  7  s.  ;  Jacques  Chevallier,  métayer, 
78  1.  8  s.  ;  Louis  Chupin,  métayer,  127  1.  9s.  —  Art.  4.  Privilégiés  : 
M.  le  Curé,  Madame  veuve  Delbée  sont  les  seuls  privilégiés  dans  la 
paroisse.  M.  le  Curé  fait  valoir  ses  dîmes,  M""^  Delbée  n'a  que 
l'exploitation  de  son  jardin,  un  petit  clos  de  vigne  et  12  boisselées 
de  terre.  —  Art.  7.  Ni  usines,  ni  manufactures  que  quelques  tisse- 
rands de  toile  de  Cholet,  et  de  flanelle.  Point  de  fabrique  à  fours  ni 
fourneaux.  —  Art.  8.  Point  d'étalons  dans  la  paroisse  qui  n'est  pas 
propre  à  former  des  haras.  Il  ne  s'y  élève  point  de  chevaux  que 
ceux  provenant  de  quelques  juments  qui  se  trouvent  pleines  en  les 
achetant;  ces  élèves  ne  prospèrent  pas  ;  ils  sont  petits  et  de  peu  de 
service.  —  Art.  9.  Les  bêtes  à  laine  sont  d'une  médiocre  taille,  pro- 
duisent peu  de  laine  et  de  médiocre  qualité;  bonne  partie  sont  des 
brebis  qui  donne  laine  dégraissée  environ  une  livre  et  souvent  moins. 
Il  est  cependant  quelques  moutons  dans  le  quart  de  la  paroisse  qui 
viennent  d'ailleurs,  qui  sont  de  meilleure  qualité  et  donnent,  laine 
dégraissée,  environ  2  livres.  —  Art.  10.  Il  n'y  a  pas  d'atelier  de  cha- 
rité à  établir.  En  continuant  d'ouvrir  la  grand'route  pour  communi- 
quer de  Nantes  à  Saumur,  passant  par  la  ville  de  Beaupréau  et  la 
route  de  Saint-Floretit  à  Gholet  par  Beaupréau,  ces  deux  routes 
rendues  viables  rendraient  la  paroisse  de  Saint-Martin  susceptible  de 
commerce.  —  Art.  11.  Il  n'est  point  de  brigade  des  maréchaussée  : 
c'est  celle  de  Montrevault  qui  doit  faire  des  visites.  —  Art.  13.  Il  y 
a  une  brigade  d'employés  des  fermes,  de  6  hommes,  à  pied.  — 
Art.  14.  M.  le  curé  Clambart  fait  la  dépense  pour  une  seconde  sage- 
femme  qui  est  actuellement  à  Angers  pour  y  faire  ses  cours  (l'an  • 
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cienne  étant  morte  cet  hiver).  —  Art.  16.  11  n'est  point  de  chirurgien 
dans  la  paroisse  ;  mais  il  en  est  3  à  Beaupréau  dont  se  servent  les 
habitants.  —  Art.  16.  Il  n'est  point  de  vétérinaire  que  des  gens  qui 
exercent  sans  connaissance.  Il  périt  annuellement  beaucoup  de  bes- 
tiaux, faute  d'artistes  capables,  ce  qui  porte  un  grand  préjudice  au 
laboureur  dont  la  fortune  consiste  dans  ses  bestiaux  et  troupeaux. 
—  Biens  ecclésiastiques  :  1°  la  cure  avec  le  jardin,  une  métairie,  une 
closerie,  un  quartier  de  vigne  avec  les  dîmes  tant  en  blé  qu'autre- 
ment, le  tout  estimé  de  revenu  annuel  1400  livres  ou  environ  ;  1^  le 
prieuré  appartenant  aux  Bénédictins  de  Saint-Serge,  dont  les  dîmes 
et  rentes  sont  affermées;  le  prix  doit  en  être  connu,  tous  les  baux 
des  biens  ecclésiastiques  étant  soumis  à  l'estimation.  Nous  l'ignorons 
ici;  3"  les  Dames  du  Calvaire  d'Angers  possèdent  2  métairies  qui 
sont  La  Baudière  et  Vieille  Borde.  Nous  ignorons  leur  valeur  ;  voir 
les  baux  ;  4°  les  Dames  de  Saint-Sulpice  de  Reine  possèdent  le  prieuré 
de  la  Pierre  Obrée;  5°  M.  le  Chevalier  de  Beaupréau,  titulaire  de  la 
Chapelle  Baraton  ;  6"  les  chanoines  de  Beaupréau  ont  des  dîmes  ; 
7"  la  Gommanderie  de  Ville-Dieu  a  des  dîmes  et  des  rentes  dont  on 
ignore  la  quantité  et  valeur  ;  8°  les  chanoines  de  Saint-Léonard  ont 
aux  environs  de  10  septiersde  blé  de  rente  sur  différentes  métairies  ; 
9"  La  Chapelle  de  Sainte-Croix  dont  est  pourvu  M.  David,  curé  de 
Saint-Philibert;  10"  La  Chapelle  des  Emeriaux  dont  est  pourvu 
M.  Raimbault  ;  11"  La  Chapelle  du  Priobaux  (?)  on  ignore  le  titulaire  ; 
12°  La  Chapelle  Sainte-Croix-Garabriard  (?)  dont  est  pourvu  M.  Valin  ; 
13°  les  curés  de  Beaupréau,  Andrézé,  Chapelle-Aubry  et  Chapelle- 
du-Genêt  ont  des  traits  de  dîmes  sur  la  paroisse  et  des  rentes; 
14°  le  prieuré  du  Fiefsauvin  :  un  petit  trait  de  dime  ;  15°  le  pré  de  la 
première  messe(?)  dont  est  pourvu  M.  Dumesnil;  !()"  le  bénéfice  dont 
est  pourvu  l'abbé  Grasset,  chanoine  de  Beaupréau  dont  on  ignore 
le  nom.  —  Il  n'y  a  point  de  possessions  appartenant  au  Roi  ni 
domaines  engagés.  —  Article  des  pauvres  :  Il  y  a  beaucoup  de  pau- 
vres dans  la  paroisse,  peu  soulagés,  les  habitants  n'étant  pas  riches 
et  hors  d'état  d'employer  les  bras  des  malheureux.  Il  y  a  une 
maison  de  charité,  mais  peu  fondée,  occupée  par  une  fille  qui  a  été 
nommée  par  la  paroisse  pour  les  saignées,  les  Mlles,  et  secourir  les 
malades  si  possible.  Il  est  aussi  une  maison  appelée  l'école,  occupée 
par  un  maître  d'école  reçu  par  la  paroisse,  fondée  pour  enseigner 
les  pauvres  enfants.  —  24  mars  1788. 

Cartk  dk  l'élection  [Ihid.  C  211).  —  En  Mauges,  fonds  médiocre,  à 
seigle.  Quelques  froments  et  lins;  300  arpents  de  vignes  d'un  crû 
très  médiocre,  mais  dont  le  vin  est  propre  à  eau-de  vie.  Vendent  des 
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blés,  des  bestiaux  et  des  fils  à  Montrevault,  à  Cholet  et  àBeaupréau. 
—  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  6  de  100  à  80  1.  ;  13  de  80  à 
60  1.  ;  27  de  60  à  40  1.  ;  31  de  40  à  25  1.  ;  21  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  \1^^  :  Marie-Joseph-LouisGigault  d'Elbée, 
bourgeois;  Jean  Delahaye,  métayer;  Jacques  Colonier,  métayer; 
J.  Petiteau,  métayer. 


N'*  15.  —  Beausse. 

Élection  d'Angers.  — District  de  Beaupréau.  —  Grenier  à  sel  de 
Saint-Florent.  —  Evéché  d'Angers.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de  Cho- 
let, cant.  de  Saint-Plorent-le-Vieil. 

Population.  —  En  1789:  CO  feux(Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé. 
—  En  1792  :  320  hab.  (G.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.). 

Enq.  comm.  INT.  15  février  1788  (Ârch.  dép.  M.-et-L.  G  191).  — 
Seigneur  :  M.  d'Autichamp.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Jean 
Blon,  syndic,  payant  pour  taille,  capitation  et  accessoires,  133  1.  9  s. 
6  d  et  pour  vingtièmes  33  1.  ;  Jean  Gallard,  métayer  payant  pour 
taille,  capitation  et  accessoires,  167  1. 13  s.,  etpour  vingtièmes  hb  1.  ; 
René  Lévêque,  métayer,  payant  pour  taille,  capitation  et  accessoires 
144  1.  4  s.  et  pour  vingtièmes  31  1.  18  s.;  Jean  Aunillon,  payant 
pour  taille,  capitation  et  accessoires,  118  1.  14  s.  9  d.  et  pour  ving- 
tièmes 30  1.  —  Greffier  :  Laurent  Rousselière.  —  La  répartition  des 
rôles  se  fait  par  les  collecteurs  nommés  chaque  année  pour  cet  efTet. 
Chaque  cotisé  est  taxé  à  raison  de  sa  fortune.  On  y  observe  les 
mêmes  formalités  que  dans  le  Bas  Anjou.  La  confection  des  rôles  de 
la  taille  coûte  aux  collecteurs  la  somme  de  12  livres;  le  port  de  l'ar- 
gent :  15  livres;  ceux  du  sel  coûtent  18  livres,  mais  ayant  le  trans- 
port du  sel  à  payer.  —  Les  frais  de  contrainte  occasionnent  huit 
livres,  selon  que  les  cotisés  se  mettent  en  devoir.  —  Point  d'usine, 
ni  four  à  chaux,  ni  manufacture  dans  la  paroisse.  On  ne  connaît  pas 
le  moyen  d'y  en  établir.  —  Les  pâtures  ne  sont  pas  propres  à  élever 
des  chevaux,  nourrir  des  étalons  ;  on  ne  peut  y  établir  de  haras.  — 
Les  bêtes  à  laine  y  sont  médiocres  et  de  peu  de  valeur.  —  Il  serait 
fort  utile  et  même  nécessaire  d'étai)lir  un  atelier  de  charité  du  Mesnil 
passant  par  Beausse  pour  aller  à  Beaupréau,  source  féconde  pour 
nous  par  les  foires  et  marchés  qui  s'y  tiennent  toutes  les  semaines: 
de  plus,  nous  procurerait  la  communication  de  Cholet,  passant  par 
Beaupréau  pour  aller  à  Ingrande,  ce  que  la  paroisse  ne  peut  faire 
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sans  qu'il  lui  soit  procuré  (sic).  —  La  brigade  de  maréchaussée  de 
Montrevault  est  celle  qui  fait  des  visites  dans  la  paroisse.  —  H  y  a 
dans  la  paroisse  une  brigade  d'employés  à  pied  des  fermes  du  Roi, 
composée  de  six  hommes.  —  Point  de  sage-femme  dans  la  paroisse. 
Il  y  arrive  souvent  des  accidents.  —  Point  de  chirurgien  dans  la 
paroisse.  —  Aucun  artiste  vétérinaire  expérimenté,  capable  de  trai- 
ter les  maladies  des  bestiaux.  Il  en  périt  beaucoup  tous  les  ans.  — 
La  paroisse  lève  9  minots  de  sel.  Les  frais  se  montent  à  15  livres.  — 
Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  en  grand  nombre  à  MM.  les 
Bénédictins  de  Saint-Florent-le-Vieil,  qui  les  évalue  de  revenu 
annuel  à  950  livres.  —  La  cure  de  Beausse  peut  valoir  annuellement 
1.500  livres.  —  Point  de  biens  de  l'ordre  de  Malte  ni  aux  hôpitaux. 
—  11  y  a  beaucoup  de  pauvres  dans  la  paroisse.  Une  bonne  partie 
mendie  son  pain.  Les  personnes  ne  sont  point  assez  aisées  pour  pou- 
voir les  soulager.  On  ne  connaît  même  pas  de  moyen  pour  les  aider 
dans  leur  misère. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  G  211).  —  En  Mauges.  Fonds 
médiocre  ;  terres  froides  et  qui  produisent  beaucoup  de  fougères; 
1/2  en  terres  labourables  à  seigle.  Ni  froment,  ni  orge,  ni  vin,  ni 
chanvre,  ni  blé  noir.  Très  peu  d'avoine;  1/2  en  bois  et  landes;  très 
peu  de  prés.  Point  de  prairies.  Vendent  quelques  grains  et  quelques 
bestiaux.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  4  de  80  à  60  1.  ;  27 
de  60  à  40 1.  ;  49  de  40  à  25  l.  ;  177  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Julien  Chené  ;  Joseph  Sautejeau. 


N-^  16.  —  Béhuard. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire.  —  Gre- 
nier à  sel  d'Angers.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  de 
Saint-Georges-sur- Loire. 

Population.  —  En  1789  :  76  feux  (Arch.  dép  M.-et-L.  B  non  classé). 

État  des  impositions  en  1788  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  202),  —  Ving- 
tièmes, 375  1.  2  s.  —  Principal  de  la  taille,  550  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  360  1.  —  Capitation,  369  1.  —  Gages  des  collec- 
teurs, 13  1.  15  s.  —  Équipement  du  milicien,  »  ».  —  Rôles  des  che- 
mins, 137  1.  10  s.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  7  à  (H  l.  12  s.  3  d.  le 
minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  G  193).  —  Seigneur  :  le  comte  de  Serrant.  — 
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Membres  de  la  municipalité  :  Jacques  Cady,  syndic;  Mathurin  Ber- 
trand, François  Richoux,  Gabriel  Colin  et  Charles  Colin,  greffier.  — 
Réponses  aux  observations  :  Que  nous  demandent  MM.  les  députés 
du  District  de  Saint-Georges?  Le  Roi,  par  lettres  patentes  en  forme 
de  commission  du  14  août  dernier  ordonne  qu'il  sera  imposé  pour 
l'année  1788  sur  ses  sujets  contribuables  en  l'élection  d'Angers  la 
somme  de  514.080  1.,  12  s.  dont  notre  paroisse  en  porte  pour  sa 
quote-part  550  1.,  plus  G  den.  pour  livre  de  cette  dite  somme  de 
550  1.  que  les  collecteurs  imposent  suivant  les  mêmes  lettres-patentes 
pour  frais  de  collecte,  qui  se  montent  à  563  1.  15  s.^  et  y  joindre 
46  s.  pour  frais  de  quittance;  ce  qui  fait  au  total  566  1.  1  s.  ;  plus 
impositions,  accessoires  à  la  taille,  360  1.  ;  plus  369  1.  pour  la  capita- 
lion.  —  Il  en  coûte  aux  collecteurs  pour  la  confection  du  rôle,  7  1. 
10  s.  —  Le  collecteur  est  en  perte,  malgré  ses  gages  de  plus  de  15  1. 
pour  le  temps  qu'il  perd.  Nous  ne  saurions  trop  nous  louer  de  M.  le 
Receveur  qui  ne  nous  fait  point  de  frais,  parce  qu'il  connaît  l'île  de 
Béhuard  pour  être  la  plus  basse  des  îles  de  l'Anjou,  qui,  à  la  moindre 
crue  est  inondée,  ce  qui  fait  que  les  habitants  sont  très  pauvres,  qui 
n'ont  pour  se  dédommager  que  la  pêche  qui  souvent  est  infruc- 
tueuse... —  Il  y  a  dans  la  paroisse  3  privilégiés  qui  ne  font  point 
valoir.  —  Notre  endroit  ne  peut  être  favorable  pour  l'établissement 
de  haras.  —  Nous  n'avons  point  de  logement  pour  notre  curé,  lequel 
est  logé  à  titre  de  ferme.  Cependant,  il  en  existe  un  qui  auparavant 
était  occupé  par  les  prêtres,  et  même  celui  d'actuel  l'a  occupé  lui- 
même,  quoique  peu  logeable  pour  un  prêtre,  qui  vient  de  se  cabrer 
{sic)  par  faute  d'entretien.  —  Point  de  pâturage  pour  les  bêtes  à 
laine  ainsi  que  pour  les  chevaux,  la  paroisse  n'ayant  pour  tout  com- 
mun que  trente  et  quelques  boisselées  de  grandeur  de  terrain.  — 
Quant  à  la  gabelle.  Dieu  nous  a  toujours  fait  la  grâce  de  nous  en  pri- 
ver; aussi  nous  ne  cessons  de  le  prier  pour  qu'il  nous  continue  la 
même  faveur.  —  Point  de  sages-femmes  dans  notre  paroisse  qui 
aient  fait  leurs  cours.  —  Aucun  chirurgien.  On  a  recours  à  Saven- 
nières  et  à  Rochefort.  —  Le  revenu  des  biens  et  dîmes  ecclésias- 
tiques peut  se  monter  à  la  somme  de  1.200  livres,  lesquels  biens 
ecclésiastiques  sont  affermés  et  paient  la  taille,  à  l'exception  de  la 
dîme  du  curé  qui  peut  valoir  500  livres  qui  en  est  exempte.  —  Nous 
avons,  adjacent  à  notre  paroisse  l'île  Murault  qui  est  du  domaine, 
laquelle  est  taxée  dans  la  paroisse  de  Béhuard  à  la  taille  et  au  ving- 
tième. Nous  ne  savons  pourquoi  que  les  dîmes  se  partagent  entre  le 
curé  de  Sainte-Croix  de  Rochefort  et  le  curé  de  Béhuard,  dîmes  qui 
devraient  suivre  la  taille  et  le  vingtième;  plusieurs  cadavres  qu'on  a 


308  CAHIERS  DES   PAROISSES 

trouvés  aux  branches  de  l'ile  Murault  du  côté  de  Rochefort,  ayant 
requis  le  sieur  curé  dudit  lieu  pour  en  faire  la  sépulture,  ce  qu'il  a 
refusé  ;  notre  curé  zélé  a  suppléé  à  son  défaut,  les  a  inhumés  dans  le 
cimetière  de  notre  paroisse.  —  Quant  aux  pauvres,  ils  ne  sont  que  trop 
fréquents  dans  notre  paroisse,  qui  sont  au  nombre  de  15  familles, 
par  le  défaut  qui  n'est  souvent  que  trop  fréquent,  de  la  pêche 
infructueuse;  l'ile  la  plus  basse  de  l'Anjou  et  la  plus  taxée  en  ce 
qu'on  n'a  point  eu  égard  qu'il  n'y  a  presque  que  les  deux  tiers  de 
terres  labourables,  et  qui  se  sont  bien  ruinées  par  les  crues  qui  ont 
régné  toute  l'année. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Sur  la  Loire  ;  petite 
île  d'un  très  bon  fonds,  sujette  aux  inondations  propres  à  tous 
grains,  froment,  orge,  lins  et  chanvres,  l^lus  de  chanvres  que  de 
lins;  peu  de  seigle,  ni  avoine  ni  menues;  les  habitants  sont  presque 
tous  pêcheurs.  —  Vendent  leurs  lins  et  chanvres  à  Angers  et  à  Cha- 
lonnes.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  2  de  80  à  25  1.  ;  5  de 
25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François  Cady,  laboureur  ;  Jacques 
Cady,  laboureur. 


N°  17.  —  Béné. 

Béné  (n°  17)  et  Juigné  (n»  1)9)  ne  font  qu'une  seule  et  même 
paroisse  composée  de  72  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé).  — 
Cf.  Juigné  (n»  99). 

Population  de  Béné  en  1789  :  20  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 


N°  18.  —  Briançon. 

Élection  et  District  de  Baugé.  Grenier  à  sel  de  Beaufort.  —Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  de  Baugé,  cant.  de  Seiches.  —  Auj.  village  com- 
pris dans  Bauné. 

«  Briançon  a  fait  défaut,  pourquoi  nous  avons  déterminé  le 
nombre  de  ses  députés  (4)  à  raison  de  celui  des  feux  qu'on  nous  dit 
être  de  plus  de  trois  cents.  »  (Arch.  dép.  M.-el-L.  B  non  classé). 

La  paroisse  n'a  pas  rédigé  de  cahier  en  1789,  et  n'a  désigné  aucun 
député. 
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N"  19.  —  Bécon. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire.  —  Gre- 
nier à  sel  de  Candé.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  du  Lou- 
roux  Béconnais. 

Population.  —  En  1789  :  275  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  202).  — Vingtièmes: 
2.'d52  l.  2  s.  Principal  de  la  taille,  2540  l.  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  1666  liv.  —  Capitation,  1687  l.  —  Gages  des  collecteurs, 
116  1.  12  s.  —  Équipement  du  milicien,  2  l.  10  s.  —  Rôles  des 
chemins,  661  l.  8  s.  2  den.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  58  à  61  l. 
12  s.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  (1788,  Ibid.  G  193).  —  Seigneur  :  Le  Comte  de 
Serrant. — Membres  de  la  Municipalité  :  Beuscher  syndic,  le  chevalier 
de  Meaune,  Bodet  de  Boispineau,  chirurgien,  Dolbeau,  marchand, 
Cathernault,  fermier,  Meignan,  marguillier,  Burgevin  marguillier, 
Ravain,  chirurgien,  Chopin,  fermier,  Portier,  marguillier,  Gratien, 
greffier.  —  Tabac  consommé  en  la  paroisse  de  Bécon,  environ  pour 
250  livres.  —  Les  rôles  tant  du  vingtième  que  de  la  taille  et  du  sel 
sont  absolument  mal  faits.  Ceux  du  vingtième,  outre  l'inégalité  de 
l'assiette  présentent  la  plus  grande  obscurité.  Ce  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  1769. 

Presqu'aucun  particulier  ne  peut  reconnaître  la  taxe  à  laquelle  il 
est  imposé  ni  l'article  qui  lui  est  propre.  Les  mutations  survenues 
dans  la  propriété  ont  changé  le  nom  et  divisé  ce  qui  se  paie  sous  le 
même  article  ;  de  là,  confusion  dans  les  paiements  ;  de  là  les  plaintes, 
les  murmures  et  la  facilité  de  faire  payer  beaucoup  aux  uns  et  rien 
aux  autres.  Les  noms  des  héritages  ne  sont  même  pas  inscrits,  ceux 
du  propriétaire  ignoré.  Si  le  vingtième  subsiste,  il  faut  de  nécessité 
rétablir  la  proportion  dans  les  taxes  sur  le  pied  de  la  valeur  actuelle 
des  biens,  y  dénommer  les  héritages  et  les  propriétaires,  etc.  —  Les 
rôles  de  la  taille  ont  aussi  besoin  d'être  réformés  ;  il  y  a  une  si 
grande  disproportion  entre  les  différentes  taxes  que  de  deux  parti- 
culiers exploitant  un  héritage  d'égale  valeur,  l'un  sera  imposé  cinq 
fois  plus  que  l'autre,  de  manière  que  lorsque  Pierre  paie  6  l., 
Paul  paie  30  L,  quoique  ne  jouissant  que  du  même  revenu. 

La  source  de  cette  inégalité  vient  1"  du  moyen  de  protection; 
2°  de  ce  qu'un  laboureur  peu  riche  est  toujours  diminué  dans  la 
crainte  qu'ont  les  collecteurs  de  n'être  pas  payés,  et  lorsqu'il  quitte 
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sa  ferme,  si  elle  passe  en  des  mains  plus  laborieuses,  elle  n'est 
augmentée  qu'à  proportion  des  autres  et  au  marc  la  livre.  On  peut 
en  dire  autant  du  sel  qui  est  réparti  très  inégalement.  On  fournira 
les  exemples  au  besoin. 

Art.  1.  —  La  répartition  des  impôts  se  fait  par  une  vieille  routine 
et  en  suivant  toujours  le  même  rôle.  Lorsqu'il  y  a  du  bon,  on  dimi- 
nue ordinairement  ceux  qui   paient  mal;  et  lorsqu'il  y  a  de  l'aug- 
mentation, on  charge  les  habitants  aisés  et  laborieux  ;  il  en  coûte 
annuellement  90  l.  et  souvent  plus  aux  collecteurs  pour  la  confec- 
tions des  différents  rôles   et   autres   frais.  —  Art.  2.  Il  en  coûte 
tous  les  ans  à  la  paroisse,  en  garnison  et  contrainte,  au  moins  60  1.  — 
Art.   3.  Le  nombre  des  privilégiés  consiste  dans  M.   de  Meaune  de 
Landeroude,  M'""  de  Meaune  de  la  Gartrie,  M.  de  Saint-Sauveur  du 
Boisguimot   comme  gentilhomme,  et  M.  le  Curé  de  Bécon  comme 
ecclésiastique  ;  ils  ont  tous  des  domaines   qu'ils   font  valoir  sans 
être  taxés.  —  H  n'y  a   aucune  taxe  d'office.  —  Art.  4.   L'église  de 
Bécon  a  besoin  d'être  relevée    du   côté  du   Nord  ;  la  couverture   est 
en  ruine,  le  lambris  et  la  charpente  se  pourriront  infailliblement  si 
on   n'y   pourvoit.  Les  paroissiens  ont  peu  de  grosses  réparations  à 
faire  au  presbytère,  mais    le  sieur  Curé  en  doit  pour  3  à  4000  livres 
dont  son  père  s'est  rendu  caution.  —  Art.  5.   Néant.   —  Art.  6.  La 
route  d'Angers  à  Candé  étant  ouverte,  il  ne  reste  plus   qu'une  com- 
munication à  ouvrir  avec  la  route  du  Lion  et  une  autre  avec  la  route 
de  Saint-Georges.  Ces  routes   sont   nécessaires  pour  le  commerce 
des  blés  avec  Nantes  et  le  Craonnais.  —  Art.  7.  Néant.  —  Art.  8. 
Le  pays  ne  produit  que  des  chevaux  de  petite  taille,  mais  vigou- 
reux, il  serait  aisé  d'en  améliorer  l'espèce.  11  n'y  a  aucun  étalon.  — 
Art.  9.   Les  bêtes  à  laines  sont   de  petite  taille  et  sujettes  à  des 
maladies  qu'elles  contractent  par  l'humidité   des  landes  qui  sont 
leurs  pâturages  ordinaires.    Les  toisons  pèsent  ordinairement  une 
livre  et  demie.  Les  moyens  d'amélioration  sont  le  défrichement  et  le 
dessèchement  des  landes.  —  Art.  10.  Un  atelier  de  charité  de  Bécon 
à  Saint-Georges;  un  autre  de  Bécon  au  Lion.  —  Art.  11.  Une  bri- 
gade de  maréchaussée  à  Ingrandes  qu'on  n'a  pas  vu  à  Bécon  depuis 
plusieurs  mois.  —  Art.  12.   La  paroisse  est  bornée  au    Midi  par  la 
paroisse   de   Saint-Augustin,  au   couchant  par  Villemoisan   et   Le 
Louroux  ;  au  Nord  par  La  Pouëze  et  Saint-Clément,  et  à  Lorient  par 
Saint-Lambert  et  Les  Essards.  —  Art.  13.  Il  y  a  à  Bécon  8  employés 
des  fermes  à  pied,  dans  une  seule  brigade  dont  le  traitement  annuel 
total  est  de  2558  liv.  -—  Art.  14.   2  sages-femmes  qui  ont  fait  leur 
cours.—  Art.  15.  2  chirurgiens.  —  Art.  16.  Il  n'y  a  point  d'artiste 
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vétérinaire;  il  périt  souvent  des  bestiaux. —  Art.  17.  La  route 
d'Angers  à  Candé  est  ouverte  dans  l'espace  de  6  lieues.  La  partie  la 
plus  nécessaire  est  en  arrivant  au  bourg  de  Bécon,  où  un  ruisseau 
la  rend  impraticable;  il  est  urgent  d'y  faire  une  chaussée  et  un 
port.  —  Art.  18.  La  paroisse  prend  environ  de  80  minots  de  sel, 
grosse  salaison  et  sel  des  privilégiés,  et  elle  le  paie  61  1.  12  s.  3  d. 
Il  n'est  point  d'impôt  plus  désastreux  que  celui  du  sel.  La  cor- 
ruption des  mœurs  dans  les  campagnes,  la  perte  de  la  jeunesse,  la 
prison,  des  marques  flétrissantes,  la  galère,  la  potence  et  les  écha- 
fauds  sont  les  tristes  fruits  que  produit  cet  impôt.  Le  faux-saunage 
est  un  attrait  puissant  pour  les  malheureux.  Un  père  de  famille 
accablé  d'enfants  croit  y  trouver  une  ressource  à  sa  misère  par  un 
gaina  la  vérité  dangereux,  mais  prompt  et  considérable  ;  il  y  envoie 
ses  enfants  qui  accoutumés  à  ne  rien  faire  perdent  insensible- 
ment le  goût  du  travail,  et  deviennent  par  degré  des  scélérats. 
S'ils  sont  pris,  ils  sont  flétris  et  méprisés  dans  la  société,  ils  sont 
obligés  de  continuer  leur  métier;  alors,  ils  font  le  faux-saunage  à 
cheval,  parce  que  la  punition  est  moindre,  et  les  dispense  de  trois 
ans  de  galère.  Pour  se  monter,  ils  volent  les  chevaux,  et  en  viennent 
enfin  aux  assassinats.  Cela  est  tellement  vrai  que  dans  cette  pro- 
vince, on  n'a  peut-être  jamais  condamné  un  homme  à  mort  qui 
n'ait  commencé  par  être  faux-saunier.  Les  employés  sont  un  ramas 
de  fainéants,  qui  tous  ont  du  métier  qu'ils  abandonnent  pour  faire 
celui-ci.  Souvent  c'est  la  récompense  qu'on  donne  aux  faux-sauniers 
qui  ont  trahi  et  livré  leurs  confrères.  Souvent  ils  se  rendent  eux- 
mêmes  faux-sauniers,  de  sorte  que  c'est  un  passage  assez  fréquent 
d'un  métier  à  l'autre.  Il  n'est  personne  dans  cette  paroisse  qui  ne 
se  trouvât  heureux  de  payer  au  Roi  en  argent  ce  qu'il  paie  pour 
prix  du  sel,  pourvu  qu'il  eût  la  liberté  d'en  acheter.  Il  ne  craindrait 
pas  les  saisies  domiciliaires,  les  incursions  des  employés,  les  vexa- 
tions de  toute  espèce  et  paierait  avec  plaisir  à  l'Etat  le  tribut  qu'il 
paie  par  force.  Enfin  c'est  le  cri  général  de  la  province  :  payons  à 
notre  Roi  par  la  voie  ordinaire  des  tailles  ce  que  nous  lui  devons 
pour  suppléer  l'impôt  du  sel,  et  point  de  gabelle.  —  Art.  19.  »».  — 
Art.  20.  Néant.  —  Art.  21.  Comme  bien  de  l'ordre  de  Malte,  une 
métairie  de  la  valeur  de  ^00  l.  —  Art.  22.  Il  y  a  dans  la  paroisse 
beaucoup  de  pauvres,  mais  peu  de  l'espèce  de  ceux  qui  font  un 
métier  de  la  mendicité.  La  plupart  sont  des  veuves  chargées  d'en- 
fants, ou  des  pères  de  famille  dont  la  journée  ne  peut  suffire  à 
nourrir  ses  enfants,  ou  des  vieillards.  La  première  espèce  de  ces 
mendiants,  lorsqu'ils  sont  valides,  ne  mérite  aucune  considération. 

T.  I.  —  37 
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Pour  soulager  la  seconde  espèce,  il  conviendrait  d'établir  un  dépôt 
public  des  aumônes,  composé  des  membres  de  la  municipalité,  dans 
lequel  on  verserait  chaque  année  le  blé  que  produirait  une  quête 
générale  et  publique  de  chaque  paroisse,  de  la  même  manière  que 
se  fait  celle  du  vicaire  et  du  sacriste,  etc.  ;  on  défendrait  de  donner 
aux  portes,  et  chaque  particulier,  dans  le  temps  de  la  récolte,  donne- 
rait avec  plaisir  des  aumônes  dont  il  serait  sûr  de  la  destination 
par  une  liste  publique,  et  serait  délivré  de  l'affligeant  spectacle, 
de  mendiants  qui  excèdent  sa  porte  chaque  jour.  »  Sig^ié  : 
Beuscher. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {fhid.  G  211).  —  Vers  le  Bas-Anjou; 
fonds  médiocre;  1/2  à  seigle,  froment  et  avoine,  beaucoup  plus  de 
seigle  que  d'autres  grains,  peu  de  lins  et  de  blé  noir.  Ni  orge,  ni 
chanvre,  ni  pommiers,  ni  châtaignier;  1/2  en  bois  et  landes,  ser- 
vant à  pacage.  Vendent  quelques  chevaux  et  bestiaux.  Leur  princi- 
pal commerce  consiste  en  fagots  qu'ils  vendent  à  Angers.  —  Gros 
taux  des  principaux  fermiers  :  5  de  40  à  60  1.,  36  de  40  à  25  l.,  30  de 
2.5  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789.  —  Joseph  Ravain,  chirurgien, 
Mathurin  Dolbeau,  métayer,  Maurice  Moreau,  métayer. 


N^  21.  —  Botz. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Gholet,  cant.  de  Saint-Florent. 

Population.  —  En  1789  :  200  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  —  En  1792  :  907  hab.  (G.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions,  (1788)  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  200).  —  Ving- 
tièmes, 752  1.  8  s.  —  Principal  de  la  taille,  2180  l.  —  Brevet,  impo- 
sitions et  accessoires,  1427  1.  —  Gapitation,  1473  1.  —  Gages  des  col- 
lecteurs, 6  s.  p.  liv.  —  Équipement  du  milicien,  »».  —  Rôles  des 
chemins,  >'».  •—  Nombre  de  minots  de  sel,  35  à  61 1.  12  s.  3  d. 

Eno-  comm.  INT.  (Ibid.  G  191).  —  Seigneur  :  Les  Bénédictins  de 
Saint-Florent-le-Vieil,  avec  l'abbé  de  Saint-Florent.  —  Guié  :  Courja- 
ret.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Jacques  Burgevin,  laboureur, 
syndic,  payant  67  1.  ;  François  Glémenceau,  30 1.  15  s.  ;  Jean  Onillon, 
laboureur,  90  1.  ;  Urbain  Marzault,  laboureur,  65  1.  ;  Jean  Galard, 
54  1.  15  s.  ;  Jacques  Bondu,  laboureur,  43  l.  ;  François  Galard,  labou- 
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reur,  43  1,  18  s.  —  Greffier  :  Pierre  Oger.  —  Art.  2.  La  répartition 
des  impôts  pour  tailles,  sel,  etc.,  se  fait  selon  l'ancien  usage,  par  des 
collecteurs  nommés,  chaque  année,  par  le  syndic  dans  une  assemblée 
de  paroisse  convoquée  pour  cet  effet.  La  confection  des  rôles  et  la 
collecte  occasionnent  aux  collecteurs  qui  sont  au  nombre  de  3,  pour 
la  taille  :  environ  chacun,  30  livres,  quelque  chose  de  moins  pour  le 
seL  —  Les  frais  de  contraintes  pour  la  taille  vont  à  une  ou  deux  con- 
traintes de  4  1. 10  s.  chacune.  —  Art.  4  II  n'y  a  point  de  privilégié  que 
M.  le  Curé.  —  Art.  5.  La  nef  de  l'église  est  beaucoup  trop  petite  pour 
contenir  les  habitants.  Au  surplus,  le  clocher  qui  regarde  également 
les  paroissiens  est  en  bon  état.  Le  presbytère  est  bâti  à  neuf  depuis 
20  ans.  —  Art.  6.  Il  n'y  a  ni  usines,  fours,  fourneaux  d'aucune 
fabrique,  ni  manufactures.  —  Art.  7.  Nul  moyen  d'établir  de  haras. 
On  n'élève  point  de  chevaux  dans  la  paroisse,  et  il  n'y  a  point  d'éta- 
lon. —  Art.  8.  Les  moutons  et  brebis  sont  de  médiocre  taille.  Les 
fermiers,  pour  la  plupart,  les  achètent  à  Montrevault,  surtout  à 
Beaupréau  où  se  tiennent,  tous  les  lundis,  des  marchés  et  d'autres 
foires  dans  l'année,  pour  la  vente  de  moutons  assortis  de  toutes 
tailles.  La  qualité  des  laines  est  moyenne,  et  le  poids  de  chaque  toi- 
son dégraissée  de  3  quarts  à  1  1.  1/2.  —  Art.  9.  La  paroisse  n'est 
point  en  moyen  de  faire  aucun  fonds  pour  se  procurer  un  atelier  de 
charité.  Cependant  il  y  aurait  une  route  de  ^^  classe  bien  essentielle 
à  faire,  de  Saint-Florent  à  Cholet,  passant  par  Saint-Pierre-Montli- 
mait  et  Beaupréau.  Cette  route  nous  serait  d'autant  plus  avantageuse 
qu'elle  parcourerait  notre  paroisse  dans  une  étendue  de  cinq  quarts 
de  lieue,  et  qu'elle  nous  faciliterait  le  commerce  par  une  communi- 
cation à  Montrevault  qui  est  notre  seul  marché  chaque  mercredi  pour 
la  vente  de  nos  bêtes  au  détail.  —  Art.  10.  Nous  n'avons  point  de 
brigades  de  maréchaussée.  Celle  de  Montrevault  nous  fait  des  visites. 

—  Art.  11.  Notre  paroisse  est  enclavée  dans  d'autres  paroisses  de 
l'Anjou,  dans  le  territoire  de  Saint-Florent.  —  Art.  12.  Nous  avons 
une  brigade  d'employés  à  pied,  composée  de  6  hommes  :  un  lieute- 
nant appointé  à  36  1.  par  mois,  un  sous-lieutenant  à  31  1.  6  s.  et  les 
4  autres  à  chacun  26  1.9  s.  —  Les  vœux  de  tous  les  habitants  seraient 
d'être  délivrés  de  ces  troupes  irrégulières,  ennemies  du  genre  humain. 

—  Art.  13.  Nous  avons  une  sage-femme  instruite  ;  les  accidents  sont 
rares.  —  Art.  14.  Nous  n'avons  point  de  chirurgiens.  Saint-Florent 
et  Montrevault  nous  en  fournissent  à  notre  besoin.  —  Art.  15.  Nous 
n'avons  point  d'artiste  vétérinaire  qu'un  ignorant  capable  de  faire 
plus  de  mal  que  de  bien.  Ce  serait  un  établissement  essentiel  dans 
notre  pays,  où  toute  la  fortune  du  laboureur  consiste  dans  son  bétail, 
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dont  chaque  année  il  périt  une  certaine  quantité,  pour  l'ordinaire, 
faute  de  secours  appropriés  et  convenables. 

La  cure  de  Botz  est  à  portion  congrue,  et  d'ailleurs  de  peu  de  va- 
leur. Les  Bénédictions  de  Saint-Florent  et  autres  bénéficiers  peuvent 
posséder  en  rentes,  dîmes  et  domaines  6180  livres.  Nous  ignorons  les 
charges .  —  Nulles  possessions  au  Roi,  ni  domaines  engagés.  —  Il  n'y 
a  aucun  bien  connu  de  l'Ordre  de  Malte  ni  des  hôpitaux.  —  H  y  a 
beaucoup  de  pauvres,  surtout  nécessiteux,  et  très  peu  de  ressources 
pour  les  soulager. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François  Clemenceau;  François 
Chesné. 


N»  22.  —  Bonchamp. 

Election    de  Laval.   —    Grenier  à  sel  de  Laval.  —    Dép.    de   la 
Mayenne,  arr.  de  Laval,  cant.  d'Argentré. 

Population.  —  En  1789  122  feux  (A.rch.   dép.    M.-et-L.   B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François-Louis  Besnard,  labou- 
reur; Jacques  Basset,  closier. 


N°  23.  —  Bouchemaine. 

Élection  et  District  d'Angers.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  et  cant. 
N.-O.  d'Angers. 

Population.  —  En  1789  :  200  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  —  En  1790,  1190  hab.  (C.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (1788)  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  202).  —  Ving- 
tièmes, 1724  1.  5  s.  1  d.  —  Principal  de  la  taille,  1420  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  9281.  10  s.  — Capitation,  9491.  —  Gages 
des  collecteurs,  891.  10  s.  6  d.  —  Équipement  du  milicien,  1  l.  13  s. 
—  Rôles  des  chemins,  369  1. 15  s.  10  d.  —  Nombre  de  minois  de  sel, 
36  à  61  l.  12  s.3d.  le  minot. 

Enq.  comm.  int.  {lOid.  G  193).  —  Seigneur  :  MM.  les  Chanoines  de 
Saint-Laud.  —  Curé  :  M.  Thibault.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
Louis  Le  Page,  syndic  ;  André  Burgevin,  François  Tisseau,  Jean 
Gallard,  Jean  Bienvenu,  Michel  Pirou,  Pierre  Branchu,  et  le  sieur 
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Malon  du  Pineau,  greffier.  —  Art.  1.  La  répartition  se  fait  par  les 
juges  de  l'Élection.  Il  en  coule  aux  collecteurs  15  ou  18  livres.  — 
Art,  2.  Depuis  un  an,  il  n'y  a  eu  aucun  frais  fait.  —  Art.  3.  Privi- 
légiés :  M.  le  Curé,  M.  Grivard  ancien  Commissaire  de  la  Marine  et 
pensionné  de  la  Cour.  —  Il  n'y  a  aucune  taxe  d'office.  —  Art.  4.  Les 
paroissiens  sont  obligés  aux  réparations  du  presbytère  où  il  y  en  a 
beaucoup  à  faire  par  vétusté,  et  le  bas  de  l'Église  qui  est  bien  entre- 
tenu. La  nef  est  aux  charges  de  MM.  les  chanoines  de  Saint-Laud, 
seigneurs  et  premiers  décimaieurs.  La  Chapelle  de  la  Sainte-Vierge 
est  du  Ronceray.  Aucune  chapelle  seigneuriale.  —  Art.  5,  6,  7,  8.  Ni 
rivières  navigables,  ni  routes  à  ouvrir,  ni  usines,  ni  établissement 
de  haras.  —  Art.  9.  Très  peu  de  bêtes  à  laine.  —  Art.  10.  On  ne  voit 
pas  la  possibilité  d'établir  des  ateliers  de  charité.  —  Art.  11.  Les 
brigades  de  maréchaussée  sont  le  plus  près  à  Angers.  Ils  font  leurs 
visites  très  rarement.  —  Art.  12.  Les  bornes  de  la  paroisse  sont 
Pruniers,  Linière,  Saint-Martin  et  Epiré.  Il  y  a  un  ruisseau  qui 
passe  au  milieu  de  la  paroisse,  ce  qui  occasionne  beaucoup  d'em- 
barras, surtout  l'hiver.  Il  serait  très  utile  pour  la  communication 
avec  Angers,  etc.,  de  construire  à  l'endroit  nommé  la  Planche-du- 
Genét  une  arche  assez  vaste  pour  passer  une  charrette.  Cet  objet  est 
très  intéressant.  —  Art.  13.  Il  y  a  deux  brigades  d'employés,  une  à 
Bouchemaine  et  l'autre  à  La  Poinle,  composée  d'un  capitaine,  4  offi- 
ciers supérieurs  et  20  employés  simples.  Leurs  appointements  se 
montent  par  mois  à  environ  820  1,  —  Art.  14,  Aucune  sage-femme 
reçue.  —  On  ne  connaît  point  d'accidents.  — Art.  15.  Il  n'y  a  qu'une 
chirurgienne  très  prudente.  —  Art.  16.  Point  d'artiste  vétérinaire. 
—  Art.  17.  Le  chemin  de  Bouchemaine  à  La  Pointe  est  impraticable 
l'hiver.  La  chaussée  du  Boulet  qui  touche  le  bourg  étant  trop  basse 
est  d'abord  inondée  et  bouche  le  passage,  également  la  chaussée  du 
pont.  L'étier  dépendant  de  La  Rangeardière,  proche  La  Pointe, étant 
en  très  mauvais  état  et  miné  en  quelque  sorte,  aurait  besoin  d'être 
relevé  pour  les  grandes  eaux.  —  Art.  19.  MM.  les  Chanoines  de 
Saint-Laud,  premiers  décimateurs,  et  M™«  l'Abbesse  du  Roncerai  : 
biens  et  dîmes  estimés  à  peu  près  3000  livres  ;  le  séminaire  15  à 
1600  livres,  les  Bernardins  de  Chaloché  500  livres,  l'abbé  de  Cler- 
mont  2100  livres,  la  Chapelle  Saint-Jacques  à  50  livres.  —  Art.  21. 
L'hôpital  Saint-Jean  a  :  entre  3  à  400  livres  de  revenu.  Les  Incurables 
possèdent  le  bâtiment  consistant  dans  une  closerie  et  13  quartiers 
de  vignes  de  50  cordes.  —  Art.  22.  Il  y  a  beaucoup  de  pauvres.  On 
ne  sait  aucun  moyen  de  les  secourir  que  la  charité  particulière.  — 
Signé  :  Louis  Le  Page  sindic  meunisipal  {sic). 
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Carte  de  l'élection  d'Angers  (1790)  [Ibid.  C  217).  —  Sur  la 
Mayenne,  (Maine)  près  Angers.  Fonds  médiocre,  1/2  en  terres  labou- 
rables. Quelques  avoines;  peu  de  froment.  Ni  orge,  ni  blé  noir,  ni 
lin,  ni  chanvre  ;  1/6  en  vignes  d'un  bon  cru  ;  1/3  en  bois  et  quelques 
landes  servant  à  pacage.  ^Font  commerce  de  fagots  qu'ils  vendent  à 
Angers.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  3  de  60  à  40  1.  ;  13 
de  40  à  25  1.;  13  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre  Ledroit,  fermier  ;  Jean- 
François  Chaillou,  bourgeois. 


N»  24.  —  Bourg  (auj.  Soulaire-et-Bourg). 

Élection  d'Anger.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarlhe.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  de  Tiercé  (commune  de  Soulaire-et- 
Bourg). 
Population.—  En  1789  :  125  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 
État  des  impositions,  1788  (Arch.  dép.  de  M.-et-L.  C  201).  — 
Vingtièmes  1822  1.  9  s.  9  d.  11  faut  observer  que  celte  taxe  de  18221. 
9  s.  9  d.  quoique  portée  sur  le  rôle  de  cette  paroisse  n'est  pas  seule- 
ment pour  tous  les  domaines  qui  y  sont  situés,  la  terre  du  Plessis- 
Bouré  dont  le  château  et  une  grande  partie  de  ses  dépendances  sont 
dans  son  enceinte,  y  paie  son  vingtième  à  l'entier,  quoiqu'il  y  ait 
plusieurs  métairies  et  autres  héritages  dépendants  de  cette  terre, 
soit  situés  dans  les  paroisses  de  Cheffes,  d'Ecuillé,  de  Briolay  et 
de  Soulaire  qui  paient  la  taille  à  ces  paroisses,  mais  qui  ne  sont  pas 
compris  sur  le  rôle  des  vingtièmes,  en  conséquence  de  ce  rejet  sur 
la  paroisse  du  bourg.  Signé  :  Fourmond,  syndic  de  l'Ass.  mun.  de 
Bourg.  Principal  de  la  taille,  1444  1.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 794  1.  —  Capilation,  899  1.  —  Gages  des  collecteurs,  6  d.  pour  1. 
pour  la  taille  et  accessoires.  —  Equipement  du  milicien,  3  1.  6  s.  — 
Pour  faire  faire  le  rôle,  16  1.  9  s.  —  Rôles  des  chemins,  351  l.  11  s. 
—  Frais  pour  faire  faire  le  rôle,  81.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  24 1. 
à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot.  —  Gages  1  l.  par  minot.  —  Frais  pour 
faire  faire  le  rôle,  14  1. 

Enq.  com.  INT.  {fbid  C  192).  —  Membres  de  la  municipalité  :  De 
Varenne,  seigneur  ;  Girard,  curé  ;  De  la  Planche,  comte  de  Huillé, 
paie  977  l.  4  s.  de  vingtièmes;  Malhurin  Jari,  5  1.  14  s.  4  d.  de 
vingtièmes  et  32  1.  de  taille;  Louis  Tissé  fermier,  4  1.  5  s.  de 
vingtièmes,  et  36  l.  10  s.  de  taille;   Etienne  Poulain,  14  s.  de  ving- 
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tièmes,  et  45  1.  7  s.  de  tailles  ;  Mathurin  Girard,  2  1.  5  s.  de  ving- 
tièmes, et  7  l.  15  s.  de  taille;  Jean  Tirlié,  18 s,  de  vingtièmes,  etl3  ]. 
8  s,  8  d.  de  taille;  Foarmond,  syndic,  39  1.  de  vingtièmes,  et  9  1. 
12  d.  de  taille.  —  Gages  pour  les  différents  préposés  et  collecteurs, 
168  1.  5  s.  —  Les  privilégiés  sont  MM.  le  Curé  qui  fait  valoir  un 
domaine  de  8  journaux  de  terre  labourable,  de  6  quartiers  de  pré, 
et  9  de  vigne;  Bonnesœur,  chapelain  du  château  du  Plessis-Bourré 
qui  fait  valoir  une  closerie  dépendante  de  son  bénéfice;  le  comte 
de  Ruillé  qui  fait  valoir  90  arpents  de  terres  labourables  exprès, 
ainsi  que  ses  bois  et  vignes.  (Il  y  a  eu  contestation,  entre  ce  dernier 
et  les  habitants  de  Bourg  qui  prétendaient  qu'il  n'avait  pas  droit  de 
faire  valoir  la  métairie  de  Charence  ci-devant  sujette  à  la  taille,  fai- 
sant déjà  exploiter  quantité  de  bois  et  de  vignes  non  sujets  à  la 
taille  en  cette  paroisse.  Cette  affaire  portée  à  la  Cour  des  aides,  a 
été  jugée  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Ruillé,  et  l'imposition  est  restée 
à  la  charge  de  la  paroisse)  ;  Boucault  qui  fait  valoir  quelques  jour- 
naux de  terre  et  8  arpents  de  bois  taillis.  —  Le  presbytère  est  en 
très  mauvais  état.  Le  chœur  de  l'Eglise,  à  la  charge  du  Chapitre  de 
Saint-Martin  d'Angers,  a  besoin  de  quelques  réparations.  Le  cime- 
tière qui  entoure  l'église  n'est  fermé  ni  de  mur  ni  de  haie  ni  de  fossé, 
de  sorte  que  les  bestiaux  de  toute  espèce  y  entrent  librement.  — 
Aucune  manufacture  et  il  n'y  a  aucune  apparence  d'y  en  établir.  — 
Quelques  métayers  y  élèvent  des  poulains  mais  seulement  pour  le 
service  et  exploitation  de  leur  lieu.  Ils  y  sont  en  général  de  petite 
espèce,  faute  d'étalon  et  de  bonne  pâture.  —  On  n'y  élève  point  de 
mouton.  Le  canton  ne  parait  point  y  être  convenable.  —  Il  n'y  a  point 
d'atelier  de  charité.  On  en  désire  un  pour  raccommoder  le  chemin 
qui  conduit  au  bourg  de(^heffes.  —  H  n'y  a  ni  employés  des  fermes,  ni 
chirurgien,  ni  artiste  vétérinaire. —  Il  y  a  une  sage-femme  habile  et 
brevetée  de  M.  l'Intendant.  Elle  ne  jouit  d'autre  privilège. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Sur  la  Sarlhe.  Bon 
fonds.  2/3  en  terres  propres  à  froment.  Peu  de  seigle.  On  y  cueille 
des  chanvres.  Peu  de  lins,  ni  orges,  ni  avoines,  ni  blé  noir,  ni  menus; 
1/3  en  bois  et  landes.  Quelques  vignes  de  peu  de  valeur.  Il  y  a  des 
prés;  mais  les  communs  appartiennent  au  seigneur  du  Plessis-Bourré. 
Vendent  quelques  denrées  au  marché  d'Angers,  et  quelques  bestiaux. 
—  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  2  de  80  à  (;0  l.  ;  10  de  60  à 
40  1.  ;  7  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jean-Michel-François  Fourmond, 
bourgeois;  Pierre  Audrouin. 
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N°  25.  —  Bourg  lÉvêque. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr. 
de  Segré,  cant.  de  Pouancé. 

Population.  —  En  1789:  98  feux  (Ârch.  dép.  M.-et-L.  Bnon  classé). 

État  des  impositions,  1788  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  202).  —  Ving- 
tièmes, 268  L  17  s.  8  d.  —  Principal  de  la  taille,  330  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  210  I.  —  Capitation,  218  1.  —  Gages  des 
collecteurs,  15  1.  7  s.  8  d.  —  Équipement  du  milicien,  2  1.  10  s.  — 
Rôles  des  chemins,  85  1.5  s.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  18  1/4  à 
61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  194).  —  Seigneur  :  MM.  les 
Chanoines  de  l'église  d'Angers.  —  Curé  :  M.  Paris.  —  Membres  de  la 
municipalité  :  M.  Jallot,  syndic,  paie  21  1.  7  s.  9  d.  ;  Jean  Gasnier, 
19  l.  11  s.  4  d.  ;  François  Maslin,  17  1. 19  s.  4  d.  ;  Pierre  Pichol,  16  l. 
13  s.  —  Aucun  des  membres  ne  paie  30  francs;  mais  il  n'y  a  dans 
celte  paroisse  que  le  fermier  Édelin  qui  paie  cette  somme.  —  La 
perception  des  impôts  se  fait  par  rôle  ;  il  en  coûte  pour  la  taille  12  L, 
autant  pour  le  sel  ;  les  frais  pour  faire  tenir  l'argent  soit  à  Angers, 
soit  à  Pouancé,  et  pour  faire  venir  le  sel  montent  au  moins  à  12  1.  ; 
toutes  les  dites  taxes  se  paient  ordinairement  par  contrainte,  et  on  a 
vu  plusieurs  années  les  collecteurs  ruinés  en  frais  et  en  pertes 
réelles.  —  M.  Paris,  curé,  est  le  seul  privilégié.  —  Point  de  taxes 
d'office.  —  L'église  a  besoin  d'être  carrelée  en  entier;  la  charpente 
en  est  mauvaise  et  route  sur  le  pignon  du  couchant.  Faute  d'un  lam- 
bris dans  la  nef,  les  paroissiens  souffrent  en  hiver  par  la  pluie  et  la 
neige.  —  Point  de  manufactures,  ni  four  à  chaux,  à  brique  ou  à 
carreau.  —  Point  d'étalons,  ni  de  moutons.  Cette  paroisse  ne  peut  y 
prétendre.  —  Point  de  maréchaussée,  ni  d'employés  des  fermes.  Point 
de  sage-femme,  non  plus  que  de  chirurgien,  mais  il  n'y  arrive  pas 
d'accidents,  vu  les  secour.s  du  voisinage.  —  Point  d'artiste  vétéri- 
naire. —  Les  bestiaux  y  périssent  fréquemment.  Cette  paroisse 
s'améliorerait  par  une  communication  plus  facile  avec  Segré. 

Carte  de  l'ÉLECTroN  d'Angehs  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  211).  — Sei- 
gneur, le  chapitre  d'Angers.  —  En  Craonnais.  Très  mauvais  fonds. 
Entre  deux  forêts  ;  peu  de  terres  labourables.  On  y  sème  des  seigles, 
des  lins  et  surtout  des  avoines  ;  quelques  prés  hauts.  —  Population, 
90  feux.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  4  de  20  à  10  1.  — 
Taille  en  1787, 1788,  1789,  1790  :  330  l.  chaque  année. 
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Députés   de  la  paroisse   en   1789  :  François  Garnier,  marchand  ; 
Simon  Maslin,  marchand. 


N»  26,  —  Bourgneuf . 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Cholet,  cant.  de  Saint-Florent-le-Vieil. 

Population.  —  En  1789  :  50  feux  environ  (Arch.  dép.  M.-et-L  B 
non  classé). 

«  Cette  paroisse  a  fait  défaut,  au  moyen  de  quoi  nous  avons 
déterminé  le  nombre  de  ses  députés  à  raison  de  ses  feux  qu'on  nous 
a  dit  être  d'environ  cinquante  »  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

La  paroisse  n'a  pas  rédigé  de  cahier  en  1789,  et  n'a  désigné  aucun 
député. 


N»  27.  -  Bouzillé 

Élection  d'Angers.  ■ —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Cholet,  cant.  de  Chantoceaux. 

PopuLATroN.  —  En  1789,  308  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).—  En  1792:  1409  hab.  (C.  Port,  Dkt.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  200).  —  Vingtièmes, 
2577  1.  2  s.  4  d.  —  Principal  de  la  taille,  2900  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  1898  1. 18  s.  —  Capitation,  1U27  1.  —  Gages  des 
collecteurs,  70  1.  —  Équipement  du  milicien,  1  1.  13  s.  4  d.  —  Rôles 
des  chemins,  754  1.  4  s.  2  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  36  1.  à  61 1. 
à  12  s.  3  d.  le  minot.  —  Signé  :  Benoist,  curé  de  Bouzillé  ;  J.  Collon- 
nier,  syndic  de  Bouzillé  ;  Pont,  syndic;  Dupont,  greffier. 

Enq.  comm.  INT.  (1788.  Ibid.  C  191).  —  Membres  de  la  municipalité  : 
M.  Pont,  président  au  grenier  àsel  de  Saint-Florent-le-Vieil,  syndic. 
--  Art.  2.  La  répartition  des  tailles  se  fait  par  les  collecteurs  nommés 
chaque  année  pour  cet  effet.  Chaque  cotisé  est  taxé  à  raison  de  la 
fortune,  de  ses  exploitations  ou  du  métier  qu'il  exerce.  La  confec- 
tion des  rôles  de  la  taille  coûte  annuellement  aux  collecteurs 50  livres 
et  ceux  du  sel,  30  1.  Le  port  de  l'argent  coûte  à  chacun  des  collec- 
teurs qui  sont  au  nombre  de  quatre,  20  livres  ;  pour  le  sel,  beau- 
coup moins,  portant  eux-mêmes  l'argent,  mais  ayant  le  transport  du 


320  CAHIERS    DES  PAROISSES 

sel  à  payer.  —  Art.  3.  Les  frais  de  contrainte  occasionnant  environ 
12  livres,  suivant  que  les  cotisés  se  mettent  en  devoir  de  payer,  ne 
sont  pas  si  considérables  quand  il  se  trouve  des  collecteurs  aisés 
pour  faire  les  paiements  dans  leur  temps.  Privilégiés  :  M.  le  Curé, 
M.  l'abbé  de  Saint-Florent-le-Vieil,  M.  le  marquis  de  Gibot,  seigneurs 
de  la  paroisse.  —  Art.  7.  Ni  usines,  ni  fours  à  chaux,  ni  fourneaux, 
ni  manufacture,  ni  usine.  —  Art.  9.  Les  bêtes  à  laine  y  sont  très 
petites  et  de  peu  de  valeur.  —  Art.  10.  Point  d'atelier  dans  notre 
paroisse.  Il  nous  serait  très  utile  d'y  en  établir,  pour  nous  procurer 
la  faculté  d'empêcher  les  grandes  eaux  d'inonder  nos  vallées  ;  en 
construisant  des  chaussées  qui  seraient  peu  coûteuses,  par  ce  moyen 
donnerait  l'aisance  aux  étrangers  d'aller  plus  facilement  d'Ancenis 
à  la  ville  de  Cholet,  passant  par  Beaupréau.  —  Art.  14.  Point  de 
sage-femme.  Faute  d'y  avoir  apporté  les  soins  propres  à  l'instruc- 
tion, il  ne  laisse  pas  que  d'y  arriver  quelques  accidents.  —  Art.  15. 
Nous  avons  un  chirurgien  que  nous  croyons  savoir  son  état.  — 
Art,  16.  Aucun  artiste  vétérinaire  expérimenté,  capable  de  traiter 
les  maladies  des  bestiaux,  ce  qu'il  fait  qu'il  en  est  périt  beaucoup. 
Il  s'y  trouve  cependant  un  homme  qui  se  dit  habile;  néanmoins 
avec  les  remèdes  superstitieux,  il  fait  plutôt  périr  les  bestiaux  que 
de  les  soulager.  Délibéré  à  Bouzillé  le  22  février  1788. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  G  211). — Sur  la  Loire.  En  Clia- 
tellenie.  Assez  bon  fonds.  1/3  en  froment,  seigle  et  lins.  Ni  orge,  ni 
avoine,  ni  chanvre,  ni  blé  noir.  1/3  en  vigne  d'un  cru  très  médiocre, 
mais  propre  à  eau-de-vie.  1/3  en  prairies  et  vallées.  Il  s'y  vend  quel- 
ques lins,  quelques  bestiaux  et  beaucoup  d'eau.  —  Gros  taux  des 
principaux  fermiers  :  1  de  100  1.  ;  7  de  tO  à  60  1.  ;  7  de  60  à  40  1.  ;  8 
de  40  à  25  1.;  20  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Mathurin  Grimault  ;  René  Ton- 
blanc;  Jean  Colonnier;  Pierre  Halbert. 


N"  28.  —  Brain-en  Craonnais  (auj.  Brain  sur- 
les-Marches). 

Élection  de  Château-Gontier.  —  Grenier  à  sel  de  Craon  —  Dép. 
de  la  Mayenne,  arr.  de  Château-Gontier,  cant.  de  Saint-Aignan-sur- 
Roë. 

Population.  —  En  1789  :  100  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François  Lenfantin,  marchand  ; 
Jean  Girard. 
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29.  —  Brain-sur  l'Authion. 

Élection  et  district  d'Angers.  —  Dép,  de  M.-et-L.,  arr.  et  cant. 
S.-E.  d'Angers. 

Population.  —  832  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

État  des  impositions,  1788  (Arch,  dép.  de  M.-et-L.  G  200).  —  Ving- 
tièmes, 6816  1.  13  s.  6  d.  —  Principal  de  la  taille,  H800  l.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  97  l.  6  s..  —  Capitation,  2547  1.  —  Gages 
des  collecteurs,  6  d.  par  livre  du  principal  de  la  taille.  —  Equipement 
du  milicien,  5  1.  —  Rôles  des  chemins,  989  1.  11  s.  8  d.  —  Nombre 
de  minots  de  sel,  69,  à  61  1.  12  s.  3  d. 

Enq.  com.  INT.  {Ibid.  G  190).  —  Seigneur:  le  prince  de  Bourbon.  — 
Curé  ;  M.  Bardoul.  —  Membres  de  la  municipalité  :  M.  Jean-Baptiste 
Thuau,  notaire  royal,  syndic,  paie  65  1.  11  s.  ;  Louis  Boulanger,  651. 
4  s.;  Pierre  Lelièvre,  299  l.  ;  Jean  Menou,  50  1.  11  s.;  Laurent  Mar- 
tin, 75  1.  18  s.  ;  Joseph  Bougué,  41  l.  ;  Noël  Fausillon,  37  l.  8  s.; 
Pierre  Hervé,  181  1.  14  s.;  Pierre  Baumont,  68  1.  16  s.  ;  Louis  Bau- 
mont,  29  l.  18  s.  —  Art  1^'.  Les  collecteurs  évaluent  le  produit  général 
de  la  paroisse  et  imposent  proportionnellement  chaque  héritage.  — 
Alt,  2.  Les  frais  s'élèvent  plus  ou  moins,  en  raison  de  l'abondance 
ou  stérilité  des  années,  de  la  faculté  ou  difficulté  qu'éprouvent  les 
cotisés  à  se  défaire  de  leurs  denrées,  et  parce  qu'ils  ont  très  peu  saisi 
parmi  eux.  Année  commune,  ils  sont  de  54  l.  au  moins.  —  Art.  3. 
Privilégiés:  M.  Paysdu  Veau,  éeuyer,  seigneurDerosseau,  M.  Aveline 
Denarié  et  M.  Glaveau,  maire  d'Angers,  propriétaire  du  lieu  de  Nan- 
tilly,  en  vertu  de  leurs  privilèges  exploitent  et  ne  paient  ni  taille  ni 
sel,  ainsi  que  les  mainmortes.  Point  de  taxe  d'office.  —  Art.  5. 
Aucune  sage-femme.  La  paroisse  en  souffre  au  point  que  des  âmes 
honnêtes,  eflfrayées  par  les  accidents  multipliés,  firent  dans  le  cours 
de  l'année  des  recherches  et  des  invitations  à  plusieurs  femmes 
propres  à  cette  partie,  et  malgré  les  offres  qu'elles  leur  firent  de  les 
entretenir  pendant  leurs  cours,  elles  s'y  refusèrent  unanimement 
par  la  seule  raison  que  cet  état  les  eut  distraites  de  leurs  occupations 
et  réduites  à  la  dernière  misère.  «  Qu'on  nous  assure  des  gages  et 
nous  travaillerons.  »  Voilà  leur  cri.  —  Art.  6.  Il  y  a  environ  15  ans 
que  le  général  de  la  paroisse  grevé  en  toutes  manières  par  une  bri- 
gade qui  y  résidait  s'attourna  vers  des  chefs,  et  sur  de  justes  repré- 
sentations, on  les  retira  ;  depuis  cette  époque  la  paroisse  a  été  assez 
heureuse  pour  n'en  pas  revoir  dans  son  territoire.  —  Art.  7.  Pour 
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les  ateliers  de  charité  :  Des  fourniments  de  filasse  dont  les  filatures 
seraient  payées  au  prix  courant  du  marché  d'Angers.  —  Procurer 
des  enfants  à  allaiter  ou  même  à  élever  depuis  l'âge  où  on  les  sèvre. 
En  ce  dernier  cas,  il  serait  indispensable  de  faire  des  avances  de 
trousseaux.  —  Occuper  les  hommes  pauvres  en  toutes  saisons,  fors 
celle  de  la  moisson,  aux  réparations  des  chemins.  —  Estimation  des 
biens  de  mainmorte  de  la  paroisse  de  Brain-sur-l'Authion  :  33  biens 
s'élevant  à  18780  1.  Ces  biens  sont  à  leur  valeur  réelle,  et  peuvent 
faire  le  quart  de  la  paroisse. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  1/2  au  moins  en 
terres  labourables,  presque  toutes  d'un  bon  fonds,  à  seigle  en  plus 
grande  partie  et  en  orge.  Peu  de  froment.  Quelques  avoines  d'été. 
Point  de  menus.  —  Quelques  arbres  fruitiers.  - 1/4  en  vignes  d'un  cru 
médioci'e,  mais  dont  les  vins  se  vendent  peu,  en  prairies  et  communs 
qui  appartiennent  presque  tous  à  seigneur.  —  Vendent  leurs  lins, 
légumes  et  denrées  au  marché  d'Angers.  —  Gros  taux  des  princi- 
paux fermiers  :  4  de  loO  de  100  1.  ;  2  de  80  à  60  1.  ;  7  de  60  à  40  1.  ; 
11  de  40  à  25  1.  ;  38  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse enilSQ  :  Michel  Bouju,  ancien  fermier  ;  Louis 
Boulanger;  Urbain  Dubreuil  ;  Pierre  Durand. 


N°  30.  —  Brain-sur-Longuenée. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire*  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr,  de  Segré,  cant.  du  Lion-d'Angers. 

Population.  —  En  1789  :  150  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

État  des  impositions,  1788  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C.  202).  —  Ving- 
tièmes :  2.235  1.  4  s.  1  d.  —  Principal  de  la  taille,  1.410  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  918  l.  —  Capitalion,  942  1.  —  Gages  des 
collecteurs,  35  l.  5  s.  —  Équipement  du  milicien,  2  1.  10  s.  —  Rôles 
des  chemins,  361  1.  3  s.  6  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  35  1.  à 
61  1.  12  s.  3d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Ihid.  C  193).  —  Seigneur:  M.  de  la  Salle.  —  Curé  : 
M.  Crasnier.  —  Membres  de  la  municipalité  :  M.  Mauvif,  syndic; 
François  Denir,  René  belande,  René  Marion,  Pierre  Ménard,  Mathu- 
rin  Poirier,  greffier,  —  La  paroisse  de  Brain  est  située  dans  un  ter- 
roir des  plus  ingrats  du  district,  propre  à  avoine  et  à  seigle;  et 
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malgré  beaucoup  d'engrais  ne  donne  que  de  très  petites  récoltes. 
Peu  de  froment,  peu  de  fruits.  Petits  bestiaux  et  mauvais  pacage.  La 
forêt  de  Brain  qui  l'avoisine  en  rend  toute  la  frontière  d'autant  plus 
à  plaindre  qu'elle  se  trouve  souvent  ravagée  par  la  grande  quantité 
de  bêtes  fauves  de  toute  espèce,  qui  semblent  par  préférence  y  cher- 
cher leur  subsistance.  —  Art.  3.  Aucun  privilégié  à  la  charge  de  la 
paroisse.  Point  de  taxe  d'office.  —  Art.  6.  Le  chemin  qui  conduit 
de  Brain  à  la  Membrolle  serait  susceptible  d'être  réparé.  —  Art.  8. 
Il  n'y  a  que  quelques  juments  chez  les  métayers  qui  ne  peuvent 
produire  que  des  chevaux  de  charbonniers.  La  mauvaise  qualité  du 
pacage  empêche  d'en  élever  de  meilleurs.  —  Art.  9,  Les  brebis  y 
sont  de  la  plus  petite  qualité.  —  Art.  11.  La  brigade  de  maréchaus- 
sée la  plus  proche  est  à  trois  lieues  de  distance  de  Brain.  —  Art.  14. 
11  y  a  une  sage-femme  qui  a  fait  ses  cours  à  Angers.  —  Art.  15.  Les 
chirurgiens  les  plus  proches  sont  à  une  lieue  de  distance  de  la 
paroisse.  —  Art.  16.  Point  d'artiste  vétérinaire.  —  Art.  19.  Nous 
ignorons  la  valeur  du  temporel  de  la  cure.  Quant  aux  autres  biens 
ecclésiastiques,  ils  ne  consistent  qu'en  quatre  petits  bénéfices  qui 
au  total  peuvent  valoir  300  francs  de  ferme.  —  Art.  20.  Le  Roi  n'a 
aucun  domaine  dans  la  paroisse.  —  Art.  22.  Il  y  a  dans  la  mauvaise 
paroisse  de  Brain  beaucoup  de  pauvres  et  aucune  ressource  pour 
les  soulager.  —  A  Brain,  ce  15  avril  1788.  Signé  :  Mauvif,  syndic. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  — Vers  le  Bas-Anjou. 
Très  mauvais  fonds.  1/2  en  seigle.  Quelques  avoines  et  lins.  Peu  de 
froment  et  de  mauvaise  qualité,  ni  orge  ni  chanvre.  Quelques 
pommiers  et  chàtaigners.  1/2  en  bois  et  landes  servant  à  pacage. 
Quelques  prés  hauts.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  2  de  60 
à  40  1.  ;  14  de  40  à  25  1.  ;  18  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  •paroisse  en  1789  :  François  Denis,  fermier  ;  René 
Deslandes,  marchand-fermier. 


N^Sl.  —  BrioUay. 

Election  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  — 
Archiprêtré  de  La  Flèche.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  ch.-l. 
de  canton. 

Population.  —  En  1789  :  190  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  En  1790:  925  hab.  (C.  Port,  Dicl  M.-et-L.). 
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État  des  impositions  (1788)  (Arch.  dép.  de  M  -et-L.  C  201).  —  Ving- 
tièmes, 2737  1.  7  s.  6  d.  —  Principal  de  la  taille,  2100  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  1358  1.  —  Capitation,  1404  1.  —  Gaines 
des  collecteurs,  52  1.  10  s.  —  Equipement  du  milicien,  0  pour  cette 
année,  mais  les  autres  années,  51.  —  Rôles  des  chemins,  34G  1.  17  s. 
6  d.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  38  à  raison   de  61  1.  12  s.  3  d. 

—  Signé  :  Le  Page,  syndic. 

Enq.comm.  INT.,  (1788)  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  Ménage.  —  Curé  : 
Langevin.  —  Membres  de  la  municipalité  :  René  Février,  paie 
143  l.  16  s.  ;  Nicolas  Lepage  73  1.  ;  Pierre  Duffay,  57  1.  ;  Jean  Duffay, 
71  1.  ;  Pierre  Février,  112  1.  10  s.;  Pierre  Prévost,  33  1.  ;  Michel 
Lepage,  syndic,  351.  17  s.  ;  René  Hailault,  greffier.  —  Gages  des  dif- 
férents collecteurs,  195  1.  16  s.  —  Ce  sont  les  deux  collecteurs  de  la 
taille  et  les  deux  pour  le  sel  qui  font  la  répartition  des  impositions. 

—  Privilégiés  :  M.  le  Curé  et  plusieurs  bourgeois  d'Angers  qui  ont  des 
maisons  de  campagne  dans  la  paroisse,  où  ils  font  valoir  leurs  terres, 
prés,  bois  et  vignes,  sans  payer  aucune  imposition,  en  vertu  de  leurs 
privilèges  d'habitants  de  ville  franche,  ce  qui  paraît  mal  fondé  et 
abusif.  Jean  Arthur,  préposé  des  XX'  est  taxé  d'office  à  70  livres  de 
principal  de  la  taille.  —  Ni  usine,  ni  manufacture,  ni  four  à  chaux, 
et  on  ne  voit  pas  qu'il  soit  possible  d'en  établir.  —  On  ne  peut  se 
flatter  d'établir  en  cette  paroisse  de  haras,  parce  qu'une  majeure 
partie  de  l'année,  les  prairies  sont  couvertes  par  le  débordement  des 
eaux.  Les  prairies  de  cette  paroisse  étant  fort  basses  et  maréca- 
geuses, on  y  élève  peu  de  bestiaux.  La  plupart  des  terres  se  cul- 
tive au  pic.  —  Il  n'a  encore  été  accordé  aucun  atelier  de  charité  à 
cette  paroisse.  11  en  serait  nécessaire  et  pour  rétablir  les  chemins  de 
bourg  à  bourg  et  pour  former  l'éducation  de  la  jeunesse.  —  Point 
d'employés  des  fermes,  de  chirurgien,  de  sage  femme  ni  d'artiste 
vétérinaire^  ce  qui  donne  lieu  à  une  infinité  d'accidents  dont  les 
suites  peuvent  être  bien  fâcheuses  faute  de  prompts  secours.  Il  a 
péri  en  1787, 12  chevaux  et  18  bêtes  à  cornes. 

Carte  de  l'élect)0n  d'Angkrs  [Ihid.  C211).  —  Presqu'île  entre  le  Loir 
et  la  Sarthe.  Assez  bon  fonds.  1/3  en  terres  propres  à  tous  grains, 
surtout  au  froment,  seigle,  chanvre  et  orge,  lins.  Peu  de  menus. 
Point  de  blé  noir.  Quelques  arbres  fruiliers,  surtout  des  noyers. 
1/3  en  vignes  d'un  assez  bon  cru.  1/3  en  communs  et  prairies  sujettes 
aux  inondations.  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  130  à 
100  1.  ;  2  de  100  à  80  1.  ;  2  de  80  à  60  1.  ;  3  de  60  à  40  1.  ;  5  de  40  à 
25  l.  ;  17  de  25  à  15  1. 
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Députés  de    la   paroisse   en    1789  :  Joachhn    Proust,  apothicaire; 
Michel  Lepage,  syndic. 


N"  32.  —   Brissac. 

Election  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Grenier  à  sel  de  Bris- 
sac.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr.  d'Angers.  Chef  lieu  de  canton. 

Population.  —  En  1789  :  216  feux  (Arch.  dép.  M.-et~L.  B  non 
classé). 

ÉTAT  DES  iMPosiTONS  (1690,  Ihid.    C  201).  Vingtièmes,  3933  1.  7  s. 

6  d.  Principal  de  la  taille,  1690  1.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 1104  1.  —  Capitation  et  4  s  p.  1.,  1069  1.  10  s.  —  Gages  des 
collecteurs,  44  1.  11  s.  —  Equipement  du  milicien,  5  1.  —  Rôles  des 
chemins,  422  1.  10  s.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  54  1.  à  64  1. 
12  s.  3d. 

Enq.  comm.  INT.  [Ihid.  c  192).  —  Seigneur  ;  Le  duc  de  Brissac.  — 
Curé  :  M.  Jaquesson.  —  Membresde  laMunicipalité  :  M.  Adam, syndic  ; 
Versillé,  notaire,  27  1. 1  s.  9  d.;  Valin,  notaire,  38  1.  15  s.  6d.;  Gervais, 
notaire,  33  1.  4  s.;  Lombardel,  52  1.  14  s.  9  d.;  Pelletier  l'aîné,  63  1. 
8  s.;  Élie  Joubert,  63  1.  4  s.  9  d.;  Le  Merle,  33  1.  10  s.  8  d.;  Ber- 
lange,  40  1.  11  s.  9  d.;  Gautier,  291.  1  s.  9  d.  —  La  répartition  des 
impositions  se  fait  par  2  collecteurs  qui  paient  pour  toutes  dépenses 
relatives  à  cette  charge  112  1.  4  s.  Presque  pas  de  frais  de 
contraites.  —  Privilégiés  :  Le  seigneur  et  le  curé  ;  4  officiers  au 
Grenier  à  sel  dudit  Brissac  qui  doivent  jouir  de  l'exemption  des 
charges  publiques,  cependant  taxés  d'office,  tous  ensemble  à  176  1. 

7  s.,  un  contrôleur  des  Actes.  —  La  fabrique  dudit  lieu  a  de  revenu 
en  ladite  ville,  177  1.,  la  Chapelle  de  l'Aumônerie,  300  1.  ;  Le  Prieuré 
de  la  Colombe,  204  1,  ;  la  aonfrairie  de  Saint-Nicolas,  50  1..  —  Ni 
usine,  ni  manufacture,  ni  four  à  chaux,  ni  moyens  d'y  en  établir. — 
La  paroisse  qui  n'est  qu'en  maisons  et  jardins  ne  peut  rien  offrir  à 
l'établissement  des  haras  à  l'élève  des  chevaux  et  des  bêtes  à  laine 
et  il  n'y  a  point  d'étalon.  —  Il  y  a  un  receveur  aud.  Grenier  à  sel, 
dont  les  appointements  sont  de  2400  1.  et  un  garde  sextier  appointé 
de  200  1.  11  y  a  4  employés  des  gabelles,  à  pied  dont  les  appointe- 
ments sont  de  2400  1.  —  Aucune  des  sages-femmes  n'a  fait  de  cours 
d'accouchements.  On  désirerait,  pour  éviter  les  accidents  de  couches 
qui  arrivent  trop  souvent,  qu'il  y  en  eut  plusieurs  qui  eussent  fait 
leurs  cours,  car  elles  serviraient  tant  à  cette  paroisse  qu'à  celles 
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qui  en  sont  très  voisines.  —  11  y  a  2  chirurgiens  dont  le  public  est 
très  satisfait.  Point  d'artiste  vétérinaire,  mais  seulement  3  maré- 
cliaux-ferrants  qui  se  mêlent  de  cet  art,  dont  les  connaissances 
sont  trop  faibles  pour  apporter  les  secours  nécessaires.  Ainsi  il 
serait  très  intéressant  qu'il  y  en  eut  plusieurs  qui  serviraient  tant 
pour  celte  paroisse  que  pour  celles  qui  en  sont  très  voisines.  — 
11  y  a  40  ou  50  pauvres  mendiants.  On  désirerait  que  ceux  qui 
sont  en  état  de  travailler  fussent  employés  aux  ateliers  de  la  grande 
route  d'Angers  à  Doué,  les  plus  à  la  proximité. 

RÉPONSES    PARTICULIÈRES    DU    BUREAU    DU     DiSTRiCT     DE    BrISSAC     AUX 

QUESTIONS  DE  MM.  DE  l'Assemblée  PROVINCIALE  d'Anjou.  —  11  n'y  a 
point  de  grande  roule  à  ouvrir  dans  le  district  de  Brissac,  mais  on 
regarde  comme  très  utile  de  faire  un  embranchement  dans  la 
grande  route  de  Cholet  à  Angers  à  prendre  de  Chemillé  à  Ghalonnes. 
Par  ce  moyen,  on  communiquerait  du  Poitou  à  la  Loire.  Le  plan  en 
a  déjà  été  levé  par  les  ingénieurs.  —  On  demande  des  ateliers  de 
charité  pour  travailler  aux  réparations  des  chemins  de  bourg  à 
bourg,  et  notamment  des  chemins  de  Vihiers  et  Gonnord  à 
Thouarcé,  et  de  Thouarcé  à  Brissac;  de  celui  de  Chavaignes,  vulgai- 
rement dit  Chemin  Chalonnois  passant  par  les  coteaux  de  Thouarcé 
et  de  Faye,  tombant  dans  celui  de  Beaulieu  et  Saint-Lambert  ;  des 
chemins  de  Saint-Lambert  et  de  Beaulieu  au  port  ae  Rochefort,  afin 
de  faciliter  l'exploitation  des  vins  de  ces  pays  vignobles.  —  Le  long 
de  la  Loire,  depuis  les  Ponts-de-Cé  jusqu'à  Ghalonnes,  les  prairies 
sont  ordinairement  couvertes  d'eau  la  majeure  partie  du  printemps; 
les  foins  sont  de  la  plus  mauvaise  qualité  et  le  plus  souvent  ne 
servent  que  de  litières.  Il  sera  très  facile  d'obvier  à  cet  inconvénient 
en  faisant  des  levées  dans  tous  les  endroits  où  les  eaux  de  la  Loire 
se  débordent.  —  Il  n'y  a  qu'une  brigade  de  maréchaussée  établie 
dans  la  ville  de  Brissac  dont  le  département  trop  étendu  lui  rend 
impossible  le  service  qui  lui  est  confié.  La  sûreté  du  public  exigerait 
qu'on  en  établit  une  autre  dans  la  ville  de  Ghalonnes.  On  repré- 
sente que  le  district  de  Beaupréau,  qui  n'a  pas  plus  d'étendue  que 
celui  de  Brissac,  jouit  néanmoins  de  l'avantage  de  deux  brigades, 
l'une  à  Ghemillé  et  l'autre  à  Morveaux.  —  Il  n'y  a  qu'un  départe- 
ment d'employés  à  piedj  établis  au  bourg  de  Rablay,  divisé  en 
8  brigades,  savoir  8  à  Ghalonnes,  6  à  Ghaudefonds,  8  à  Saint-Aubin- 
de-Luigné,  8  aux  Ponts-de-Barré,  paroisse  de  Saint-Lambert,  6  au 
bourg  de  Rablay,  lieu  de  la  résidence  du  capitaine,  8  aux  Ponts-de- 
Ghanzé,  paroisse  de  Thouarcé,  8  au  bourg  du  dit  Thouarcé  et  6  à 
Machel,  paroisse  de  Faveraye^  plus  10  autres  employés  au  Port- 
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Godard,  paroisse  de  Denée  qui  sont  du  département  de  La  Pointe. 
L'appointement  du  capitaine  est  de  100  livres  par  mois,  celui  du 
premier  lieutenant  de  36  1.,  celui  du  sous-lieutenant  de  31  1.  6  s., 
ceux  des  simples  employés  de  20  1.  90.  —  Il  n'y  a  aucun  artiste 
vétérinaire  dans  l'étendue  du  district  où  les  pertes  des  bestiaux  sont 
assez  fréquentes.  —  MM.  les  Députés  du  district  de  Brissac  n'ont 
d'autre  connaissance  sur  la  formation  des  Etats  généraux  que  celles 
consignées  dans  l'histoire.  Leur  vœu  serait  que  chaque  municipalité 
fit  élection  du  nombre  de  2  membres  du  Tiers-État,  ce  qui  donne- 
rait 12  personnes  pour  ce  district,  lesquels,  convoqués  au  chef-lieu 
du  district  seraient  réduits  au  nombre  d'élus  qui  serait  réglé  par 
MM.  de  l'Assemblée  provinciale;  ce  serait  le  moyen  de  se  procurer 
les  sujets  les  plus  éclairés  pour  voter  à  l'Assemblée  de  la  province. 
A  l'égard  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ils  ne  pourraient  ensemble 
députer  à  la  même  Assemblée  qu'un  nombre  de  votants  moindre 
d'un  tiers  que  celui  du  Tiers-État. 

Carte  de  l'élection  d'Angebs  [Ibid.  C  211).  —  Petite  ville  sur 
l'Aubance  avec  grenier  à  sel,  ne  consiste  que  dans  quelques  mai- 
sons, et  ne  subsiste  que  par  les  marchés  qui  s'y  tiennent  le  vendredi 
où  il  se  vend  toutes  sortes  de  grains,  beaucoup  de  chanvre  et 
quelques  lins.  Les  habitants  sont  propriétaires  dejà  terres  et  vignes 
qu'ils  exploitent  dans  Saint-Almant-de-Quincé,  Saint-Jean-des- 
Mauvrais,  Saint-Saturnin  et  Vauchrétien.  —  Gros  taux  des  princi- 
paux fermiers  :  1  de  130  1.  2  de  60  à  40  1.  ;  4  de  40  à  25  1.  ;  20  de  25 
à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Urbain-François  Gervais,  notaire  ; 
Adam,  sénéchal  ;  Urbain-Pierre  Versillé,  commissaire  à  la  terre  de 
Brissac;  Jacques-Claude-Urbain  Vaslin,  notaire.  —  Brissac  a  député 
comme  ville,  au  terme  de  l'art.  31  du  règlement  de  S.  M. 


N°  33.  —  Brissarthe. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant,  de  Chateauneuf-sur-Sarthe. 

Population.  —  En  1789  : 230  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  Bnon  classé). 

État  des  impositions,  1788  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  201).  —  Ving- 
tièmes, 1345  l.  2  s.  4  d.  —  Principal  de  la  taille,  2830  l.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  1847  1.   —  Capitation,  1883  l.  —  Gages 

T.  I.  -  38 
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des  collecteurs,  450  1.  7  s.  2  d.  —  Equipemenl  du  milicien,  11.5  s. 
-—  Rôles  des  chemios,  107  i.  10  s.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  45  à 
61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur:  Roger  de  Campagnole. 

—  Curé  :  Jacquemart.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Vincent 
Desuoës,  fermier,  paie  166  1. 19  s.  ;  Alexandre  Noury,  métayer,  paie 
163  1.  17  s.  ;  René  Ruau,  fermier,  70  1.  19  s.  3  d,  ;  Jacques  Béron, 
métayer,  283  1.  17  s,;  Pierre  Potevin,  métayer,  130  l.  2  s.  3  d.  ; 
François  Collet,  meunier,  28  1.  9  s.  ;  Pierre  Briand,  fermier  et  syndic, 
419  1.  5.  s  9  d.  ;  Pierre  Bréhier,  greffier.  —  Gages  et  frais  des  diflé- 
rents  collecteurs,  211  1.  12  s.  —  La  municipalité  de  cette  paroisse 
est  formée  suivant  les  règlements.  Deux  collecteurs  pour  la  taille  et 
deux  pour  le  sel  font,  suivant  une  vieille  routine,  la  répartition  deces 
impôts.  Le  caprice,  la  vengeance  ou  la   mauvaise  foi  y  président. 

—  Les  frais  de  contrainte  sont  de  peu  d'objet,  les  collecteurs  ne  se 
portant  à  ces  actes  de  rigueur  que  dans  le  cas  de  la  plus  grande 
nécessité.  —  Les  privilégiés  sont  M.  le  Curé,  qui  fait  valoir  ses  dîmes, 
et  M.  de  Campagnole,  seigneur  de  la  paroisse.  —  Point  de  manufac- 
ture ni  de  moyen  d'en  établir.  On  pourrait  cependant  établir  un 
bureau  de  filature  pour  occuper  les  femmes  pauvres.  —  On  n'élève 
que  très  peu  de  chevaux.  Ils  sont  petits,  uniquement  propres  à 
diriger  les  bœufs.  Le  terrain  convient  peu  aux  bêtes  à  laine. 
On  en  élève  peu  et  elles  sont  de  petite  taille.  Les  fourrages  con- 
viennent uniquement  aux  hêtes  à  cornes  dont  il  serait  avantageux 
d'embellir  l'espèce.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  d'atelier  de  charité;  les 
chemins  y  sont  impraticables  ;  celui  pour  aller  à  Châteauneuf  serait 
très  utile  à  raccommoder.  —  Point  d'employés  des  fermes  ni  de 
cavaliers  de  maréchaussée.  —  La  sage-femme  n'a  aucun  principe. 
On  en  avait  envoyé  une  à  Angers  pour  faire  ses  cours.  Elle  en 
a  rapporté  un  certificat,  mais  elle  n'a  pas  été  employée;  elle  est 
sans  pratique.  Il  n'y  a  pas  de  chirurgien,  ni  d'artiste  vétérinaire. 
Aussi  y  périt-il  beaucoup  de  bestiaux. 

Carte  de  l'électton  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Sur  la  Sarthe,  terres 
grasses  d'un  bon  fonds.  3/4  à  froment,  lin,  seigle  et  chanvre.  Plus 
d'orge  que  d'avoine.  Point  de  blé  noir.  1/4  en  prairies  et  communs. 
Quelques  bois  et  landes.  Très  peu  de  vignes  et  de  peu  de  valeur. 
Paroisse  sujette  aux  inondations.  — Gros  taux  des  principaux  fer- 
miers :  2  de  180  à  200  1.  ;  2  de  100  à  80  1,  ;  9  de  60  à  40  1.  ;  16  de  40 
à  25  l.  ;  20  de  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre  Briand,  fermier;  Vincent 
Desnoës,  fermier;  Julien  Bugeard. 
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N°  34.  -  Candé. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Diocèse  d'Angers.  — 
Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  ch.-l.  de  canton. 

Population.  —  En  1789  :  205  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 
—  878  tiab.  en  1790  (G.  Port,  Dlct.  M.-et-L.). 

Enq.  gomm.  INT.  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  194).  —  Seigneur:  M.  Brillet 
Gh^r  Baron  de  Candé.  —  Guré  :  M.  Besnard.  —  Membres  de  la  muni- 
cipalité :  M.  Ragaru,  procureur  fiscal,  syndic,  paie  39  1.  18  s.; 
M.  Besson,  not.  royal,  paie  40  1.  16  s.  3  d.  ;  M.  J.-B.  Huard,  médecin 
et  Conseiller  du  Roi,  72  1.  8  s.  3  d.  ;  M.  Moutel,  50  l.  6  s.  3  d.  ; 
M.  Manceau,  38  l.  17  s.  ;  M.  Ghauveau,  42  l.  3  d.  ;  M.  Guérin,  42  l. 
5  s.  6  d.  —  Il  y  a  deux  collecteurs  pour  la  taille.  Les  rôles  faits  à 
Angers  coûtent  24  l.  et  autant  pour  les  frais  de  voyage.  60  journées 
pour  faire  la  collecte.  Pendant  mon  séjour  à  Candé,  la  garnison  y 
était  pour  la  taille,  12  1.  pour  le  port  de  l'argent.  —  H  y  a  deux  col- 
lecteurs pour  le  sel.  Le  rôle  coûte  12  l.  Trente  jours  pour  le  recou- 
vrement, huit  jours  pour  la  distribution.  —  24  privilégiés.  —  Ni 
manufacture,  ni  four  à  chaux,  ni  carrière,  ni  haras,  ni  étalon,  ni 
bêtes  à  laine.  —  Pas  de  maréchaussée.  Elle  y  serait  nécessaire.  — 
Employés  :  une  brigade  composée  d'un  lieutenant,  sous-lieutenant 
et  quatre  gardes.  —  Une  seule  sage-femme  qui  ait  fait  ses  cours.  Les 
accidents  sont  rares.  —  Trois  chirurgiens  habiles.  Point  d'artiste 
vétérinaire  (note  rédigée  par  le  curé  Besnard). 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  G  211).  —  Saint-Denis  de  Candé  ; 
Bas-Anjou  ;  frontières  de  Bretagne.  Ne  consiste  que  dans  une  petite 
ville  où  il  y  a  grenier  à  sel  et  un  marché  le  lundi  qui  la  fait  subsister. 
Il  s'y  vend  des  farines,  lins,  fils  et  quelques  toiles.  —  Gros  taux  des 
principaux  fermiers  :  2  de  70  à  50  l.  ;  3  de  40  à  25  L;  23  de  25  à 
15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jean-Baptiste  Huard,  médecin  ; 
Augustin  Montel,  bourgeois  ;  Pierre  Michel  Huard,  marchand. 
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N°  35.  —  Cantenay. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  et  cant.  N.-O.  d'Angers  (Cantenay-Épinard). 

Population.  —  En  1789  :  140  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L,  B  non  classé). 

État  des  impositions,  1788,  [Ibid.  G.  301).  —  Vingtièmes,  1107  1. 
8  s.  11  d.  —  Principal  de  la  taille,  1770  1.  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  1048  1.  —  Capitation,  1174  1.  —  Gages  des  collecteurs, 
22  1.  4  s.  —  Équipement  du  milicien,  1  1.  13  s.  4  d.  —  Rôles  des 
chemins,  460  1.  18  s.  9  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  29 à  61  1.12  s. 
3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  iNTER.  [Ibid.  G  192).  —  Seigneur  :  la  douairière  d'Avrillé. 
—  Guré  :  Recoquillé.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Le  Masson, 
marchand-fermier,  paie,  279  1,  15  s.  9  d.  ;  François  Riobé  de 
Maulux,  bourgeois,  paie  de  XX",  52  I.  et  de  taille  43  1.  7  s.  6  d.  ; 
Jacques  Le  Manceau,  maréchal,  72  l.  4  s.  ;  Jean  Drouin,  fermier, 
128  1.  1  s.  3  d.  ;  Louis  Grochet,  métayer,  35  1.  1  s.  ;  Jacque  Ferré, 
laboureur,  28  l.  2  s.  6  d.  ;  René  Bourreau-Deslandes,  syndic,  107  1, 
7  s.  9  d.;  Jean  Logerais,  greffier.  —  Gages  et  frais  des  différents 
collecteurs,  158  1,  6.  —  4  collecteurs,  dont  2  pour  la  taille  et  2  pour 
le  sel,  font  la  répartition  arbitraire  des  impôts.  Il  n'y  a  point  eu  de 
frais  de  contrainte  en  1787.  —  Privilégiés  :  M.  le  Curé,  M^  de  Saint- 
Martin  qui  exploite  sa  métairie  de  Beaurepaire.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
taxe  d'office,  sur  une  dîme.  —  Les  réparations  de  l'Église  ont  été 
faites  l'année  dernière  :  elles  ont  coûté  aux  habitants  de  la  paroisse, 
1300  l.,  et  aux  bienlenants,  5300  l.  —  L'église  est  fort  mal  située. 
L'eau  de  la  rivière  y  monte  presque  tous  les  ans  pendant  les  inon- 
dations. En  se  retirant,  elle  laisse  un  limon  pernicieux  ainsi  que 
dans  toutes  les  maisons  du  bourg.  Gette  eau  croupie  rend  Cantenay 
un  lieu  malsain.  Les  maladies  y  sont  fréquentes,  surtout  les  maux 
de  jambes.  —  Point  d'usine,  de  manufacture,  ni  de  four  à  chaux,  et 
point  à  y  en  établir.  —  Point  d'étalon  dans  la  paroisse.  —  Les  che- 
vaux y  sont  de  petite  espèce.  —  Le  terrain  est  trop  bas  et  trop 
aquatique  pour  pouvoir  y  élever  des  moutons.  —  Il  n'y  a  point 
encore  eu  d'atelier  de  charité.  —  11  y  a  2  brigades  d'employés  de 
fermes  établis  à  Épinard,  lieu  dépendant  de  celte  paroisse.  Elles 
sont  composées  de  2  brigadiers  aux  appointements,  chacun  de  36  1. 
ii  s.  9  d.  par  mois,  et  de  6  employés  chacun  aux  appointements  de 
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26  1.  10  s.  par  mois.  —  Point  de  sage-femme,  de  chirurgien  ni 
d'arliste  vétérinaire.  On  a  recours  à  ceux  d'Angers,  ce  qui  rend  les 
secours  lents  et  souvent  inutiles. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211),  —  Presqu'île  entre  la 
Sarthe  et  la  Mayenne  près  d'Angers.  Fonds  mêlé.  Sujette  aux  inon- 
dations. 1/2  à  froment,  seigle  et  chanvre  et  lin.  Quelques  orges  et 
avoines,  l'eu  de  menus.  Point  de  blé  noir.  1/2  en  prairies  et  com- 
muns. Très  peu  de  vignes,  de  peu  de  valeur,  et  quelques  landes. 
Vendent  leurs  légumes  et  denrées  au  marché  d'Angers.  —  Gros  taux 
des  principaux  fermiers  :  3  de  80  à  60  1.  ;  12  de  60  à  40  1.  ;  7  de  40  à 
25  1.  ;  11  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  llené  Trillot  ;  René  Belouin. 


N»  36.  —  Carbay. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  — Dép.  M.-et-L.,  arr.  de 
Segré,  cant.  de  Pouancé, 

Population.  —  En  1789:  55  feux(Arch.  dép. 'M.-et-L.  B  non  classé). 

État  des  impositions,  1788  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  202).  — Ving- 
tièmes, 509  1.  12  s.  10  d.  —  Principal  de  la  taille,  530  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  347  l.  —  Gapitation,  355  l.  —  Gages 
des  collecteurs,  15  1.  5  s.  —  Équipement  du  milicien,  2  1.  —  Rôles 
des  chemins,  138  l.  6  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  11  à  61  1. 12  s. 
3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  C.  194).  —  Seigneur:  M.  l'abbé  Étaidat,  cha- 
pelain et  Monsieur,  frère  du  Roi.  — Curé:  M.  Le  Breton.  —Membres  de 
la  municipalité  :  Jean  Morin,  syndic,  paie  15  l.  10  s.  3  d.  ;  Jean 
Granglot,  laboureur,  17  1.  11  s.  3  d.  ;  Louis  Bouet,  laboureur,  14  \. 
14  s.  2  d.  ;  René  Renier,  laboureur,  16  1.  16  s.  8  d.  —  Nous  ne  trou- 
vons seulement  pas  dans  cette  municipalité  un  membre  qui  paie 
l'imposition  requise.  —  La  taille  se  perçoit  dans  cette  paroisse  par 
deux  collecteurs  qui  paient  pour  la  confection  de  leur  rôle,  frais  et 
contrainte,  port  de  l'argent  à  la  recette,  27  l.  15  s.  —  Perles  qu'ils 
supportent  par  les  cotisés  insolvables,  15  1.  Temps  qu'ils  emploient 
pour  la  confection  des  rôles  et  le  recouvrement  et  l'imposition, 
30  journées.  —  Pour  le  sel,  deux  collecteurs.  Frais  de  rôles  et  port 
d'argent,  15  1.  —  Insolvabilité   des   cotisés,  10  1.   Temps  pour  la 
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confection  des  rôles  et  la  distribution,  recouvrement  et  imposition, 
36  journées.  —  Privilégiés  :  M.  Le  Breton,  curé,  et  M.  l'abbé  Étaidat 
qui  est  aussi  seul  décimaleur.  —  Ni  manufacture,  nifour  à  chaux,  ni 
usine,  ni  carrière,  ni  étalons,  ni  élèves.  — Dix  troupeaux  de  bêtes  à 
laine  dont  les  toisons  pèsent  1  livre.  Point  d'employés  ni  de  maré- 
chaussée. Point  de  sage-femme  qui  ait  fait  ses  cours.  —  Le  terrain 
de  cette  paroisse  est  très  aquatique  et  froid.  C'est  ce  qui  fait  qu'on 
ne  peut  y  faire  d'élève  de  bonne  qualité. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  En  Craonnais,  près 
Pouancé,  frontière  de  Bretagne.  Mauvais  fonds.  1/2  en  terre  à  seigle 
et  avoine.  Ni  froment,  ni  lin,  ni  chanvre.  L'autre  moitié  en  landes 
et  bois  taillis.  Point  de  pommiers.  Quelques  châtaigniers.  —  Gros 
taux  des  principaux  fermiers  :  2  de  40  à 25  1.  ;  8  de  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Alexandre  Jean  Doffis,  bourgeois  ; 
Jean  Morin,  syndic. 


N»  b7.  —  Ceaux  ou  Sceaux  (auj.  Sceaux). 

■    Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  de  Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Population.  — En  1789:146  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L,  B  non 
classé). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  201).  —  Vingtièmes, 
1219  l.  4  s.  2  d.  —  Principal  de  la  taille,  1170  l.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  160  1.  —  Capitation,  181  1.  —  Gages  des  collec- 
teurs, 29  1.  5  s.  —  Équipement  du  milicien,  2  1.  10  s.  —  Rôles  des 
chemins,  304  1.  13  s.  9  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  22  l.  à  1355  I. 
chaque  minot.  —  Signé  :  Filoche,  syndic;  Cadeau,  greffier,  et  Pel- 
tier,  curé  de  Sceaux. 

Enq.  comm.  iNT  {Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  Le  Chevalier  de  Bercy. 
—  Curé  :  Peltier.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Charles  Pasquier, 
métayer,  paie  98  l.  5  s.  0  d.  de  taille  ;  René  Marchais,  métayer,  54  1. 
17  s.,  de  taille;  Jean  Thoreau,  métayer,  95  l.  19  s.  9.  d.  de  taille; 
Pierre  Vignais,  closier,  34  l.  5  s.  6  d.  de  taille  ;  Jean  Marion,  métayer, 
54  l.  17  s.  de  taille  ;  Pierre  Colas,  métayer,  47  1.  19  s.  9  d.  de  taille; 
Filoche,  bourgeois,  syndic,  126  1.8  s.  de  XX-'s  ;  Jean  Cadeau,  gref- 
fier. —  Gages  et  frais  de  collecteurs,  146  l.  2  s.  —  Deux  collecteurs 
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de  la  taille,  autant  pour  le  sel,  font  arbitrairement  l'assiette  des 
impositions.  —  Les  frais  de  contrainte  montent  annuellement  à  40  1. 
—  Le  Curé  est  le  seul  privilégié;  il  fait  valoir  un  journal  et  demi  par 
an.  —  Il  y  a  pour  4000  l.  de  réparations  à  faire  à  la  cure  ;  pour 
3000  1.  sur  le  clocher  et  l'église,  à  la  charge  des  paroissiens;  le 
chœur,  à  la  charge  de  M.  M.  de  Saint-Serge,  gros  décimateur^  ne 
peut  se  réparer  à  moins  de  1000  1.  —  11  y  a  dans  la  paroisse  une 
briquerie  susceptible  de  perfection,  la  terre  étant  propre  à  la  pote- 
rie. Il  faudrait  des  ouvriers  plus  intelligents  et  des  avances  à  l'en- 
trepreneur, —  Il  se  fait  très  peu  d'élèves  de  bestiaux  en  cette 
paroisse.  Ils  sont  en  tout  genre  de  la  petite  espèce  et  ne  servent 
ordinairement  qu'à  l'exploitation  des  fermes.  —  Point  d'employés 
des  fermes  ni  de  cavaliers  de  la  maréchaussée.  —  Il  y  a  une  sage- 
femme  qui  a  fait  ses  cours;  elle  est  expérimentée.  Point  de  chirur- 
gien qui  cependant  serait  nécessaire,  ni  d'artiste  vétérinaire.  Depuis 
plusieurs  années,  il  a  péri  beaucoup  de  bestiaux  ;  la  paroisse  n'en  est 
pas  encore  repeuplée.  —  Il  peut  y  avoir  47  familles  pauvres,  formant 
environ  150  personnes.  Le  moyen  de  les  soulager  serait  l'établisse- 
ment d'un  atelier  de  charité  pour  communiquer  au  port  de  Cheffes 
par  Écueillé  ;  ce  chemin  traverserait  la  grande  route  de  Sillé. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  G  211).  —  Entre  Sarthe  et 
Mayenne.  Assez  bon  fonds;  1/3  en  froment;  1/6  en  seigle  et  peu 
d'orge,  et  peu  de  lin  et  de  chanvre.  Il  y  a  des  pommiers  et  quelques 
châtaigniers.  Ni  avoine,  ni  blé  noir,  ni  menus.  Le  reste  en  landes  et 
bois  taillis.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  6  de  60  à  40  l.  ; 
7  de  40  à  25  l.;ll  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jean  Cadeau,  tourneur;  Jean 
Guerrier^  cordonnier. 


N"  38,  —  Cellières  (auj.  en  Juvardeil). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  de  Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Population.  —  En  1789  : 24  feux  (Ârch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  G  192).—  Seigneur  :  Duverdier  de  Genouillac. 
—  Prieur:  Hébert.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Michel  Chouteau, 
paie  193  1. 14  s.  6  d.  ;  Michel  Chaligné,  77  1.  10  s.  ;  Pierre  Houdebine, 
180  1.  1  s.  3  d.  ;  Pierre  Bachelot,  syndic,  11  1.  19  s.  6  d.  ;  François 
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Tessier,  greffier.  —  Gages  et  frais  des  collecteurs,  100  1.  —  Le  seul 
reproche  à  faire  sur  la  formation  de  la  municipalité  serait  d'y  avoir 
admis  pour  syndic,  un  particulier  qui  n'a  pas  la  taxe  requise;  mais 
la  paroisse  ofTre  si  peu  de  choix  que  les  paroissiens  ont  préféré  d'en- 
freindre le  règlement  en  nommant  syndic  l'ancien  syndic  de  la 
paroisse  qui  s'est  toujours  comporté  avec  honnêteté  et  intelligence. 
—  Un  seul  collecteur  pour  la  taille  et  un  pour  le  sel  suivent  l'an- 
cienne routine  pour  la  répartition  des  impôts,  et  les  injustices  sont 
ainsi  perpétuées.  Il  se  fait  peu  de  frais  de  contraintes.  —  M.  de 
Genouillac  est  seul  privilégié.  Il  a  son  franc  salé  et  est  capité  en 
Bretagne.  —  Ni  manufacture,  ni  four  à  chaux,  et  nulle  apparence 
d'y  en  établir.  —  Toute  espèce  de  bestiaux  est  de  la  petite  taille,  et 
les  productions  médiocres.  —  Ce  terrain  convient  peu  aux  bestiaux 
à  laine.  —  Il  n  y  a  jamais  eu  d'atelier  de  charité  en  cette  paroisse. 
Il  serait  utile  d'y  en  établir.  Les  habitants  éprouvent  beaucoup  de 
difficultés  pour  l'exportation  des  denrées,  quoi  qu'à  peu  de  distance 
des  paroisses  de  Juvardeil  et  de  Chefïes,  las  chemins  qui  les  avoisinent 
étant  impraticables,  celui  de  Gheffes  surtout.  On  avait  commencé  de 
réparer  le  chemin  qui  conduit  à  ce  dernier  bourg,  près  le  château  de 
ïeilledras.  Onacomhlé  une  partie  de  l'ancien  chemin  fort  creux  avec 
de  la  cosse  et  de  l'argile.  Cet  endroit  n'étant  pas  pierre  est  devenu  très 
dangereux.  Il  est  intéressant  pour  tout  le  pays  qu'il  soit  parachevé. 
Ni  cavalier  de  maréchaussée,  ni  employés  des  fermes.  Point  de  sage- 
femme,  de  chirurgien,  ni  d'artiste  vétérinaire.  Dans  les  besoins  on 
fait  demander  ceux  des  paroisses  voisines. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211.  —  Seillières  :  sur  la 
Sarthe.  1/2  d'un  assez  bon  fonds  à  seigle  et  à  froment.  Quelques 
lins,  chanvres,  très  peu  d'orge.  Ni  avoine,  ni  blé  noir,  ni  menus. 
Quelques  vignes  de  peu  de  valeur.  1/2  en  petites  landes  servant  en 
partie  à  pâturages,  prairies  et  communs.  —  Gros  taux  des  principaux 
fermiers  :  1  de  80  à  60  l.  ;  1  de  60  à  40  1.  ;  4  de  40  à  25  1.  ;  4  de  25  à 
15  L 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Michel  Chalijjné,  métayer;  René 
Jouet,  métayer. 


N"  39.  —  Challain  (auj.  La  Potherie). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr.  de 
Segré.  cant.  de  Candé. 


CHALLAIN  335 

Population.  —  En  1789  :  309  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

Etat  des  impositions,  1787  [Ihid.  C  202).  —  Vingtièmes,  3190  1.  4  s. 

10  d.  —  Principal  de  la  taille,  2830  1.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 18471.  —  Capitation,  1811  1.  10  s.  —  Gages  des  collecteurs  et 
droit  de  quittance,  12  1.  15  s.  —   Equipement  du  milicien,  2  1.  10  s. 

—  Rôles  des  chemins,  136  1.  19  s.  1  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel, 
65  l.  à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  19 1).  —  Seigneur  :  Messire  Louis  Le  Roi, 
chevalier,  comte  de  la  Potherie,  officier  au  régiment  du  Roi,  infan- 
terie. —  Curé  :  Drouin. —  Membres  delà  municipalité  :  Lesné,  syndic, 
paie  31  1. 10  s.  ;  Pierre  Vigneron,  métayer,  111  1.  7  s.  ;  René  Hunault, 
83  1.  15  s.;  Louis  Gandin,  métayer,  82  1.  2  s.  ;  Emmanuel  Coué, 
closier  53  1.  4  s.  ;  Jean  Foveau,  métayer  105  1.  1  s.  ;  René  Popin, 
métayer,  102  1.  3  s  ;  Mathurin  Sellier,  métayer  59  1,  9  s.;  Jacques 
Dersoir,  métayer  93  1.  ;  Pierre  Foveau,  métayer  49  1. 18  s.  La  percep- 
tion du  rôle  se  fait  par  4  collecteurs.  La  confection  du  rôle  coilte 
30  1.  ;  pour  port  de  l'argent  à  Angers,  30  1.  ;  frais  de  contrainte,  4  1. 

—  La  perception  du  sel  se  fait  par  4  collecteurs,  confection  du  rôle 
20  1.  —  Transport  du  sel  à  4  fois  6  1.  —  Pour  journées  des  collecteurs 
et  contrainte  12  1.  —  Il  y  a  plusieurs  privilégiés  :  M.  Cumont  de 
Marié,  noble;  M.  de  Vilmorge,  noble,  faisant  un  domaine,  M"e  Da- 
voinne,  noble;  les  religieux  des  Carmes;  M.  Chiron,  prêtre  habitué. 

—  Point  de  taxe  d'office.  —  Ni  manufacture,  ni  four  à  chaux,  ni  à 
brique,  ni  carrière,  ni  étalon.  —  Les  bétes  à  laine  sont  en  partie 
d'une  moyenne  espèce  et  en  partie  d'une  très  faible.  Les  toisons 
pèsent  environ  1  livre  1/2  grasse.  —  Point  de  maréchaussée.  —  Il  y  a 
un  lieutenant  d'ordre,  employé  des  fermes  et  2  employés,  tous  3  à 
cheval,  dont  on  ignore  les  appointements;  de  plus  une  brigade 
d'employés  de  6  hommes  à  pied,  dont  le  brigadier  a  par  mois  36  1. 
3  s. ;  le  sous-brigadier  31  1.  13  s.  Chaque  employé,  26  1.  10  s.  3  d.  — 

11  y  a  une  sage-femme  qui  a  fait  ses  «ours.  Un  chirurgien.  Point 
d'artiste  vétérinaire.  Un  y  serait  fort  nécessaire,  car  il  périt  souvent 
des  bestiaux,  surtout  des  cochons  et  bétes  à  cornes. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ihid.  C.  211).  —  Bas-Anjou,  près 
Candé,  frontière  de  Bretagne.  Fonds  médiocre  où  il  croit  des  fou- 
gères. 1/2  à  seigle;  en  plus  grande  partie  avoine  et  blé  noir.  Beau- 
coup de  lins.  Peu  de  froment.  Ni  orges,  ni  chanvre.  Beaucoup  de 
pommiers  et  de  châtaigniers;  1/2  en  bois  et  landes,  propres  à  pacage. 
Vendent  à  Candé  et  à  Pouancé  et  à  Segré  leurs  fils  et  quelques  bes- 
tiaux. —  Paroisse  très  étendue.  Celle  de  Saint-Louis  du  Tremblay 
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en  a  été  distraite  en  1731.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  5  de 
50  à  40  1.  ;  30  de  40  à  25  1.  ;  33  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre  Fauveau,  métayer;  Jean 
Verdon,  meunier;  Urbain  Bodié,  l'aîné,  fermier;  Lezin  Poilièvre, 
maréchal. 


N"  40.  —  Chalonnes-sur- Loire. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  M.-et-L  ,  arr. 
d'Angers,  ch.- 1.  de  canton. 

Population.  —  En  1790  :  5209  h.  et  884  feux  j(C.  Port.  Dict. 
M.-et-L. 

Etat  DES  impositions,  1787  (Arch.  dép.  M.et-L.  C  201).  —  Clialonnes 
Saint-Maurille  et  Notre-Dame.  —  Vingtièmes,  5695  1.  4  s.  9  d.  — 
Principal  de  la  taille,  7250  1.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires, 
4808  1.  —  Capitation,  4930  1.  —  Gages  des  collecteurs,  181  1.  5  s.  — 
Equipement  du  milicien,  10  1.  —  Rôles  des  chemins,  1812  1.  10  s.  — 
Nombre  de  minots  de  sel,  228  1.  3/4  à  61  1.  13  s.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  Mgr  l'Évêque  d'Angers. 
—  Curé  :  M.  Bastard.  —  Meinbres  de  la  municipalité  :  Leclerc,  syn- 
dic; M.  Ribault,  prêtre;  M,  Desmazières,  paie  601.;  le  sieur  Tarin, 
40  1.  ;  le  sieur  Briffault,  49  1.  ;  le  sieur  Fleuri  de  Lile,  68  1.  ;  le  sieur 
Bonnau,  82  1.  ;  le  sieur  Bellanger,  62  1,  ;  François  Barrault,  1551.; 
le  sieur  Jacques  Cadi,  126  1.  —  La  répartition  des  impositions  se 
fait  par  6  collecteurs  qui  paient,  pour  toutes  dépenses  relatives  à 
cette  charge,  498  1.  —  L'impôt  du  sel  est  de  228  minots  3/4  dont 
l'égail  se  fait  par  6  collecteurs  qui  paient  pour  tous  frais  554  1.,  et 
en  outre  30  1.  pour  les  contraintes;  le  tout  aux  cliarges  des  collec- 
teurs. —  Les  privilégiés  de  cette  paroisse  sont,  outre  le  seigneur  et 
le  curé  de  la  dite  paroisse,  un  contrôleur  des  actes.  Il  y  a  un  garde- 
étalon  taxé  d'office  à  30  1.  —  Il  n'y  a  point  de  presbytère  pour  la 
paroisse  de  Saint-Maurille  dont  le  curé  est  logé  dans  une  maison 
prise  à  louage,  payé  au  marc  la  livre  par  les  habitants.  —  Il  y  a 
pour  1300  1.  de  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Notre-Dame.  —  11  y  a  pour  600  1.  de  réparations  à  faire  à  l'église 
Noire  Dame  et  pour  2400  1.  aux  murs  du  cimetière  des  dites  deux 
paroisses.  -  On  n'a  fait  aucune  réponse  à  l'égard  des  biens  de  main- 
morte, des  possessions  au  Roi,  des  domaines  engagés  et  du  nombre 
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des  pauvres.  —  Point  d'usine,  ni  de  manufacture,  ni  de  moyens 
d'y  en  établir.  Il  y  a  6  fours  à  chaux  dont  3  sont  abandonnés  et 
tombent  en  ruines,  savoir  un,  faute  de  pierre  calcaire  à  proximité  et 
les  deux  autres  faute  de  débouché,  et  les  3  autres  servent.  Il  y  a 
encore  plusieurs  fosses  à  charbon  dont  les  unes  sont  épuisées  et  les 
autres  abandonnées  par  la  difficulté  de  l'extraction.  On  vient  d'en 
"* ouvrir  une  nouvelle  dont  le  succès  est  encore  incertain.  —  Les  débor- 
dements fréquents  des  eaux  de  la  Loire  s'opposent  à  l'établissement 
des  haras.  On  élève  peu  de  chevaux.  Ils  y  sont  de  moyenne  taille  et 
de  médiocre  qualité,  et  il  n'y  a  qu'un  étalon  qui  n'est  pas  bon.  — 
Les  bêtes  à  laine  sont  de  médiocre  taille  et  en  petit  nombre;  leur 
toison  peut  peser  1  1. 1/2.  Point  d'espoir  d'amélioration,  les  pâturages 
n'étant  pas  propres  k  leur  nourriture.  —  Il  y  a  une  direction  des 
aides  dont  on  ne  sait  les  appointements.  Il  y  a  2  brigades  pour  la 
gabelle,  par  eau  et  par  terre,  à  pied  dont  les  appointements  se 
montent  au  total  à  5428  1.  16  s.  —  Il  y  a  2  sages-femmes  dont  une 
a  fait  ses  cours  d'accouchement.  On  désirerait  qu'il  y  en  eut  davan- 
tage afin  d'éviter  la  multiplicité  des  accidents.  —  Il  y  a  un  docteur 
en  médecine  et  4  chirurgiens.  —  Point  d'artiste  vétérinaire  :  il  périt 
beaucoup  de  bestiaux. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  (Ibid.  C  211).  —  Sur  la  Loire;  1/3  en 
île  d'un  très  bon  fonds,  sujette  aux  inondations,  propre  à  tous  grains, 
froment,  lin  et  chanvre.  Plus  de  lin  que  de  chanvre.  —  Quelques 
seigles.  —  Beaucoup  d'orge.  —  En  cas  d'inondation,  peu  d'avoine  et 
quelques  prés  ;  le  reste  en  terre  à  froment,  à  seigle  et  à  lin.  Quelques 
vignes  d'un  cru  médiocre,  dont  les  vins  se  vendent  peu.  —  Il  y  a 
marché  le  mardi.  H  s'y  vend  blé,  lin,  graine  de  lin,  chanvre,  fils  et 
bestiaux.  — 884  feux.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de 
260  1.  ;  4  de  160  à  100  1.  ;  2  de  100  à  80  l.  ;  10  de  80  à  60  1.  ;  12  de  60 
à  40  l.  ;  21  de  40  à  25  l.  ;  52  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Claude-Jean  Desmazières,  officier 
au  siège  de  la  Monnaie  d'Angers;  Joseph  Fleury,  bourgeois;  Jean- 
Baptiste  Leclerc,  conseilleràTélection  d'Angers;  Bousseau,  médecin; 
RenéCherbonneau  aîné,  marchand  ;  Bellanger.  — Chalonnesadéputé 
conformément  à  l'état  annexé  au  règlement  de  S.  M. 
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No  41.  —  Cholet  (Cholet  Notre  Dame). 

Élection  de  Montreuil-Bellay.  —  District  de  Cholet.  —  Évêché  de 
La  Rochelle,  —  Dép.  M.-et-L.,  chef-lieu  d'arrondissement. 

État  des  impositions,  1787  (Arch.  dép.  iM.-et-L.  C  201).  —  Cholet 
Notre-Dame  :  Deux  vingtièmes,  1503  l.  3  s.  —  Principal  de  la 
taille,  2516  1.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires,  1612  1.  -  Capi- 
tation,  1653  l.  —  Gages  des  collecteurs,  64  1.  18  s.  —  Équipement 
du  milicien,  51.  —  Rôles  des  chemins,  665  l,  4  s.  6  d.  —  Nombre  de 
minots  de  sel,  44  à  64  1.  12  s.  6  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  C  192).  —  Cholet  Notre-Dame  :  Frais  de 
confection  des  rôles  et  collecte,  120  l.  environ,  indépendamment  du 
temps,  des  peines,  et  soins  des  collecteurs.  —  Frais  de  contrainte, 
rien  de  positif  sur  cet  article.  —  La  paroisse  paie  44  minots  de  sel  ; 
2580  1.  18  s.  de  principale  taille  ;  1612  1.  d'access.  ;  1653  1.  de 
capitation  ;  6554  1.  6  s.  de  contribution  aux  grands  chemins  ;  1503  l. 
3  s.  de  vingtièmes.  —  On  ne  connaît  dans  la  paroisse  aucune  pos- 
session au  roi,  ni  domaine  engagé.  —  On  n'en  connaît  pas  non  plus 
de  l'ordre  de  Malte,  mais  seulement  quelques  féodalités.  Les  biens 
ecclésiastiques  et  généralement  compris  sous  le  nom  de  gens  de 
mainmorte  peuvent  être  en  proportion  du  douzième  au  quinzième. 
La  paroisse  est  chargée  de  pauvres,  mais  plus  encore  de  ceux  des 
paroisses  circonvoisines.  Le  moyen  de  les  soulager  serait  un  bureau 
de  charité.  Pour  le  moment  présent,  on  ne  demande  pas  d'atelier 
de  charité.  —  Nous  avons  dans  la  paroisse  une  sage-femme  qui  a 
fait  des  cours  d'accouchement.  On  n'a  pas  connaissance  d'accidents 
fréquents.  Nous  avons  dans  la  paroisse  2  chirurgiens.  —  Nous 
aurions  plusieurs  routes,  non-seulement  utiles  au  district  de  Cholet, 
mais  avantageuses  aux  provinces  d'Anjou,  du  Poitou  et  de  Bre- 
tagne. La  première  serait  de  Cholet  à  Chalonnes,  passant  par  Le 
May  et  Jallais,  qui  faciliterait  les  transports  des  lins,  chanvre, 
ardoises,  tufïaux,  et  autres  productions  de  l'Anjou,  dont  le  Poitou 
fait  une  grande  consommation.  La  seconde  de  Cholet  à  Chàlillon, 
route  du  courrier^  passant  par  la  Tessoualle,  pour  communiquer  à 
Poitiers,  Limoges  et  autres  villes.  La  3°  qui  serait  d'un  grand 
avantage  pour  Cholet  et  qui  favoriserait  beaucoup  son  agramlisse- 
ment  étant  précisément  au  centre,  serait  un  embranchement  ou 
jonction  du  chemin  de  Saumur  à  celui  des  Sables-d'Ollonne,  séparé 
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d'environ  300  toises,  tracé  même  par  l'ingénieur  de  la  province.  Le 
4''  serait  une  jonction  des  deux  chemins  de  Cholet  aux  Sables,  pas- 
sant par  La  Romagne,  pour  joindre  celui  de  Clisson  à  Nantes,  dont 
partie  serait  à  la  charge  de  la  province  d'Anjou,  et  l'autre  à  la 
charge  des  Marches  Communes  de  Bretagne  et  de  Poitou.  —  Signé  : 
Rabin,  doct.  en  théologie,  curé  de  N.-D.  de  Cholet,  G.  Revelière, 
l'aîné,  Lecoq,  Duchesne-Vinet,  L.  La  Revellière  La  Touche,  Mesnard 
Dupin,  Genêt  de  Belair  Sénéchal,  Morin,  Guy  Gelusseau. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre  Marie  Genêt  de  Belair, 
Sénéchal  de  Cholet;  Giles  Reveillière  aîné,  négociant;  Mathurin 
Michel  Cesbron  de  la  Roche,  négociant;  Christophe  Pierre  Urbain 
Lecocq,  négociant.  —  Notre-Dame  de  Cholet  a  député  comme 
ville. 


N°  42.  —  Cholet  (Cholet  Saint-Pierre) 


Élection  de  Montreuil-Bellay.  —  District  de  Cholet.  —  Dép.  de 
M.-et-L.  Chef-1.  d'arr. 

Population.  —  En  1789  :  650  feux  (Arch.  dép.  de  M.-et-L,  B  non 

classé). 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.,  C  192).  —  Réponses  aux  demandes  faites 
par  MM.  de  l'Ass.  prov.  d'Angers,  présentées  par  MM.  les  Syndics 
du  district,  à  M.  le  Syndic  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Cholet, 
pour  être  communiquées  à  l'Ass.  mun.  de  la  dite  paroisse  composée 
de  MM.  Pierre  Boisnaud,  curé;  le  baron  de  Rochetemer;  Chéreau, 
seigneur  de  la  Boullay,  Le  Breton  de  la  Rivière,  Mesnard  de  la 
Maronnière,  Revelière,  Hérault,  Le  Breton  et  Retailleau,  syndic; 
Cesbron  des  Crances  et  Tournerie  absents.  —  Pour  l'impôt  en  sel 
qui  se  distribue  à  4  fois  en  l'année,  on  demande  qu'il  ne  le  soit 
qu'une  fois,  comme  il  l'a  été  précédemment,  qui  ferait  un  grand 
avantage  tant  pour  les  particuliers  que  pour  les  collecteurs,  —  Il  y 
a  dans  cette  paroisse  95  minots  à  64  1,  12  s.  6  d.  qui  fait  6139  l.  7  s. 
6  d.  —  Taille  en  principal,  15695  l.  —  Gages  pour  les  collecteurs  et 
droit  de  quittance,  394  l.  7  s.  6  d.  —  Impositions,  accessoires,  10845 1. 
—  Capitation,  10688  1.  —  Vingtièmes,  6725,  19  s.  —  Total  50487  1. 
14  s.  —  Comme  biens  de  l'ordre  de  Malte,  il  y  a  un  petit  fief  dont 
nous  ne  connaissons  pas  la  valeur.  —  Gomme  biens  ecclésiastiques, 
il  y  en  a  dans  la  paroisse  un  quart.  —  Beaucoup  de  mendiants.  — 
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Le  moyen  d'y  remédier  :  un  bureau  de  charité  et  défense  de  mendier. 
—  Pour  les  bestiaux,  il  en  péril  peu  ou  moins  selon  les  temps.  — 
Comme  sages-femmes,  il  y  eu  a  deux  qui  ont  fait  leurs  cours;  les 
accidents  sont  très  rares.  — Il  y  a  un  chirurgien  maître  accoucheur, 
tenant  les  cours.  —  Arrêté  le  8  juillet  1788.  -  Signé  :  Boisnaud, 
curé  de  Saint-Pierre,  le  baron  de  Rochetemer,  Chéreau  de  la  Boulaie, 
P.  Revelière,  Relailliau,  syndic,  Le  Breton  de  la  Rivière,  Mesnard 
de  la  Maronnière,  Le  Breton,  V.  Hérault. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  ;  J.-B.  Retailleau,  négociant; 
Alexandre  Lebreton,  de  la  Rivière,  négociant;  Guy-Jacques  Chou- 
teau,  médecin  ;  Jacques  Rousselot,  laboureur;  Alexandre  Le  Breton 
delà  Rivière;  René  François  Dupé,  laboureur;  François  Tricoire, 
laboureur. 


N°  44.  —  Champigné. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarlhe.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  de  Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Population.  —En  1789:200  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L._B  non  classé. 
-  En  1790  :  1194  h.  (C.  Port.  Dicl.  M.-et-L.) 

Etat  des  impositions,  1787  (Ârch.  dép.  M-et-L.  C201).  —  Vingtièmes, 
2091  l.  8  s.  plus  4  s.  par  1.  du  1"  vingtième  zz  209  l.  3  s.  6  d.  — 
Principal  de  la  taille,  3870  l.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires, 
2533  l.  — Droit  de  quittance  pour  le  receveur  des  tailles,  2  1.  —  Capi- 
tation,  2595  1.  —  Gages  des  collecteurs,  i>6  1.  15  s.  —  Equipement 
du  milicien,  2  1.  10  s.  —  Rôles  des  chemins,  967  1.  10  s.  —  Frais  de 
recouvrement,  40  l.  6  s.  3  d.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  54  à  61  1. 
12  s,  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  La  seigneurie  est  en 
litige.  —  Curé  :  Le  Camus.  —  Fautrier,  fermier,  paie  157  l.  17  s.; 
Lecouel,  fermier,  270  l.  16  s.  3d.  ;  Pierre  Couet,  fermier,  173  1  12  s. 
François  Nail,  56  1.  16  s.  9  d.  ;  Urbain  Thuau,  122  l.  4  s.  3  d.  ;  Jean 
Le  Royer,  fermier,  238  l.  ;  Ollivier  Pannetier,  écuyer,  syndic,  246  1. 
Aubin  Dezallay,  greffier.  —  Gages  et  frais  des  diflèrenls  collecteurs, 
268  1.  16  s.  —  La  répartition  des  impôts  se  fait  par  2  collecteurs 
pour  la  taille  et  2  pour  le  sel  qui  suivent  l'ancienne  méthode  et 
laissent  subsister  les  anciens  abus.  —  Les  frais  de  contrainte  sont 
peu  considérables,  parce  que  les  collecteurs  font  de  fortes  avances 
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plutôt  que  de  ruiner  une  partie  de  leurs  concitoyens.  —  Les  privi- 
légiés pour  la  taille,  qui  usent  de  leurs  privilèges,  sont  :  M.  le  Curé 
qui  fait  valoir  un  petit  domaine,  Mi^es  de  Lesrat  et  Pannetier  qui 
chacune  font  valoir  un  domaine  assez  considérable.  —  La  seule  répa- 
ration à  faire  à  l'église  est  une  croisée  à  ouvrir  pour  l'éclairer.  —  Le 
presbytère  est  en  bon  état.  —  Les  3  chapelles  seigneuriales  n'ont 
besoin  d'aucune  reconstruction.  —  Quelques  tisserands  sont  établis 
dans  la  paroisse.  Il  y  a  cependant  peu  de  moyens  d'y  établir  de 
manufacture,  même  en  ce  genre.  —  La  paroisse  fournit  peu  de  foin. 
Conséquemment  on  y  élève  peu  de  chevaux.  Ils  y  sont  de  la  petite 
espèce,  ainsi  que  les  moutons  dont  les  toisons  pèsent  trois  livres  au 
plus.  Les  bêtes  à  laine  sont  assez  belles  et  réussissent  bien.  —  l'oint 
d'atelier  de  charité. —  La  grand'route  de  Sillé  nouvellement  ouverte 
traverse  le  bourg.  11  serait  très  important  pour  la  paroisse  et  celles 
qui  l'avoisinent  que  l'on  réparât  le  chemin  qui  conduit  au  port  de 
Cheffes.  Il  a  été  tellement  mauvais  l'année  dernière,  surtout  vis-à-vis 
Teilledras,  en  arrivant  à  Cheffes,  que  plusieurs  métayers  ont  laissé 
sur  le  bord  de  l'eau  quantité  de  fumier  nécessaire  à  leurs  engrais. 
—  Point  d'employés  des  fermes  ni  ne  cavaliers  de  maréchaussée.  — 
11  y  a  une  sage-femme  qui  a  fait  ses  cours  et  deux  chirurgiens  dont 
un  habile.  Point  d'artiste  vétérinaire;  pourquoi  il  périt  beaucoup 
de  bestiaux.  On  désire  pour  vivifier  la  paroisse  et  surtout  le  bourg 
l'établissement  de  quatre  foires.  La  nouvelle  route  faciliterait  l'en- 
lèvement des  bestiaux. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Entre  Sarthe  et 
Mayenne.  Très  bon  fonds.  1/3  à  froment;  1/3  à  seigle  et  quelques 
lins.  Ni  orge,  ni  avoine,  ni  blé  noir,  ni  chanvre,  ni  pois,  ni  fève. 
Quelques  vignes  de  peu  de  valeur.  —  Gros  taux  des  principaux  fer- 
miers :  3  de  120  à  100  l.  ;  3  de  100  à  80  l.  ;  7  de  80  à  60  1.  ;  20  de  60 
à  40  1.  ;  19  de  40  à  25  1.  ;  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Urbain  Jean  Deshallay,  notaire 
royal;  Claude  Faullrier,  marchand  fermier. 


N°  45.—  Chantocé  (anc.  Champtocé). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  canton  de  Saint-Georges-sur-Loire. 

Population.   —  En   1789  :  403  feux  (Arch.   dép.   M.-et-L.  B  non 

classé). 
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Etat  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  202).  —  Vingtièmes, 
2450  1.  5  s.  —  M.  le  Comte  de  Serrant  paie  en  particulier  pour  ce 
qu'il  a  à  Ghamptocé,  —  Principal  de  la  taille,  2970  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  1951  1.  —  Capitation,  2005  1.  —  Gages 
des  collecteurs  74,  1.5  s.  —  Droit  de  quittance,  2  1.  6  s.  —  Équipe- 
ment du  milicien  »».  —  Rôles  des  chemins,  772  1.  —  Nombre  de 
miuots  de  sel,  73  2/4  à  61  1.  12  s.  le  minot. 

Enq.  comm.  int.  —  {Ibid.  C  193).  —  Seigneur  :  Le  Comte  de  Serrant. 
—  Curé  :  M.  Caillot.  —  Membres  de  la  Municipalité  :  Mareau,  syndic, 
Lecerf,  Ménard,  Greffier,  Lemercier. —  Privilégiés  :  Il  y  a3  gentils- 
hommes, qui  font  valoir  chacun  un  petit  domaine.  —  Il  y  aurait 
nécessaire  pour  le  bien  public  :  les  chemins  de  Chantocé  à  Bécon,  et 
au  Louroux  à  faire  ou  faire  réparer.  Il  y  a  peu  de  juments,  et  il  n'y 
a  point  d'étalon.  On  n'élève  point  de  moutons.  On  en  achète  qu'on 
garde  en  hiver  et  que  l'on  rend  au  printemps.  —  Les  ateliers  de 
charité  seraient  pour  les  chemins  ci-dessus  nommés,  et  de  la  plus 
grande  utilité,  pour  le  commerce  des  bois,  des  vins  et  fumiers  et 
terres  pour  graisser  leur  terres.  —  Il  y  a  2  brigades  d'employés 
une  par  terre  et  une  par  eau.  La  brigade  par  eau  est  composée  de 
12  employés,  en  outre  un  brigadier  et  un  sous-brigadier.  La  bri- 
gade par  terre  est  composée  de  12  employés,  un  brigadier,  un  lieu- 
tenant. —  Point  de  sage  femme  qu'ait  fait  des  cours.  Il  y  a  un  bon 
chirurgien  accoucheur  et  qui  gouverne  les  malades.  —  H  y  a  une 
métairie  dépendant  du  temple  Saint-Laud  de  peu  de  valeur.  —  Il  y 
a  beaucoup  de  pauvres  qui  sont  soulagés  par  les  riches  autant  que 
faire  se  peut,  mais  il  serait  nécessaire  d'empêcher  la  mendicité,  et 
on  pourrait  y  parvenir  par  quelque  règlement  utile,  comme  celui 
proposé  par  M.  de  la  Brardière.  La  première  année  serait  la  plus 
difficile.  —  Signé  :  Mareau  fils,  S^  dix  municipal  {sic). 

Carte  d'élection  d'Angers  {Ibid,  C  211).  —  Sur  la  Loire.  Très  bon 
fonds.  1/2  en  terre  à  froment,  seigle,  quelques  avoines;  point  de  blé 
noir.  1/4  en  prairies  et  vallées  sujettes  aux  inondations  propres  à 
tous  grains,  surtout  orges,  lins  et  chanvre.  Point  de  menus,  1/4  en 
vigne  d'un  bon  cru.  Gros  taux  des  principaux  fermiers,  1  de  120  1.  ; 
2  de  80  à  60  1.  ;  8  de  60  à  40  1.  ;  33  de  40  à  '25  I.  ;  17  de  25  à 
15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François  Mareau,  chirurgien, 
syndic  ;  Jacques  Jamin,  maréchal  ;  Félix  Robin,  métayer  ;  Jean 
Sortant,  fermier. 
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N°  45.  —  Chambellay. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr.  de 
Segré,  canton  du  Lion  d'Angers. 

Population.  —  En  1789,  120  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L,  B  non 
classé). 

État  des  impositions,  1787  :  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  202).  — 
Vingtièmes,  937  L  2  s.  —  Principal  de  la  taille,  1842  I.  6  s.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  1197  1.  —  Capitation,  1285  1.  —  Gages 
des  collecteurs,  46  I.  —  Équipement  du  milicien,  2  1.  10  s.  —  Rôles 
des  chemins,  479  1.  3  s.  4  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel  :  38  à  61  l . 
16  s,  —  Fait  et  arrêté  le  18  nov.  1787.  —  Signé  :  R.  Boullier,  proc. 
syndic  ;  Michel  Vignais,  greffier. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid,  C  194).  —  Seigneur  :  M.  le  Maréchal 
de  Contades.  —  Curé  :  M.  La  Sausse-Prieur  curé.  —  Membres 
de  la  Municipalité  ;  Le  sieur  Mathurin  Guillot,  fermier,  syndic, 
189  1.  13  s.  9  d.  —  René  Gasnier  Mety,  153  1.  1  s.  6  d.  —  Jean 
Fouillet,  9i  1.  —  Jean  Delêtre,  88  1.  6  s.  —   Antoine    Rivau,  105  1. 

10  s.  —  Jean  Drouet,  97  1.  9  s.  6  d.  —  Jean  Freulon,  61  l.  18  s.  6  d. 
—  Jean  Gaillard,  32  1.  3  s.  9.  d.  ;  Jacques  Frotté,  61  1.  18  s.  6  d.  — 

11  y  a  4  collecteurs  pour  la  taille.  —  Frais  de  voyages  à  Angers  et 
déplacement  dans  la  paroisse,  60  1.  —  La  confection  du  rôle  coûte 
36  1.  —  11  y  a  eu  2  contraintes  cette  année,  8  1.  —  Les  biens  d'un 
particulier  ont  été  vendus  par  décret.   Les  collecteurs  ont  employé 

12  journées  à  la  poursuite  et  ont  payé  2i  1.  à  l'huissier  et  aux:  com- 
missaires, ce  qui  a  occasionné  une  dépense  totale  de  36  1.  —  H  y  a 
4  collecteurs  pour  le  sel.  La  confection  coûte  40  1.  et  8  journées.  — 
Pour  aller  quérir  le  sel  à  Candé  4  fois  par  an,  56  1.  —  16  journées 
pour  aller  sur  la  paroisse  et  6  1.  qu'on  a  donné  à  un  huissier  pour 
contrainte.  —  L'église  a  besoin  de  réparation. —  Le  presbytère  est 
neuf. —  Il  n'y  a  de  privilégié  que  M.  le  Prieur-Curé.  —  Ni  manufac- 
ture, ni  four  à  chaux,  à  brique,  ni  carrière.  —  Un  superbe  étalon 
chez  M.  Guillot,  fermier  à  Raguin  qui  a  produit  quantité  d'élèves  à 
Chazé  et  dans  les  environs.  La  taille  des  chevaux  est  médiocre.— 
Les  bêtes  à  laine  sont  médiocres  et  les  toisons  pèsent  2  1.  1/2.  — 
Il  y  a  à  Chazé  4  employés,  un  brigadier  et  un  sous-brigadier. 
Pas  de  maréchaussée.  —  Pas  de  sage-femme  qui  ait  fait  ses  cours  • 
accidents  peu  fréquents.  —  Il  y  a  un  chirurgien  juré.  — Point  d'ar- 
tiste vétérinaire.  Il  périt  assez  de  bestiaux.  —  P.  S.  ;  11  y  a  un  petit 
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four  à  chaux    au  village   de  Saule.   Il   mériterait   encouragement. 
Quelques  voisins  jaloux  y  ont  fait  du  dommage. 

Carte  del'élection  d'Angers  [Ibid  C  211).  — Sur  la  May«nne.  Assez 
bon  fonds,  à  froment  et  à  seigle  que  de  froment.  Beaucoup  de  lin  ; 
Un  peu  d'orge  et  d'avoine.  Point  de  chanvre  ;  beaucoup  de  pom- 
miers; quelques  châtaigniers  et  bois  taillis  et  prairies.  Vendent  iils, 
bestiaux  et  cochons  à  Segré  et  à  Chàteaugontier  et  au  Lion- 
d'Angers.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  2  de  110  à  80  1,  ; 
4  de  80  à  60  1,  ;  10  de  60  à  40  1.  ;  10  de  40  à  25  1  ;  4  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789:  Jean  Brillet  ;  Michel  Vignet. 


N"  46,  —  Champtoceaux  (auj.  Chantooeaux), 

Élection  d'Angers,  —  District  de  Beaupréau,  —  Dép.  M.-et-L., 
arr,  de  Cholet,  Chef-1.  de  canton. 

Population.  —  En  1789  :  250  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L,  B  non  classé}. 
En  1792  :  1215  hab.  (C.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions,  (1787)  (Arch,  dép,  M.-et-L.  C  200).  —  Ving- 
tièmes, 1436  1.4  s.  —  Principal  de  la  taille,  2510  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  1646  1.  —  Capitation,  1686  1.  —  Bôles  des  che- 
mins, 627  I.  plus  24  1.  2  s,  il  d,  —  Nombre  de  minots  de  sel,  42  à 
61  1.  12  s,  3d.  le  minot. 

Eivo-  COMM.  TNT.  {Ihid.  c  191).  —  Seigneur:  Mgr  le  prince  de  Condé. 

—  Membres  de  la  municipalité  :  J,-B. -Marie  Michelin,  bourgeois, 
syndic,  paie  :  vingtièmes  8  1,  12  s,  6  d.  et  taille  :  29  l.  16  s.  3  d.  — 
Michel  Brelet,  proc,  fiscal,  vingtièmes  39  1.  12  s.  et  taille,  34  1.  8  s. 

—  Yves  Morin,  notaire,  vingtièmes,  19  1,  16  s.  et  taille,  20  L  12  s.  ; 
Joseph  Terrien,  syndic  actuel,  yingtièmes,  3  1.  6  s.  et  taille,  28  1. 
13  s.;  Pierre  Poislanne,  métayer,  vingtièmes,  1  1.  6  s.  4  d.  et  taille, 
105  1.  17  s,  4  d.;  Pierre  Toublanc,  métayer,  vingtièmes,  10  1,  17  s, 
et  taille,  73  1.  6  s,  ;  Julien  Allard,  métayer,  vingtièmes,  6  1.  12  s,  et 
taille,  55  \.  ;  Jacques  Sécher,  vingtièmes,  3  i,  12  s.  6  d.  et  taille,  71  1. 
13  s.  6  d.;  Jacques  Babin,  métayer,  taille,  68  1.  14  s,  9  d.;  René 
Redureau,  vingtièmes,  5  i.  et  taille,  27  1.  9  s,  9  d,  ;  Greffier  :  Jacques 
Féron,  —  Chaque  cotisé  est  taxé  à  raison  de  sa  fortune.  —  La  con- 
fection des  r(Mes  coûte  aux  collecteurs  annuellement  40  1,  —  Le  port 
de  l'argent  coûte  à  chacun  des  collecteurs,  qui  sont  au  nombre  de  4, 
la  somme  de  12  1.  Ceux  du  sel,   beaucoup  moins,   mais  ayant  le 
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transport  du  sel  à  payer,  les  rôles  de  la  corvée,  15  livres.  —  Les 
frais  de  contrainte  coûtent  aux  électeurs  10  à  12  1.  —  Pas  de  taxe 
d'office.  —  Le  presbytère  de  Champtoceaux  est  très  bien;  l'église 
a  besoin  de  réparations.  —  Ni  usine,  ni  manufacture,  ni  four  à 
chaux,  ni  moyen  d'y  en  établir.  —  Le  lieu  n'est  pas  propre  à  élever 
des  chevaux,  ni  à  établir  des  haras  et  étalons.  —  Pas  de  moutons.  Pour 
la  servitude  de  la  paroisse,  les  marchands  les  achètent  à  Montrevault 
et  à  Beaupréau.  —  Pas  d'aleher  de  charité,  les  chemins  sont  impra- 
ticables. La  brigade  de  maréchaussée  de  Montrevault  est  celle  qui 
fait  des  visites  dans  notre  paroisse.  —  Nous  avons  dans  notre  paroisse 
un  bureau  des  traites  composé  d'un  receveur,  un  contrôleur,  un  bri- 
gadier et  2  simples  employés  à  pied.  —  Nous  avons  une  sage-femme 
qui  a  fait  ses  cours,  et  un  chirurgien  habile  qui  par  leurs  soins 
évitent  qu'il  arrive  des  accidents.  —  Aucun  artiste  vétérinaire  capable 
de  traiter  les  maladies  des  bestiaux  ;  ce  qui  fait  qu'il  en  périt  annuel- 
lement beaucoup.  —  Champtoceaux  18  février  1788.  Signé  :  Féron, 
greffier. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ihid.  C  211).  Sur  la  Loire.  En  Châ- 
tellenie.  Fonds  mêlé  :  1/2  à  seigle,  en  plus  grande  partie  à  froment 
et  quelques  lins.  Quelques  prairies  ;  1/2  en  vignes  d'un  cru  médiocre, 
mais  propre  à  eau-de-vie.  —  Il  s'en  vend  peu  de  bestiaux  et  beau- 
coup d'eau-de-vie.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  8  de  100 
à  80  1.  ;  6  de  80  à  60  1.  ;  2  de  60  à  40  l.  ;  1  de  30 1.  ;  23  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre-Jean-Louis  Cheton,  bour- 
geois; Robert-Louis  Michelin,  médecin;  Yves  Morin,  notaire  royal. 


N°  47.  —  Chanteloup. 

Élection  de  Montreuil-Bellay.  —  District  de  Cholet.  —  Dép.  M.-et- 
L.,  arr.  et  cant.  de  Cholet. 

Population.  —En  1789:  230 feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B non  classé). 

État  des  impositions,  1787  (Arch.  dép.  M.-et-L,  C  201).  —Ving- 
tièmes, 1194  1.  8  s.  3  d.  —  Principal  de  la  taille,  2725  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  1768  l.  —  Capitation,  1766  1.  —  Gages 
des  collecteurs,  79  1.  2  s.  6  d.  —  Equipement  du  milicien,  2  1.  — 
Rôles  des  chemins,  709  l.  12  s.  8  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  36  1. 
à  t4  1.  12  s.  6  d. 

Eno.  comm.  int.  {Ibid.  C  192).  —  Collecteurs,  4  pour  la  taille  et  2 
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pour  le  sel,  —  Frais  des  rôles  de  la  taille,  40  l.  et  du  sel,  60  1.  — 
Frais  de  contrainte  pour  la  taille,  150  1;  et  pour  le  sel,  20  1.  —  Les 
biens  ecclésiastiques,  relativement  au  reste  des  biens  de  la  paroisse 
peuvent  passer  pour  la  quinzième  partie,  divisée  et  appartenant  à 
une  infinité  d'ecclésiastiques.  —  11  peut  y  avoir  dans  la  paroisse 
plus  de  cent  pauvres,  et  on  ne  voit  pas  par  quel  moyen  on  peut  les 
empêcher  de  mendier,  malgré  les  secours  qui  leur  sont  procurés.  — 
On  désirerait  assez  des  ateliers  de  charité  pour  faire  raccommoder 
les  chemins  de  la  paroisse  et  procurer  par  ce  moyen  la  vie  aux  mal- 
heureux; mais  on  craint  que  la  paroisse  peu  riche  ne  puisse  répondre 
aux  bonnes  intentions  du  gouvernement  en  fournissant  son  tiers. — 
La  sage-femme  a  fait  ses  cours  d'accouchement.  —  Depuis  5  ans, 
pas  d'accident.  —  Pas  de  chirurgien.  Ceux  à  qui  on  a  recours 
demeurent  à  Vezins  et  à  Coron.  —  La  perte  des  bestiaux  y  est  très 
fréquente,  et  la  cause  des  épidémies  qui  régnent  dans  notre  paroisse 
vient  des  mauvais  pâturages  qui  sont  durs  et  arides  et  des  exhalai- 
sons empoisonnées  du  pays  qui  est  très  malsain  tant  pour  les  hommes 
que  pour  les  animaux.  Les  2/3  de  la  paroisse  consistent  en  landes 
et  en  bois.  L'endroit  y  est  extrêmement  pourri,  et  lorsque  les  cha- 
leurs sont  venues,  les  terres  en  se  desséchant  forment  des  crevasses 
qui  empoisonnent  l'air  et  occasionnent  beaucoup  de  fièvres  malignes 
pour  les  hommes  et  la  peste  pour  les  animaux.  11  y  règne  une  autre 
maladie  qu'on  appelle  le   larron  qui  attaque  les  reins  des  bestiaux. 

Dépulés  de  la  paroisse    en  1789:    Jacques  Bureau,   aubergiste; 
Mathurin  Cherbonnier,  laboureur;  Mathurin  Ménard,  marchand. 


N"  48.  —  Chanvèaux 

(auj.  en  Saint-Michel  et  Chanvèaux,  2  paroisses  réunies 
en  une  seule). 

Élection  d'Angers.  — District  de  Segré.  — Dép.  M.-et-L.,  arr.  de 
Segré,  cant.  de  Pouancé. 

Population.  —  En  178.3 :  72  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

Saint-Michel  du  Bois  et  Clianveaux  se  sont  réunis  pour  la  rédac- 
tion du  cahier  et  l'élection  des  députés.  Cf.  Saint-Michel  du  Bois  et 
Chaiiveaux.  —  N»  248. 
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N°  49.  —  Chanzeaux. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr, 
d'Angers,  canton  de  Thouarcé. 

Population,  —    En  1789  ;  350  feux  (Arch.   dép,  M,-et-L.    B  non 

classé). 

Enq.   comm.  INT.    [Ibid.   C  192).   —   Seigneur  :    M''^  Gourreau   de 
l'Épinay.  —  Curé:  M.  Blondel.  —  Membres  de  la  municipalilé  :  M.  Cou- 
tard  5-yndic  :  Cretaux  de  La  Motte,  paie  56  1.  17  s.  ;  Fougerai,  54  I. 
18  s.  ;  Pierre  Bureau,  66  1.  ;  Etienne  Bompas,  152  1.  14  s.  ;  Thibault 
Chambault,   34  1.;  François   Blouin,   30  1.    4  s.;  S""  Léguai  de   la 
Lande,  162  1.  ;  Jacques  Halbert,  165  l.  ;  Jacques  Mercerole,  148  1.  — 
La  Municipalité  parait  légale.  On  fait  voir  que  le  lieu  où  le  seigneur 
veut  faire  tenir  les  Assemblées  n'est  pas  décent,  quoiqu'il  allègue 
que  c'est  un  palais  nouvellement  construit  dans  sa  basse-cour  au 
bout  d'une  grange.  On  préférerait  les  tenir  dans  la  sacristie.  —  La 
répartition  des  impositions  se  fait  par  4  collecteurs  qui  paient  pour 
la  façon  du  rôle  30  1.,  et  pour  celui  du  sel,  30  I.  On  n'a  pas  répondu 
à  l'égard  de  la  quantité  du  sel  d'impôt.  On  se   plaint  que  les  cotisés 
paient  bien  mal  et  que  les  collecteurs  ont  eu  beaucoup  de  frais  de 
contraintes  dont  on  n'a  pas  marqué  le  montant  ainsi  que  les  autres 
dépenses.  —  Privilégiés  :  outre  le  seigneur  et  le  curé  de  cette  pa- 
roisse, M.  De  Jourdan,  noble.  —  Le  préposé  des  vingtièmes    taxé 
d'office  à  5  L,   et  depuis,  il  fait  valoir  un  très  gros  domaine  et  a 
réuni  une  closerie  qui  payait  14  à  15  l.  de  principal.  —  Il  y  a  pour 
15G0  1.  de  réparations  urgentes  à  faire  à  l'église,  y  compris  2  cloches 
qui  sont  cassées.  On  désirerait  agrandir  l'église,  et  on  indique  les 
moyens  de  le  faire  avec  peu  de  frais.   On  voudrait  que  le  cimetière 
qui  est  dans  le  bourg  et  sur  un  roc  fut  changé  dans  un  endroit  plus 
éloigné,   dont  le  fond  serait  plus  facile  à  y  faire  les  fosses,  suivant 
l'ordonnance,  et  à  clore  de   haies  et  fossés,   avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  en  coûtera  plus  de  1000  l.  pour  faire  clore  le  cimetière 
actuel  de  murs,  qu'il  en  sort  des  exhalaisons  nuisibles  à  la  santé  et 
qu'il  gêne   pour  l'agrandissement  du  bourg.  —  On  n'a  pas  répondu 
à  l'égard  des  biens  de    mainmorte,    des  possessions    au    Roi,    des 
domaines  engagés  et  du  nombre  des  pauvres.  Ni  usine,  ni  manufac- 
ture,  ni  four  à  chaux,  ni  moyen  d'y  en  établir.  Les  bêtes  à  laine 
sont  petites  ;  leur  toison  pèse  1  1.  Point  d'espoir  d'amélioration.  La 
paroisse  n'oiïre   rien  à  rétablissement  des  haras;  on  n'y  élève  que 
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des  chevaux  pour  rexploitatioii  et  il  n'y  a  point  d'étalon.  —  Pas 
d'employés.  —  H  y  a  une  sage-femme  très  instruite.  Cette  partie  ne 
lui  procurant  pas  assez  de  quoi  subsister,  on  désirerait  qu'on  lui  fit 
avoir  une  gratification  du  gouvernement.  —  H  y  a  un  chirurgien 
très  habile,  il  a  déjà  reçu  une  seule  fois  de  l'intendance  700  1.  de 
gratifications  en  récompense  de  ses  talents.  On  désirerait  qu'on  put 
encore  lui  faire  avoir  quelques  bienfaits  pour  l'engager  de  rester 
dans  un  endroit  où  il  est  si  utile  et  où  il  gagne  si  peu  en  proportion 
de  ses  besoins.  —  Il  n'y  a  point  dans  cette  paroisse,  où  il  périt  beau- 
coup de  bestiaux,  d'artiste  vétérinaire.  Il  serait  très  intéressant  d'y 
en  établir  un.  On  a  ci-devant  présenté  un  Mémoire  à  ce  sujet  qui  n'a 
pas  été  répondu.  On  demande  un  chemin  praticable  de  Chalonnes 
à  Vihiers,  afin  d'exporter  la  chaux,  les  charbons  de  terre,  lins, 
chanvres,  ardoises,  tufléaux,  fer  et  blés  en  Poitou.  On  prie  de 
faire  attention  à  cet  objet,  comme  étant  d'une  très  grande  consé- 
quence. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  G  211).  —  Vers  les  Manges. 
Assez  bon  fonds  ;  sur  des  coteaux  à  froment  et  à  seigle.  Plus  de 
froment  que  de  seigle.  Peu  d'orge;  quelques  avoines.  Ni  lin,  ni 
chanvre.  Quelques  landes  servant  à  pacages.  Point  de  prés.  Vendent 
leurs  grains  et  bestiaux  à  Chemillé.  1/6  en  vignes  d'un  cru  passable 
et  dont  les  vins  se  vendent.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  : 
8  de  120  à  100  1.  ;  13  de  80  à  60  1.  ;  24  de  60  à  40  1.  ;  13  de  40  à  25  1.  ; 
18  de  25  à  15  1. 

Députés  de  La  paroisse  en  1789  :  Louis  Gresteau  de  la  Mothe, 
bourgeois;  François-Jean-Nicolas  Coustard,  notaire  royal,  Julien 
Picherit,  sergent;  Chai'les-Jean  Fougerai,  marchand. 


N°  50.  —  Charcé. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  de  M.-et-L,, 
arr.  d'Angers,  canton  de  Thouarcé. 

Population.  —  En  1789  :  180  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

ENg.  GOMM.  INT.  (Arch.  dép.  M.-et-L  C  192U  —  Seigneur  :  Chapitre 
de  Saint-Pierre  d'Angers.  —  Curé  :  M.  Cochard.  —  Membres  de  la 
Municipalité  :  Sieur  Foucher,  syndic;  sieur  La  Chenais,  paie  83  1.  ; 
sieur  André  Brenau,  46  1.  ;  sieur  Foucher,  37  1.  ;  Mathurin  Bigot, 
118  l.  ;    François    Fretellière,   43  I.  ;  —  2  collecteurs  ;   façon  des 
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rôles,  21  1.  —  L'itnpôt  du  sel  est  de  37  minois  qui  sont  égaillés  par 
2  collecteurs  qui  paient  pour  la  façon  du  rôle  12  1.  5  s.  11  paraît 
qu'on  a  oublié  de  porter  exactement  toutes  les  dépenses.  —  Les 
privilégiés  sont  outre  le  seigneur  et  le  curé  :  M.  de  Château- 
fort  et  M.  du  Piessis.  Le  préposé  des  vingtièmes  taxé  d'office  à  12  1, 

—  On  n'a  pas  répondu  à  l'égard  des  biens  de  mainmorte,  des  pos- 
sessions au  Roi,  des  domaines  engagés  et  du  nombre  des  pauvres. 

—  Ni  usine,  ni  manufacture,  ni  four  à  chaux  ni  haras,  ni  étalon 
ni  élève,  ni  moyen  d'y  en  établir.  —  Les  bêtes  à  laine  sont  d'une 
très  petite  espèce.  Leur  toison  pèse  1/2  1.  Point  d'espoir  d'amélio- 
ration. Point  d'employés  des  gabelles.  —  Point  de  sage-femme  qui 
ait  fait  des  cours  d'accouchement.  Us  désireraient  qu'il  y  en  eut 
une.  —  Point  de  chirurgien.  Ils  ont  recours  à  ceux  qui  leur  sont 
voisins  à  une  lieue.  —  Point  d'artiste  vétérinaire.  Peu  de  bestiaux. 

Carte  d'élection  D'A^GKKS  {Ibid.  C.  211),  —  Près  Brissac.  Très 
bon  fonds  à  froment  d'excellente  qualité.  Peu  de  seigle  et  orge. 
Très  peu  d'avoine.  JNi  lin,  ni  chanvre.  —  Paroisse  fort  chargée  de 
rentes  ;  63  arpents  de  vignes.  —  Gros  taux  des  principaux  fer- 
miers :  3  de  130  à  80  l.  ;  2  de  60  à  40  1.  ;  6  de  40  à  25  1.  ;  33  de  25 
15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Gilles  Moreau,  marchand  ;  André 
Bremault,  marchand. 


N"^  51  et  52.  —  Ghâteauneuf . 

(51,  Châteauneuf-Notre-Dame,  — 52,  Châteauneuf-Saint-André.) 

Election  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  ch.-l.  de  cant. 

Population.  —  260  feux  (Arch.  dép,  M.-et-L.  B  non  classé). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-el-L.  C  201).  —  Châteauneuf 
et  Seronnes.  —  Vingtièmes,  1586  1.  11  s.  5  d.  —  Principal  de  la 
taille,  !28()0  l.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires,  1847  1.  —  Gapi- 
tation,  1861  l.  —  Gages  des  collecteurs,  129  1.  2  s.  —  Equipement 
du  milicien,  5  1.  —  Rôles  des  chemins,  700  1.  —  Nombre  de  minots 
de  sel,  54  à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  Amelot,  conseiller  au 
Parlement.  —  Curé  de  Saint-André  :  Dagonneau.  —  Membres  de  la 
municipalité  :  Jallet  de  la  Verrouillère,  écuyer,  126  1.  10  s.  ;  Jubin 
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l'aîné,  marchand  fermier,  106  1.  3  s.  6  d.;  Deschères,  marchand  fer- 
mier, 43  1.  19  s.  6  d.  ;  Hossard-Douaré,  marchand  fermier,  66  l.  6  s. 
6  d.  ;  Dagonneau,  taillandier,  421;  Michel  Noguet,  laboureur,  136  1. 
18  s.  6d.;  Mathieu  Allard,  laboureur,  99  1,  5  s.;  François  Roncin, 
laboureur,  42  1.  1  s.  ;  M.  Deslandes,  fermier,  53  1.  6  s.;  Monsalier, 
négociant,  syndic,  124  1. 18  s.  ;  Fauchon,  bourgeois,  greffier.  —  Gages 
et  frais  des  collecteurs,  236  1.  4  s.  —  La  répartition  des  impôts  est 
faite  arbitrairement  par  4  collecteurs,  2  pour  la  taille  et  2  pour  le 
sel.  —  Les  frais  de  contrainte  montent  annuellement  de  12  à  15  livres. 

—  Privilégiés  :  MM.  Dagonneau  et  Fricot,  curés,  Amelot,  seigneur; 
Jallet  de  la  Verrouillère;  Guillemot  de  la  Villebiot,  nobles.  —  Quen- 
tin de  Vassé,  secrétaire  du  Roi  ;  Margariteau,  écuyer,  conseiller 
honoraire  du  Cap  ;  Delayré,  contrôleur  des  domaines  et  des  courtiers 
augeurs  ;  Bluet  et  Chaillou,  receveur  et  contrôleur  des  aides;  Fayeau, 
sénéchal  :  ce  titre  fait  son  exemption.  Les  sieurs  Paviot  etMolheux, 
chirurgiens,  et  le  sieur  Jubin  de  la  Corbinière,  préposé  pour  les 
vingtièmes.  —  Point  d'usine,  ni  de  manufacture,  et  nulle  apparence 
d'yen  établir.  —  Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  prés  dans  les  2  paroisses, 
il  est  difficile  d'y  établir  un  haras.  La  plupart  de  ces  prés,  par  une 
complaisance  et  un  usage  mal  entendus,  sont  communs  après  la 
faux.  —  Pas  d'atelier  de  charité.  Il  en  serait  de  très  utiles  à  établir 
tant  pour  les  paroisses  de  Châteauneuf  que  pour  les  circonvoisines 
qui  y  apportent  leurs  denrées.  Le  premier  et  le  plus  indispensable 
serait  de  faire  un  chemin  tendant  à  la  grand'roule  de  Sillé.  Il  arri- 
verait près  le  lieu  de  la  grande  Renardière  et  on  pourrait  le  conti- 
nuer jusqu'au  bourg  de  Cherré.  Userait  très  nécessaire  à  ces  2  bourgs. 

—  11  y  a  déjà  près  de  1000  l.  d'assurés  pour  la  confection  de  ce  che- 
min qui  mérite  l'attention  de  l'administration,  et  servirait  beaucoup 
de  riverains,  de  propriétaires  et  d'habitants  de  Châteauneuf,  et  aussi 
de  Cherré  contribueront  volontiers  du  tiers  de  cette  somme  que  l'on 
voudra  leur  accorder.  Plusieurs  ne  le  feraient  pas  en  argent.  Ils  en 
seraient  trop  gênés;  mais  il  le  feraient  en  nature  de  travail,  et  c'est 
un  moyen  de  tirer  de  ceux-ci  plus  qu'ils  ne  pourraient  payer  en 
argent.  Un  second  serait  utile  pour  raccommoder  le  chemin  qui 
conduit  au  bourg  de  Brissarlhe,  communication  de  Morannes. 

La  Sarthe,  qui  passe  à  Châteauneuf,  offre  un  passage  très  commode 
en  tout  temps  de  l'année,  étant  resserrée  par  une  levée  d'un  côté  et 
du  bourg  de  l'autre;  mais  cette  levée,  faite  par  corvée  il  y  a  25  ans, 
est  quelquefois  couverte  d'eau  en  certaines  parties  et  coupée  de  ponts 
qui  n'ont  pas  de  parapet,  ce  qui  la  rend  alors  dangereuse.  Il  est 
important  de  l'exhausser  de  quelques  pieds  et  de  former  des  para- 
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pets  à  ces  arches.  Celte  dépense  nécessaire  serait  peu  coûteuse. 
Celte  levée  étant  bordée  d'arbres  dont  jouit  le  seigneur,  il  pourrait 
y  contribuer.  Il  existe  un  autre  ouvrage  non  moins  utile  à  faire  à 
Châteauneuf,  et  c'est  le  vœu  de  la  plus  grande  partie  des  citoyens, 
et  de  tous  ceux  qui  sont  obligésd'y  passer.  Ce  bourgétait  pavé  jadis; 
mais  faute  d'entretien,  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  le  pavé  manque 
tout  à  fait,  etoij  il  en  reste,  il  est  tellement  disjoint  qu'il  est  difficile 
d'y  passer  toute  espèce  de  voiture.  Le  repavage  de  ce  bourg  serait 
très  coûteux,  ce. qui  fait  que  plusieurs  propriétaires  riverains  préfé- 
reraient d'abandonner  leur  propriété  plutôt  que  de  contribuer  à  une 
reconstruction  qui  les  ruinerait.  Le  moyen  le  plus  prompt  et  le  moins 
coûteux  serait  de  ferrer  le  centre  de  chaque  rue  et  laisser  seulement 
une  lisière  de  pavé  le  long  des  maisons  dont  la  construction  et  l'en- 
tretien seraient  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  peu  dispen- 
dieux pour  eux.  —  Les  deux  paroisses  avaient  un  fonds  :  l'ile  à  Tâne, 
rapportant  environ  300  1.  Elles  en  ont  gratifié  un  vicaire  qui  leur  est 
nécessaire.  —  Il  y  a  deux  commis  aux  aides,  l'aide  à  1200  1.  d'appoint 
et  l'autre  à  100 1.  —  Il  y  aune  sage-femme  qui  a  fait  ses  cours,  indé- 
pendamment de  2  chirurgiens  bien  instruits.  Il  manque  d'un  artiste 
vétérinaire  qui  cependant  serait  très  nécessaire,  vu  les  pertes  fré- 
quentes que  l'on  a  éprouvées  dans  toutes  les  paroisses  du  district.  — 
Il  serait  également  nécessaire  de  faire  rétablir  le  marché  qui  devrait 
se  tenir  tous  les  lundis.  S'il  y  avait  des  halles,  et  pour  qu'il  fut  et 
plus  fréquenté  et  plus  utile  aux  habitants,  il  faudrait  qu'il  se  tint  le 
jeudi.  Il  se  tient  à  Châteauneuf  4  foires  dont  3  sont  ordinairement 
très  bonnes. 

Une  considération  qui  mérite  l'attention  du  bien  public  est  l'état 
de  la  prison.  Elle  est  sûre,  mais  tellement  humide  qu'un  prisonnier 
qui  y  a  séjourné  6  mois  en  1786  y  a  perdu  les  pieds.  Elle  consiste 
en  une  seule  chambre  dans  une  tour,  peut  être  autrefois  destinée  à 
faire  une  fuye;  les  prisonniers  n'ont  de  l'air  que  par  une  lucarne 
bien  élevée  et  sont  obligés  de  faire  leurs  immondices  dans  le  seul 
endroit  où  ils  couchent.  —  Les  pauvres  de  Châteauneuf  assez  nom- 
breux ont  une  ressource  dans  une  aumônerie  fondée.  C'est  un  béné- 
fice assez  considérable  dont  Mgr  l'évêque  de  Vannes  est  titulaire.  Il 
est  obligé  de  donner  une  partie  du  revenu  aux  pauvres  qui  est  à  peu 
près  le  quart.  —  M.  de  Vannes  en  donne  sans  doute  beaucoup  plus. 
Il  serait  digne  de  lui  et  des  administrateurs  de  la  province  de  faire 
employer  ce  revenu  à  l'entier  à  la  fondation  d'un  bureau  de  charité. 
La  sûreté  publique  exige  l'établissement  d'une  brigade  de  maré- 
chaussée à  Châteauneuf.   —  Il   y  a  temps   considérable  que  l'on  y 
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en  a  VU,  quoi  qu'ils  soient  obligés   de  visiter  les  paroisses  chaque 
mois. 

Carte  de  L'ÉLtcnoN  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Châteauneuf  et 
Seronnes,  sur  laSarthe.  Terres  grasses,  d'un  très  bon  fonds  dans  les 
années  sèches;  3/4  à  froment  en  plus  grande  partie  et  à  seigle.  Quel- 
ques lins  et  chanvres.  Très  peu  d'orge  et  d'avoine.  Ni  blé  noir,  ni 
pois,  ni  fèves.  1/4  en  prairies  et  communs.  Quelques  petites  landes 
et  quelques  vignes  de  peu  de  valeur.  —  Gros  taux  des  principaux 
fermiers  :  6  de  100  à  80  1.  ;  2  de  80  à  60  1.  ;  13  de  60  à  40  1.  ;  5  de 
40  à  25  1.  ;  29  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre-Jean  Monsallier,  marchand  ; 
Jacques-Etienne  Fauchon,  bourgeois;  François  Fayau,  sénéciial. 


N°  53.  —  Châteaupaone  (auj.  en  Moatjean;. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  M.-et-L., 
arr.  de  Gholet,  canton  de  Saint-Florent-Le-Viel.  Commune  de 
Montjean. 

Population.  —  En  1789  :  54  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

État  des  Impositions,  1787  {Ibid.  G  200).  —  Vingtièmes,  316  1. 
13  s.  6  d.  —  Principal  de  la  taille,  600  1.  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  373  1.  10  s.  —  Capitation,  401  1.  —  Gages  des  collec- 
teurs, 15  1.  —  Équipement  du  milicien,  2  l.  10  s.  —  Rôles  des 
chemins,  150  1.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  7  à  581.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Jbid.  C  192).  —  Seigneur  :  Le  Baron  de  Montjean. 

—  Syndic  de  la  municipalité  :  Josset.  —  Chacun  est  taxé  à  raison  de 
sa  fortune  et  de  ses  exploitations.  On  y  suit  la  même  méthode  des 
paroisses  de  l'Anjou.  La  confection  des  rôles  coûte  25  I.  ;  le  port  de 
l'argent,  15  L  ;  pour  le  sel,  beaucoup  plus,  ayant  le  transport  du  sel 
à  payer.  —  Les  frais  de  contrainte  coûtent  15  L,  plus  ou  moins 
selon  que  les  cotisés  se  mettent  en  devoir  de  payer.  —  Les  répara- 
^ons  de  l'église  ont  été  adjugées  à  1500  livres  pour  la  nef  seulement. 

—  11  n'existe  dans  la  paroisse  que  des  fourneaux  à  chaux  très  consi- 
dérables ;  la  chaux  y  est  très  bonne.  —  Il  n'y  a  point  d'étalon  dans  la 
paroisse.  On  n'y  élève  point  de  chevaux.  —  Point  de  bêtes  à  laine. 
On  les  achète  à  Beaupréau  pour  la  servitude  du  pays.  —  La  paroisse 
n'est  point  assez  riche  pour  se  procurer  un  ateliert  de  charité.  Il  y 
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en  aurait  un  cependant  qui  serait  très  nécessaire  pour  nous  pro- 
curer la  communication  passant  par  La  Pommeraye,  Saint-Quentin, 
pour  aller  à  Beaupréau,  et  autres  paroisses  qui  tirent  beaucoup  de 
chaux  de  nos  fourneaux  pour  le  chaulage  de  leurs  terres.  —  Il  y  a 
dans  la  paroisse  une  brigade  d'employés  des  fermes  du  Roi,  com- 
posée de  6  hommes  :  un  lieutenant,  1  sous-lieutenant  et  4  employés. 

—  Les  accidents  de  couche  sont  très  fréquents,  non  pas  tant  par  la 
maladresse  des  sages-femmes  que  par  l'ignorance  des  chirurgiens, 

—  H  y  a  un  médecin  à  Montjean  qui  exerce  dans   notre  paroisse. 

—  Il  n'y  a  aucun  artiste  vétérinaire  expérimenté,  capable  de  traiter 
les  maladies  des  bestiaux  ;  les  pertes  y  sont  très  fréquentes.  — 
Signé  le  4  fév.  1788  :  Josset,  syndic.  —  Suite  des  questions  adressées  : 

—  Les  biens  ecclésiastiques  consistent  surtout  dans  le  prieuré  qui 
est  d'environ  1200  1.,  et  d'autre  part  pour  quelques  bénéfices  : 
270  1.  ;  au  total,  1470  1.  —  Ni  possessions  au  Roi,  ni  domaines  enga- 
gés, ni  biens  aux  hôpitaux  ni  à  l'ordre  de  Malte.  —  Les  seuls  four- 
neaux à  chaux  fournissent  le  travail  aux  pauvres  de  la  paroisse. 
Sans  ce  secours  et  ceux  que  fournit  M,  le  Prieur  et  3  ou  4  habitants 
quoique  peu  riches,  les  pauvres  seraient  obligés  de  mendier,  ce  que 
peu  sont  obligés  de  faire.  —  Observation  de  M.  Josset,  syndic  muni- 
cipal, qui  atteste  que  sa  petite  paroisse  assujettie  en  apparence  à 
de  modiques  impôtsest cependant  surchargée,  en  la  comparant  avec 
les  grandes  paroisses  qui  l'avoisinent,  dont  une  seule  métairie, 
dit-il,  produit  plus  de  revenu  que  la  paroisse  entière.  Il  observe 
encore  que  les  habitants  regarderaient  comme  une  justice  qu'on  ne 
peut  leur  refuser,  d'employer  la  contribution  de  leur  paroisse  à  la 
route  de  Candé  par  préférence,  au  rétablissement  du  pont  de 
Châteaupanne  et  chemins  qui  y  aboutissent  pour  communiquer 
avec  les  paroisses  voisines  de  la  Pommeraye,  Le  Mesnil  et 
Chalonnes. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  Sur  la  Loire,  située  sur 
un  coteau  où  se  fait  la  chaux.  Assez  bon  fonds;  1/4  à  seigle  en  plus 
grande  partie  et  à  froment  et  quelques  terres  en  vallées  propres  à 
tous  grains  où  l'on  sème  beaucoup  de  lins,  et  en  cas  d'inondation 
beaucoup  d'orge.  Très  peu  de  chanvre  ;  1/2  en  prairies  sujettes  aux 
inondations  ;  1/4  en  vignes  d'un  cru  médiocre  dont  les  vins  se 
vendent.  Vendent  lins  et  fils  à  Chalonnes  et  peu  de  bestiaux.  — 
(Jros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  70  1.  ;  4  de  40  à  25  1.  ;  7  de 
25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  iVlicliel  Pelle,  laboureur,  Louis 
Chauvat,  laboureur. 
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N°  54.  —  Chavagne. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  de  M.-el-L., 
arr.  d'Angeis,  canton  de  Thouarcé. 

Population,  —    En  1789  :  313  feux   (Arch.    dép.   M.-et-L.  B  non 

classé). 

Etat  des  impositions,  1787  [Ibid.  C  201).  —  Vingtièmes,  1639  1. 
2  s.  3  d.  —  Principal  de  la  taille,  2890  1,  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  1900  1,  —  Gages  des  collecteurs,  72  1.  5  s.  —  Équipe- 
ment du  milicien,  »».  —  Rôles  des  chemins,  7521.  12  s.  1  d.  — 
Nombre  de  miaots  de  sel,  52  à  64  1.  12  s,  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  G  192).  —  Seigneur  :  Messire  de  Verdigny, 
Prieur,  Guré  :  M.  Lavallai.  Membres  de  la  municipalité  :  Gharbon- 
nier,  syndic  ;  M.  Raimbault  paie  130  1.  4  s.  9  d.  ;  M.  Boileau,  avocat, 
85  1. 12  s.  6  d.  ;  le  sieur  Lejau,  42  1.  15  1.  ;  le  sieur  René  Bourgeois, 
274  1.  7  s.  6  d.  ;  le  sieur  Merlet,  352  1.  15  s.  ;  Pierre  Lagroie,  112  I. 
10  s.  ;  le  sieur  Priou,  57  1. 17  s,  9  d.  ;  François  Ghauvigné,  35  1.  4  s.  ; 
Jacques  Touret,  26  1.  18  s. 

La  répartition  des  impositions  se  fait  par  4  collecteurs  qui  paient 
pour  toutes  dépenses  relatives  à  celte  charge  :  60  1.  —  L'égail  du  sel 
se  fait  par  4  collecteurs  qui  paient  pour  tous  frais  96  1.  —  Point  de 
frais  de  contraintes.  —  Point  d'autres  privilégiés  que  le  Seigneur  et 
le  Guré  dudit  lieu.  Le  préposé  des  vingtièmes  taxé  d'office  à  120  1. 
—  On  n'a  pas  donné  l'état  du  revenu  prieuré-curé.  La  fabrique  dudit 
lieu  a  de  revenu  :  73  1.  ;  il  y  a  de  revenu  en  autres  biens  de  main- 
morte^ 49767  l.  ;  la  commanderie  de  Sauge,  75  1,  —  Ni  usine,  ni 
manufacture,  etc.  —  Les  bétes  à  laine  sont  petites  ;  leur  toison  peut 
peser  1  1.  1/2.  Point  d'espoir  d'amélioration.  —  Aucun  employé  des 
gabelles.  —  H  y  a  dans  cette  paroisse  45  ménages  pauvres.  Les 
moyens  qu'on  indique  pour  les  soulager  sont:  1°  d'employer  ceux  qui 
peuvent  travailler  aux  chemins  de  traverse  de  cette  paroisse  qui 
sont  si  impraticables  et  qui  rendent  les  exportations  de  ses  vins  si 
coûteuses.  Pour  cet  eiïef,  on  aurait  recouis  à  une  sage  cotisation 
des,  habitants  aisés  qui  avoisinent  ces  chemins,  qui  serait  mise  entre 
les  mains  de  la  municipalité  au  travail  et  qui  paierait  en  tenant  un 
état  de  cet  emploi  ;  2°  dans  le  cas  que  ce  travail  ne  fut  pas  suffisant 
pour  pi'ocurer  des  secours,  que  le  gouvernement  fut  obligé  d'y 
seconiiiM-  par  un  revenu  raisonnable    provenant  de  la   suppression 
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des  communautés  déjà  éteintes  où  à  éteindre,  ou  de  bénéfices  simples 
qui  sont  si  communs  dans  les  paroisses.  —  Les  sages-femmes  de 
celte  paroisse  n'ont  point  fait  de  cours  d'accouchement.  —  Il  y  a 
un  chirurgien  dont  on  n'a  rien  dit.  —  II  n'y  a  point  d'artiste  vétéri- 
naire et  il  ne  périt  pas  beaucoup  de  bestiaux. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Près  Brissac  ;  bon 
fonds  ;  1/2  à  froment  ;  une  fois  plus  de  seigle,  d'orge  et  d'avoine. 
Point  de  lin.  —  Quelques  chanvres  ;  1/2  en  vignes  d'un  bon  cru. 
Vendent  leurs  grains  à  Brissac.  —  Gros  taux  des  principaux  fer- 
miers ;  2  de  100  à  80  1.  ;  4  de  8)  à  61 1.  ;  8  de  60  à  40  l.  ;  9  de  40  à 
25  1.  ;  8  de  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  178 •>  :  Jean  Merlet,  laboureur,  Pierre- 
François-Julien  Raymbault,  procureur  du  roi  au  Siège  de  la  Mon- 
naie d'Angers;  René  Bourgeois,  fermier;  André-Pierre  Priou, 
marchand. 


N»  55.  ~  Ghaudefonds. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  M.-el-L,,  arr, 
d'Angers,  canton  de  Chalonnes-sur-Loire, 

Population,  —  En  1789:  280  feux  (Arch,  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  En  1793  :  1222  hab.  (C.  Port,  Dict.  de  M.-ei-L.). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  (G  201).  Vingtièmes 
3055  1.  16  s.  Principal  de  la  taille,  2380  1.;  Brevet,  impositions 
et  accessoires,  1468  1.  — Gapitation,  1885  1.  —  Gages  des  collecteurs 
et  quittances,  2  1.  6  s.  —  Équipement  du  milicien,  5  1.—  Rôles  des 
chemins,  619  1.  15  s.  10  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel  à  61  1.  12  s. 
3  d.  Nota,  pour  mémoire,  environ  6  minots  tant  pour  les  privilégiés 
que  pour  les  requêtes  des  grosses  salaisons. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  C  192.  —  Seigneur  :  M.M,  de  Konées.  — Curé  : 
M.  Duverdier.  —  iMembres  de  la  Municipalité  :  M.Mélivier  de  Cordé, 
syndic,  M.  Macé  des  Bois  paie  162  1.  de  vingtièmes,  le  sieur  Pelle,  59  1. 
12  de  taille  et  vingtièmes,  le  sieur  Vaslin,  62  1.  18,  le  sieur  Pelle  du 
Vouzeau,  42  1.  10  s.,  le  sieur  Belon,  30  1,  6  s.,  Jean  Barbot,  39  1.,  le 
sieur  Blouin  45  L,  Dailleux  150  1.,  le  sieur  Jean  Gâté,  152  1,  —  Frais 
des  4  collecteurs  de  taille,  210  1.  16  s.,  des  4  collecteurs  du  sel, 
260  1.  —  Privilégiés  :  le  Seigneur  et  le  Curé,  M.  de  la  Barre  écuyer, 
et  M,  Petit  de  la  Pichonnière,  noble.  Le  proposé  des  vingtièmes  taxé 
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d'office  à  181.  —  Le  curé  diidit  lieu  a  de  revenu  en  la  dite  paroisse, 
1103  1.  La  fabrique  dudit  lieu  a  de  revenu  150  1.  II  y  a  de  revenu  en 
autres  biens  de  mainmorte,  1787  1.  —  Ni  usine,  ni  manufacture.  Il 
y  a  les  débris  de  2  fours  à  chaux.  Ils  désireraient  qu'on  en  fit  réta- 
blir au  moins  un.  —  La  partie  de  cette  paroisse  qui  serait  propre 
aux  haras  est  inondée  la  majeure  partie  de  Tannée.  —  Il  n'y  a  point 
d'étalon.  Il  y  a  très  peu  de  poulains.  Encore  ne  sont-ils  que  de 
petite  espèce.  —  Les  bêtes  à  laine  sont  petites.  Leur  toison  pèse 
une  livre.  Presque  point  d'espoir  d'amélioralion.  —  H  y  a  une 
brigade  d'employés  dont  les  appointements  se  montent  ensemble  à 
20(30  1.  —  Il  y  a  dans  la  paroisse  200  pauvres,  les  moyens  qu'on 
propose  pour  les  soulager  sont  :  1"  d'établir  une  maison  de  charité 
administrée  par  le  curé  qui  délivrerait  gratis  de  la  filasse  à  ceux 
qui  pourraient  filer,  vendre  ce  fil  à  leur  profit,  en  retenant  peu  à 
peu  de  quoi  rembourser  les  fonds  qu'une  personne  offre  d'avancer, 
2"  de  leur  faire  délivrer  le  sel  de  regrat  à  un  prix  modique,  3"  d'en- 
gager les  décimateurs  et  autres  aisés,  de  verser  dans  cette  même 
maison  pour  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourraient  travailler.  —  Point 
de  sage  femme  qui  ait  fait  des  cours,  ils  désireraient  cet  établisse- 
ment. —  Point  de  chirurgien.  Point  d'artiste  vétérinaire.  Il  a  péri 
depuis  1785  :  40  bœufs,  20  vaches,  70  veaux,  36  chevreaux, 
80  brebis  et  30  porcs.  Celte  perte  leur  fait  désirer  un  artiste  vétéri- 
naire. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Sur  le  Layon,  près 
Ghalonnes.  Assez  bon  fonds  à  1/3  à  seigle  et  à  froment.  Point  de 
chanvre.  —  2/3  en  vignes  d'un  bon  cru.  Vendent  quelques  fils  et 
bestiaux  à  Chalonnes.  Il  y  a  des  mines  à  charbon  et  fourneaux  à 
chaux.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers,  2  de  150  à  130  1.,  2  de 
80  à  60  l.,  5  de  60  à  40  l.,  4  de  40  à  25  1.,  13  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  René  Métivier,  fermier,  René  Pelle, 
vigneron,  Jean  Pelle,  aubergiste. 


No  56.  —  Chaudron 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  M.-et-L., 
arr.  de  Cholet,  cant.  de  Moutrevault. 

Population.  —  En  1789  :  200  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 
—  En  1792  :  1500  hab.  (C.  Port,  IHct.  M.-et-L.) 
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Etat  dks  impositions  (Ârch.  dép.  M.-et-k.  C  200).  —  Vingtièmes, 
1707  1.  4  s.  2  d.  —  Principal  de  la  taille,  3770  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  2530  1.  —  Capitation,  2519  1.  —  Gages  des  col- 
lecteurs, 96  1.  11  s.  —  Équipement  du  milicien,  51.  —  Rôles  des 
chemins,  971  1. 15  s.  9  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  51  à  61  1. 12  s. 
3  d.  chaque  minot.  —  Signé  :  Par  le  syndic  de  la  paroisse  :  Lheureux 
curé  de  Chaudron. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  191).  —  Seigneur  :  M.  le  comte  de  Briniac 
{sic)  pour  de  Brignac,  seigneur  du  Bas-Plessis  et  autres  lieux.  — 
Curé  :  M.  Lheureux.  —  Maîtresse  d'école,  M"e  Roulin.  —  Membres 
de  la  municipalité  :  M.Moril  {sic)  Belon,  syndic  paie  pour  vingtièmes 
1  1.  18  s.  6  d.  et  pour  taille,  capitation  et  accessoires,  43  1.  15  s.; 
Joseph  Musset,  métayer,  pour  vingtièmes,  néant  et  pour  taille  etc., 
42  1.  ;  Maurice  Gallard,  métayer,  pour  vingtièmes,  néant  et  par  taille 
etc.,  207  l.  13  s.  3  d.  ;  Mathurin  Rousseau,  meunier,  pour  vingtièmes, 
12  1.  13  s.  et  pour  taille  etc.,  28  1.;  René  Rouiller,  métayer,  pour 
vingtièmes,  néant  et  pour  taille  etc.  177,  1.  6  s.  9  d.  ;  Flené  Oger, 
restaurateur  pour  vingtièmes,  41  1.  17  s.  et  pour  taille  etc.,  212  1. 6  s. 
9  d.  —  Greffier  :  Jean  Rousseau,  pour  vingtièmes,  12  1.  2  s.  et  pour 
taille,  etc.  32  1.  13  s.  3  d.  —  Chaque  cotisé  est  taxé  à  raison  de  sa 
fortune,  de  ses  exploitations  ou  du  métier  qu'il  exerce.  —  Frais  des 
rôles  pour  la  taille,  50 1.  ;  pour  le  sel,  30  1.  ;  le  port  de  l'argent  coûte 
à  chacun  des  4  collecteurs,  24  I.  et  beaucoup  moins  pour  le  sel, 
portant  eux-mêmes  l'argent,  mais  ayant  le  transport  du  sel  à  payer. 

—  Frais  de  contraintes,  40  1.  envkon,  suivant  que  les  cotisés  se 
mettent  en  devoir  de  payer.  Les  frais  ne  sont  pas  si  considérables 
quand  il  se  trouve  des  collecteurs  assez  aisés  pour  faire  les  paiements 
dans  leur  temps,  en  attendant  les  cotisés.  —  Nous  n'avons  dans  la 
paroisse  d'autres  privilégiés  que  M.  Lheureux,  curé  de  la  paroisse, 
M.  le  comte  de  Briniac,  seigneur  du  Bas-Plessis  et  autres  lieux, 
M"^  Roulin,  maîtresse  de  l'école  de  charité,  et  la  veuve  René  Bonamy 
et  son  fils  taxé  d'office  à  30  1. 

Quelques  réparations  seulement  pour  l'église.  —  Ne  connaissons 
d'autre  chapelle  que  celle  de  M.  de  Briniac  qui  est  en  très  mauvais 
état.  —  Ni  usine,  ni  four  à  chaux,  ni  manufacture.  Quelques  mar- 
chands de  fil  propre  pour  la  fabrique  de  Cholet  et  un  moulin  à  papier. 

—  Ni  étalon,  ni  facilité  d'établir  des  haras.  —  Rarement  on  y  élève 
des  chevaux,  le  pâturage  n'étant  pas  propre  à  leur  nourriture.  — 
Les  bêtes  à  laine  sont  médiocres  et  ont  beaucoup  à  souffrir  des  cha- 
leurs de  l'été,  surtout  les  bergeries  qu'on  est  obligé  de  pâturer  sur 
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des  coteaux  escarpés  qui  font  partie  de  la  paroisse  de  Chaudron.  — 
Nous  avons  dans  notre  paroisse  un  atelier  de  charité,  fondé  depuis 
quelques  années  au  nom  de  M.  de  Villautrais  [sic]  {pour  de  Villou- 
trevs),  de  Saint-Florent  à  Montrevault.  —  La  brigade  de  maréchaussée 
de  Montrevault  est  celle  qui  fait  des  visites  dans  notre  paroisse.  — 
Point  de  brigade  d'employés,  mais  il  nous  en  vient  d'ailleurs.  —  Le 
cours  des  sages-femmes  de   notre  pays  est  peu  conséquent,  faute 
d'avoir  apporté  les  soins  nécessaires  et  propres  à  l'instruction.  11  ne 
laisse  pas  que  d'y  arriver  quelques  accidents,  —  Point  de  chirurgiens 
dans  notre  paroisse;  les  plus   proches  auxquels  on  a  recours  sont 
d'une  lieue.  —  Aucun  artiste  vétérinaire  expérimenté  et  capable  de 
traiter  les  maladies  des  bestiaux,  ce  qui  fait  qu'il  en  périt  beaucoup 
annuellement.  Il  s'y  trouve  cependant  des  gens  qui  se  disent  devins 
qui  font  faire  des  actes  superstitieux  et  de  remèdes  de  même  nature. 
En  attendant,  les  malheureux,  dupes  de  leur  crédulité,  perdent  leurs 
bestiaux,  faute  de  secours  convenable.  Délibéré  à  Chaudron,  par 
l'Ass.  mun.  le  20  février  178S,  signé  Belon,  syndic,  et,  contresigné 
par  les  membres  de  la  Commission  intermédiaire.  —  Réponses  com- 
plémentaires :  Les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  MM.  les 
chanoines  de  Saint-Pierre-Montlimard  et  M.  le  Prieur  du  Petit  Mon- 
trevault et  le  Prieur  de  Saint-Quentin  qui  perçoivent  les  dîmes  avec 
M.  le  Curé.  On  n'en  connaît  point  la  valeur.  Nous  ne  connaissons  que 
la  chapelle  de  Liberge  qu'on  évalue  de  revenu  annuel  à  2001.;  la 
chapelle  de  la  Boulaye  à  300  1.  ;  la  chapelle  du  château  du  Bas-Plessis 
à  200  1.  —  Ni  possession  au  Koi,  ni  biens  de  l'ordre  de  Malte.  —  La 
sixième  partie  des  habitants  est  pauvre.  Les  habitants  ne  sont  point 
assez  aisés  pour  pouvoir  les  soulager. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  En  Mauges.  Assez 
bon  fonds,  en  partie.  Le  reste  produit  beaucoup  de  fougère;  1/2  en 
seigle.  Peu  de  froment.  Quelques  lins.  1/2  en  bois  et  landes  propres 
au  pacage.  Quelques  vignes  d'un  cru  très  médiocre,  mais  propre  à 
eau-de-vie.  Il  s'y  vend  des  bestiaux.  —  Gros  taux  des  principaux 
fermiers  :  4  de  130  à  100  1.  ;  5  de  100  à  80  1.  ;  9  de  80  à  00  1.  ;  19  de 
60  à  40  1.  ;  25  de  40  à  25  l.;  15  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jeau  Rousseau,  meunier;  Joseph 
Musset,  métayer 


CHAZÉ-HENRY  359 


N°  57.  —  Chazé-Henry, 

Élection  d'Angers. —  District  de  Segré.  —  Grenier  à  sel  dePouancé. 

—  Dép.  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  canl.  de  Pouancé. 

Population.  —  En  1789  :  250  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

État  DES  impositions,  1788  {Ibid.  G  202).  — Vingtièmes  :  1577  1. 
19  s.  9  d.  —  Principal  de  la  taille  :  192  1  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  1254  1.  —  Gapilation,  1292  l.  —  Gages  des  collecteurs, 
67  1,  10  s.  —  Équipement  du  milicien,  »»,  —  Rôles  des  chemins, 
480  1.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  38  à  61  1.  12  s.  3  d. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  G  194).  —  Seigneur  :  M.  Briant,  chevalier 
de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  Guré  :  Gernigon.  — 
Membres  de  la  municipalité  :  RagoFu,  syndic,  44  1.  18  s.  ;  Joseph 
Rabin,  38  1.  ;  François  Bodin,  24  1.  7  s.  ;  Joseph  Belin,  25  l.  17  s.; 
Nicolas  Crespin,  28  1.  9  s.;  François  Mourin,  10  1.  12  s.;  Joseph 
Le  Roy,  43  1,  —  4  collecteurs  de  la  taille  et  du  sel,  confection  des 
rôles  de  la  taille,  25  1.  —  Gonlraintes,  24  l.  —  Frais  divers,  30  1.  — 
Pour  rendre  l'argent  à  Angers,  24  francs.  —  Confection  du  rôle  du 
sel,  20  1.  —  Frais  de  garnison,  40  1.  —  Frais  pour  recueillir  les 
deniers,  30  1.  —  Pour  voiture  du  sel  à  4  fois,  6  1.  —  L'imposition  d 
vingtième  est  de  1722  l.  4  s.  10  d.  —  Pas  d'autres  privilégiés  que  le 
seigneur  et  les  ecclésiastiques.  —  H  y  a  un  four  à  briques,  2  petites 
carrières  à  ardoises.  —  Point  de  fours  à  chaux.  —  Point  d'étalons. 

—  Point  de  maréchaussée  ni  de  brigades  d'employés  des  gabelles. 

—  Il  y  a  une  sage-femme  qui  a  fait  son  cours  d'accouchement.  Cepen- 
dant les  accidents  sont  fréquents.  —  Aucun  chirurgien.  —  Point 
d'artiste  vétérinaire.  —  Il  périt  beaucoup  de  bestiaux.  —  Les  bêtes 
à  laine  y  sont  d'une  très  petite  espèce,  dont  les  toisons  sont  ordi- 
nairement d'une  livre  de  laine.  —  11  serait  avantageux  pour  la 
paroisse  qu'il  y  eût  une  route  de  Pouancé  à  Segré,  et  qu'on  rendit 
la  rivière  d'Oudon  navigable. 

Carte  de  l'élegtîon  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  En  Craonnais,  près 
Pouancé.  Entre  2  forêts.  Fonds  très  médiocre  ;  1/2  à  seigle  et  à  avoine. 
Lins  et  blé  noir.  Très  peu  de  froment.  Point  de  chanvre.  Quelques 
châtaigniers;  le  reste  en  landes  propres  au  pacage,  et  beaucoup  de 
bois.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  100  à  80  l.  ;  16  de 
40  à  25  l.  ;  18  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jacques  Bazille,  marchand  fermier; 
René  Ragaru,  bourgeois. 

î.  I.  —  40 
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N°  58.  —  Chazé  sur-Argos. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  — Grenier  à  sel  de  Candé. 

—  Dép.  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  de  Candé. 

Population.  —  En  1789  :  250  feux(Arch.  dép.  M.-et-L.  Bnon  classé). 

État  des  imposition?,  1787  [Ibid  G 202).  —  Vingtièmes,  2428  1.  12  s. 

10  d.  —  Principal  de  la  taille  :  3000  1.  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  1956  1.  —  Gapitation,  2021  1.  —  Gages  des  collecteurs, 
143  1.5  s.  8  d.  —  Équipement  du  milicien,  51.  —  Rôles  des  chemins, 
110  1.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  69  à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 
Signé  :  J.-F.  Le  Guen,  syndic. 

Enq.  comm.  TNT.  {Ibid.  G  194).  —  Seigneur  :  M.  le  maréchal  de 
Contades.  —  Prieur-curé  :  M.  La  Sausse.  —  Membres  de  la  muni- 
cipalité :  Mathurin  Guillot,  fermier,  syndic,  paie  789  1.  13  s.  9  d.; 
René  Gasnier,  métayer,  153  1.  1  s.  6  d.;  Jean  Fouillet,  94  L,  Jean 
Delêlre,  88  1.  6  s.;  Antoine  Rivau,  1051. 10  s.;  Jean  Drouet,  97  1.  9s. 
6  d.  ;  Jean  Freulon,  61  1.  18  s.  6  d.  ;  Jean  Gaillard,  32  1.  3  s.  9  d.  ; 
Jacques  Frotté,  61  1.  18  s.  6  d.;  Pierre  Delêtre,  49  1.  6  s.  3  d.  — 
4  collecteurs  pour  la  taille.  —  Gonfection  des  rôles,  36  1.  —  Frais 
divers,  (50  1.  —  11  y  a  eu  2  contraintes  cette  année,  8  1.  —  Les  biens 
d'un  paiticulier  ont  été  vendus  par  décret.  Les  collecteurs  ont 
employé  12  journées  à  la  poursuite  et  ont  payé  44  I.  à  l'huissier  et 
aux  commissaires,  ce  qui  a  occasionné  une  dépense  totale  de  36  1. 

—  4  collecteurs  pour  le  sel.  Gonfection  du  rôle,  40  1.  et  8  journées. 

—  Pour  aller  quérir  le  sel  à  Gandé  4  fois  par  an,  56  1.  ;  16  journées 
pour  aller  sur  la  paroisse  et  6  1.  qu'on  a  donné  à  un  huissier  pour 
contraindre.  —  il  n'y  a  de  privilégié  que  M.  le  Prieur  curé.  —  Ni 
manufacture,  ni  usine,  etc.  —  Un  superbe  étalon  chez  M.  Guillot, 
fermier  à  Raguin  qui  a  produit  quantité  d'élèves  à  Chazé  et  dans  les 
environs.  La  taille  des  chevaux  est  médiocre.  Les  bêtes  à  laine  sont 
médiocres.  Les  toisons  pèsent  2  1.  1/2.  —  11  y  a  à  Chazé  4  employés, 
un  brigadier  et  un  sous-brigadier.  —  Point  de  maréchaussée.  —  Pas 
de  sage-femme  qui  ait  fait  ses  cours.  — Accidents  peu  fréquents.  — 

11  y  a  un  chirurgien  juré.  —  Point  d'artiste  vétérinaire.  U  périt  as-scz 
de  bestiaux.  —  P.S.  il  y  a  un  petit  four  à  chaux  au  village  de  Saule. 
11  mériterait  encouragement.  Quelques  voisins  jaloux  y  ont  fait  du 
dommage. 
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Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  En  Craonnais,  près 
Segré;  2/3  d'un  assez  bon  fond  à  seigle,  à  avoine  et  lin  d'hiver. 
Quelques  blés  noirs.  Point  d'orge.  Beaucoup  de  pommiers.  Peu  de 
châtaigniers.  1/3  en  bois  et  landes.  Vendent  leurs  fils  à  Candé  et  à 
Segré.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  200  1.;  12  de  60 
à  40  l.  ;  23  de  40  à  25  1.  ;  23  de  40  à  25  1.  ;  22  de  25  à  15 1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Elie  Meslier,  chirurgien;  René 
Brisset,  marchand;  René  Gasnier,  fermier. 


N"  58  bis.  —  Ghanteussé  (anc.  Champteussé). 

Élection  et  district  de  Châteaugontier.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr.  de 
Segré,  cant.  de  Châteauneuf-sur-Sarthe. 

PoPULATroN.  —  En  1789  :  106  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Noël  Riftlé;  Jean  Frogé. 


N»  1.9.  —  Cheffes. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr,  d'Angers,  canton  de  Briolay. 

Population.  —  En  1789,  240  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

E^u.  coMM.  INT.  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  le  Comte  de  Ruillé. 
Prieur:  Dom  Tirode.  —  Membres  de  la  Municipalité  :  Jean  Limier 
paie  90  l.  5  s.  ;  François  Feuillet,  35  1.  ;  René  Ragot,  54  l.  2  s.  9  d.  ; 
Pierre  Bâcher,  30  1.  3  s.  ;  Joseph  Saulnier,  métayer,  113  I.  14  s. 
6  d.  ;  Jean  Naïl,  closier,  43  1.  15  s.  ;  Georges-Jean  Limier,  syndic, 
130  L,  Jean-Baptiste  Boulai,  greffier.  Frais  et  gages  de  collecteurs, 
203  l.  14  s.,  2  collecteurs  pour  la  taille  et  2  pour  le  sel  suivent  les 
anciens  rôles,  pour  la  répartition  des  impôts,  ce  qui  fait  qu'elle  est 
toujours  mal  faite.  —  Les  frais  de  contrainte  sont  annuellement  de 
10  à  12  francs.  Point  de  taux  d'office.  —  Privilégiés:  M.  le  Curé- 
prieur,  et  M.  de  Terve  de  Teilledras.  —  On  n'élève  point  de  chevaux 
dans  cette  paroisse.  Ils  y  sont  très  petits.  Les  moutons  y  réussissent 
assez  bien,  mais  malheureusement   les   fermes  sont  généralement 
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trop  peu  étendues  pour  ce  genre  de  commerce.  —  Le  port  de  Cheffes 
est  un  des  plus  beaux  qui  existent  dans  la  province.  Il  est  très  inté- 
ressant pour  les  paroisses  qui  l'avoisinent  d'établir  des  communica- 
tions avec  le  bourg  où  arrivent  facilement  toute  espèce  de  bateaux 
et  dans  tous  le  temps.  Le  plus  important  est  aujourd'hui  le  plus 
mauvais:  c'est  celui  qui  conduit  à  la  Grande  lande  appelée  vulgai- 
rement le  Roquet,  proche  le  château  deTeilledras. —  M.  l'Intendant 
ayant  accordé  un  atelier  de  charité  et  promis  800  1.  pour  réparer  ce 
chemin,  les  riverains  se  sont  exécutés  et  ont  déposé  40D  1.  entre  les 
mains  du  prieur.  On  a  employé  cette  contribution  dès  le  mois  de 
juin  1786;  elle  a  servi  à  combler  un  ravin  extrêmement  creux  et  à 
diminuer  la  pente.  On  comptait  sur  les  secours  de  l'Intendant  pour 
pierrer;  mais  il  n'a  envoyé  que  20O  1.,  et  le  chemin  est  plus  mau- 
vais qu'il  n'a  jamais  été.  Il  est  nécessaire  de  le  condamner  ou  de  le 
faire  finir.  —  Ni  maréchaussée,  ni  employés  des  fermes.  —  Point  de 
sage-femme,  de  chirurgien  ni  d'artiste  vétérinaire.  On  a  le  plus  grand 
besoin  de  ces  ressources.  Le  bourg  de  Chefïes  étant  très  bien  situé 
pour  le  commerce;  le  vœu  des  habitants  serait  qu'on  y  établît  un 
marché  tous  les  vendredis,  et  2  foires  de  bestiaux  par  an,  l'une  le 
30  avril  et  l'autre  le  26  mai  qui  rétrograderaient  d'un  jour,  si  celui 
indiqué  se  trouvait  être  un  dimanche  ou  une  fête. 

Carte  de  l'élbction  d'Angers  (C  211).  Sur  la  Sarthe,  1/3  d'an  assez 
bon  fonds  à  froment  pour  la  plus  grande  partie  et  à  seigle.  — 
Quelques  orges  et  lins.  Ni  avoine  ni  blé  noir.  Ni  chanvre,  ni  menus, 
1/3  en  bois  et  landes,  et  quelques  vignes  de  peu  de  valeur.  1/3  en 
prairies  et  communs  qui  appartiennent  aux  seigneurs  du  Plessis 
Bourré,  les  habitants  ayant  perdu  avec  dépens  un  procès  qu'ils 
avaient  contre  eux  à  ce  sujet.  Gros  taux  des  principaux  fermiers, 
7  de  60  à  40  1.  ;  14  de  40  à  25  1.  ;  15  de  25  à  15  l. 

Députés  de   la  paroisse    en   1789  :   Jacques   Destriché,    tanneur, 
François  Feuillet,  marchand,  Pascal  Suchard,  cordonnier. 


N"  60,  61  et  62.  —  dhemillé  (paroisses  de  Notre-Dame, 
Saint-Gilles  et  Saint-Léonard). 

Election  d'Angers.  —    District   de  Deaupréau.  —   Dép.   M.-et-L., 
arr.  de  Cholet,  chef-lieu  de  canton. 

Population.  —  En  1S21,  3523  hab.  (G.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 
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Enq.  comm.  INT.  [Ibïd.  C  191).  —  M"''  la  Comtesse  de  Rougé,  dame 
de  Chemillé.  —  Principal  de  la  taille,  3180  1.  Six  deniers  pour  livre, 
79  1.  10  s.  ;  Droit  de  quittance,  2  1.  6  s.  —  Total,  3261  1.  16  s.  — 
Impositions  et  accessoires,  2086  1.  —  Capitation  et  4  s.  pour  livre, 
21'^7  1.;  total  du  rôle,  7474  1.  16>.  —  Total  du  rôle  du  sel,  64  m. 
2  quarts  à  64  1.  12  s,  6  d.  le  minot,  474  1.  14  s.  3  d.  —  Rôle  portant 
contribution  pour  la  route  :  année  1787,  828  1.  2  s.  6  d.  —  Membres 
de  la  municipalité  :  Prévost,  syndic,  paie  134  1.  9  s.  ;  Thubert,  66  l. 
19  s.  ;  Baillargeau,  95  1.  6  s.  6  d..  Prudhomme,  35  l.  4s.  3  d.  ;  Mau- 
rat,  43  l.  17  s.  6  d.  ;  Foyer  :  166  1.  9  s.  6  d.  ;  Menuau,  64  1.  18  s. 
9  d.  ;  Denis,  meunier,  118  1.  19  s.  6  d.  ;  Ganneteau,  359  l.  10  s.  6  d.  » 
Boulin,  métayer  à  [Lépinay,  associé  avec  Ogeron  :  485 '1.  4  s. — 
Privilégiés,  M.  le  Curé  de  Notre-Dame,  M.  le  Curé  de  Saint-Gilles, 
M.  le  Curé  de  Saint-Léonard;  8  chanoines  à  Saint-Léonard,  1  sa- 
criftte,  1  sous-chantre,  4  organistes,  M.  de  Santo,  noble,  M.  Gérard, 
chevallier  de  Saint-Louis.  —  Chaque  cotisé  est  taxé  à  raison  de  sa 
fortune.  —  Frais  de  confection  des  rôles  pour  la  taille,  80  1.  et  le 
port  de  l'argent  :  40  1.  —  Frais  de  confection  des  rôles  du  sel,  36  1., 
plus  lûO  1.  pour  les  autres  fois.  —  Frais  de  contrainte,  15  à  20  1.  — 
Taxé  d'office  :  M.  Prévost,  syndic  de  l'assemblée,  taxé  à  134  1.  9  &• 

—  Presbytère  et  église  de  Saint-Léonard  de  Chemillé  sont  très  bien. 

-  Presbytères  de  Saint-Gilles  et  Notre-Dame,  en  très  mauvais  état 
et  menacent  ruine;  les  clochers  des  dites  paroisses  sont  à  la  charge 
des  décimateurs.  —  Ni  usine,  ni  four  à  chaux,  ni  fourneaux. 
Quelques  négociants  pour  la  fabrique  de  Cholet.  Il  ne  paraît  pas 
même  de  moyen  d'y  établir  d'autre  manufacture.  —  Pas  d'étalon 
et  aucun  moyen  d'élever  des  chevaux,  —  Les  bêtes  à  laine  y 
sont  petites  ;  leur  laine  de  peu  de  qualité,  semblable  à  celle  du 
Bas-Anjou.  —  Il  serait  très  avantageux  pour  la  paroisse  d'avoir  un 
atelier  de  charité.  —  Une  roule  de  Chalonnes  à  Chemillé  et  de 
Chemillé  à  Cholet  pour  aller  facilement  dans  le  Poitou  et  l'on  dési- 
rerait avec  ardeur  que  l'ouverture  de  la  route  de  Nantes  à  Saumur 
passant  par  Beaupréau  et  Chemillé  fut  faite.  —  H  y  a  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Léonard  une  brigade  de  cavaliers.  La  maréchaussée 
est  composée  de  4  hommes.  —  Accidents  de  couche  très  fréquents 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  sage-femme  qui  ait  fait  ses  cours.  —  H  y  a 
dans  les  paroisses  3  chirurgiens  qui  jouissent  d'une  très  bonne 
réputation.  Pas  d'artiste  vétérinaire  expérimenté,  capable  de  traiter 
les  maladies  des  bestiaux  ;  les  pertes  y  sont  considérables  tous  les 
ans.  —  Délivré  à  Chemillé  le  14  février  1788.  Signé  :  Prévost, 
syndic. 
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Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Petite  ville  près  les 
Mauges,  consiste  dans  la  ville  et  dans  quelques  métairies  ;  bon  fonds 
à  seigle.  Peu  de  froment.  Ni  orge,  ni  avoine,  ni  lin,  ni  chanvre,  il  y 
a  marché  le  jeudi  où  il  se  vend  des  grains,  du  fil  et  des  bestiaux. 
Gros  taux  des  principaux  fermiers:  5  de  180  à  100  l.  ;  9  de  100  à 
80  1.  ;  4  do  80  à  60  1.  ;  5  de  60  à  40  1.  ;  10  de  40  à  25  1.  ;  8  de  25 
à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jean-Charles  Prévost,  notaire 
royal,  Jean-René-Prosper  Thubert,  notaire  royal,  Jean  Maurat, 
sergent,  Charles  Boutin,  métayer.  —  Les  3  paroisses  ont  député, 
comme  ville  au  terme  de  l'art.  31  du  Règlement  de  S.  M. 


N"  03.  —  Chemillé  (paroisse  de  Saint-Pierre). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  M.-et-L., 
arr.  de  Cholet,  ch.  1.  de  canton. 

Population.  —  En  1789  :  410  feux  (Arch,  dép.  M.-et-Loire  (B  non 

classé). 

État  des  impositions  [Ibid.  C  200).  —  Vingtièmes,  2399  1,  6  s.  7  d. 
—  Principal  de  la  taille,  6492  1.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 4070  1.  10  s.  —  Gages  des  collecteurs,  865  l.  15  s.  —  Équipe- 
ment du  milicien,  5  1.  —  Rôles  des  chemins,  1022  l.  —  Nombre  de 
minots  de  sel,  86  minots  27,  à  64  1.  12  s.  le  minot.  —  Total  de  l'im- 
position du  sel,  5587  l.  18  s.  —  Total  des  impositions  de  la  paroisse, 
24880  1.9  s.  7  d. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  C  191).  —  M'"*  la  comtesse  de  Rougé,  dame 
de  la  paroisse.  —  Curé  :  M.  Cochard.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
M.  La  Sorinière,  syndic,  paie  pour  vingtièmes,  226  l.  12  s.;  M.  La- 
boureau  de  la  Garenne  pour  vingtièmes,  202  1.  8  s.  ;  M.  Briaudeau, 
négociant,  pour  taille,  impositions  et  accessoires,  16  1.12  s.,  et  pour 
vingtièmes,  49  l.  12  s.  ;  M.  Pichouuière,  notaire  royal  ;  pour 
taille,  etc.^  18  1.  16  s.  et  pour  vingtièmes,  9  1.  ;  M.  .Mesnard  de  Cou- 
dray,  négociant,  pour  taille,  etc.,  38  1.  18  s.  6  d.  ;  M.  Cesbron  fils, 
négociant,  pour  taille,  etc.,  41  1.3  s.  6  d.  ;  Cesbron  père,  laboureur, 
pour  taille,  etc.,  317  l.  10  s.  3  d.  ;  Dénécheau,  meunier  pour 
taille,  etc.,  8il.l2  s.  9d.  ;  M.  Coulbault,  marchand,  pour  taille,  etc., 
22  1.  K)  s.  ;  Boulin,  laboureur,  pour  taille,  etc.,  205  1. 17  s.  Greffier  : 
Richou.  —  La  taxe  de  chaque  cotisé  est  proportionnelle  à  sa  fortune. 
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—  Frais  de  confections  des  rôles  de  la  taille,  120  1.  ;  Confection  des 
r<Mes  du  sel  et  transport  du  sel,  150  l.  —  Frais  de  contrainte,  40  1. 
par  an.  —  Il  n'y  a  dans  la  paroisse,  comme  taxés  d'office,  que 
M.  Gesbron  père,  préposé  du  vingtième,  taxé  à  84  l.  ;  Etienne  Tijou, 
i^arde  étalon,  taxé  à  36  l.  —  Le  presbytère  de  la  paroisse  est  très 
bien,  sans  qu'il  soit  besoin  de  réparation;  le  clocher  a  été  écrasé  par 
la  foudre  le  10  février  1783,  en  conséquence  a  besoin  d'être  cons- 
truit à  neuf.  L'église  serait  tombée  sans  les  soins  des  habitants. 
11  n'avait  été  fait  que  quelques  réparations.  Cependant  quoique 
cela,  elle  menace  ruine  et  est  prête  de  s'écrouler.  La  paroisse  engage 
ces  messieurs  de  vouloir  bien  y  faire  attention  et  leur  en  faciliter  !a 
construction.  —  Point  d'usine  dans  la  paroisse,  ni  four  à  chaux,  ni 
fournaux.  Une  fabrique  de  toile  pour  la  manufacture  de  Cholet  et 
2  tuileries  peu  considérables.  —  Il  y  a  un  étalon  dans  la  paroisse. 
Un  ne  peut  y  établir  de  haras,  les  pâtures  ne  sont  pas  propres  pour 
élever  des  chevaux.  Les  bêtes  à  laine  sont  de  la  petite  espèce,  et 
leur  toison  de  la  moindre  qualité.  Les  paroissiens  ont  essayé  d'en 
élever  de  la  grande  espèce.  Ils  n'ont  pu  y  réussir.  —  11  serait  très  à 
propos  d'établir  un  atelier  de  charité  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  Chalonnes  à  Chemillé-  On  ne  peut  concevoir  les  avan- 
tages qui  en  résulteraient  pour  cette  partie.  Cette  communication 
faite  deviendrait  un  moyen  d'exportation  pour  les  marchandises  du 
Bas-Anjou  en  Poitou  par  la  Loire,  que  la  paroisse  n'est  point  en 
état  d'établir  sans  secours  ;  de  plus,  elle  est  chargée  d'une  route  de 
1"  classe  pour  faciliter  la  communication  de  Saumura  Nantes.  — 
La  brigade  de  maréchaussée  de  Saint-Léonard  de  Chemillé  fait  des 
visites  dans  notre  paroisse.  —  H  y  a  des  sages-femmes  qui  n'ont 
point  fait  leurs  cours;  accidents  fréquents.  —  11  y  a  un  chirurgien 
très  habile.  —  La  perte  des  bestiaux  est  très  considérable  dans  la 
paroisse  faute  d'y  avoir  des  artistes  vétérinaires  expérimentés, 
capables  de  guérir  les  bestiaux.  —  Délibéré  à  Saint-Pierre  de  Che- 
millé le  10  février  1788.  Signé  :  Richou,  greffier. 

Réponses  supplémentaires  :  Les  biens  ecclésiastiques,  terres  et 
autres  font  à  peu  près  le  cinquième  des  biens  de  la  paroisse.  —  Il  y 
a  beaucoup  de  pauvres  dans  la  paroisse.  —  Le  moyen  de  les  empê- 
cher de  mendier  est  de  procurer  du  travail  aux  pauvres  valides  en 
favorisant  le  commerce  et  l'agriculture  et  en  établissant  un  bureau 
de  charité  pour  les  vieillards  et  infirmes,  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler.  Signé  :  Richou  greffier. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jacques  Gesbron,  métayer  ;  Tristan 
Briaudeau,  négociant  ;  Michel  Gesbron  aîné,  négociant;  Charles  Pi- 
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chonnière,  procureur  fiscal.  —  SaiutPierre  de  Chemillé  n'a  envoyé 
que  4  députés  au  lieu  de  5  qu'elle  aurait  dû  envoyer  eu  égard  au 
nombre  de  ses  feux.  Arch.  dép.  M.-et-L.  État  général  des  Villes  et 
paroisses  du  ressort  de  la  Sénéchausaée  d'Angers  (B  non  classé). 


N°  64.  —  Ghenillé-Changé. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Ghâteauneuf-sur-Sartlie.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  de  Chàteauneuf. 

Population.  —  En  1789  :  48  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

État  des  impositions  {Jbid.  G  201).  —  Vingtièmes,  379  1.  19  s.  5  d. 
Principal  de  la  taille,  710  1.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires, 
474  1.  —  Capitation,  471  l.  —  Gages  des  collecteurs,  17  1.  15  s.  — 
Équipement  du  milicien,  2  1.  10  s.  —  Rôles  des  chemins,  177  1.  10  s. 

—  Nombre  de  minots  de  sel,  14  minois  à  61  1.  16  s.  —  Pour  droit 
de  quittance,  2  1.  6  s.  —  Pour  façon  de  rôle,  7  1.  10  s. 

Enq.  comm.  INT.  {Jbid.  G  192).  —  Seigneur  :  la  vicomtesse  de  Bougé. 

—  Prieur  :  Mézière.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Gharles  Berthe- 
lot,  173  1.  3  s.  ;  Pierre  Rougère,  103  1.  10  s.  ;  Gabriel  Gotleverte, 
157  1. 11  s.  ;  François  Vallin,  syndic,  43  1.  10  s.  11  d.  ;  Pierre  Goco- 
nier,  greffier.  —  Frais  et  gages  des  collecteurs  et  préposés,  100  1. 
10  s.  —  Deux  collecteurs  pour  la  faille  et  pour  le  sel  font  comme 
leurs  prédécesseurs,  la  répartition  des  impôts,  c'est-à-dire  fort  mal. 
On  observe  que  cette  paroisse  lève  son  sel  au  grenier  de  Ghâteau- 
gontier  où  il  leur  est  délivré  à  la  mesure  ce  qu'elles  distribuent  au 
poids;  il  serait  juste  qu'ils  le  reçussent  également  au  poids.  —  Pri- 
vilégiés :  M'T'*  la  vicomtesse  de  Bougé,  dame  de  la  paroisse  et  M.  le 
r*rieur  qui  fait  valoir  un  petit  domaine,  sont  les  seuls  privilégiés  pour 
la  taille.  —  Réparation  à  l'église,  xOOOl.  —  Quelques  carrières  dont 
on  ne  tire  que  de  l'ardoise  commune,  à  cause  du  voisinage  de  la 
rivière  qui  empêche  de  creuser  plus  bas  pour  avoir  la  bonne,  sont 
les  seuls  ateliers  où  les  journaliers  peuvent  s'occuper  après  les  tra- 
vaux d'agriculture,  — On  n'élève  point  de  chevaux  en  celte  paroisse; 
le  terrain  sec  el  graveleux  conviendrait  mieux  aux  bêles  à  laiue  ; 
mais  l'espèce  que  l'on  y  nourrit  est  bien  petite,  el  les  toisons  pèsent 
à  peine  trois  livres.  —  Nul  atelier  de  charité  établi,  et  presque  point 
d'apparence  d'y  en  avoir.  La  paroisse  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
Mayenne  qui  baigne  son  bourg,  et  dans  un  médiocre  fonds  est 
très  taxée,  vu  sa  valeur  el  son  étendue.  —  Gheuillé  et  Ghangé  sont 
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joints  ensemble  pour  les  impositions.  Cependant  le  territoire  de 
Changé  dépend  de  la  paroisse  d'Écuillé  pour  le  spirituel,  quoiqu'il 
en  soit  éloigne  de  2  lieues  1/2.  il  serait  à  désirer,  et  c'est  le  vœu  des 
habitants  que  Chenille  et  Changé  ne  fassent  qu'une  seule  et  même 
paroisse.  Point  de  brigade  de  maréchaussée,  d'employés  des  fermes, 
de  sage-femme,  de  chirurgien  et  d'artiste  vétérinaire.  Il  péril  bien 
des  personnes  et  beaucoup  de  bestiaux  faute  d'un  prompt  secours. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  (C  211).  —  Près  la  Mayenne.  Assez 
bon  fonds  à  seigle  en  plus  grande  partie  et  à  froment.  Peu  de  lin  et 
de  chanvre.  Ni  orge,  ni  avoine,  ni  blé  noir,  ni  menus,  1/4  en  prai- 
ries. Quelques  bois  et  landes.  Gros  taux  des  principaux  fermiers  : 
4  de  80  à  60  l.  ;  1  de  50  à  40  1.  ;  2  de  40  à  25  1.  ;  4  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François  Vaslin,  taillandier  ;  Pierre 
Coconnier,  tonnelier. 

J 

N"  64  bis.  —  Ghemiré-sur-Sarthe. 

Election  et  district  de  Château-Gontier.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de 
de  Segré,  cant.  de  Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Population.  —  En  1789  :  120  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  17J9  :  Etienne  Raveneau,  bourgeois,  syn- 
dic; Germain  Collet,  marchand. 


N"  65.  —  Chérancé. 

Election  de  Château-Gontier.  —  Dép.  la  Mayenne,  arr.  de  Château- 
Gontier,  cant.  de  Craon. 

Population.  —  En  1789  :  CO  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  René  Rabeau,  fermier;  René  God- 
dier. 

N°  66.  -  Cherré. 

Élection  d'Angers,  district  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép.  de 
M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  de  Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Population.  —  En  1789  ;  190  feux  'Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 
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État  des  impositions,  1787  {Ibid.  C  201).  —  Vingtièmes,  1787  I.  4  p. 
4  d.  —  Principal  de  la  taille,  2740  1.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 1686  1.  —  Capitation,  1819  1.  —  Gages  des  collecteurs,  70  1. 
16  s.  —  Equipement  du  milicien,  1  1.  5.  s.  —  Rôles  des  chemins, 
b85  1.  —  Frais  de  recelte,  2S  l.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  50  m. 
à  61  1.  14  s.  y  compris  le  transport;  outre  ce  que  dessus  il  est  levé 
pour  salaison  plus  de  15  minots  de  sel.  Certifié  véritable  le  20  déc* 
1787.  —  Signé  :  Jacques  Colleu,  syndic. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  Amelot,  conseiller  au 
Parlement.  —  Curé  :  Onillon.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
M.  d'Houlière,  noble,  paie  264  1.  (de  vingtièmes)  ;  Alexandre  Desnoës, 
fermier,  56  1.  11  s.  de  taille  et  vingtièmes;  Marin  Mangin,  bourgeois, 
20  1.  1  s.;  Jean  Pagerie,  fermier,  72  1.;  Pierre  Rouger  l'aîné,  14  1. 
11  s.  ;  Mathurin  Rousin,  31  1. 10  s.  ;  Etienne  Laumonier,  syndic,  24  1. 
6  s.  ;  Jacques-Joseph  Mocquereau,  greffier.  —  Gages  et  frais  des  dif- 
férents collecteurs  et  préposés,  241  1,  8  d.  —  Le  syndic  a  refusé  d'en- 
trer en  fonctions.  —  Deux  collecteurs  pour  la  taille  et  autant  pour 
le  sel  en  font  abusivement  la  répartition.  Il  serait  essentiel  que  les 
rôles  fussent  faits  par  la  municipalité.  —  Frais  de  contraintes,  12  1.  — 
Privilégiés  :  M-  le  Curé,  un  chapelain  et  M.  d'Houilère  de  Marthon.  — 
Pas  de  manufacture.  On  désire  l'établissement  d'un  bureau  de  fila- 
ture pour  soulager  les  pauvres.  —  On  n'élève  point  de  chevaux,  peu 
de  bêles  à  laine.  Cependant  elles  y  réussiraient  passablement  si  on 
en  proportionnait  la  quantité  à  l'étendue  de  chaque  lieu.  Le  grand 
chemin  de  Sillé  traverse  les  confins  de  cette  paroisse.  On  désirerait 
un  atelier  de  charité  pour  raccommoder  le  chemin  du  bourg  de  Cherré 
à  Chàteauneuf.  11  servirait  d'abord  de  communication  pour  ces  deux 
bourgs  avec  la  nouvelle  route  qu'il  traverserait,  près  le  lieu  de  la 
grande  Renardière,  et  aussi  pour  les  paroisses  de  Ghampigné  et  Con- 
tigné  avec  ces  deux  premières.  —  Cette  paroisse  manque  de  tous 
secours  du  côté  de  la  santé  et  des  hommes  et  des  animaux,  n'ayant 
ni  chirurgien,  ni  sage-femme,  ni  artiste  vétérinaire.  —  Cette  paroisse 
lève  son  sel  à  Château-Gontier.  On  le  lui  délivre  à  la  mesure  au  gre- 
nier, et  les  collecteurs  le  distiibuent  au  poidsaux  cotisés,  ce  qui  leur 
fait  une  perte  considérable,  sur  la  légèreté  de  la  mesure. 

Carte  dk  l'élection  d'Angiïrs  (C  211).  —  Entre  Sarthe  et  Mayenne. 
Très  bon  fonds  à  froment,  pour  la  plus  grande  partie  et  à  seigle.  Très 
peu  d'orge,  d'avoine,  de  lin  et  chanvre.  Point  de  menus,  quehjuefois 
beaucoup  de  blé  noir.  Quehjues  vignes.  H  y  a  des  prés  hauts  et 
quelques  petites  landes.  Gros  taux  des  principaux  fermiers  ;  4  de  130 


CHERRÉ.   —  COMBRÉE  369 

à  180  1.  ;  7  de  80  à  60  1.  ;  6  de  60  à  40  1.  ;  1.3  de  40  à  25  1.  ;  23  de  25 
à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1785  :  Louis  Lemonnier,  Mathurin  Roncin. 


N»  67.  —  Combrée. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr. 
de  Segré,  cant.  de  Pouancé. 

Population.  —  En  1789  :  202  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.,  B  non 

classé). 

ÉTAT  DES  IMPOSITIONS,  1787  {Jôid.  C  202).  —  Vingtièmes,  2120  1. 
3  s,  10  d.  —  Principal  de  la  taille,  1410  1.  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  918  1.  —  Capitalion,  941 1.  —  Gages  des  collecteurs,  37  1. 
5  s.  —  Équipement  du  milicien,  5  1.  —  Rôles  des  chemins,  352  1. 
10  s.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  63  et  3/4  à  61  1.  13  s.  4d.  qui  font 
1020  mesures  de  sel  à  3  1.  17  s.  1  d,  à  la  mesure,  qui  font  au  total 
3931  1.  5  s. 

Enq.  comm.  INT.  {/bid.  G  194).  — Seigneur  :  Nous  n'avons  point  de 
seigneur;  ce  sont  les  enfants  de  feu  M.  Davoynne  qui  jouissent  en 
indivis.  —  Curé  :  M.  Robert.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Gar- 
nier,  syndic,  paie  9  1.  11  s.  ;  M.  Veillon,  noble,  33  1.  4  s.;  M.  de  la 
Poëze,  noble,  61  1.  12  s.  ;  Poiliève,  marchand,  136  1.  ;  Jean  Gandon, 
maichand,  31  1.  5  s.  11  d.  ;  Louis  Brehin,  laboureur,  14  1.  9  s.  6  d.  ; 
Guillaume  Le  Breton,  30  1.  —  La  paroisse  de  Combrée  est  située 
dans  un  mauvais  terrain.  Elle  est  bornée  au  nord  dans  toute  sa  lon- 
gueur par  la  forêt  d'Ombré,  au  midi  par  la  Versée,  petite  rivière  qui 
se  rend  à  Segré,  sur  laquelle  il  y  a  plusieurs  moulins  à  farine.  On 
ne  fait  ici  aucun  commerce.  On  mène  nos  grains  en  farine  à  la  ville 
de  Pouancé  où  les  Bretons  de  la  Guerche  et  Vitré  viennent  les 
acheter.  Comme  les  chemins  ne  sont  pas  praticables,  on  ne  peut 
mettre  sur  chaque  cheval  que  moitié  charge,  de  façon  que  le  trans- 
port de  nos  denrées  coûte  très  cher.  Cependant  tous  les  meuniers 
depuis  Segré  à  Pouancé  sont  obligés  de  passer  à  Combrée.  Il  serait 
facile  de  diminuer  la  dépense  des  transports  et  de  vivifier  le  com- 
merce de  la  paroisse  si  la  province  où  les  seigneurs  voisins  obte- 
naient des  ateliers  de  charité.  Alors  on  ouvrirait  une  route  ou 
chemin  de  Segré  à  Pouancé,  seul  débouché  que  nous  ayons  pour  nos 
grains  et  autre  commerce;  de  là,  on  pourrait  la  contourner  jusqu'à 
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La  Guerche.  Nous  allons  chercher  nos  provisions  de  vin  à  Segré,  et 
nous  y  menons  nos  avoines  pour  la  ville  d'Angers,  même  au  moyen 
de  ce  que  les  chemins  sont  impraticables;  le  transport  nous  coûte 
fort  cher.  S'il  était  possible  de  rendre  la  rivière  d'Oudon  navigable, 
cela  diminuerait  notre  dépense;  d'ailleurs  la  rivière  et  le  chemin 
seraient  fort  utiles  à  la  paroisse,  au  public  et  à  la  forge  de  Pouancé 
(seule  manufacture  du  pays)  qui  est  obligée  de  mener  ses  fers  au 
port  de  Segré.  —  4  collecteurs  pour  la  taille.  Frais  de  confection 
des  rôles,  30  1.  ;  port  de  l'argent  au  bureau  d'Angers,  16  l.  10  s.  — 
Frais  de  contraintes,  12  1.  par  an.  —  4  collecteurs  pour  le  sel.  Con- 
fection du  rôle,  30  1.  ;  transport  du  sel  de  Pouancé  à  Combrée, 
distance  de  2  lieues  1/2,  à  4  lois  l'an  :  12  1.  —  Frais  de  contraintes 
et  garnisons,  40  1.  —  Piivilégiés  :  3;  M.  Veillon,  noble,  faisant  un 
domaine  ;  M.  De  la  Porte,  ancien  contrôleur  des  guerres,  faisant  un 
domaine.  —  Ni  manufacture,  ni  usine,  etc.  —  Point  d'étalon.  Les 
bêtes  à  laine  sont    de    petite  espèce   dont   les  toisons   produisent 

1  livre  de  laine  grasse.  —  Pour  l'amélioration  des  dites  bêles  à 
laine  qu'il  serait  avantageux  pour  la  paroisse  d'avoir  6  beaux  mâles 
avec  12  femelles  de  la  même  espèce,  si  on  veut  les  fournir.  —  Pas 
de  maréchaussée.  Nous  avons  2  brigades  d'employés  des  fermes 
composant  12  hommes  à  pied,  dont  2  sous-brigadiers  et  2  brigadiers, 
lesquels  susdits  employés  causent  un  tort  considérable  dans  la 
paroisse,  en  ce  qu'ils  occupent  des  maisons  et  jardins  qui  seraient 
habités  et  faits  valoir  par  des  journaliers  ou  autres  qui  aideraient  à 
supporter  les  impositions  de  la  paroisse  et  qui  seraient  utiles  dans  le 
temps  des  récoltes.  Nous  n'avons  point  de  sage-femme  qui  ait  fait 
de  cours.  Cependant  accidents  peu  fréquents.  —  Point  de  chirur- 
gien ni  d'artiste  vétérinaire. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211),  —  En  Craon- 
nais,  sur  le  bord  d'une  forêt;  1/2  d'un  assez  bon  fonds  dont  1/4  à 
seigle,  1/4  à  avoine.  On  y  sème  du  lin  d'hiver  et  quelques  blés  noirs. 
Point  de  chanvre,  beaucoup  de  pommiers  et  de  châtaigniers. 
Quelques  prés  1/2  en  bois  et  landes.  Vendent  leurs  fils,  châtaignes 
et  quelques  bestiaux  à  Segré.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers, 

2  de  50  à  40  1.  ;  8  de  40  à  55  1.  ;  11  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  17b9  :  François  Poillièvre,  bourgeois; 
Jean  Bazin.  —  La  paroisse  de  Combrée  n'a  envoyé  que  2  députés  au 
lieu  de  3  qu'elle  aurait  dû  envoyer,  eu  égard  au  nombre  de  ses  feux. 
(Arch.  dép.  M.-et-L.  Fiat  des  villes  et  des  paroisses  du  7'essort  de  la 
sénéchaussée  d'Angers,  B  non  classé). 
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N»  GS.  —  Gongrier. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr. 
de  Châleau-Gontier,  cant.  de  Saint- Aignan-sur-Roë, 

PopuLAxroN.  —  En  1789  :  209  feux  (Arch,  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

État  des  impositions,  1787  {/bid.C202).  —Vingtièmes,  14841.  18  s. 

4  d.  —  Principalde  la  taille,  1590  l.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 1320  1.  —  Capitation,  10(361.  —  Équipement  du  milicien,  1  1. 

5  s.  —  Rôles  des  chemins,  414  1.  1  s.  3  d.  —  Nombre  de  minots  de 
sel,  54  m.  2  quarts  à  61  1.  13  s.  4  d. 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  C  194).  —  Seigneur  :  M.  Gaultier.  —  Membres 
de  la  municipalité  :Pierre  Perron,  syndic,  paie  16  1.  14  s.  ;  François 
Lardeux,  laboureur,  54  1.  15s.  ;  Pierre  Gaultier,  laboureur,  34  1. 17  s. 

6  d.  ;  Louis  Blot,  55  1.  10  s.  3  d.  ;  Mathurin  Suchard,  43 1.  4  s.  ;  Jacques 
Beaudouin,  72  1.  8  s.;  le  sieur  Durand,  fermier,  121  l.  14  s.  1  d.  — 
3  collecteurs  pour  la  taille  et  3  collecteurs  pour  le  sel.  —  Privilégiés  : 
M.  le  Curé,  son  vicaire  et  le  seigneur.  —  Les  bêtes  à  laine  sont  de  la 
petite  espèce,  les  toisons  pèsent  1  livre.  —  Ni  manufacture,  ni 
usine,  etc.  —  Point  de  sage-femme  qui  ait  fait  ses  cours;  accidents 
fréquents.  —  Ni  chirurgiens,  ni  artiste  vétérinaire.  Il  périt  bien  des 
bestiaux. 

Carte  DE  l'élection  d'Angers  (/éirf.C  211).  —  En  Craonnais:  mauvais 
fonds,  sur  le  bord  d'une  forêt;  1/3  à  avoine  en  plus  grande  partie; 
peu  de  seigle;  très  peu  de  froment  et  d'orge.  Quelques  lins;  point 
de  chanvre;  quelques  pommiers  et  châtaigniers;  1/3  en  bois  taillis 
et  landes.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  3  de  60  à  40  1.  ; 
6  de  40  à  25  1.;  17  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  ilS9  :  Joseph  Houillot,  marchand-tanneur; 
Alexandre  Durand,  fermier;  Pierre  Ferron,  marchand. 


N«  69.  —  Contigrié. 

Election  d'Angers.  —  District  de  Châleauneuf-sur-Sarthe.  -—  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  de  Segré,  cant.  de  Châteauneuf-sur-Sarthe. 

Population.  —  En  1789  :  315  (eux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 
—  En  1790  :  1257  hab.  (C.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  de  M.-et-L.  C  201).  —  Vingtièmes, 
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2509  1.  17  s.  10  d.  —  Principal  de  la  taille,  36^0  1.  —  Brevet,  impo- 
sitions et  accessoires,  2410  1.  — Capitation,  2420  1.  —  Gages  des  col- 
lecteurs, 91  1.  —  Équipement  du  milicien,  5  1.  —  Rôle  des  chemins, 
947  1.  18  s,  4  d.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  70  m.  à  61  1.  12  s.  le 
minot. 

Enq.  comm.  iM.  [Ihid.  G  192).  —  Seigneur  :  De  Terve.  —  Curé  : 
Clavreau.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Alexandre  Desnoës,  fer- 
mier, syndic,  246  1.  1  s,  ;  Philibert  Hérisson,  fermier,  1261.  os.  6  d. 
—  .Jacques  Bugnet,  160  1.  4  s-  3d.;  Jacques  Ruau,  métayer,  108  1. 
9  s.  9  d.  ;  Jacques  Coquereau,  métayer,  173  1.  18  s.  3  d.  ;  Jean  Placé, 
métayer,  90  1.  3  s.  3  d.  ;  Guillaume  Bourdon,  103  1.  6  s.  3  d.  ;  Jean 
Jouanneau,  greffier.  —  Gages  et  frais  des  différents  collecteurs,  252 1. 
8  s  —  2  collecteurs  pour  la  taille  et  2  pour  le  sel  imposent  ou  arbi- 
trairement ou  collectivement,  ou  conformément  aux  anciennes  taxes, 
les  habitants  de  la  paroisse.  —  Les  frais  de  contrainte  peuvent  se 
monter  par  an  à  12  1.  —  M.  le  Prieur  et  M,  de  Terve  font  valoir  cha- 
cun un  domaine.  —  Ni  usine,  ni  manufacture,  etc.,  ni  possibilité 
d'y  en  établir.  —  Point  de  haras;  les  chevaux  y  sont  de  la  petite 
taille;  les  bêtes  à  laine  sont  de  la  plus  petite  espèce^,  et  ceux  à  cornes 
fort  beaux,  quoi  qu'il  y  ait  peu  de  prairies.  —  Point  d'atelier  de 
charité  établi  dans  la  paroisse.  On  y  en  désire  un  pour  réparer  le 
chemin  qui  conduit  à  Châteauneuf  qui  est  absolument  mauvais.  — 
Il  y  a  une  sage-femme  à  qui  le  seigneur  de  la  paroisse  a  fait  faire  ses 
cours,  et  qu'il  pensionne.  Elle  est  cependant  peu  employée  parce 
qu'on  préfère  les  anciennes.  —  Le  chirurgien  est  fort  habile.  Un 
homme  du  commun  à  qui  l'habitude  tient  lieu  de  science,  remédie 
les  bestiaux,  dont  plusieurs  périssent. 

Carte  GÉNÉRALE  DE  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Entre  Sarthe 
et  Mayenne  ;  très  bon  fonds  à  froment  et  à  seigle,  surtout  à  froment  ; 
très  peu  d'orge;  avoine,  lins  et  chanvre  et  quelquefois  beaucoup  de 
blé  noir;  ni  pois,  ni  fèves;  quelques  vignes  de  peu  de  valeur  et 
quelques  bois  et  petites  landes.  — Gros  taux  des  principaux  fermiers  : 
2  de  100  à  80  1.  ;  8  de  80  à  60  1.  ;  24  de  60  à  40  1.  ;  10  de  40  à  25  l.  ; 
19  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre  Jouanneau,  marchand 
fermier;  Alexandre  Desnoës,  fermier,  syndic;  Claude  Lauient; 
Jacques  Bugnet. 
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N"  70.  —  Coron. 

Élection  de  Montreuil-Bellay.  —  District  de  Cholet.  —  Dép.  de 
M.-et-L.,  arr.  de  Saumur,  cant.  de  Vihiers. 

Population.  —  En  1789  :  413  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  —  En  1790  :  1190  hab.  (C.  Port,  Dicl.- M.-et-L.). 

État  des  impositions  ((Arch.  dép.  M.-et-L.  C.  201).  —  Vingtièmes, 
2428  1.  18  s.  —  Principal  de  la  taille,  7660  1.  —  Brevet,  impositions 
et  accessoires,  4918  1.  —  Capitation,  5242  l.  —  Gages  des  collecteurs, 
190  I.  10  s.  —  Equipement  du  milicien,  10  1,  —  Rôles  des  chemins, 
1915  1.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  86  1.  2  boisseaux  à  64  L  8  s.  le 
minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibld.  C  1G2).  —  Façon  des  rôles,  101  1.  —  Port 
d'argent,  66  l.  —  Frais  de  collecte,  215  1.  10  s,  —  Temps  passé  par 
les  collecteurs,  200  1.  ;  total,  582  1.  10  s.  —  Frais  de  contrainte, 
1501.  —  Biens  de  Malle,  valeur  actuelle,  3000  1.  —  On  estime  que 
les  biens  de  bénéfices  forment  le  1/5  du  revenu.  —  Il  y  a  beaucoup 
de  pauvres  et  mendiants,  et  on  ne  sait  quel  moyen  prendre  pour  les 
soulager,  la  paroisse  étant  trop  pauvre  pour  les  secourir.  —  Les 
sages-femmes  n'ont  point  fait  leur  cours  :  accidents  rares.  —  Il  y 
a  un  chirurgien.  —  11  périt  souvent  des  bestiaux  des  maladies  ci- 
après  :  la  peste,  le  tigre,  la  dosve,  le  pifTrit,  etc. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jean-Jacques  Papin,  marchand  ; 
Mathieu  Bernier,  marchand  ;  Pierre  Bouet;  Jacques  Pineau.  —  Coron 
n'a  envoyé  que  4  députés  au  lieu  de  5  qu'elle  aurait  dû  envoyer,  eu 
égard  au  nombre  de  ses  feux  (Arch.  dép.  de  M.-et-L.  B  non  classé_, 
État  des  villes  et  des  paroisses  du  ressort  de  la  sénéehaussée  d'Angers). 


N°  71.  —  Cessé 

Élection  de  Montreuil-Bellay.  —  District  de  Gliolet.  —  Dép.  M.-et- 
L.,  arr.  de  Cholet,  cant.  de  Chemillé. 

Population.  —  En    1789  :  105  feux   (Arch.   dép.   M.-et-L.    B    non 
classé).  En  1790  :  572  hab.  (C.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  201).  —  Vingtièmes 
1409  l.6s.6d. — Principal  de   la  taille,  1993  1.  —  Brevet,  imposi- 
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lions  et  accessoires,  1274  1.  —  Capilalion,  1309  1.  —  Gages  des 
collecteurs,  49  1.  16  s.  6  d.  —  Equipement  du  milicien,  7  1.  10  s. 
—  Rôles  des  chemins,  519  1.  3  s.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  23  mi- 
nois à  64  1.  12  s.  4  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {llnd.  G  192).  —  La  répartition  des  impôts  se  fait 
par  quatre  collecteurs  nommés  tant  pour  le  sel  que  pour  la  taille,  et 
les  rôles  sont  rédigés  par  des  écrivains  pris  ordinairement  aux  lieux 
des  bureaux.  Frais  divers  pour  le  sel,  66  1.;  pour  la  taille,  60  l.  ;  les 
frais  de  garnison  bon  an  mal  an  vont  à  25  1.  —  La  proportion  des 
biens  ecclésiastiques  est  d'environ  le  cinquième,  en  fonds,  rentes  et 
dîmes,  plutôt  un  peu  moins  que  plus.  —  Il  y  a  beaucoup  d'indigents 
et  peu  de  mendiants.  On  s'en^rapporle  à  la  prudence  du  gouverne- 
ment sur  les  moyens  d'empêcher  la  mendicité  sans  pouvoir  en  indi- 
quer. Il  y  a  de  mauvais  chemins  dans  la  paroisse,  mais  on  ne  demande 
point  d'atelier  de  charité,  à  moins  qu'il  ne  soit  jugé  nécessaire  pour 
les  paroisses  voisines.  —  Il  n'y  a  même  pas  de  sage-femme  dans  la 
paroisse,  et  il  serait  bien  à  désirer  qu'il  y  en  eut  au  moins  une  bien 
instruite.  Accidents  de  couche  peu  fréquents.  —  Il  y  a  un  chirur- 
gien. —  Les  maladies  des  bestiaux  sont  assez  fréquentes,  principa- 
lement des  cochons.  On  ne  peut  caractériser  l'espèce  de  maladie  qui 
les  fait  périr.  — Arrêté  la  présente  délibération  à  Gossé  en  la  maison 
presbytérale,  lieu  convenu,  à  la  pluralité  des  voix.  Présents  :  les 
sieurs  Charles-René  Moreau,  syndic  municipal;  Antoine  Retaillault, 
curé;  Jean-René-Prosper  Thubert,  notaire  royal  et  procureur  fiscal 
de  la  chàtellenie  de  la  Frapinière,  représentant  M,  le  marquis  de  la 
Selle,  seigneur  de  Gossé;  Jacques  Robichon,  marchand-fabricant, 
Germain  Viau,  métayer,  tous  membres  de  la  municipalité  et  Sulpice 
Petton,  marchaud-greftier  tous  soussignés,  hors  le  dit  Viau  qui  a 
déclaré  ne  savoir  signer.  —  Ge  6  juin  1788.  Suivent  les  signatures. 

Députés  de  la  -paroisse  en  1789  :  Marie-Charles  Bry,  chirurgien  ; 
Charles-René  Moreau,  syndic. 


N°  '?2.  —  Crâon  (ville). 

Election  de  Château  Confier.  —  District  de  Craon.  —  Diocèse 
d'Angers.  —  Dép.  de  la  Mayenne,  arr.  de  Cluïleau-Gontier,  ch.-l.  de 
cant. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Charles-Jean  Pannetier,  avocat; 
François-Joachin    EniJe    de   la   Vallée,   avocat;   Sébastien-François 
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Bazille,  avocat;  Constantin-François  Chassebeuf  de  Volney.  —  Craon 
est  une  ville  qui  a  nommé  quatre  députés  au  désir  de  l'art.  31. 


N"  72  bis.  —  Craon  (Saint-Clément  de). 

Élection  de  Château-Gontier.  —  District  de  Craon.  —  Diocèse 
d'Angers.  —  Dép.  de  la  Mayenne,  arr.  de  Château-Gontier,  relié 
en  1812  à  Craon,  chef-lieu  de  canton. 

Population.  —  En  1785  :  352  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Nicolas  Houdmond,  bourgeois  ; 
René  Denis,  fermier,  syndic  :  Pierre  Logeais,  meunier  ;  René  Ber- 
trand, marchand. 

N°  73.  —  Cuillé. 

Élection  de  Château-Gontier.  —  Diocèse  d'Angers.  —  Grenier  à 
sel  de  Craon.  —  Dép.  de  la  Mayenne,  arr.  de  Château-Gontier,  cant. 
de  Cossé-le-Vivien. 

PopuLATroN.  —  En  1789:  260  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789:  Pierre  Lemoine,  syndic;  Jean 
Boisseau,  marchand  ;  Jean  Péhu,  marchand. 


N"  74.  —  Daumeray. 

Élection  de  La  Flèche.  —  District  de  Sablé.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Baugé,  canton  de  Durlal. 

Population.  —  En  1789  :  270  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Louis  Gandin,  fermier;  Mathurin 
Lorilleux  ;  René  Bachelier. 

N°  75.  —  Dénazé. 

Élection  de  Château-Gontier.  —  Diocèse  d'Angers.  —  Grenier  à  sel 
de  Craon.  —  Dép.  de  la  Mayenne,  arr.  de  Château-Gontier,  canton 
de  Craon. 

T.    I.    ~  41 
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Population.  —    En    1789  :    70    feux  (Arch.    dép.   M.-et-L.    B  non 

classé). 

Députés    de     la    paroisse    en   1789  :    Guillaume    Kabeau  ;    Jean 
Meignan. 


N»  76.  —  Denée. 

Election  d'Angers,  district  de  Brissac.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr. 
d'Angers,  cant.  de  Chalonnes-sur-Loire. 

Population.  —  En  1789  :  353  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  En  1793  :  1157  habitants  (G.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions,  1787  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  201).  —  Ving- 
tièmes, 3373  1.  3  s.  —  Principal  de  la  taille,  3400  1.  — Brevet,  impo- 
sitions et  accessoires,  2234  1.  —  Gapitation,  2267  1.  —  Gages  des 
collecteurs,  87  1.  6  s.  —  Équipement  du  milicien,  3  1.6  s.  8.  d.  — 
Rôles  des  chemins,  885  l.  8  s.  4  d.  —  Nombre  des  minots  de  sel,  59 
à  61  l.  12  s.  3  d.,  soit  3623  1.  2  s.  9  d.  —  Total  général,  15873  1.  6  s. 
9  d.  —  Signé  :  Goquet  de  Geuneville,  curé  de  Denée,  et  René  Mau- 
grain,  syndic. 

Enq.  comm.  Int.  {I/nd.  G  192).  —  Seigneur  :  le  duc  de  Brissac.  — 
Curé  :  M.  Coquet.  —  Membres  de  la  municipalité  :  M''^  Verdier,  syn- 
dic; le  sieur  de  Launais  paie  91  1.  6  s.;  Pierre  Boutin,  39  1.;  Jean 
Maillet,  39  1.  8  s.  ;  Louis  Bognais,  107  1.  16  s.  ;  Nicolas  Kibault,  78  1.  ; 
Jean  Bompas,  124  l.  6  s.  ;  Jean  Leduc,  35  1.  5  s.  ;  le  sieur  Besnard, 
70  1.  19  .s;  Etienne  Boulitrau,  65  1.  13  s.  —  Privilégiés  :  outre  le  sei- 
gneur et  le  curé  (ce  dernier  fait  valoir  les  biens  de  la  cure),  M.  de 
Mantelon,  le  susdit  de  Launay  et  Bognais,  sieur  Verdier;  M.  le  cha- 
pelain des  Jubaux  fait  valoir  son  temporel  ;  M.  le  Comte  de  la  Bérau- 
dière  fait  valoir.  La  cure  dudit  lieu  a  de  revenu  en  la  dite  paroisse, 
6000  1.;  la  fabrique  dudit  lieu,  450  l.  ;  il  y  a  de  revenu  ou  autres 
biens  de  mainmorte,  904  I.;  total  :  7354  l.  —  Ni  usine,  etc.  —  Les 
bêtes  à  laine  sont  très  petites.  Point  d'espoir  d'amélioration.  —  Il  y 
a  une  brigade  des  gabelles  par  eau  dont  les  appointements  se  montent 
ensemble  à  3280  l.  —  Il  y  a  50  à  60  ménages  pauvres;  on  ne  donne 
pas  les  moyens  de  les  soulager.  —  H  y  a  une  sage-femme  qui  a  fait 
ses  cours  d'accouchement  et  exerce  cet  art  avec  succès.  Il  y  a  un  bon 
chirurgien.  Il  n'y  a  point  d'arlisle  vétérinaire  mais  un  maréchal-fer- 
rant  exerce  cet  art  avec  succès.  Cependant  il  a  péri  beaucoup  de 
vaches  chez  les  plus  pauvres.  —  Celte  paroisse  observe  que  les  eaux 
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de  la  Loire  sont  conlinuellement  débordées,  couvrent  e'  emportent 
ses  meilleures  terres  et  ses  meilleurs  prés  par  les  ruptures  faites  aux 
levées  faciles  à  raccommoder.  Que  si  ces  eaux  étaient  retenues  dans 
leur  lit,  il  y  aurait  apparence  de  pouvoir  élever  beaucoup  de  bêtes  à 
cornes.  Cela  seul  est  un  des  plus  grands  avantages  qu'elle  puisse 
désirer. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ihid.  C  211).  —  Près  la 
Loire.  Assez  bon  fonds;  1/3  à  froment  et  quelques  seigles;  1/3  en 
prairies  et  vallées  sujettes  aux  inondations  propres  à  tous  grains, 
orge,  avoine,  lin  et  chanvre;  1/3  en  vignes  d'un  bon  cru.  Vendent 
leurs  lins  et  chanvres  à  Chalonnes  et  à  Angers.  —  Gros  taux  des  prin- 
cipaux fermiers  :  3  de  100  à  80  1.  ;  2  de  80  à  60  1.  ;  5  de  60  à  40  1.  ; 
12  de  40  à  25  1.  ;  28  de  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Nicolas  Ribault,  laboureur;  Jean 
Laîné,  chirurgien;  Etienne  Bouletreau;  René  Maugrain. 


N"  77.  —  Drain. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  — Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Cholet,  cant.  de  Chantoceaux. 

Population.  —  En  1789  :  250  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

État  des  impositions,  1787  {Ibid.  C  200).  —  Vingtièmes,  1037  1. 
12  s.  1  d.  (ceci  est  le  total  des  2  vingtièmes  et  4  s.  par  livre  du  1"  ving- 
tième), —  Principal  de  la  taille,  2700  1,  —  Brevet,  impositions  et 
accessoires,  1773  1.  4  s.  par  livre  compris.  —  Capitation,  principal  et 
4  s.  par  1.,  total  :  1800  1.  —  Gages  des  collecteurs,  67  1. 10  s.  —  Équi- 
pement du  milicien,  3  1.  6  s.  8  d.  —  Rôles  des  chemins,  703  1.  2  s. 
6  d.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  45,  2  quarts  à  61  1.  12  s.  3  d.  le 
minot.  —  Les  67  1.  10  s.  portés  à  l'article  des  gages  des  collecteurs 
sont  de  6  d.  par  livre  du  principal  de  la  taille,  imposés  en  plus  du  dit 
principal.  Quant  aux  vingtièmes,  brevet  et  accessoires,  et  capitation, 
les  collecteurs  ont  4  d.  par  livre  de  remise,  laquelle  remise  est  com- 
prise dans  la  somme  ci-dessus.  Quant  à  la  taille,  outre  le  principal 
et  les  6  d.  par  livre,  il  y  a  encore  46  s  d'imposés  pour  un  droit  de 
quittance. 

Enq.  comm.  INT.  {Ihid.  G  101).  —  Seigneur  :  le  prince  de  Condé, 
seigneur  suzerain  et  M.   Auguste  Joseph  de  Goyon,  seigneur  de  la 
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Brillonnière,  fondateur  de  l'église  et  de  la  cure  dont  il  est  présenta- 
teur. —  Membres  de  la  municipalité  :  Louis  François  Métivier,  syn- 
dic, paie  12 1. 12  s.  de  taille  capital  et  accessoire,  et  6  1.  de  vingtième  ; 
Pierre  Sécher,  métayer,  18  1.  10  s.  de  taille,  etc.  et  2  I.  12  s.  10  d. 
de  vingtième;  René  Terrien,  33  1.  17  s.  3  d.  de  taille,  etc.  et  2  1.  de 
vingtième;  Jacques  Libeau,  34  1.  18  s.  11  d.  de  taille,  etc.  et  3  1.  de 
vingtième;  François  Renou,  métayer,  59  1.  0  s.  3  d.  de  taille  etc.  et 
01.  12  s.  de  vingtième;  Jacques  Chesnouard,  métayer,  50  1.  2  s.  9  d. 
de  taille,  etc.  et  0  1.  10  s  de  vingtième  ;  Pierre  Coudrays,  métayer, 
90  1.  5  s.  de  taille,  etc.  et  1  1.  de  vingtième;  Julien  Robineau, 
métayer,  70  1.  4  s.  de  taille,  etc.  et  1  l.  de  vingtième;  Claude  Pineau, 
laboureur^  40  1.  2  s.  3  d,  de  taille,  etc.  et  0  1.  10  s.  de  vingtième; 
Joachin  Garnier,  bordier,  12  1.  12  s.  de  taille,  etc.  et  6  1.  de  ving- 
tième. —  Greffier  :  Pierre  Alexandre  Brevet  du  Hardas.  —  Privi- 
légiés :  .M.  le  curé;  M.  Gauthier,  chapelain  et  ancien  curé  de  Saint- 
Laurent-des-Autels  ;  M.  Julien  Sécher,  chapelain  ;  M.  DutretTranchan. 
gentilhomme,  ancien  officier,  chevalier  de  Saint-Louis  et  pen- 
sionné; Demoiselle  Anne  Préseau  de  la  Haye;  M.  Gautreau,  correc- 
teur à  la  Chambre  des  comptes  à  Nantes.  —  Chaque  cotisé  est  taxé 
en  raison  de  sa  fortune.  —  Rôles  pour  la  taille,  1301.  et  pour  le  sel, 
20  1.  —  Port  de  l'argent,  80  1.  ;  beaucoup  plus  pour  le  sel,  comme 
éloigné  du  grenier  à  sel.  —  Frais  de  contraintes,  12  1.  —  Il  y  a  plus 
de  cent  ans  que  nous  n'avons  point  de  presbytère,  notre  curé  se  loge 
dans  une  maison  qu'il  achète.  —  Ni  usine,  ni  manufacture,  etc.  — 
Pas  de  pâturage  convenable  pour  des  haras.  —  On  ne  peut  y  élever 
de  chevaux.  Seulement,  dans  le  temps  des  vendanges,  quelques  par- 
ticuliers achètent  des  chevaux  de  peu  de  valeur  qu'il  revendent  le 
printemps  suivant.  —  Les  bêtes  à  laine  sont  petites  et  de  peu  de 
valeur.  —  Pas  d'atelier  de  charité  dans  notre  paroisse.  11  nous 
serait  très  utile  de  nous  en  procurer  un  qui  nous  faciliterait  le  che- 
min des  Landes  du  parc  de  Chantoceau  à  Drain  et  de  là  à  la  rivière 
de  Loire,  chemin  qui  est  extrêmement  fréquenté  et  cependant  très 
mauvais.  —  La  brigade  de  maréchaussée  de  Montrevault  est  celle 
qui  fait  des  visites  dans  notre  paroisse.  —  11  n'existe  aucun  employé 
des  fermes  dans  notre  paroisse,  mais  il  nous  en  vient  d'ailleurs.  — 
Le  cours  des  sages-femmes  est  peu  conséquent,  faute  d'avoir  apporté 
les  soins  nécessaires  et  propres  à  l'instruction;  il  ne  laisse  pas  que 
d'y  arriver  quelques  accidents.  —  H  y  îi  dans  la  paroisse  un  chirur- 
gien que  l'on  croit  assez  habile.  —  Aucun  artiste  vétérinaire  capable 
de  traiter  les  maladies  des  bestiaux.  Nous  avons  perdu  beaucoup  de 
bestiaux  l'année  de  la  disette  des  fourrages;  il  en  périt  beaucoup 
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annuellement.  —  Il  se  trouve  cependant  des  gens  qui  se  disent 
devins,  qui  font  faire  des  remèdes  superstitieux,  qui,  bien  loin  de 
soulager  les  bestiaux,  les  font  périr.  —  Drain  le  1"'  mars  1783.  — 
Signé  :  Brevet  du  Hardas,  greffier. 

Réponses  complémentaires.  —  Les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tiennent à  différents  bénéficiers  qui  les  évaluent  ensemble  de  revenu 
annuel  à  1183  l  ;  les  revenus  de  la  cure  se  montent  tant  en  aîmes 
que  rentes  à  3000  L,  et  qui  paient  cependant  en  cette  somme 
1500  l.  pour  la  portion  congrue  du  sieur  curé  de  Saint-Laurent-des- 
Autels.  —  Il  n'y  a  100  familles  de  pauvres  et  mendiants  dans  la 
paroisse  de  Drain.  L'établissement  d'atelier  de  charité  serait  de  la 
plus  grande  ressource;  il  y  a  beaucoup  d'ouvrages  très  intéressants 
à  faire,  savoir  :  le  chemin  de  la  Lande  du  parc  à  la  Loire,  passant 
par  le  bourg  de  Drain,  le  pont  Renault  et  autres  qui  procurerait  du 
travail  à  ces  pauvres  malheureux. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Sur  la 
Loire,  en  châtellenie,  fonds  mêlé;  1/2  à  seigle  en  plus  grande  partie 
et  à  froment.  Quelques  lins  et  des  prairies;  1/2  en  vignes  d'un  cru 
médiocre,  mais  propre  à  eau-de-vie  dont  ils  font  grand  commerce. 
Vendent  peu  de  bestiaux.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  : 
4  de  120  à  80  1.  ;  7  de  80  à  60  l.  ;  5  de  60  à  40  1.  ;  3  de  40  à  25  l.  ;  20 
de  25  à  15  I. 

Députés  de  la  paroisse  en  1785  :  Louis-François  Métivier,  syndic; 
Marchand,  André  Pecquin,  Rierre  Renou. 


N°  77  bts.  -  Écuillé. 

Election  d'Angers.  —  District  de  Chêteauneuf-sur-Sarthe,  — Dép. 
M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  de  Briollay. 

Population.  —   En  1789  :  92  feux  (Arch.   dép.  M.  et-L.   B  non 

classé). 

Enq.  comm.  int.  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  le  comte  de  Ruillé.  — 
Membresde  lamunicipalité  :  Guillet,  doyen  ;  Jean  Guerrier,  métayer, 
paie  140  1,;  René  Blot,  51  1.  7  s.  9  d.  ;  André  Deshayes,  63  1.  ;  Jean 
Le  Gentilhomme,  métayer,  49  l.  ;  Mathieu  Ghédane,  71  1.  ;  Pierre 
Pasquier,  métayer,  61  l.  13  s.;  René  Aubert,  syndic,  247  1.  15  s.  ; 
Pierre  Hubert,  greffier.  —  Gages  et  frais  des  différents  collecteurs, 
168  1.8  s,  —  2  collecteurs  pour  la  taille  et  2  pour  le  sel  font,  suivant 
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leurs  lumières  et  volonté,  l'assiette  des  impôts.  Les  frais  de  con- 
trainte sont  annuellement  de  4  à  5  1.  —  Privilégiés  :  M.  le  Doyen  et 
M.  Ayrault.  —  Ni  usine,  ni  manufacture,  etc.  —  On  n'élève  ni 
chevaux,  ni  moutons.  Ces  derniers  y  réussiraient  passablement,  si 
l'étendue  des  fermes  le  permettait.  —  Pas  d'atelier  de  charité.  —  11 
serait  nécessaire  d'y  en  établir  deux;  un  pour  faire  un  embranche- 
ment du  bourg  à  la  grande  route  de  Sillé  qui  traverse  son  terri- 
toire ;  et  l'autre,  non  moins  utile,  pour  réparer  le  chemin  qui  con- 
duit du  bourg  à  Cheffes.  11  est  si  mauvais,  qu'une  majeure  partie  de 
l'année,  il  est  impraticable.  —  Point  de  sage-femme,  ni  de  chirur- 
gien, ni  d'artiste  vétérinaire.  Les  pertes  des  bestiaux  sont  fréquentes. 

Carte  de  l'élection  d'Angkrs  {Ibid.  C  i211).  —  Entre  Sarthe  et 
Mayenne  ;  1/2  en  terres  grasses  d'un  assez  bon  fonds  propres  à  tous 
grains,  surtout  à  froment  et  à  seigle,  plus  à  seigle  qu'à  froment. 
Quelques  orges,  lins  et  chanvres.  Point  d'avoine;  quelques  pois  ;  des 
blés  noirs  ;  point  de  menus  ;  1/4  en  prés  hauts  bois,  taillis  et  landes 
propres  au  pacage;  1/4  en  vigne  d'un  cru  très  médiocre,  mais  dont 
les  vins  se  vendent.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de 
120  à  110  1.  ;  2  de  80  à  60  1.  ;  6  de  50  à  40  1.  ;  12  de  40  à  25  1,  ;  15 
de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1788.  —  Urbain  Pilastre  de  la  Brar- 
dière,  bourgeois;  René  Aubert,  fermier. 


N°  78.  —  Érigné  (auj.  en  commune  de  Mûrs). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr. 
d'Angers,  cant.  des  Ponts-de-Cé,  commune  de  Mûrs. 

Population.  —  En  1780  :  108  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  G  192).  —  Seigneur  :  M.  de  Gibot.  — 
Curé  :  Trottier.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Dolbeau,  syndic, 
paie  38  l.  ;  Jean  Proutière  le  jeune,  31  1.  2  s.  ;  Marcel  Brouillet,  37  1. 
—  Frais  des  collecteurs  pour  la  taille,  361.  —  L'impôt  du  sel  est  de 
15  minots.  —  Rais  des  collecteurs  pour  le  sel,  40  1.  —  Privilégiés  : 
le  seigneur  et  le  curé. —  Réparations  à  faire  à  l'église  et  au  clocher, 
pour  4100  fr.  et  au  presbytère  pour  3100  fr.  —  Ni  usine,  ni  manu- 
facture, etc.  —  Les  bêtes  à  laine  sont  de  la  petite  espèce.  —  Point 
d'espoir  d'amélioration  à   cause  des  débordements  des  eaux  de  la 
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Loire.  —  Il  n'y  a  point  d'autre  sage-femme  qu'une  de  78  ans  qui 
n'a  point  fait  de  cours  d'accouchements.  On  désirerait  cet  établisse- 
ment. —  Point  de  chirurgien.  —  Point  d'artiste  vétérinaire.  Il  a 
péri  cette  année  12  bêtes  à  cornes. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Sur  la  Loire,  près  les 
Ponts-de  Ce  ;  d'un  assez  bon  fonds  à  froment,  surtout  et  à  seigle. 
Quelques  lins;  très  peu  de  chanvre.  Ni  orge,  ni  avoine;  1/2  en 
vignes  d'un  bon  cru.  — Gros  taux  des  principaux  fermiers  1  de  60  1.  ; 
9  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jacques  Girardeau,  laboureur; 
Jacques  Dolbeau,  laboureur,  syndic. 


N*  79.  -  Écouflant. 

Élection  d'Angers.- —  District  de  Ghâteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  et  cant.  N.-E.  d'Angers. 

Population.  —  En  1789  :  120  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  —  En  1793  :  7U0  hab.  C.  Port  (arch.  M.-et-L.). 

Enq.  comm.  INT.  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  192).  —  Seigneur  :  Ménage. 
Curé  :  Gaussuron.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Félix  Daguin, 
134  1.  16  s.  ;  René  Aubry,  148  1.  9  s.  ;  Pierre  Bouiu,  89  1.  10  s.  9  d.  ; 
Louis  Erbelot,  152  1.  13  s.  ;  Jacques  Drouin,  124  1.  90;  René  Poite- 
vin, 51  1.  19  s.  ;  Pissouet,  noble  et  syndic,  55  1.  ;  Fourmond,  gref- 
fier. —  Frais  et  gages  des  différents  collecteurs,  195  1.  —  Cette 
paroisse,  située  sur  les  bords  de  la  Sarthe  qui  baigne  son  bourg,  pré- 
sente un  sol  médiocrement  fertile.  Ce  terrain  sablonneux  consomme 
beaucoup  d'engrais,  rend  peu  de  blé,  passablement  de  chanvre  et 
ne  donne  aucune  pâture.  Aussi  n'y  élève-t-on  aucune  espèce  de 
bestiaux,  ni  chevaux.  —  C'est  avec  ces  derniers  que  se  font  les 
labours.  —  Les  revenus  des  habitants  consistent  plus  dans  leur 
industrie  que  dans  ceux  du  sol.  La  culture,  le  commerce  du  chanvre 
et  la  pêche  les  font  vivre.  —  Privilégiés  :  M.  le  Curé,  M^*  les  reli- 
gieuses du  Perrai  et  M.  de  Pissouet.  Ils  exploitent  chacun  un  petit 
domaine.  —  Peu  de  frais  de  contrainte,  les  riches  et  les  collecteurs 
viennent  au  secours  des  redevables  arriérés.  —  Les  réparations  de 
l'église  à  la  charge  des  paroissiens  sont  assez  considérables;  mais 
les  habitants  et  bientenanls  ne  peuvent  s'en  occuper  actuellement, 
ayant  à  répartir  entre  eux  une  somme  d'environ  12000  livres  pour 
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frais  d'un  procès  qu'ils  ont  perdu  contre  M">^  l'Abbesse  du  Perrai 
qui  s'est  emparée  des  landes  de  la  paroisse.  —  Ni  manufacture,  ni 
usine,  etc.  —  Le  sieur  Marcel  Chopin,  préposé  des  vingtièmes,  est  le 
seul  taxé  d'office.  Depuis  environ  20  ans,  sa  taxe  est  la  même. 
Cependant  les  exploitations  ont  augmenté,  et  les  impôts  l'ont  été.  — 
Point  de  sage-femme,  de  chirurgien,  ni  d'artiste  vétérinaire.  —  Dans 
les  cas  de  besoin,  on  a  recours  aux  gens  de  l'art  de  la  ville  d'Angers, 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  G  211).  —  Sur  la 
Sarthe,  près  Angers,  terres  sabloneuses  d'un  assez  bon  fonds, 
sujettes  aux  inondations  ;  1/2  en  terres  propres  à  tous  grains,  beau- 
coup plus  de  seigle  que  de  froment.  Beaucoup  d'orge,  de  lin,  et 
chanvres,  très  peu  d'avoine,  quelquefois  des  blés  noirs.  —  Point  de 
menus,  1/3  en  prairies  et  communs  qui  appartiennent  presque  toutes 
au  prince  de  Guimenée  sont  toutes  affermées  pour  la  plus  grande 
partie  aux  habitants  des  paroisses  voisines.  Quelques  landes  propres 
à  pâturage.  —  Vendent  leurs  fruits  et  denrées  au  marché  d'Angers. 
—  Gros  taux  des  principaux  fermiers. 

Députés  de  la  paroisse  en  il89  :  Jérôme-Pierre  Gilly  delà  Plernière, 
bourgeois  ;  Pierre  Doreau. 


N"  80.  —  Épiré  (auj.  en  commune  de  Savennières). 

Election  d'Angers.  —  District  de  Sainl-Georges-sur-Loire.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  de  Saint-Georges-sur-Loire.  Commune 
de  Savennières. 

Population.  —  En  1789: 105  feux  (Ârch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

Enq.  comm.  int.  [Ilfid.  C  193).  —  Seigneur  :  Comte  de  Serrant.  — 
Curé  :  Guillais.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Claude  Mozé,  syndic. 
—  Impositions,  vingtièmes,  pour  6  mois,  670  1.  16  s.  11  d.  ;  taille, 
840  l.  ;  droit  de  quittance,  2  l.  G  s.  ;  droits  de  collecteurs,  21  1.  — 
Gapitation,558  1.  ;  accessoires,  547  1.  ;  sel,  16  minots  à  61  1. 12  s.  3d. 
le  minot.  —  La  répartition  se  fait  le  plus  également  possible  et  de 
la  manière  accoutumée.  —  Contraintes  rares.  —  Il  n'y  u  qu'un  pri- 
vilège qui  est  de  condition.  —  Aucune  route,  soit  ouverte,  soit  néces- 
saire. —  Peu  de  moutons,  le  pays  n'y  est  pas  propre.  —  Aucun 
atelier  de  charité,  et  la  paroisse  d'Épiré  n'en  est  pas  susceptible.  — 
Point  d'accoucheurs;  peu  d'accidents.  —  Les  biens  ecclésiastiques 
montent  ;\  1715  l.  de  rente  à  peu  près,  à  différentes  communautés. 
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Quelques  vieillards  et  beaucoup  d'enfanls  que  quelques  travaux 
dans  les  vignes  soulagent  en  partie  et  au  surplus  les  aumônes.  —  Le 
pays  ni  offre  aucune  autre  ressource. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Sur  la 
Loire,  1/3  en  terres  maigres  à  seigle  ;  peu  de  froment.  Ni  orge,  ni 
avoine,  ni  blé  noir,  ni  chanvre,  ni  lin  ;  i/3  en  vignes  d'un  excellent 
cru  ;l/3  en  bois  et  landes.  Vendent  quelques  fagots  qui  se  voiturent 
à  Nantes.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  3  de  80  à  60  1.  ; 
8  de  50  à  40  1.;  2  de  20  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Claude  Mozé,  vigneron  ;  René  Pas- 
quier,  vigneron. 


N»  81.  —  Étiau  (cf.  Joué  et  Étiau  n"  98). 

Cette   paroisse  a  député  conjointement  avec  celle  de   Joué  ci- 
après. 


N»  82.  —  Étriché. 

Élection   et  district  de  la  Flèche.  —  Dép.   de   M.-et-L.,  arr.  de 
Baugé,  canton  de  Durtal. 

Population.  —  En  178'J  :    273   feux    (Arch.   dép.    M.-et-L.  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :    Michel  Laumonnier;  Pierre  Le 
Blanc,  fermier;  Pierre  Fontaine,  laboureur. 


N°  82  Ois.  —  Evrunes. 

Élection  de  Montreuil-Bellay.  —   District  de  Cholet.  —  Dép.  de  la 
Vendée,  arr.  de  la  Roche-sur-Yon,  canton  de  Mortagne-sur-Sèvre. 

Population,  —   En   1789  :  110  feux  (Arch.    dép.    M.-et-L.   B  non 
classé). 

Députés   de   la  paroisse    en    1789  :    Mathurin    Durand,    charron  ; 
Jacques  Baré,  laboureur,  syndic. 
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N°   83.  —   Faveraie. 

Élection  et  district  de  Monlreuil-Bellay.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr. 
d'Angers,  canton  de  Thouarcé. 

Population.  —  En  1789  ;  216  feux  (Arch.   des  dép.  M.-et-L.  B  non 

classé). 

État  des  impositioivs  [Ibid.  G  202).  —  Vingtièmes,  1023  1.  1  s.  6  d. 
—  Principal  de  la  taille,  2119  1.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires, 
1366  1,  —  Gages  des  collecteurs,  52  1.  19  s.  —  Droit  de  quittance^ 
2  1.  —  Rôles  des  chemins,  529  1. 15  s.  —  Nombre  de  minots  de  sel_, 
34  à  64  1.  12  s.  1  d.  (Pour  grosses  et  menues  salaisons  12  minots.  A 
ces  sommes,  il  faut  ajouter  pour  frais  de  rôles,  voitures  de  sel,  frais 
de  garnison,  et  perle  de  temps  des  collecteurs,  apports  d'argent  aux 
différentes  recettes,  déduction  faites  des  petites  remises  qui  sont 
accordées,   au  moins  300  1.)  (Cf.  {Ibid.  C  193). 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  193).  —  Seigneur  ;  M.  le  Comte  de 
Cossay  {sic),  en  contestation  avec  M.  Thobert.  —  Membres  de  la  muni- 
cipalité :  Pierre  Pasquier,  maçon  syndic,  M.  Cambourg  de  Génouillé, 
noble^  paie  92  1.  16  de  vingtièmes  ;  André  Bazanté,  marchand,  fer- 
mier, paie  de  vingtième  et  de  taille,  etc.  :  139  1.  16  s.  3  d.  ;  Claude 
Ménard,  tonnelier,  62  1.  15  s.  5  d.  ;  Pierre  RouUeau,  tonnelier; 
55  1.  4  s.  5  d.  ;  Urbain  Chemineau,  vigneron,  30  1.  15  s.  7  d.  ; 
Etienne  Ferchaud,  marchand,  50  1.  15  s.  ;  Jacques  Thénault  fer- 
mier ;  282  1.  14  s.  9  d.  ;  Jacques  Thullier,  fermier,  132  1.  5  s.  ;  André 
Martin,  laboureur,  85  1.  —  Frais  de  rôle  de  taille,  26  l.,  de  contrainte, 
115  1.  et  50  journées  ;  rôle  du  sel,  15  1.  —  Exportation,  24  1.  et 
40  journées.  -  -  Privilégiés  :  Il  n'y  a  que  le  préposé  qui  soit  taxé 
d'office  à  17  1.  —  La  rivière.  Le  Layon  qui  rive  cette  paroisse  est 
navigable  par  l'entreprise  qu'en  a  faite  la  compagnie  des  mines  de 
Saint-Geoi'ges.  —  Les  communs  de  cette  paroisse  qui  sont  en 
concurrence  avec  celles  de  Thouarcé  consistent  en  petits  arpents 
sur  lesquels  on  ne  peut  envoyer  les  bestiaux  qu'après  l'enlèvement 
de  la  première  herbe.  —  Les  brebis  sont  de  la  plus  petite  espèce, 
chacune  ne  produisant  qu'une  demi-livre  de  laine,  sans  espoir 
d'amélioration.  —  Point  d'atelier  de  charité.  —  Point  de  manufac- 
ture, etc.  —  Point  d'artiste  vétérinaire.  —  Point  de  chirurgien  ni  île 
sage-femme.  Les  habitants  désireraient  qu'on  leur  procurât  ce 
secours.  —  Il  y  a  dans  cette  paroisse  au  moins  40  ménages  pauvres, 
à  la  charge  de  leur  curé  et   des  habitants.   Il  y  a  en  outre  \'l  inen- 
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diants  habituels,  lant  estropiés  qu'imbéciles.  —  La  paroisse  ne 
connaît  d'autre  ressource  pour  soulager  ces  malheureux  que  d'y 
établir  des  ateliers  de  chanté,  pour  procurer  de  l'ouvrage  à  ceux 
qui  sont  en  état  de  travailler,  et  un  bureau  de  charité  pour  aider 
les  estropiés  et  imbéciles. 

Tableau  du  revenu  des  biens  ecclésiastiques  situés  dans  cette 
paroisse  : 

La  cure  de  Favraie,  1000  1.  ;  le  vicariat,  60  1.  ;  la  chapelle  de 
Chandoiseau,  118  1.  ;  le  prieuré  de  Thouarcé,  500  1.  ;  la  chapelle 
Sainte-Catherine-des-Marchais,  300  1.  ;  la  chapelle  des  Marchais, 
50  1.  ;  la  chapelle  de  la  Tourlandry,  160  1.  ;  le  prieuré  de  Mon- 
tillers,  500  1.  ;  la  cure  de  Monlillers,  10  l.  ;  le  prieuré  de  Châtillon, 
105  1.  ;  le  prieuré  de  Grésillé,  4  1;  les  dames  pénitentes  d'Angers, 
2ô84  1.  ;  la  chapelle  de  Chavagnes,  35  1.  ;  la  cure  de  Gonord,  34  1.  ; 
le  curé  de  Saint-Léonard  de  Chemillé,  50  1.  ;  la  chapelle  de  Saint- 
Biin,  70  1.  ;  la  cure  de  Saint-Georges-du-Puy-de-la-Garde,  32  1  ;  le 
prieuré  d'Aubigné,  3  1.  ;  le  chapelain  de  Coron,  80  l.  ;  l'Hôpital  de 
Chemillé,  48  1.  Total  :  6043  1.  —  Cette  paroisse  a  été  augmentée 
depuis  1775  d'environ  1/10  sur  les  vingtièmes. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre  Pasquier,  tailleur  de 
pierre,  syndic  ;  Jean  Maillon,  marchand  fermier;  André  Bazantay, 
marchand. 


N«  84.  Faye. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr. 
d'Angers,  cant.  de  Tnouarcé. 

Population.  —  En  1789  :  100  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

—  En  1790  :  1174  hab.  [Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions,  1787  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  201).  — Ving- 
tièmes, 3180  1.  4  s.  5  d.  —  Principal  de  la  taille,  30401.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  2001  1.  — Capitation,  2036  1.  —  Gages  des 
collecteurs  et  droits  de  quittance,  78  1.  —  Rôles  des  chemins,  113  1. 

—  Nombre  de  minois  de  sel,  60  à  64  1.  12  s,  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  int.  {Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  le  duc  de  Brissac.  — 
Curé  :  M.  Cochetière,  chanoine.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
M.  de  l'Épeaux  {sic),  syndic;  Joseph  Beaumont  paie  54  1.  ;  Jacques 
Lucas,  180  l.  16  s.  ;  Jean  Blain,  48  l,  10  s.  ;  sieur  Constantin,  24  1. 
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17  s.  ;  sieur  Chalonneau^  60  1.;  sieur  Cerisier,  60  1.  ;  Jean  Rochard, 
35  1.  10 s.  ;  Pierre  Berthelot,  85  1. 10  s.  ;  Louis  Vaillant,  155  1.  —  Frais 
pour  la  perception  de  la  taille,  196  1.  ;  du  sel,  169  1.  —  Privilégiés  : 
M.  le  duc,  le  curé,  M.  Billau,  chapelain  et  M.  de  Varennes,  gentil- 
homme. Le  préposé  des  vingtièmes  est  taxé  d'office  à  100  l.  —  Ni 
usine,  ni  manufacture.  —  Quant  aux  fours  à  chaux,  on  en  pourrait 
établir  à  l'avenir.  On  soupçonne  quelques  bancs  de  pierre  calcaire 
et  des  usines  à  charbon  qui  en  faciliteraient  l'exploitation,  et  s'il  y  a 
jour  à  réaliser  les  idées,  on  en  fera  part,  —  Ni  étalons,  ni  haras,  et 
et  cette  paroisse  n'est  point  propre  à  ces  établissements.  —  Les  bêtes 
à  laine  sont  de  petite  espèce  ;  leur  toison  peut  peser  une  livre. 
Point  d'espoir  d'amélioration.  —  Aucune  des  sages-femmes  de  cette 
paroisse  n'a  fait  de  cours  d'accouchements.  Aussi  les  accidents  ne 
sont-ils  que  trop  fréquents.  On  désirerait  cet  établissement,  mais 
qu'on  fit  faire  à  ces  femmes  un  an  de  cours  ;  trois  mois  ne  sont  suf- 
fisants, et  au  contraire,  ne  font  qu'ajouter  la  présomption  à  l'igno- 
rance et  rendre  le  mal  plus  grand.  Point  d'artiste  vétérinaire  ;  la 
perte  des  bêtes  à  laine  et  des  cochons  a  été  considérable.  On  demande 
la  réparation  du  chemin  chalonnois  ;  c'est  un  objet  d'importance, 
sur  lequel  on  a  donné  un  mémoire  très  détaillé  des  moyens  de  faire 
cette  réparation  avec  beaucoup  d'économie  et  d'égalité  dans  les 
contributions.  Au  surplus,  il  est  semblable  à  celui  qui  a  été  lu  au 
bureau  d'agriculture  d'Angers  le  3  mars  1788,  et  aux  moyens  détail- 
lés dans  le  procès-verbal  des  trois  provinces  à  Tours.  Il  y  a  30  fa- 
milles dans  une  misère  absolue  et  30  autres  familles  dans  une  indi- 
gence moins  absolue  que  les  premières.  Quant  au  moyen  de  les 
soulager,  on  renvoie  au  mémoire  qui  a  été  remis  à  MM.  les  Procu- 
cureurs  généraux,  syndics  de  l'Assemblée  provinciale. 

Carte  généralk  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Sur  le 
Layon,  entre  Brissac  et  Thouarcé,  3/4  en  vignes  d'un  cru  excellent, 
1/4  en  terres  maigres  à  froment,  à  seigle  et  en  bois.  Ni  orge,  ni 
avoine,  ni  lin,  ni  chanvre.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  : 
9  de  80  à  60  1.  ;  7  de  60  à  40  1.  ;  11  de  40  à  !25  I.  ;  30  de  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jacques  Chalonneau,  notaire 
royal;  Louis-Marie  La  Kévellière  de  Lepeau,  bourgeois;  Jacques- 
Lucas,  laboureur. 
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N"  85.  —  Feneu. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  de  Briolay. 

Population,  —  En  1789  :  221  feux  (Arcli.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 
—  En  1790  :  948  hab.  (C.  Port.  Dict.  de  M.-et-L.). 

Etat  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  C  201).  —  Vingtièmes, 
2922  1.  12  s.  5  d.  —  Principal  de  la  taille,  2540  1.  —  Brevet,  impo- 
sitions et  accessoires,  1668  1.  —  Capitation,  1694  1.  —  Gages  des  col- 
lecteurs, 65  1.  16  s.  —  Équipement  du  milicien,  3  I.  6  s.  8  d.  — 
Rôles  des  chemins,  635  1.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  47  à  61  1. 
12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Ihid.  C  192).  —  Seigneur:  De  Varenne.  —  Curé  : 
Petau.  —  Membres  de  la  municipalité  :  Chapellot,  écuyer,  30  1.  — 
Nicolas  Courtin,  notaire,  30  1.  ;  Pierre  Houdebine,  134  1.  18  s.  ; 
François  Meusnier,  46  1.  6  s.  ;  Pierre  Le  Gentilhomme,  métayer, 
105  1. 15  s.  ;  Pierre  Nourri,  métayer,  128  1.  12  s.  3  d.  ;  Georges  Ber- 
gère, closier,  331.  13  s.  3  d.  ;  René  Cocquereau,  métayer,  85  1.  3  s. 
3  d.  ;  Jean  Trottier,  métayer,  76  1.  11  s.  9  d.  ;  Peton,  prêtre-prieur, 
syndic  ;  Pierre  Métayer,  greffier.  —  Frais  et  gages  des  différents  col- 
lecteurs, 239  1  4  s.  —  La  répartition  des  impôts  se  fait  dans  cette 
paroisse  suivant  la  vieille  routine,  peut-être  juste  jadis,  mais  qui  a 
cessé  de  l'être,  vu  la  variation  des  biens.  On  désire  que  la  municipa- 
lité soit  autorisée  le  plus  promptement  à  faire  une  nouvelle  réparti- 
tion. —  Frais  de  contrainte,  8  à  9  1.  par  an,  —  Privilégiés  :  M.  le  Curé 
faisant  valoir  un  petit  domaine  et  ses  dîmes;  M.  le  Prieur  faisant 
valoir  quelques  rentes  et  prés,  M.  le  comte  de  Varenne  faisant  valoir 
un  domaine  ordinaire,  M.  Chapelot,  ancien  gendarme,  qui  fait  valoir 
une  closerie,  —  Il  eut  été  à  propos  d'établir  un  atelier  de  charité 
pour  raccommoder  le  chemin  du  bourg  de  Feneu  au  port  Galbert  ; 
mais  M.  de  Varenne  en  a  obtenu  un  pour  faire  un  chemin  qui 
conduit  de  son  château  à  la  grande  route.  Il  passe  devant  ce  port 
qui,  vu  les  remblais  de  terre  que  l'on  a  fait  vis-à-vis,  est  devenu 
impraticable  et  diminué  considérablement,  M.  de  Varenne  avait  déjà 
obtenu  800  1.  et  en  avait  employé  400  1.  Il  vient  d'obtenir  de  nou- 
veaux fonds  pour  1788.  —  Il  ne  s'élève  dans  la  paroisse  que  des  che- 
vaux propres  au  service  des  métairies.  Ils  sont  de  petite  taille.  — 
Les  bêtes  à  laine  y  sont  de  la  plus  petite  espèce.  Leurs  toisons 
pèsent  au  plus  2  1.  1/2.  Celles  à  cornes  réussissent  beaucoup  mieux, 
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et  font  un  objet  de  commerce.  —  Il  y  a  un  chirurgien  qui  s'applique. 
Point  de  sage-femme  ni  d'arliste  vétérinaire.  Il  périt  fréquemment 
des  bestiaux.  —  H  y  a  une  fondation  de  35  l.  qui  ne  peut  suffire  au 
soulagement  de  30  pauvres  familles,  faisant  plus  de  120  personnes  à 
la  mendicité.  On  désirerait  l'établissement  d'un  atelier  de  charité, 
tel  que  filature. 

Carte  db  l'élection  d'Angers  [Ibid.  G  211).  —  Entre  Sarlhe  et 
Mayenne.  Fonds  médiocre  ;  1/2  en  terre  à  froment  et  à  seigle,  une 
fois  plus  de  seigle  que  de  froment  ;  quelques  lins  et  chanvres.  Ni 
avoine,  ni  orge,  ni  blé  noir,  ni  menus  ;  1/4  en  vignes  du  cru  médiocre 
et  dont  les  vins  se  vendent  ;  1/4  en  lande  propre  à  pacage  et  en  bois. 
Vendent  leurs  denrées  au  marché  d'Angers.  —  Gros  taux  des  prin- 
cipaux fermiers  :  1  de  100  l.  ;  3  de  80  à  60  l.  ;  9  de  60  à  40  I.  ;  18  de 
40  à  2  1.;  18  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Martin-François  Farge,  chirur- 
gien; Nicolas  Courtin,  procureur  fiscal.  —  La  paroisse  de  Feneu  n'a 
envoyé  que  deux  députés  au  lieu  de  trois  qu'elle  aurait  dû  envoyer, 
eu  égard  à  ses  feux  (Ârch.dép.  M.-et-L.  B  non  classé).  — État  des 
villes  et  paroisses  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Angers. 


N°  86.  -  Fontaine  Couverte. 

Election  de  Château-Gontier,  diocèse  d'Angers,  grenier  à  sel  de 
Craon.  —  Dép.  de  la  Mayenne,  arr.  de  Château-Gontier,  cant.  de 
Saint-Aignan-sur-Roo. 

Population.  —  En  1789  :  140  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 

classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Julien  Blanchet,  marchand;  Jacques 
Cointet. 


N»  87.  —  Freigné. 

Élection  d'Angers,  district  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de 
Segré,  cant.  de  Candé. 

Population.  —  En  1789  :  230  feux  (Arch.  dép.  M.-el-L.  B  non  classé). 
En  1790  :  17U0  habitants  (C.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

Enq.   comm.   INT.   (Ai'ch.  dép.  M.  et-L.  C  194).  —  Seigneur  :  M.  le 
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Comte  de  Ghaisne  de  Bourmont.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
Sieur  Louis  Blanchet,  préposé,  syndic,  paie  54  1.  16  s.  2  d.  ;  René 
Bougerand,  69  1.;  François  Gaudin,  30  1.  17  s.  6  d.;  Pierre  Coué, 
12  1.  7  s.;  Huard,  35  1.;  Jacques  Juin,  médecin,  104  1.;  Pierre  Tal- 
laurd,  métayer,  45  1. 16  s.  ;  Jean  Gebouin,  métayer,  37  1. 14  s.  ;  Julien 
Poirier,  métayer,  24  1.;  Jean  Thoreau,  maréchal,  29  1.  18  s.  —  Frais 
des  collecteurs  :  601.  par  an  et  60  journées.  —  Contraintes  fréquentes  : 
100  1.  par  an.  —  Privilégiés  :  M"'e  de  Vris  et  le  seigneur  M.  de  Bour- 
mont. La  Communauté  se  plaint  que  M.  de  Bourmont  abuse  de  sou 
pouvoir  dans  la  paroisse,  en  jouissant  en  exemption  de  taille,  d'une 
quantité  plus  considérable  que  ne  le  permettent  les  règlements  de 
domaines  taillables  et  de  nouvelles  réunions.  —  Les  bêles  à  laine  sont 
petites,  la  qualité  de  la  laine  médiocre,  et  la  toison  est  d'environ 
1  livre.  —  Les  bêtes  fauves,  surtout  les  cerfs  et  les  biches,  dévastent 
toute  la  paroisse  et  dévorent  les  blés  avant  la  récolte.  On  les  voit 
quelquefois  rassemblés  au  nombre  de  douze.  —  La  majeure  partie 
de  la  paroisse  est  en  landes,  bois  et  rochers.  —  La  perte  des  bestiaux 
est  fréquente  par  la  maigreur  des  pâturages.  —  Il  n'y  a  ni  chirurgien 
ni  artiste  vétérinaire.  Les  sages-femmes  n'ont  pas  fait  de  cours.  — 
Ni  manufacture,  ni  carrière,  etc. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Bas-Anjou, 
frontière  de  Bretagne.  Mauvais  fonds;  1/2  en  terre  à  seigle  pour  la 
plus  grande  partie.  Beaucoup  d'avoine  et  de  blé  noir.  Ni  orge  ni 
chanvre.  Quelques  pommiers.  Peu  de  châtaigniers.  1/2  en  étangs, 
bois  et  landes.  Ne  subsistent  que  par  des  charrois  de  bois  et  par  la 
vente  de  quelques  lins,  fils,  bestiaux  et  denrées  au  marché  deCandé. 
Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  50  à  40  1.  ;  6  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  17t5  :  Jacques  Juin,  médecin;  François 
Gaudin,  négociant;  René  Bougeraud. 


N"  88.  —  Foudon  (auj.  en  comm.   du  Plessis-Grammoire). 

Election  d'Angers,  district  d'Angers.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  et 
cant.  N.-E.  d'Angers,  commune  du  Plessis-Grammoire. 

Population.  —  En  1789  :  130  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

État  des  impositions  [Ibid.  C  200).  —  Vingtièmes,  1285  1.  18  s.  6  d. 
—  Principal  de  la  taille,  1410  l.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires, 
918  1.  —  Capilation,  948  1.  —  Gages  des  collecteurs,  35  1.  5  s.  et  2  1. 
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6  s.  de  droits  quittance.  —  Équipement  du  milicien,  3  1.  6  s.  4  d.  — 
Rôles  des  chemins,  364  1.  3  s.  9  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  'il  à 
61  1. 12  s.  à  3  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  [Ibid.  C  190).  —  Seigneur  :  M.  Trouillet  de  Blairé. 
—  Curé  :  M.  Dinan.  —  Syndic  :  Jacques  Decorce.  —  Pour  toutes  les 
premières  réponses  à  l'enquête  :  néant.  —  Point  de  chirurgien;  il  y 
en  a  un  dans  la  paroisse  voisine.  Point  d'artiste  vétérinaire.  Il  y  périt 
quelques  bestiaux.  —Angers  est  le  marché  le  plus  proche;  le  chemin 
pour  y  venir  est  très  mauvais.  On  trouverait  difficilement  quelqu'un 
qui  voudrait  continuer  à  le  réparer.  —  Taxé  d'office  :  René  Dupuis, 
comme  préposé  du  vingtième.  —  Privilégié  :  le  Curé  de  la  paroisse, 
seulement.  —  Point  de  sage-femme,  il  y  en  a  une  au  Plessis-Gram- 
moire  qui  est  voisin  de  celle-ci.  Accidents  peu  fréquents  depuis 
quelques  années.  —  Frais  divers  des  collecteurs  :  85  1.  —  Comme 
biens  d'hôpitaux,  l'Hôtel-Dieu  d'Angers  possède  en  maisons,  terres, 
vignes  et  bois,  une  valeur  de  400  1.  de  revenu  annuel,  non  compris 
le  fief.  —  Comme  biens  ecclésiastiques,  la  fabrique  de  Foudon  a  de 
revenu  annuel  une  valeur  de  80  l.  ;  la  fabrique  du  Plessis,  'iO  1.  ;  celle 
de  Trélazé,  5  1,;  celle  de  Saint-Barthélémy,  5  l.;  total  :  110  l.  —  La 
paroisse  est  chargée  au  moins  de  70  pauvres  dont  partie  sont  des 
veuves  chargées  d'enfants;  d'autres  sont  des  vieillards  et  infirmes, 
de  sorfe  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  nombre  des  pauvres  que  9  hommes 
qui  ne  peuvent  travailler.  L'on  ne  trouve  point  de  moyen  de  les  em- 
pêcher de  mendier.  Ils  sont  seulement  un  peu  soulagés  par  les 
aumônes  du  seigneur,  du  curé  et  de  quelques  habitants  charitables. 
Le  2  j  uin  1788.  —  Signé  :  P.  Girardeau  ;  René  Dupin  ;  Pierre  Decorce  ; 
Decorce,  syndic,  et  Bottereau,  greffier. 

Carte  généralis  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  A  2  lieues 
d'Angers;  1/2  d'un  assez  bon  fond  où  l'on  sème  beaucoup  de  seigle, 
quelques  froments  et  orges,  peu  d'avoine  et  de  chanvre;  ni  lin,  ni 
blé  noir,  ni  menus;  1/2  en  vignes  d'un  cru  médiocre  dont  les  vins  se 
vendent;  peu  de  prés,  quelques  bois,  taillis  et  landes;  beaucoup 
d'arbres  fruitiers  de  toutes  espèces,  qui  font  un  de  ses  principaux 
revenus.  Vendent  leurs  denrées  au  marché  d'Angers.  Gros  taux  des 
principaux  fermiers  :  1  de  80  à  60  l.  ;  3  de  60  à  40  l.  ;  4  de  40  à25  l.  ; 
24  de  25  à  15  l. 

Députés  de  la  paroisse  en  1785  :  Jacques  Decorce,  fermier,  syndic; 
Nicolas  Bottereau,  notaire. 
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N°  89.  —  Gastines. 

Election  de  Châleau-Gontier,  diocèse  d'Angers,  grenier  à  sel  de 
Craon.  —  Dép.  de  la  Mayenne,  arr.  de  Château-Gontier,  cant.  de 
Cossé-le-Vivien. 

Population.  —  En  1789  :  103  feux  (Ârch.  dép.  M.-et-L,  B  non 
classé). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  René  Buisnier;  François  Cherruau. 


N»  90,  --  Gêné. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr. 
de  Segré,  cant.  du  Lion-d'Angers. 

Population.  —  En  1789  :  100  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  -  En  1790  :  485  hab.  (G.  Port,  Dict.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  M.-et-L.  G  202).  — Vingtièmes, 
1054  1.  12  s.  3  d.  —  Principal  de  la  taille,  1801  1.  —  Brevet,  imposi- 
tions et  accessoires,  1236  l.  —  Gages  des  collecteurs,  46  1.5  s.  — 
Équipement  du  milicien,  2  l.  10  s.  —  Rôles  des  chemins,  471  1. 10  s. 
1  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  30  à  61  l.  10  s.  8  ou  9  d.  —  Note  : 
Monsieur,  je  vous  prie  de  faire  attention  qu'il  y  a  7  métairies  dans 
notre  petite  paroisse  dont  les  vingtièmes  ne  sont  point  perçus  par  le 
préposé  à  savoir  :  Basse  Roche  et  les  Mortinais  appartenant  à  M.  de 
Lalory;  les  Grands  et  Petits-Breils  à  M,  de  Lancreau,  seigneur  de  la 
Mothe-Ferchaud,  la  Ville  et  la  Fenolière  à  MM,  les  Chanoines  de 
beaucoup  de  Saint-Pierre  d'Angers,  la  Morlière  à  M.  de  la  Roïe.  En 
outre,  il  y  a  terres  qui  paient  le  sixte  qui,  à  joint  toutes  les  autres 
impositions,  vous  ferait  voir.  Monsieur,  que  notre  petite  paroisse 
est  sûrement  taxée  bien  au-dessus  de  sa  valeur, 

Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  G  194).  —  Seigneur  :  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre.  —  Curé  :  M,  Godi^neau.  —  Membres  de  la  municipalité  : 
M.  Delhommeau,  bourgeois,  syndic,  taxé  en  ville  :  Vingtièmes, 
37  l.  14  s.  ;  le  sieur  Moreau,  fermier,  304  1.  1  s.  ;  Pierre  Gislard, 
afîranchisseur,  16  1.  1  s  ;  Urbain  Levoyer;  voiturier,  19  1,  13  s.  ; 
Joseph  Levoyer,  voiturier,  25  I.;  le  sieur  Guillot,  fermier,  298  l.  ; 
René  Pasquier,  closier.  15  1.  8  s.  —  2  collecteurs  pour  la  taille,  frais, 
68  1.  et  contraintes  17  l,  10  s.  ;  3  collecteurs  pour  le  sel,  frais,  70  l. 

T.  I.  —  42 
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et  contraintes  et  emprisonnements,  16  1.  —  Le  préposé  du  vingtième 
est  taxé  d'office  à  42  1.  —  Cette  paroisse  est  à  une  lieue  et  demie  de 
la  rivière  qui,  à  cause  de  ses  mauvais  chemins,  ne  se  défait  pas  dans 
l'hiver  avantageusement  de  ses  denrées,  ne  pouvant  les  faire  char- 
royer.  —  Ni  manufacture,  etc.,  ni  sage- femme  qui  ait  fait  ses  cours; 
ni  chirurgien  ;  ni  vétérinaire,  ce  qui  fait  que  les  pertes  des  bestiaux 
y  sont  assez  fréquentes.  Les  brebis  n'y  sont  pas  d'une  belle  espèce. 
On  ignore  même  les  moyens  d'amélioration,  le  terrain  étant  bas  et 
aquatif.  —  Privilégiés  :  M""=  de  Bossoreille  de  Ribou,  veuve  d'un 
Secrétaire  du  Roi.  Le  chapitre  de  Saint-Pierre  est  seul  décimateur 
dans  cette  paroisse,  et  qui  a  un  droit  de  sixte,  c'est-à-dire  la  sixième 
gerbe  sur  la  majeure  partie  de  la  paroisse^  et  qui  vexe  beaucoup  les 
bientenants  et  les  exploitants. 

Carte  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  •—  A  l'entrée  du  Craon- 
nais,  près  le  Lion-d'Angers  ;  fonds  passable,  à  froment  et  à  seigle  ; 
quelques  orges  et  avoines  ;  un  peu  de  lin  ;  point  de  chanvre  ;  beau- 
coup de  pommiers  ;  quelques  châtaigniers.  H  y  a  des  prés.  Vendent 
quelques  bestiaux  et  cochons  à  Segré.  —  Gros  taux  des  principaux 
fermiers  :  2  de  140  à  100  1.  ;  40  de  80  â  60  l.  ;  8  de  60  à  40  1.  ;  9  de  40 
à  251.;  9  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  'paroisse  en  1789  :  René  Despré,  closier.  —  Gêné  n'a 
député  qu'une  seule  personne  au  lieu  de  deux  qu'elle  aurait  dû 
envoyer  (Ârch.  dép.  M.-et-L.,  B  non  classé,  Etat  des  villes  et 
paroisses  du  ressort  de  la  sénéchaussée  d'Angers...) 

N«  91  —  Geté  (auj.  Geste). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Gholet,  cant.  de  Beaupréau. 

Population.  —  En  1789  :  302  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

—  En  1790  :  1623  hab.  (C.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.  C  200).  —  Ving- 
tièmes, 19051.  4  s.  9  d. 

État  des  Impositions  {Ibid.  C.  200).  —  Principal  de  la  taille, 
6680  1.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires,  4391  1.  —  Capitation, 
4475  1.  —  Gages  des  collecteurs,  169  1.  —  Rôles  des  chemins,  1739  1. 
11  s.  8  d.  ;  total  :  19359  1.  16  s.  7  d. 

I'jNQ.  comm.  INT.  [Ibid.   C  191).  —  Seigneur  :  Le  comte  de  Sourdis. 

—  Curé  :  M.  Tosgourdeaii.  —  Membres  de  la  municipalité  :  M.  Brunet 
de  la  Garenne,  syndic,  paie  pour  taille,  capitation  et  accessoires,  45  1. 
et  pour  vingtièmes,  96  1.;  Pierre  Louis  de  la  Morlaye,  notaire  royal, 
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pour  taille,  etc.,  331.  et  pour  vingtièmes,  89  1.  ;  Pierre  Jamin,  labou- 
reur, pour  taille,  etc.,  66  1.  ;  Pierre  Audouin,  laboureur,  pour  taille, 
etc,  170  1.;  René  Arial,  laboureur,  pour  taille,  etc.,  270  I.;  Michel 
Naud,  laboureur,  pour  taille,  etc.,  320  1,  et  vingtièmes,  6  1.  7  s,; 
Paul  Baré,  laboureur,  pour  taille,  etc.,  160  et  pour  vingtièmes,  1  1. 
7  s.  ;  Julien  du  Pont,  laboureur,  pour  taille,  etc.,  126  1.  ;  Pierre  Grif- 
fon, laboureur  pour  taille,  190  1,-4  collecteurs;  frais,  40  1.  — 
Contraintes,  12 1.  12  s.  de  frais.  —  Privilégiés  :  M.  le  Curé,  M.  le  comte 
de  Sourdis,  M.  Flamingue,  acquéreur  de  la  terre  de  la  Brulaire, 
M.  de  La  Sourd?  receveur  des  traites,  et  2  employés  de  gabelle  à 
pied  pour  le  service  du  bureau.  Aucune  taxe  d'office.  —  Ni  usine, 
ni  four  à  chaux,  ni  fourneaux.  D'autres  fabriques  :  pour  fabriquer, 
on  travaille  en  toile  :  mouchoirs  et  robes,  pour  le  commerce  de  Cho- 
let  ;  on  compte  environ  70  métiers  de  tisserands.  —  La  route,  pour 
communiquer  de  Nantes  à  Saumur,  ouverte  jusqu'à  demi-lieue  de 
Beaupréau,  serait  de  la  plus  grande  utilité  d'être  continuée  à  ouvrir 
jusqu'à  sa  destination,  parceque  les  voyageurs  s'en  serviraient  au 
moins  10  mois  l'année,  et  le  commerce  qui  se  fait  par  cheval  se  ferait 
alors  par  charrettes  et  grandes  voitures.  —  Point  d'étalons  et  peu  de 
juments  de  taille.  Il  ne  s'élève  de  chevaux  que  ceux  que  le  hasard 
procure  à  quelques  messagers  qui  achètent  des  juments  qui  se 
trouvent  garnies;  les  productions  sont  de  petite  taille  et  de  médiocre 
valeur. 

Il  y  a  différentes  tailles  de  moutons,  selon  qu'on  les  achète  à  Beau- 
préauetMontrevault  (on  n'en  élève  que  dans  les  plus  mauvais  cantons) 
où  on  est  pourvu  de  brebis  dont  on  peut  évaluer  le  produit  de  la 
laine  dégraissée,  par  chaque  brebis  et  mouton,  de  3/4  à  2  livres.  Les 
laines  sont  d'assez  bonne  qualité.  —  Il  n'y  a  pas  d'atelier  de  charité 
à  établir,  eu  égard  à  la  grand'route  de  Nantes  à  Saumur  qui  traverse 
le  bourg  et  toute  la  paroisse  dans  l'espace  d'une  demi-lieue.  —  Les 
cavaliers  de  maréchaussée  sont  de  la  brigade  de  Montrevault;  ils 
font  rarement  des  visites  et  ne  s'adressent  point  au  syndic.  —  Nous 
avons  une  sage-femme  qui  a  fait  ses  cours  d'accouchement  sous 
M""  du  Coudray,  avec  distinction  :  accidents  rares.  --  Nous  avons 
2  chirurgiens  de  réputation.  —  Nous  avons  un  artiste  vétérinaire 
qui  passe  pour  très  habile.  —  Il  se  perd  peu  de  bestiaux  au  moyen 
des  traitements  qu'il  fait  aux  bestiaux  malades. 

RÉPONSES  SUPPLÉMENTAIRES.  —  La  paroisse  de  Geste  a  un  privilège 
de  s'approvisionner  au  marché  de  sel  à  Clisson  en  Bretagne,  mais  il 
est  à  remarquer  que  la  dite  paroisse  est  surchargée  de  beaucoup 
plus  que  les  paroisses  voisines  à  proportion  de  sa  grandeur,  ce  qui 
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nous  fait  une  surcharge  de  taille,  et  qui  nous  fait  surcharger  pour 
le  paiement  des  grandes  routes.  — On  vous  prie,  Messieurs,  d'y  avoir 
égard,  —  Tous  les  biens  ecclésiastiques  de  la  paroisse  de  Geste,  soit 
en  dîmes,  ou  en  biens  fonds  et  en  bénéfices  se  montent  de  rente  par 
chaque  année  k  la  somme  de  10348  livres.  —  L'ordre  de  Malte  pos- 
sède dans  la  paroisse  la  somme  de  600  1.  de  rente.  —  Nous  avons  au 
moins  40  maisons  de  pauvres,  et  peu  de  gens  en  état  de  faire  l'au- 
mône; il  faudrait  obliger  les  bénéficiers  de  la  paroisse  qui  sont  en 
grand  nombre  à  contribuer  à  leur  subsistance.  On  pourrait  former 
une  maison  de  charité  en  réunissant  à  cet  effet  le  bénéfice  de  Saint- 
Michel  et  celui  de  Saint-Jean  l'Evangéliste  en  présentation  du  curé 
et  de  la  fabrique,  et  encore  celui  des  Barré  présenté  par  le  curé  et 
la  fabrique.  —  On  pourrait  établir  un  bureau  de  charité  qui  rece- 
vrait les  aumônes  des  fidèles,  en  ferait  la  distribution  avec  ordre  et 
trouverait  le  moyen  de  faire  travailler  les  enfants  et  les  gens  infirmes. 
11  y  a  aussi  dans  l'ancien  cimetière  une  vieille  chapelle  qui  tombe, 
qui  n'est  point  fondée,  à  la  charge  de  la  fabrique,  qui  est  inutile  et 
qui  pourrait  être  employée  à  loger  une  fille  qui  soignerait  les  pauvres 
malades.  Nous  avons  dans  la  paroisse  un  collège  de  charité  pour  les 
garçons  qui  est  très  utile,  rapport  au  grand  nombre  de  pauvres 
enfants  qui  sont  dans  la  paroisse,  mais  le  collège  n'a  que  120  livres 
de  revenus.  —  Signé  :  Brunet  de  la  Garenne,  syndic  de  l'Assemblée 
des  membres  de  la  municipalité  de  Geste. 

Carte  générale  de  l'élection  {Ibid.  G  211).  —  En  Manges,  assez  bon 
fonds;  1/2  à  seigle;  peu  de  froment  et  de  lin  ;  1/2  en  bois  et  landes  ; 
à  pâturage  en  partie;  le  reste  produit  des  fougères.  Quelques  vignes 
de  peu  de  valeur.  Ne  paie  point  de  sel,  mais  fort  chargé  de  tailles. 
—  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  1  de  230  à  220  l.  ;  8  de  200  à 
150  1.;  15  de  150  à  100  1.;  6  de  100  à  80  1.  ;  20  de  80  à  60  L;  9  de 
60  à  40  1.  ;  6  de  40  à  25  1.  ;  13  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Pierre-Louis  de  la  Morlaye,  notaire 
royal;  Louis  Pineau;  Pierre  Audouin,  métayer;  Michel  Nau,  métayer. 


N°  92.  —  Gonnord. 

Election  d'Angers.   -=-  District  de  Brissac.  —   Uép.    de  M.-et-L.; 
arr.  d'Angers,  cant.  de  Thouarcé. 

Population.   —  En  1789  :  360  feux  (Arch.  dép.    M.-et-L.  B  non 
classé.—  En  1790  :  183.8  hab.  (G.  Voil, [Dicl.  M.-el-L.). 
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État  des  impositjons,  (Arch.  dép.  M.-et-L,  C  201).  —  Ving- 
tièmes, 3628  I.  10  s.  2  d.  —  Principal  de  la  taille,  6220  1.  — 
Brevet,  impositions  et  accessoires,  4073  1.  —  Capitation,  4141  1.  — 
Gages  des  collecteurs,  157  1.  16  s.  —  Equipement  du  milicien, 
5  1.  —  Rôles  des  chemins,  1619  1.  15  s.  10  d.  —  Nombre  de  minois 
de  sel,  79  à  64  1.  12  s.  4  d.  le  minot. 

Enq.  comm.  int.  [Ibid.  C  192).  —  Seigneur  :  le  comte  de  Cossé.  — 
Curé  :  M.  Prisset.  —  Membres  de  la  municipalité  :  M.  Rompillon, 
syndic  ;  M.  Macé  de  Villeneuve,  paie  60  1.  17  s.  6  d.  de  vingtièmes  ; 
le  sieur  Beingirault,  32  1.  3  s.  6  de  taille,  etc.  et  vingtièmes  ;  le  sieur 
Lambert  fils,  44  1.  3  d.  ;  le  sieur  Pierre  Chaslon,  375  1.  9  s.  9  d.  ;  le 
sieur  Onillon,  142  1.  14  s.  ;  François  Lambert  34  1.  11  s.;  Etienne 
Ménard,  40  1,  6  s.;  le  sieur  François  Cochard,  113  1.  15  s.  1  d.;  le 
sieur  Pierre  Bouhiron,  112  1.  3  s.  9  d.  —  2  collecteurs  pour  la  taille, 
frais,  96  1.  ;  2  collecteurs  pour  le  sel,  36  1.  —  Il  paraît  qu'on  a  oublié 
de  porter  exactement  toutes  les  dépenses.  —  Privilégiés  :  le  Sei- 
gneur, le  Curé,  un  hôpital  et  un  prêtre  habitué.  —  Le  préposé  aux 
vingtièmes  est  taxé  d'office  à  150 1.  — •  La  cure  du  dit  lieu  a  de  revenu 
en  la  dite  paroisse,  1500  I.  ;  la  fabrique,  200  1.  ;  l'hôpital,  600  1.  — 
11  y  a,  en  autres  biens  de  main  morte,  de  revenu,  3160  1.  —  Ni  usine, 
ni  four  à  chaux.  On  fabrique  des  grosses  toiles  et  des  coutils.  Il 
serait  important  pour  cette  fabrique,  qu'il  y  eut  de  temps  en  temps 
des  foires  et  marchés  de  fil  dans  le  lieu  même.  —  Ni  étalon,  ni  haras. 
On  n'y  élève  que  peu  de  chevaux  et  de  très  mauvaise  espèce.  Au 
moyen  de  ce  qu'il  y  a  des  cantons  qui  paraissent  propres  à  l'élève, 
on  désirerait  un  étalon;  alors  on  changerait  l'espèce  actuelle.  —  Les 
bêtes  à  laine  sont  de  très  mauvaise  qualité  et  de  médiocre  taille.  On 
a  essayé  d'en  avoir  de  la  belle  espèce.  Elle  n'a  pas  réussi.  — 
Aucune  sage-femme  qui  ait  fait  des  cours  et  quoique  cela,  accidents 
peu  fréquents;  on  en  désirerait  une  qui  les  eût  faits.  —  Il  y  a 
2  chirurgiens  dont  on  est  satisfait.  —  On  désirerait  un  artiste  vété- 
rinaire. La  perte  des  bestiaux  peut  se  monter  par  an  à  3000  1.  —  11 
y  a  dans  cette  paroisse  400  pauvres  mendiants.  Pour  les  soulager  : 
une  maison  et  un  atelier  de  charité. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C.  211).  —  Vers  les 
Mauges;  bon  fonds  ;  plus  de  seigle  que  de  froment;  quelques  avoines  ; 
ni  orge,  ni  lin,  ni  chanvre  ;  quelques  bois  et  prés  de  peu  de 
valeur;  fortes  métairies.  Vendent  leurs  bestiaux  et  grains  à  Vihiers 
et  à  Ghemillé.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  4  de  200  à 
1501.;  10  de  150  à  1001.;  18  de  80  cà  60  1.;  14  de  60  à  401.;  8  de  40 
à  25  l.  ;  8  de  25  à  15  l. 
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Députés  de  la  paroisse  en  17<S9  :  Louis  Banchereau,  tanneur; 
Joseph-Viclor-René  Rompillon,  sénéchal;  Etienne  Mesnard,  mar- 
chand ;  Joseph  Gazeau,  laboureur. 


N»  93.  —  Grez-Neuville. 

Éleclion  d'Angers.  —  District  de  Segré.  — Dép.  de  M.-et-L.,  arr. 
de  Segré,  cant.  du  Lion-d'Angers. 

Population.  —  En  1789  :  300  feux  (Arch.   dép.  de  M.-et-L.  B  non 

classé). 

Enq.  comm.  INT.  {lOid.,  C  194).  —  La  répartition  du  rôle  a  été  de 
tout  temps  mal  réglée.  Frais  de  rôles  :  100  1.  environ.  —  La  paroisse 
est  pauvre,  les  collecteurs  sont  obligés  de  faire  des  frais  pour  se 
faire  payer,  el  ont  environ  36  1.  de  frais,  sans  y  comprendre  les  frais 
d'emprisonnement,  et  sont  obligés  d'en  faire  à  leurs  cotisés.  — 
4  privilégiés  :  M.  de  la  Grandière,  seigneur  de  Grez,  et  les  demoi- 
selle De  la  Porte,  fille  d'un  ancien  conseiller,  et  M.  de  Chauvigné, 
ancien  maire  de  la  ville  et  Maître  des  eaux  et  forêts,  et  M.  le  Curé  de 
Neuville.  —  La  rivière  de  Maine  passe  au  milieu  de  notre  paroisse, 
elle  est  très  difficile  à  naviguer  et  à^rendre  navigable,  il  serait  utile 
qu'il  y  aurait  double  écluse  ou  l'entretien  des  anciens  ponts.  —  Il  est 
nécessaire  qu'il  y  ail  une  route  du  côté  de  Neuville  pour  conduire  au 
grand  chemin  du  Lion-d'Angers,  et  de  Neuville  à  Grez,  que  les 
anciens  ponts  seraient  rétablis,  rapport  au  port  qui  est  très  dange- 
reux et  mal  servi,  et  point  proche  les  écluses.  —  Ni  usine,  ni  manu- 
facture, etc.,  ni  moyen  d'en  établir.  —  Notre  terre  n'est  que  buttes, 
et  coteaux  et  très  rude,  impropre  à  l'établissement  de  haras.  —  Les 
bêles  à  laine  sont  de  petite  taille;  les  toisons  pèsent  environ  11.  — 
Les  brigades  sont  à  dislance  de  4  lieues  et  ne  sont  point  assidues  à 
leur  devoir.  —  Il  y  a  une  brigade  d'employés  de  8  hommes  et  sou- 
vent des  détachements  qui  coûtent  environ  240  I.  par  mois.  —  Nous 
avons  une  sage-femme  qui  a  fait  ses  cours  et  qui  est  très  habile.  — 
Nous  avons  un  chirurgien  très  habile,  et  beaucoup  l'emploient  de  la 
paroisse  voisine.  —  Point  d'arliste  vétérinaire.  Il  périt  beaucoup 
de  bestial  [sic],  faute  de  soin.  Il  serait  nécessaire  qu'il  y  en  eut  un 
habile;  rapport  à  nos  arbage  (herbages)  qui  sont  dangereux.  —  Le 
plus  nécessaire  à  rétablir  est  l'atelier  du  Tertre  du  Lion  à  la  Mem- 
brolle.  —  H  est  levé  en  notre  paroisse  environ  100  minois  de  sel, 
petite  mesure  de  Gandé,  et  relativement  aux  saisies  domiciliaires, 
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elles  sont  fréquentes  et  fort  mal  à  propos  par  l'injustice  que  font  les 
employés.  —  Nous  avons  plusieurs  bénéfices  q  ui  consistent  en  dîmes, 
maison,  terre  labourable,  pré,  jardin,  estimés  environ  7000  1.  — 
Nous  avons  en  notre  paroisse  un  tiers  de  pauvres.  Le  moyen  de  les 
mettre  à  leur  aise  serait  de  lever  un  atelier  d'ouvrage  pour  les 
hommes,  et  pour  les  femmes  une  manufacture  pour  fils.  —  l*^'  juin 
1788.  —  Signé:  A.  Bertrand,  Pierre  Houdebine,  René  Marais  l'aîné, 
Mathurin  Foucaut,  syndic. 

Carte,  générale  de  l'élection  u'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Sur  la 
Mayenne,  le  long  d'une  forêt,  fonds  mêlé,  2/3  à  froment  et  à  seigle, 
ni  orge,  ni  avoine,  ni  lin,  ni  chanvre,  ni  blé  noir;  quelques  vignes 
de  peu  de  valeur,  1/3  en  bois  et  landes.  —  Gros  taux  des  principaux 
fermiers  :  12  de  60  à  40  1.  ;  37  de  40  à  25  1,  ;  32  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  René  xMarais,  marchand;  S.  Roul- 
loin,  F.  Frouin. 


N"  94.  —  Grugé  (auj.  Grugé  l'Hôpital). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Segré,  cant.  de  Pouancé.  —  L'Hôpital  de  Bouille  a  été  réuni  à 
Grugé,  d'où  auj.  Grugé-l'Hôpilal. 

Population.  —  En  1789:  87  feux  pour  Grugé  seulement  (Arch. 
dép.  M.-et-L.  B  non  classé). 

État  des  impositions,  1787  {Jbid.  C  202).  —  Vingtièmes,  670  1. 13  s. 
11  d.  —  Principal  de  la  taille,  870  1.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 557  1.  —  Capitation,  581  1.  —  Gages  des  collecteurs,  21  l. 
15  s.  —  Droit  de  quittance,  2  1.  —  Équipement  du  milicien,  1  1.  5  s. 
—  Rôles  des  chemins,  226  1.  11  s.  —  Nombre  des  minots  de  sel, 
21  à  61  1.  13  s.  4  d.  —  Fait  à  Grugé  le  12  novembre  1787.  —  Signé  : 
Belsœur,  syndic  ordinaire,  n'en  ayaut  point  d'autre  nommé  quant  à 
présent,  ni  même  de  greffier,  faute  d'écrivain  dans  cette  paroisse. 

Enq.  comm.  int.  {/bid.  G  194).  —  Seigneur  :  M.  de  Narcé^  seigneur, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis.  —  Curé  : 
M.  Martin.  — Membre  de  la  municipalité  :  Jacques  Belsœur,  syndic  ; 
sieur  Jean  Chollet,  bourgeois,  51  1.  4  s.  10  d.;  Antoine  Hunault, 
bourgeois,  58  1.  3  s.  28  d.  ;  René  Serbert,  Closier,  11  l.  15  s.  7  d.  — 
Frais  pour  les  collecteurs  de  la  taille,  15  1.;  pour  les  collecteurs  du 
sel,  11  1.  environ.  —  Pas  de  contrainte.  —  Le  seigneur  et  le  curé 
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sont  les  seuls  privilégiés.  —  Pas  de  manufacture.  Pas  de  haras.  —  11 
peut  y  avoir  120  bêles  à  laine  de  la  petite  espèce  dont  les  toisons 
grasses  peuvent  peser  une  livre  et  demie  au  plus.  —  H  y  a  une  b)'i- 
gade  d'employés  à  pied.  —  Il  y  a  une  sage-femme  qui  n'a  pas  fait 
ses  cours.  Cependant  pas  d'accidents.  —  Ni  chirurgien,  ni  artiste 
vétérinaire.  Il  périt  peu  de  bestiaux  depuis  la  mauvaise  année. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211),  —  En  Craon- 
nais,  entre  2  forêts,  assez  bon  fonds,  à  seigle;  lin  et  avoine,  quelques 
prés,  beaucoup  de  landes  et  bruyères.  — Paroisse  chargée  de  rentes, 
et  sujette  à  être  endommagée  par  les  bêtes  fauves.  —  Gros  taux  des 
principaux  fermiers  :  3  de  60  à  40  1.  ;  9  de  40  à  25  1.  ;  9  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François  Poupard,  fermier;  René 
Guérin,  marchand. 


N°  Q'\  —  Huillé. 

Élection  et  district  de  La  Flèche.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  de 
Baugé,  cant.  de  Durtal. 

Population.  —  En  1789  :  205  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  —  En  1790  :  720  hab.  (C.  Port,  Dkt.  M.-et-L.). 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Jean  Seguin,  Jean  Chaudemanche, 
Jacques  Charon. 

N»  96.  —  Jallais. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  de  M.-et-L,, 
arr.  de  Cholet,  cant.  de  Beaupréau. 

Population.—  En  1789: 414  feux  (Arch.  dép.  M.-el-L.  B  non  classé). 
—  En  1790  :  3000  hab.  (C,  Port,  Dkt.  M.-et-L.). 

État  des  impositions  (Arch.  dép.  de  M.-et-L.  C  200).  —  Ving- 
tièmes, 3725  1.  7  s.  3  d.  —  Principal  de  la  taille,  8090  1.  —  Brevet, 
impositions  et  accessoires,  5346  1.  —  Capitalion,  5379  l.  —  Gages 
des  collecteurs,  204  1.  —  Rôles  des  chemins,  2106  1.  15  s.  —  Nombre 
de  minots  de  sel,  135  m.  à  16  1,  14  s.  le  minot.  —  Total  du  montant 
du  sel,  8722  1.  10  s.  —  Signé  :  Le  Mounié.  syndic,  et  Meleux,  greffier. 

Enq.  comm.  int.  {Ibid.  C  191).  —  Seigneur  :  le  Marquis  de  Perreuse 
(ou  Péruze),  capitaine  de  dragons  au  Régiment  du  roi,  seigneur  de  la 
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châtellenie  et  paroisse  de  Jallais.  —  Membres  de  la  municipalité  :  le 
sieur  Pierre  Le  Monnié,  négociant  âgé  de  45  ans,  paie  pour  taille, 
brevet,  capitation  et  accessoires,  43  1.  11  s.  6  d.  et  pour  vingtièmes, 
10  1.4;  Jouet  de  la  Saullaye  de  Piedonault  en  Jallais,  âgé  de  27  ans, 
vingtièmes,  Vil  1.;  J.-B.  André  Cesbron  de  la  Rogerie,  négociant  et 
procureur  fiscal,  âgé  de  60  ans,  taille,  capitation  et  accessoires, 
126  1.  ;  Jean  Esseuil,  laboureur  à  la  Grande-Rivière,  âgé  de  42  ans, 
taille,  etc.,  141  1.  4  s  ;  Jacques  Chesné,  laboureur  au  Bois-Ham, 
âgé  de  49  ans,  pour  taille,  etc.,  193  1.  3  s.  ;  Jean  Godineau,  labou- 
reur à  la  Mingottière,  âgé  de  41  anS;  pour  taille,  etc.,  247  1.  ;  Pierre 
David,  laboureur  à  la  RicouUière,  âgé  de  56  ans,  pour  taille,  147  1. 
6  s.  ;  Pierre  Humeau,  laboureur  à  la  Tresnerie,  âgé  de  50  ans,  pour 
taille,  etc.,  144  1.  9  s.  ;  Mathieu  Maugars,  âgé  de  65  ans,  pour  taille, 
etc.,  13  1. 15  et  pour  vingtièmes  en  Jallais,  77  1.  —  Seigneurs  et  privi- 
légiés :  MM.  le  marquis  de  Perreuse,  capitaine  de  dragons  au  Régi- 
ment du  roi,  seigneur  de  la  châtellenie  et  paroisse  de  Jallais; 
M.  Jouet  de  la  Saullaye,  seigneur  de  la  terre  de  Piedonault,  en  Jal- 
lais; M""*  de  Greaulme,  veuve  de  messire  de  Gazeau  de  la  Bouère, 
ancien  major  de  cavalerie,  dame  de  la  terre  de  la  Bouère  en  Jallais, 
demeurant  en  Touraine;  de  la  Tullaye,  conseiller  du  Parlement  de 
Bretagne,  seigneur  de  la  terre  de  Nerzé  ?  en  Jallais,  de  M'  Geffe?  de 
Savennières,  en  Anjou;  Thomas  de  Jonchères,  ancien  officier  de 
cavalerie,  seigneur  de  la  terre  du  Soucheraud;  MM.  Leroyer,  curé  de 
Jallais,  doyen  des  Mauges;  Chesné,  vicaire;  le  sieur  Véron,  capitaine 
général  des  gabelles  et  ses  employés.  —  Taxes  d'office  :  Jean-Bap- 
tiste-André Cesbron  de  la  Rogerie,  garde  étalon  du  roi  ;  Jean  Humeau, 
laboureur,  préposé.  —  L'Église  de  Jallais  est  de  beaucoup  trop 
petite,  vu  le  nombre  des  habitants.  Aurait  besoin  d'un  allonge- 
ment à  contenir  au  moins  600  personnes  qui  sont  obligées  de  se 
tenir  dehors  aux  grandes  messes  paroissiales.  —  Le  cheval  du  roi  ou 
étalon  est  bien  tenu  et  suffit  pour  les  paroisses  voisines  de  Jallais. 
—  Les  bêtes  à  laine  sont  des  brebis,  agneaux  et  moutons  ordinaires. 
La  laine  et  la  chair  sont  d'une  qualité  médiocre.  Il  y  a  un  capitaine 
et  une  brigade  d'employés  dont  les  appointements  se  montent  à 
5388  l.,  en  ce,  non  compris  les  captures  qui  peuvent  s'élever  à  240  1. 
par  an  pour  le  capitaine  général  et  100  1.  pour  chacun  des  employés. 
— ^  Il  y  a  une  sage-femme  qui  a  suivi  les  cours  de  M'"^  du  Coudray  ; 
un  chirurgien  accoucheur  et  2  autres,  tous  3  jouissant  de  la  réputa- 
tion requise  à  leur  état.  —  Point  d'artiste  vatérinaire;  il  serait  bien 
nécessaire  d'en  avoir  un,  vu  la  quantité  de  bestiaux  qui  périssent 
annuellement  dans  la  paroisse.  —  Outre  la  route  commencée  pour 
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communiquer  de  Nantes  à  Saumur  passant  par  Jallais,  et  qui  est 
une  route  de  première  nécessité,  et  qu'il  serait  de  la  plus  grande, 
d'en  faire  l'ouverture  pour  la  présente  année,  vu  que  plusieurs  par- 
ticuliers se  disposent  à  bâtir  le  long  de  la  route,  et  sont  retenus  par 
le  retard  de  son  ouverture,  celle  de  Cholet  à  Chalonnes  passant  par 
Jallais  serait  une  route  de  la  3°  classe,  essentielle  pour  le  transport 
des  ardoises  d'Anjou  pour  le  Poitou,  de  même  que  de  la  chaux  de 
Chalonnes  et  autres  denrées  qui  arrivent  par  la  Loire  à  Chalonnes, 
destinés  pour  Cholet  et  le  Poitou,  Jallais  étant  le  lieu  le  plus  com- 
mode pour  la  communication  de  Chalonnes  à  Cholet. 

RÉPONSE  COMPLÉMENTAIRES,  —  Lcs  biens  de  mainmorte  dans  la 
paroisse  de  Jallais  montent  à  un  quart  du  revenu  de  la  paroisse.  — 
Beaucoup  de  pauvres  ;  peu  de  moyens  de  les  soulager.  Il  y  a  peu  de 
maisons  dans  la  paroisse  en  état  de  faire  l'aumône.  —22  juin  1788. 
Signé  :  Le  Monnié,  syndic,  Meleux,  notaire  royal,  et  des  autres 
membres  de  la  municipalité. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  En 
Mauges,  assez  bon  fonds,  à  seigle.  Quelques  froments.  Peu  de  lin, 
quelques  landes  propres  à  pacage.  Forte  métairie.  —  Paroisse  char- 
gée de  sel.  —  Vendent  fils,  quelques  blés  et  beaucoup  de  bestiaux 
à  Chemillé,  Cholet  et  Beaupréau.  -—  Gros  taux  des  principaux  fer- 
miers :  5  de  120  à  100  1.  ;  6  de  100  à  80  1.  ;  41  de  80  à  60  1.  ;  45  de  60 
à  40  1.  ;  26  de  40  à  25  1.  ;  16  de  25  à  15  1. 

Ni  député,  ni  cahier  en  1789. 


N"  97.  —  Ingrandes. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  canton  de  Saint-Georges-sur-Loire. 

Population.  —  En  1789  :  306  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé). 

Etat  des  impositions,  1787  [Ibid.  C202).  —  Vingtièmes,  2692  1. 13  s. 
2  d.  —  Principal  de  la  taille,  1180  1.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires 772  1.  —  Capitation,  793  1.  —  Gages  des  collecteurs,  62  1. 
13s.  8  d.  —  Equipement  du  milicien,  2  1.  10  s.  —  Rôles  deschemins, 
295  1.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  33  à  61  1.  12  s.  3  d.  soit  2033  1. 
4  s.  3  d.  —  Total  général,  7831  1.  1  s.  1  d.  —  Signé  :  Bellœuvre, 
syndic. 
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Enq.  comm.  INT.  {Ibid.  C  193).  —  Seigneur  :  le  comte  de  Serrant.— 
Curé  :  M.  Blanvilain.  —  Membres  de  la  municipalité  :  M.  Gui  Bel- 
lœuvre  de  Charbon,  syndic;  Hortode,  greffier;  M.  Laine,  M.  AUard, 
M.  Maupoint,  M.  Lurieux,  M.  Simon.  —  La  répartition  de  la  taille 
se  fait  à  Angers  par  les  collecteurs  nommés,  d'après  une  Assemblée 
du  Général  où  l'on  examine  fixe  les  bons  et  les  mauvais  taux.  —  La 
répartition  du  sel  se  fait  par  les  collecteurs  seulement,  sans  consulter 
personne.  —  Quant  aux  vingtièmes,  le  rôle  est  envoyé  tout  fait  et 
sans  frais  de  l'intendance  et  on  suit  ordinairement  sans  aucune  rec- 
tification, et  sous  les  anciens  noms,  le  style  de  chaque  article  des 
précédents  rôles.  —  Les  frais  du  rôle  de  la  taille,  y  compris  les 
voyages  des  collecteurs  à  Angers  et  les  faux  frais  dans  la  collecte, 
non  compris  les  mauvais  taux,  montent  environ  à  80  l.;  ceux  du 
rôle  du  sel  environ  36  I.,  et  la  collecte  des  vingtièmes  peut  occasion- 
ner chaque  année  au  proposé  une  dépense  d'environ  36  l.  en  frais 
de  voyages  d'Angers  et  ports  d'argent.  —  Les  frais  des  collecteurs 
pour  les  différentes  impositions  ci-dessus  peuvent  monter  annuelle- 
ment à  100  l.  par  an.  ~  Dans  toute  la  paroisse,  il  y  a  80  privilégiés, 
savoir  :  le  curé  et  son  vicaire;  le  propriétaire  de  la  Verrice  et  les 
ouvriers  qui  sont  logés  dans  l'enceinte  de  la  Verrice;  le  Président  et 
le  Contrôleur,  le  Procureur  du  Roi,  le  Grenetier  et  le  Greffier  du  gre- 
nier à  sel  ;  le  Président,  le  Procureur  du  Roi  et  le  Greffier  de  la  sub- 
délégation de  la  Commission  de  Saumur,  établie  dans  cette  ville,  un 
contrôleur  général  des  fermes,  un  capitaine  général,  un  receveur  du 
grenier  à  sel,  2  receveurs  des  traites,  l'un  par  terre,  l'autre  par  eau, 

2  contrôleurs  des  traites,  idem  2  receveurs,  l'un  du  Trépas  de  Loire, 
et  l'autre  de   la  Double  et  Triple  Cloison,  1  contrôleur  des  actes, 

3  visiteurs  et  1  inspecteur,  2  commis  aux  expéditions,  2  emballeurs, 
3  commis  retraités,  1  regrattier,  2  concierges,  1  receveur  et  2  com- 
mis aux  aides,  1  maréchal- des-logis  et  3  cavaliers  de  maréchaussée  ; 
la  brigade  du  grand  corps  de  garde  composée  de  2  lieutenants, 
1  sous-lieutenant  et  9  employés;  celle  du  petit  corps  de  garde  com- 
posée de  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant  et  10  employés;  celle  de 
Saint-Eloy,  composée  de  1  lieutenant  et  5  employés;  celle  de  la  Rio- 
tère,  composée  de  1  lieutenant  et  4  employés;  celle  de  Villeneuve, 
composée  de  1  lieutenant  et  5  employés;  une  taxe  d'office  de  45  l. 
12  s.  6  d.  —  Nota  :  Tous  les  commis  des  fermes  ne  sont  compris  sur 
aucun  rôle  et  tous  les  privilégiés  ci-dessus  ne  supportent  aucune  des 
charges  de  paroisse  et  corvées  publiques.  Il  y  a  un  maître  de  poste 
qui  jouit  des  mêmes  privilèges.  Il  serait  à  propos  de  réparer  les  che- 
mins de  communication  du  Loroux  et  de  Bécbn  à  Ingrandes  qui  sont 
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impraticables  en  beaucoup  d'endroits.  —  Aucun  étalon  dans  la 
paroisse  qui  n'est  nullement  propre  à  y  établir  des  haras  et  où  on 
n'élève  aucuns  chevaux,  n'ayant  aucune  prairie.  —  Aucune  élève 
de  bêtes  à  laine,  attendu  le  défaut  de  pfilurage.  —  On  observe  qu'il 
y  a  depuis  plusieurs  années  un  atelier  de  charité,  commencé  depuis 
le  mesurage  d'Ingrandes,  correspondant  à  la  grande  route  de  Nantes- 
Angers  et  au  chemin  du  Loroux  et  Bécon.  Cet  atelier  qui  est  d'une 
utilité  indispensable  pour  l'arrivée  d'Ingrandes  n'a  été  qu'ébauché 
et  est  impraticable.  Il  serait  pressant  d'y  faire  travailler  et  de  l'ache- 
ver. Il  dépend  de  ce  chemin  une  levée  à  l'arrivée  d'Ingrandes, 
laquelle  n'est  pas  encore  achevée.  Il  faut  qu'elle  soit  encore  exhaus- 
sée et  rallongée  jusqu'à  l'entrée  du  mesurage,  et  qu'elle  soit  faite 
en  pierre  du  côté  de  la  Loire,  sans  quoi  elle  sera  bientôt  détruite  par 
les  eaux.  11  serait  fort  à  propos  aussi  de  faire  raccommoder  et  recom- 
bler le  chemin  correspondant  au  mesurage  depuis  les  prisons  du 
grenier  à  sel  jusqu'au  grand  chemin  d'Ingrandes  à  la  Riotière.  On 
supplie  MM.  de  lAssemblée  provinciale  d'avoir  égard  à  cet  article  et 
de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  —  Les  bornes  de  la  province  du  côté 
d'Ingrandes  sont  le  village  de  la  Charbonnerie,  sur  le  chemin  de 
Candé,  la  Riotière  sur  la  grande  route  de  Nantes-Angers  et  la  rue  du 
Fraine  joignant  Ingrandes.  H  y  a  dans  la  paroisse  5  brigades  d'em- 
ployés qui  sont  tous  à  pied.  Nous  les  avons  détaillés  plus  haut.  — 
Il  n'y  a  dans  la  paroisse  que  2  sages-femmes  qui  ont  fait  leurs  cours  ; 
accidents  peu  fréquents.  —  Il  y  a  3  chirurgiens  passables.  On  ignore 
s'ils  ont  été  reçus  fors  un  dont  la  réception  est  connue,  et  un  méde- 
cin reçu  dont  la  capacité  est  reconnue.  —  Comme  biens  ecclésias- 
tiques et  dîmes,  les  dîmes  en  grains  qui  se  perçoivent  dans  la  paroisse 
peuvent  monter  environ  par  chaque  année  à  25  septiersqui  peuvent 
valoir  à  peu  près  300  l.  La  dîme  du  vin  est  abonnée  à  24  barriques 
par  an  qui  peuvent  valoir  à  peu  près  360  l.  dont  l'abbé  de  Saint-Ni- 
colas d'Angers  en  prend  les  2/3,  parce  qu'il  est  obligé  à  la  première 
messe,  et  l'autre  tiers  reste  au  curé  pour  sa  portion  congrue.  On 
observe  que  l'abbé  de  Saint-Nicolas  est  exempt  de  dimes  sur  le  bien 
qu'il  possède  dans  la  paroisse.  Les  autres  biens  ecclésiastiques  de 
cette  paroisse  consistent  outre  la  maison  et  jardin  du  presbytère  en 
10  quartiers  de  vignes  en  dépendant,  estimés  valoir  à  peu  près  150 1. 
de  revenu;  le  bénéfice  de  la  chapelle  scolastique  consistant  en 
2  petites  maisons  à  Ingrandes,  une  petite  closerie  au  village  de  Poi- 
net  et  6  quartiers  de  vigne,  le  tout  estimé  à  peu  près  250  1.  de  revenu  ; 
le  bénéfice  Cheignon  consistant  en  un  quartier  de  vigne  estimé  15  1. 
de  revenu;  la  chapelle  Saint-Jacques  consistant  dans  une  maison  et 
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5  quartiers  de  vigne,  estimée  150  1.  de  revenu;  La  chapelle  des 
Reuelles  consistant  en  une  maison  et  jardin  et  3  quartiers  de  vigne, 
estimé  eu  égard  aux  charges,  70  1.  de  revenu;  le  bénéfice  de  la  Jou- 
berdrie  consistant  en  une  petite  closerie  et  environ  4  septiers  de 
vigne  estimés  environ  1501.  de  revenu;  la  chapelle  des  Gruées  con- 
sistant en  une  maison  et  3  quartiers  de  vigne,  estimés  60  1.  de  reven  u  ; 
plusieurs  autres  petits  cantons  de  vigne  dont  juuit  l'abbé  Arnaud, 
estimés  à  peu  près  24  1.  de  revenu  ;  le  domaine  de  l'abbé  de  Saint-Ni- 
colas y  compris   ses  dîmes  et  non  le  fief,  estimés  environ  700  1.  — 
Comme  domaines  du  Roi  ou  domaines  engagés  :  2  bureaux  à  Ingrandes 
et  sur  le  bord  de  la  Loire  estimés  à  peu  près  500  1.  de  revenu.  —  Il 
n'y  a  pas  de  biens  d'hôpitaux,  et  la  commanderie   de  Villemoisan  a 
un  petit  fief  dans  cette  paroisse  estimé  à  peu  près  24  1.  de  revenu. 
—  Il   y   a   environ  1200  communiants   parmi  lesquels   au   moins 
2U0 pauvres  mendiants.  Us  trouvent  peu  de  travaux,  les  propriétaires 
en  général  n'étant  pas  riches,  de  manière  qu'il  est  difficile  de  les 
empêcher  de  mendier  à  moins  qu'on  obligeât  les  bénéficiers  et  com- 
munautés riches  à  sacrifier  pour  cela  une  partie  fixe  de  leurs  reve- 
nus. Enfin,  la  paroisse  qui  n'est  pas  riche  est  surchargée  par  les 
corvées  et  logements  de  gens  de  guerre  qui  y  passent  très  fréquem- 
ment et  qui  la  grèvent  d'autant  plus  en  raison  du  grand  nombre  de 
privilégiés,  qui  font  retomber  les  charges  sur  la  classe  du  peuple  la 
moins  aisée.  —  Note  additionnelle  :  Exemptions  pour  les  syndics  de 
la  municipalité,  n'ayant  aucun  appointement. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers.  —  Sur  la  Loire  ;  petite  ville, 
partie  en  Anjou  et  partie  en  Bretagne;  1/2  d'un  fonds  médiocre  à 
seigle  ;quelques  froments  ;  ni  orge,  ni  avoine,  ni  lin,  ni  chanvre,  ni 
blé  noir,  ni  menus.  Point  de  vallées;  1/4  en  vignes  d'un  bon  cru; 
1/4  en  prés  et  landes.  Il  s'y  fait  un  assez  bon  commerce  de  diverses 
marchandises.  Il  y  a  marché  le  vendredi  où  il  se  vend  quelques  den- 
rées. —  Grand  passage  de  troupes.  Il  y  a  grenier  à  sel.  —  Gros  taux 
des  principaux  fermiers  :  4  de  40  à  30  1.  ;  12  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  Maurille  Langevin,  bourgeois  ; 
Auguste  Marcieul  des  Saulais,  président  ;  Jean  Reine,  boulanger  ; 
Julien  Soudrye,  cordonnier. 


404  CAHIERS    DES    PAROISSES 


N°  98.  —  Joué  et  Étiau. 


Élection  d'Angers.  —  District  de   Brissac.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr. 
d'Angers,  canton  de  Thouarcé. 

Population.  —  En  1789  :  260  feux  (Arch.  dép.   M.-et-L.  B  non 
classé). 

État  dks  impositions  [Ibld.  C  201).  — Vingtièmes  :  1839  1.  2  s.  3  d. 

—  Principal  de  la  taille,  3231  1.  —  Brevet^  impositions  et  acces- 
soires, 2103  1.  —  Capitation,  2101  1,  —  Gages  des  collecteurs,  144  I. 

—  Équipement  du  milicien,  3  1.  6  s.  8  d.  —  Rôles  des  chemins, 
820  1.  5  s.  10  d.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  46  1.  à  64  1.  12  s.  4  d. 
le  minot. 

Enq.  comm.  INT.  {Ib'id.  G  192).  —  Seigneur  :  Ghapitre  de  Saint- 
Maurice  d'Angers.  —  Gurés  :  MM.  Aiidouin  et  Daviau,  curés  par  indi- 
vis. —  Membres  de  la  municipalité  :  M"  de  Rillé,  syndic,  François 
Bernier,  paie  61  1.  16  s.  ;  Pierre  Onillon,  419  1.  12  s.  ;  François  Nau, 
177  1.  5  s.  ;  François  Augerau,  231  1.1  s.;  Jean  Cochard,  200  1.  16  s. 
6  d.  ;  Jacques  Gliarbonnier,  101  1.  17  s.  ;  Pierre  Lisée,  167  1.  ;  Jean 
Pelletier,  212  1.  4  s.  ;  André  Pinau,  149  1.  1  s.  —  Façon  du  rôle  des 
tailles,  34  1.  6  s.  —  Privilégiés  :  outre  les  curés  et  le  Seigneur, 
M.  Lemanceau,  prêtre,  M.  de  Rillé,  gentilhomme  et  un  capitaine 
aux  carabiniers.  Il  y  a  un  taxé  d'office  à  368  1.  12  s.  —  Les  fabriques 
de  ces  2  paroisses  ont  de  revenu,  240  1.  —  11  y  a  en  autres  biens 
de  mainmorte^  y  compris  probablement  les  2  cures,  7600  1.  —  A 
Joué,  ni  usine,  ni  manufacture,  ni  four  à  chaux.  11  y  a  un  four  à 
faire  cuire  carreaux,  briques  et  tuiles  à  couvrir  les  maisons.  I^a 
terre  qui  sert  à  cet  ouvrage  ne  peu  guère  recevoir  de  perfection. 
On  voit  peu  de  jour  à  établir  d'autres  manufactures,  si  ce  n'est 
peut-être  une  de  grosse  étoffe  en  laine.  —  A  Étiau,  plus  d'usine, 
ayant  été  défrichée  par  les  seigneurs;  point  de  manufacture,  ni  de 
four  à  chaux,  ni  de  moyen  d'y  en  établir.  —  Ces  paroisses  offrent 
quelques  cantons  propres  à  Félève  des  chevaux  de  la  belle  espèce; 
il  y  a  eu  autrefois  un  étalon,  et  on  pourrait  en  placer  un  nouveau 
dans  la  ferme  d'Argonne  ou  du  Plessis-Baudouin.  —  Les  bêtes  à 
laine  sont  de  médiocre  taille  ;  leur  toison  pèse  1  l.,  au  plus  1  l.  1/2  ; 
point  d'espoir  d'augmentation.  11  n'y  a  point  d'employé  de  la  gabelle. 

—  Les  sages-femmes    n'ont  point  fait    de   cours    d'accouchement. 
Cependant  accidents  rares.  —  Pas  de  chirurgiens;  ils  ont  recours  à 
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ceux  qui  leur  sont  voisins.  —  Point  d'artiste  vétérinaire;  il  a  péri 
une  quantité  prodigieuse  de  bestiaux  depuis  3  ans.  —  Il  y  a  dans 
ces  deux  paroisses  180  pauvres.  On  indique  pour  moyen  de  les  sou- 
lager :  1°  de  former  un  bureau  de  charité,  de  verser  dans  ce  dépôt 
tous  les  legs  pieux  et  les  fondations  qui  ont  l'aumône  pour  objet  ; 
2°  d'engager  tous  les  métayers  qui  donnent  du  pain  à  leur  porte 
à  abandonner  cet  usage,  à  remettre  dans  ce  bureau  l'équivalent 
de  leur  charité;  S°  d'employer  l'argeut  de  la  quête  dans  l'église,  à 
acheter  de  la  filasse  pour  leur  faire  Hier,  et  le  fil  en  provenant  à 
être  vendu  à  leur  profit. 

Carte  générale  de  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211),  —  Vers  les 
Mauges  ;  3/4  d'un  assez  bon  fond  à  seigle  et  à  froment  ;  plus  de 
froment  que  de  seigle.  Ni  orge,  ni  avoine,  ni  lin,  ni  chanvre  ;  1/4 
en  bois  et  quelques  landes.  Vendent  leurs  bestiaux  et  grains  à 
Chemillé  et  à  Vihiers.  —  Gros  taux  des  principaux  fermiers  :  5  de 
120  à  100  1.  ;  6  de  100  à  80  1.  ;  14  de  80  à  60  1.  ;  8  de  60  à  40  l.  ; 
5  de  40  à  25  l.  ;  2  de  25  à  15  1. 

Députés  de  la  paroisse  en  1789  :  François  Bernier  ;  Pierre  Lizé. 


N»  99.  —  Juigné  et  Béné. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Saint-Georges-sur-Loire.  —  Dép. 
M.-et-L.,  arr.  et  cant.  d'Angers. 

Population.  —  En  1789  :  52  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B   non 

classé). 

État  dks  impositions,  {Jbid.  C  202).  —  Vingtièmes,  881  l.  13  s.  2  d. 
—  Principal  de  la  taille,  1109  l.  6  s.  —  Brevet,  impositions  et  acces- 
soires, 710  l.  —  Capitation,  721  l.  —  Gages  des  collecteurs,  27  1.  — 
Équipement  du  milicien,  3  l.  6  s.  8  d.  —  Bôles  des  chemins,  281  l. 
5  s.  —  Nombre  de  minots  de  sel,  17  à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot.  — 
Droit  de  quittance,  2  1.  6  s. 

Enq.  comm.  int.  (C  193).  —  Seigneur  :  M.  de  la Bénardière.  —  Prieur  : 
M.  Béré.  —  Frais  de  collecte  et  confection  des  rôles,  non  compris  les 
gages  des  collecteurs,  72  l.  —  Contraintes,  12  1.  par  an.  —  3  privilé- 
giés :  le  Prieur,  M.  de  la  Besnardière,  M.  de  Jonchèie,  noble,  habitant 
le  château  de  la  Thibaudière.  —  Ni  four  à  chaux,  ni  manufacture, 
etc.  —  On  élève  très  peu  de  chevaux;  leur  taille  est  depuis  4  pieds 
jusqu'à  4  pieds  6  pouces,  les  herbages  n'étant  pas  propres  à  en  éle- 
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ver  de  plus  grande  taille.  —  Pas  d'étalon.  —  Les  bêles  à  laine  sont 
d'une  médiocre  taille,  leurs  toisons  sont  d'environ  2  1.  1/2,  et  d'une 
médiocre  qualité.  L'on  ne  peut  guère  en  avoir  de  meilleurs.  —  Les 
ateliers  de  charité  seraient  nécessaires  pour  raccommoder  les  che- 
mins qui  tombent  de  la  grande  route  au  pont  de  Juigné,  passage 
intéressant  et  autre  pour  y  arriver.  —  La  plus  proche  brigade  de 
maréchaussée  est  celle  d'Angers,  distante  de  2  lieues,  les  visites  se 
font  assez  régulièrement  chaque  mois.  —  Les  limites  de  la  paroisse 
joignent  celles  de  Feneu,  Quanténé  [sic)  (Cantenay),  Montreuil-Bel- 
froy,  Avrillé,  la  Meignanne,  le  Plessis-Macé;  il  est  partagé  par  la 
rivière  de  Maine;  cette  rivière  partage  l'église  de  Juigné  et  celle  de 
Béné  ;  le  port  est  fort  commode  et  le  sera  davantage  par  la  suite,  vu 
la  grand'roule  qui  y  passe  et  que  l'on  a  disposé  à  faire  un  bac  à 
corde.  —  Le  nombre  des  employés  n'est  pas  fixe  :  ce  sont  des  déta- 
chements de  différentes  brigades.  —  Pas  de  sage-femme  quiait  faitses 
cours.  —  Pas  de  chirurgien  :  il  n'y  a  pas  de  bourg  où  les  loger.  — 
Pas  d'artiste  vétérinaire.  11  y  périt  quelques  bestiaux.  —  Il  passe 
sur  la  paroisse  :  la  route  d'Angers  à  Laval,  et  celle  de  Sillé-le-Guil- 
laume.  Le  plus  à  propos  à  faire  à  ces  deux  routes  pour  l'année  1789, 
ce  serait  de  finir  depuis  la  Thibaudière  à  Tembrauchement  de  celui 
de  Juigné,  et  aussi  de  finir  depuis  Montreuil  jusqu'à  Juigné,  y  com- 
pris les  deux  abords  du  port,  pour  rendre  le  passage  commode  en 
tous  temps.  —  La  paroisse  prend  environ  20  minots  de  sel,  y 
compris  les  grosses  et  menues  salaisons;  il  ne  se  fait  pas  beau- 
coup de  saisies  domiciliaires.  —  Il  y  a  dans  la  paroisse  pour 
environ  6O0O  1.  de  rentes  de  biens  ecclésiastiques  en  3  métairies, 
2  closeries,  prés,  bas  taillis  et  dîmes,  sur  lesquels  sont  compris 
10  septiers  de  seigle  dus  au  prieur  du  Plessis-Macé  et  4  septiers 
au  collège  de  la  Flèche.  —  Il  n'y  a  pas  de  biens  de  l'Ordre  de 
Malle  ;  il  y  a  seulement  une  métairie  oe  l'Hôlel-Dieu  d'Angers,  de  la 
valeur  de  600  1.  —  H  y  a  12  maisons  misérables  avec  famille  que 
l'on  pourrait  soulager  par  les  travaux  de  charité,  avec  un  bureau  de 
filature  qui  est  de  la  plus  grande  ressource  dans  tous  les  temps.  — 
Les  réponses  ci-dessus  ont  été  données  par  le  syndic,  le  greffier  et 
par  François  Fleuris  [sic],  Belsœur,  Marin,  tous  les  3  membres  de 
l'assemblée  de  celte  paroisse  à  Juigné-Béné  le  13  avril  1788.  — 
Signé  :  F.  Filoleux  syndic,  Jean  Cadeau,  graiffier  {sic).  —  Observa- 
tion :  la  rivière  de  Laval  qui  passe  sur  cette  paroisse  est  assez  navi- 
gable, mais  il  serait  d'une  grande  utilité  de  faire  des  bassins  à 
toutes  les  portes  marinières  pour  la  conservation  des  bateliers  dont 
il  en  péril  très  souvent  en  montant  et  en  baissant  les  portes,  et  pour 
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faciliter  les  petits  bateaux  à  voyager  dans  tous  les  temps  et  leur  facili- 
teraient aussi  de  plus  prompts  voyages,  vu  qu'ils  perdent  un  temps 
considérable  à  attendre  les  eaux  à  s'écouler  pour  pouvoir  monter. 
Carte  générale  dk  l'élection  d'Angers  [Ibid.  C  211).  —  Sur  la 
Mayenne,  fonds  assez  bon  à  froment  et  à  seigle;  ni  lin,  ni  blé  noir, 
quelques  noyers,  il  y  a  des  prairies  et  quelques  bois.  —  Gros  taux 
des  principaux  fermiers  :  1  de  70  1.  ;  6  de  50  à  40  1.  ;  9  de  40 à  25  1.; 
10  de  25  à  15  1. 

Députés  la  paroisse  en  1789  :  François  Citoleux,  fermier;  François 
Fleury,  fermier  1^). 

N°  104.  —  La  Boutouchère  {auj .  en  Saint-Florent-le- Vieil)  (^). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr.  de  Cholet,  cant.  de  Saint-Florent-le-Vieil,  comm.  de  Saint-Flo- 
rent-le-Vieil. 

Population.  —  En  1789  :  plus  de  200  feux  (Ârch.  dép.  M.-et-L.  B 
non  classé). 

Ni  cahier^  ni  député  en  1789,  la  paroisse  a  fait  défaut. 

No  109.  —  La  Chapelle-Rousselin. 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Cholet.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
arr,  de  Cholet,  cant.  de  Chemillé. 

Population.  —  En  1789  :  210  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L.,  B  non 
classé);  cf.  Saint-Lézin  et  La  Chapelle-Rousselin. 

Ni  cahier,  ni  député  en  1789,  la  paroisse  a  fait  défaut. 

N»  114.  —  La  Crilloire  (auj.  en  Tout-le-Monde). 
Élection  de  Montreuil-Bellay.  —  District  de  Cholet,  évêché  de  La 

(1)  A  partir  du  u"  100  (Juigué-aur-Loire)  commence  la  seconde  liasse  des  Cahiers 
des  paroisses.  Ces  Guhiers,  que  nous  possédons,  seront  publiés  dans  le  tome  II, 
suivant  l'ordre  indiqué  pp.  CLIII-CLV. 

(2)  Toutes  les  paroisses  qui  suivent,  depuis  La  Boutouchère,  jusqu'à  Saint-Sau- 
veur-de-Segré,  inclus,  ont  fait  défaut,  et  par  conséquent  n'ont  rédigé  aucun  cahier 
ni  élu  aucun  député.  On  les  a  réunies  ici,  pour  plus  de  commodité,  aux  paroisses 
dont  les  cahiers  sont  perdus. 

T.  I.  -    43 
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Rochelle.  —  Dép.  de  M.-et-L.,  arr.  et  cant.   de   Cholet,  comm.  de 
Tout-Ie-Monde. 

Population.  —  En  1789  :  30  Feux  environ  (Arch.  dép.  M.-el-L.  B 
non  classé).  «  Cette  paroisse  n'élut  en  1789  ni  syndic  ni  municipalité 
et  ne  payait  ni  taille,  ni  vingtième,  ni  aucun  impôt  par  une  libéra- 
lité de  Louis  XIV,  dit-on,  au  regard  du  seigneur,  Charles  de  la  Porte 
de  Vezins  ».  (C.  Port,  Dict.  de  M.-et-L.,  art.  Crilloire  (La)). 

/Vi  cahier,  ni  député  en  1789  :  La  paroisse  a  fait  défaut. 


N"  118.  —  Le  Jaillette  (auj.  en  Louvaines). 

Election  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-el-L.,  arr. 
et  cant.  de  Segré,  comm.  de  Louvaines. 

Population.  —  En  1789  :  228  feux  (Arch.  dép.  de  M.-et-L.  B  non 
classé). 

État  des  impositions  [Ibïd.  C  202),  pour  Louvaines  et  Jaillette.  — 
Vingtièmes,  1606  1.  17  s.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires, 
2108  1.  —  Capitation,  2139  1.  —  Gages  des  collecteurs,  82  1.  11  s.  — 
Equipement  du  milicien,  2  l.  10  s.  —  Rôles  des  chemins,  35  1,  18  s. 
9  d.  —  Nombre  de  minois  de  sel,  59  à  61  1.  16  s.  le  minot. 

Ni  cahier,  ni  député  en  1789  :  La  paroisse  a  fait  défaut. 

N»  128.  —  La  Roche-Foulque  (auj.  en  Soucelles). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Châteauneuf-sur-Sarthe.  —  Dép. 
de  M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  de  Tiercé,  comm.  de  Soucelles. 

Population.  —  En  1789  :  environ  50  (Arch.  dép.  M.-et-L.  B  non 
classé).  «  La  paroisse  de  La  Roche-Foulque  est  une  succursale  de 
Soucelles  qui  vraisemblablement  ne  forme  avec  elle  qu'une  même 
communauté,  Soucelles  ayant  envoyé  des  députés  à  Baugé  ».  [Ihid. 
B  non  classé). 

ISi  cahier,  ni  député  en  1789  :  La  paroisse  a  fait  défaut. 

N"  148.  —  Le  Petit- Montrevault  (auj.  en  Saint-Pierre- 
Maulimart). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Beaupréau.  —  Dép.  de  M.-et-L., 
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arr.  de  Cholet,  cant.  de  Montrevault,  comm.  de  Saint-Pierre-Mauli- 
mart. 

Population.  —  En  1789  :  Environ  200  feux  (A.rch.  dép.  M.-et-L.  B 
non  classé). 

Enq.  comm.  INT.  (Arch.  dép.  de  M.-et-L.  C  191),  porte  à  la  fois  sur 
Saint-Pierre-Maulimart  et  le  Petit  Montrevault.  Cf.  Saint-Pierre- 
Maulimart. 

ISi  cahier  ni  député  en  1789  :  La  paroisse  a  fait  défaut. 

N"  216.  —  Sainte  Foy  (auj.  en  Saint-Lambert  du  Latay.) 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Brissac.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr. 
d'Angers,  cant.  de  Thouarcé,  comm.  de  Saint-Lambert  du  Latay. 

Population.  —  En  1789:  40  feux  environ  (Arch.  dép.  M.-el-L.  B  non 
classé).  ISi  cahier,  ni  député  en  1789.  La  paroisse  a  fait  défaut. 

No 223.  —  Saint-Gilles  de  Bouille  (auj.  en  Grugé  l'Hôpital). 

Élection  d'Angers.  —  District  de  Segré.  —  Dép.  M.-et-L.  arr.  de 
Segré,  cant.  de  Pouancé. 

Population.  —  En  1789  :  30  feux  environ.  (Arch.  dép.  M.-et-L., 
B  non  classé).  A'i  cahier,  ni  député  en  1789;  la  paroisse  a  fait 
défaut. 

N»  227.  —  Saint-Jean-de-la-Croix 

Élection  d'Angers.  —  Dép.  M.-et-L.,  arr.  d'Angers,  cant.  des 
Ponts  de  Ce. 

Population.  —  En  1789  :  Plus  de  300  feux  (Arch.  dép.  M.-et-L. 
B  non  classé).  Ni  cahier,  ni  député  en  1789.  La  paroisse  a  fait 
défaut. 

N°  259.  —  Saint-Sauveur  de  Segré  (auj.  en  Segré). 

Élection  d'Angers  —  District  de  Segré.  —  Dép.  de  M.-et  L  , 
ch.-l.  d'arr. 
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Population.  —  En  1789  :  118  feux  (Ârch.   dép.   M.-el-L.  B  non 

classé). 

État  des  impositions  de  la  paroisse  de  Segré  {sans  autre  indication] 
[Ihid.  C  202j.  —  Vingtièmes,  Oit)  1.  12  s,.  —  Principal  de  la  taille, 
720  1.  —  Brevet,  impositions  et  accessoires,  474  1.  —  Capitation, 
479  1,  —Frais  de  perception,  23  1.  19  s.  8  d.  —  Equipement  du  mili- 
cien, 2  1.  10  s.  —  Rôles  des  chemins,  180  1.  —  Nombre  de  minois 
de  sel,  15  à  61  1.  12  s.  3  d.  le  minot. 

Enq.  gomm.  INT.  [Ibid.  C  19  i).  —  Communauté  de  Segré  {sans 
autre  indication).  —  Seigneur  :  le  marquis  d'Andigné.  —  Membres 
de  la  municipalité  :  Jean-Pierre  Duclos,  syndic,  paie  27 1. 15  s.  ;  René 
Houdbine,  48  1.  18  s.;  Etienne  Bertron,  57  1.;  Jacques  Benorin, 
bourgeois,  55  1.  19  s.;  François-Germain  Cordier,  aubergiste,  94  1. 

14  s.  ;  Guillaume  Grimault,  tanneur,36  1. 15  s.  6  d.  ;  François  Morin, 
marchand,  34  1.  9  s.  —  Taille  :  2  collecteurs;  frais  20  1.  —  Sel  : 
2  collecteurs  ;  rôles  12  1.  et  autres  frais,  15  1.  sans  compter  les  jour- 
nées. —  Contraintes,  4  1.  pour  l'année  1787.  — Il  y  a  22  privilégiés; 
2  taxes  d'office  :  le  contrôleur  des  actes  et  la  maréchaussée.  — 
L'église  de  la  Madeleine  et  celle  de  Saint-Sauveur  ont  grand  besoin 
de  réparations.  —  Pas  de  manufactures.  Il  y  a  seulement  quelques 
ouvriers  en  laine.  —  Fort  peu  de  bêles  à  laine  et  de  la  petite  espèce, 
—  Il  y  a  une  brigade  de  maréchaussée,  et  une  brigade  de  8  hommes 
employés.  —  11  y  a  2  sages-femmes,  dont  l'une  a  faitses  cours.  Peu 
d'accidents.  —  H  y  a  2  chirurgiens  justement  estimés  et  un  bon 
apothicaire.  —  Point  d'artiste  vétérinaire.  Il  périt  beaucoup  de 
cochons. 

Cahte  générale  de  l'élection  d'Angers  {Ibid.  C  211).  —  Segré 
et  la  Madeleine:  nombre  de  feux,  118.  En  Craonnais  sur  l'Oudon; 
petite  ville  qui  ne  subsiste  que  par  le  marché  qui  s'y  fait  le  mer- 
credi^ où  il  se  vend  surtout  beaucoup  de  lin  et  de  fil.  —  Gros  taux 
des  principaux   fermiers  :  1  de  70  à  60  1.  ;  2  de  50  à  30  l.  ;  6  de  25  à 

15  1. 

État  des  villes  et  paroisses,  ibid.  (B  non  classé)  «  La  paroisse  de 
Saint-Sauveur  de  Segré  a  fait  défaut,  au  moyen  de  quoi  nous  avons 
fixé  le  nombre  de  ses  députés  à  raison  de  celui  de  ses  feux  qu'on 
nous  a  dit  être  de  118.  »  ISi  cahier,  ni  député  en  1789. 
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